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AVIS 

L'Académie  n'accepte  aucune  solidarité  relative  aux 
opmîons  émises  dans  le  Recueil  de  ses  Actes.,   . . 


Bordeaux.  —  Irap.  G.  Gounouiliioc,  rue  Guiraude,  11 


ACTES 


DB 


L'ACADÉMIE 


NATIONALE 


DES  SCIENCES,  BELLES-LEHRES  ET  ARTS 


DE  BORDEAUX 


L'Acudémio  de  BordMax  »  été  étoblie  tous  le  règne  de  Lonia  XIV,  par  lettee»>pftt<mtea  du  &  ««ptembre  171 1 

«nregiitrèet  an  Parlement  do  Bordeaux  le  S  mai  1718. 


30  SÉRIE.  -  47»  ANNEE.  -  1885. 


PARIS 
E.    DENTU,    LIBRAIRE*ÉDITEUR 

PALAIS-ROYAL,  OALEBIB  D'ORLliAKS,  II. 

1885 


r 


^ 


•••  • 


[ 


I 


i^ 


EXPÉDITION  EN  VENDÉE 


DE  DEUX  BATAILLONS  DE  LA  GARDE  NATIONALE 


(Marft-Août  1793) 


PAR   H.    E.  BRIVES-CAZES 


Dans  son  Histoire  de  la  Révolution  française, 
M.  Thiers,  s'occupant  de  la  guerre  de  Vendée, 
constate  qu  au  mois  de  mai  1793,  alors  que  Charette 
dominait  seul  dans  la  basse  Vendée,  la  position  était 
devenue  des  plus  diifficiles  pour  les  généraux  de  la 
République,  lesquels  étaient,  en  cet  endroit,  Canclaux 
et  Boulard.  —  Il  ajoute,  au  sujet  de  ce  dernier  : 
«  Le  17  mai,  il  fut  obligé  de  se  retirer  à  La  Mothe- 
»  Âchard,  très  près  des  Sables,  et  il  se  trouvait  dans 
»  le  plus  grand  embarras,  parce  que  ses  deux  meil- 
»  leurs  bataillons,  tous  composés  de  citoyens  de 
»  Bordeaux,  voulaient  se  retirer  pour  retourner  à 
»  leurs  affaires  qu'ils  avaient  quittées  au  premier 
»  bruit  des  succès  remportés  par  les  bandes  ven- 
»  déennes  »  (t.  V,  p.  46). 

Cette  mention  ne  pouvait  être  indifférente  pour  un 
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Bordelais,  et  je  me  suis  mis  à  rechercher  l'origine  de 


1 

i 

I.  - 

^-  ces  deux  bataillons.  C  est  le  résultat  de  mes  recher- 


ches que  je  vais  présenter  (*). 


k  A  la  nouvelle  du  soulèvement  de  la  Vendée  (mars  1793), 

l  la  Convention  avait  ordonné  Texécution,  avec  un  redou- 

■  \  blement  de  rigueur,  des  décrets  qui,  depuis  1791 ,  avaient 

\  prescrit  la  levée  de  cent  mille  soldats  auxiliaires,  à 

repartir  entre  tous  les  départements,  et  destinés  à 
combler  les  vides  que  la  Révolution  avait  faits  dans 
Tarmée. 

Ces  soldats,  recrutés  à  la  hâte,  n'avaient  présenté  tout 
d'abord,  et  ne  présentèrent  souvent  par  la  suite,  qu'un 
ramas  d'hommes,  écume  des  grandes  villes,  gens  sans 
aveii  p(>ur  la  plupart,  alléchés  par  une  solde  variant  de 
40  s.  à  3  liv.  par  jour,  et  dont  l'inexpérience  militaire 
n'avait  d'égale  que  leur'  irrémédiable  insubordination  et 
parfois  même  leur  lâcheté  (^). 

(^)  Le  cadre  de  ce  travail  et  ses  principaux  éléments  sont  empruntés 
aux  documents  contenus  dans  un  carton  spécial,  série  L,  des  Archives 
di'partemen taies.  J'y  ai  ajouté,  notamment,  les  renseignements  fournis 
j  Umtpar  les  registres' du  Conseil  général  du  département  de  latiironde 

(tnéme  série  L),  que  par  les  registres  du  Conseil  général  de  la  commune 
(le  Bordeaux  (Archives  municipales).  —  De  tous  les  ouvrages  que  j'ai  dû 
consulter,  celui  qui  m'a  donné  les  indications  les  plus  amples  et  les  plus 
précises  sur  les  agissements  en  Vendée  des  deux  Bataillons  bordelais  et 
de  leur  général,  c'est,  dans  la  Collection  des  Mémoires  relatifs  à  la 
liévolution  française,  le  tome  I*>^  de  la  partie  consacrée  aux  Guerres 
des  Vendéens  et  des  Chouans,  etc.,  etc.,  par  un  officier  supérieur, 
Paris,  1824. 

(*)  M.  Thicrs  a,  dans  plusieurs  passages  de  son  Histoire^  exposé  le 

triste  état  de  l'armée  républicaine  :  «  Elle  était,  dit-il,  composée  de  levées 

»  en<masse,  faites  par  force  ou  par  entraînement,  dans  les  contrées  voi- 

i  »  sines,  et  confusément  jetées  sur  la  Vendée,  sans  instruction,  sans  disci- 

»  pline,  sans  approvisionnement.  Formées  de  paysans  et  de  bourgeois 
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Le  département  de  la  Gironde  s'était  distingué, 
dès  1791,  par  l'activité  qu'il  avait  mise  à  former  des 
bataillons  de  soldats  auxiliaires,  dits  bataillons  de  volon^ 
taires. 

Dès  le  mois  de  janvier  1792,  six  de  ces  bataillons 
avaient  été  organisés,  et  Timpatience  qu'ils  manifestaient 
alors  de  l'inactivité  dans  laquelle  on  les  laissait,  témoigne 
en  faveur  de  leurs  excellentes  dispositions,  c  Si  vous 
>  voulez  bien  nous  réclamer  pour  votre  armée,  »  écrivait 
au  général  Biron,  alors  en  Italie,  le  3^  bataillon  de  la 
Gironde,  c  nous  vous  garantissons  que  vous  n'aurez  pas 
»  de  soldats  mieux  disciplinés,  plus  prompts  à  vos  ordres 
9  et  plus  fermes  devant  l'ennemi.  »  —  Le  6*  bataillon, 
s'adressant  au  Roi  lui-même,  s'écriait  :  c  Que  faisons- 
»  nous  ici  dans  l'inaction?...  N'est-il  sur  la  frontière 
»  aucun  lieu  où  nous  puissions  exercer  notre  valeur? 
3  Parlez,  et  nous  franchirons  les  mers...  j» 

Le  soulèvement  de  la  Vendée  n'allait  pas  tarder  à 
ouvrir  la  carrière  à  toutes  ces  ardeurs  inoccupées.  Dès 
avant  le  mois  de  mars  1793,  le  département  de  la 
Gironde,  sous  le  coup  des  événements  qui  se  précipi- 
taient, avait  même  augmenté  le  nombre  de  ses  bataillons 
auxiliaires.  On  s'occupait  alors  de  former  le  9^  bataillon 
qui  bientôt  n'attendait  plus,  pour  se  mettre  en  route, 
que  la  distribution  des  fusils  dont  la  pénurie  était 
extrême. 

Le  15  mars  arrivait  à  Blaye  le  représentant  Mazade  ('). 

n  industrieux  des  villes,  qui  avaient  quitté  à  regret  leurs  occupations, 
»  elles  étaient  prêtes  à  se  dissoudre  aii  premier  accident.  H  eût  beaucoup 
»  mieux  valu  les  renvoyer,  pour  la  plupart.  »  (T.  V,  p.  47.)  —  M.  Thiers 
ajoute  un  peu  plus  loin  (p.  49)  que  les  généraux  ne  pouvaient  se  faire 
obéir  ot  qu'ils  n'osaient  mettre  en  marche  leur  armée,  de  peur  qu'elle  ne 
se  débandât  au  premier  mouvement  ou  pillât  tout  sur  son  passage. 

0)  Député  de  la  Haute-Garonne  à  la  Convention;  il  a  parlé  et  agi  contre 
les  terroristes.  Il  fut  plus  tard  membre  du  Conseil  des  Anciens. 
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Un  décret  du  22  janvier  1793  Tavait  nommé,  avec  ses 
collègues  Niou  (')  et  Trulard  O,  commissaire  pour 
inspection  des  côtes  depuis  Lorient  jusqu^à  Bayonne, 
et  il  avait  été  spécialement  chargé  par  la  commission  de 
so  rendre  sur-le-champ  à  Bordeaux  pour  requérir  partout 
où  besoin  serait  la  force  publique  nécessaire.  Sans  perdre 
de  temps,  il  adressait  des  réquisitions  tant  au  Directoire 
du  département  de  la  Gironde  qu'aux  administrateurs  du 
district  de  Bourg  qu'il  trouvait  sur  sa  route.  A  ceux-ci, 
il  enjoignait  de  diriger  de  suite  sur  Saintes  les  détache- 
ments complets,  armés  et  équipés,  qui  pouvaient  se 
trouver  dans  ce  district.  Ces  recrues  devaient  recevoir 
rétape  conformément  aux  usages  des  troupes  de  ligne. 
Comme  il  y  avait  à  Bourg  4  canons  de  campagne,  Hazade 
requérait  les  administrateurs  d'en  faire  partir  deux  avec 
le  nombre  d'hommes  suffisant  pour  les  servir. 

Ces  réquisitions  ne  trouvaient  pas  les  administrateurs 
de  Bourg  au  dépourvu.  Depuis  quelque  temps  déjà,  il 
avait  été  organisé  à  Blaye,  dont  la  position  était  favorable 
pour  les  expéditions  dans  TOuest,  une  sorte  de  dépôt 
pour  l'armement  et  l'équipement  des  détachements 
envoyés  vers  cette  région.  Le  Directoire  du  département 
y  avait  même  là,  depuis  quelque  temps,  pour  le  repré- 
senter, en  qualité  de  commissaire  spécial,  l'un  de  ses 
membres,  le  citoyen  Fidel  Chery,  qui  s'était  déjà  occupé 
de  la  répartition  du  contingent  attribué  au  district  de 
Bourg  dans  la  dernière  levée  de  300,000  hommes 
décrétée  par  la  Convention  à  un  moment  d'affole- 
ment. Aussi,  en  présence  des  réquisitions  de  Mazade,  le 
Directoire  du  département  lui  écrivait-il,  le  16  mars, 

(0  Nion  (Joseph),  ingénieur  de  la  marine  à  Rochefort,  a  étë  membre  de 
la  Législative  et  de  la  Convention.  H  est  mort  en  1828. 
(*)  Était  ingénieur  et  député  de  la  Gôteni'Or. 


9 

qu'il  comptait  sur  son  zole  et  son  patriotisme  pour 
prendre,  de  concert  avec  le  district  de  Bourg,  les  me- 
sures les  plus  actives  afin  d\'\ccélérer  le  départ  des 
volontaires. 

Mazade  arrivait  le  môme  jour,  16  mars  (*),  à  Bor- 
deaux et  se  mettait  aussitôt  en  rapport  avec  le  Directoire 
du  département.  Introduit  sur-le-champ  dans  le  sein  du 
Conseil  général,  après  avoir  montré  l'urgence  qu'il  y 
avait  d'agir  et  proclamé  que  nul  département  n'avait 
montré  plus  de  patriotisme  que  celui  de  la  Gironde,  il 
requérait  le  Directoire  de  faire  partir  dans  les  vingt- 
quatre  heures  deux  bataillons  de  ses  gardes  nationales 
complètement  armés  et  équipés,  lesquels  devaient  se 
porter  à  La  Rochelle  par  Saintes  et  Royan,  et  s'y  mettre 
à  la  disposition  du  représentant  Niou.  Il  requérait  égale- 
ment un  fort  détachement  de  cavalerie,  ainsi  que  quatre 
canons  avec  des  canonniers. 

Les  administrateurs  du  district  et  de  la  municipalité 
étaient  aussitôt  convoqués,  ainsi  que  les  commandants 
de  la  garde  nationale  de  Bordeaux,  pour  délibérer  sur  les 
réquisitions  de  Mazade,  et  le  jour  même,  après  avoir 
conféré  avec  les  commissaires  du  district,  de  la  munici- 
palité et  de  la  garde  nationale,  le  Directoire  du  départe- 
ment arrêtait  :  d'abord,  la  formation  de  deux  bataillons 
d'infanterie,  à  chacun  desquels  devaient  être  attachés 
deux  canons  et  une  compagnie  d'artillerie;  puis  la 
réunion  de  quarante  hommes  de  cavalerie;  —  le  tout  pris 
dans  la  garde  nationale  de  Bordeaux.  —  Cette  force 

(^)  D*après  le  Journal  de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde, 
ri**  du  mardi  19  mars  1793,  un  courrier  expédié  de  La  Rochelle,  lelômai's, 
pour  demander  des  secours,  serait  arrivé  à  Bordeaux  le  lundi  18  mars. 
Aussitôt  la  garde  nationale  se  serait  réunie,  dans  l'espace  de  deux  heures 
1,600  hommes  se  seraient  inscrits.  En  un  jour,  ils  se  seraient  formés  on 
l>ataillons,  armés,  équipés  et  prêts  à  marcher...  —  Les  documents  officiels 
rectifient  en  partie  ces  indications. 
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devait  être  prèle  à  partir,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
pour  ia  destination  indiquée  par  les  réquisitions. 

Avant  la  fin  du  jour  la  population  était  prévenue  de  ce 
qui  se  passait.  On  faisait  battre  la  générale  dans  tous  les 
quartiers  et  à  cet  appel  solennel  les  citoyens  se  rendaient 
aussitôt  auprès  de  leurs  capitaines  respectifs.  En  deux 
heures  1,600  hommes  s'étaient  déjà  inscrits  pour  partir. 
Pendant  ce  temps  était  affichée  et  publiée  par  tous  les 
carrefours  de  la  ville  une  pancarte  où  se  trouvent 
reproduits  les  réquisitions  de  Mazade  et  Tarrùlé  du 
Directoire  du  département,  et  qui  se  termine  par  une 
adresse  de  ce  Directoire  à  la  garde  nationale  bordelaise. 
Ce  factum,  qui  fait  appel  au  patriotisme  des  citoyens  de 
cette  garde,  v\'e^l  intéressant  que  par  un  souvenir  qu'il 
évoque.  Rappelant  la  campagne  qu'un  détachement  de 
la  garde  nationale  bordelaise  avait  faite  dans  la  direction 
de  Montauban  en  mai  i790  (*),  le  Directoire  s'écriait  : 

(*)  Bernadau  {ffiatoirti  de  Bordeaux,  p.  1G7)  a  raconte  cette  campagne 
entreprise  pour  mettre  fin  aux  troubles  sanglants  arrivés  à  Montaulian 
à  l'occasion  des  élections  municipales.  Le  détachement  bordelais,  com- 
posé de  1,500  gardes  nationaux  et  de  80  grenadiers  de  la  garnison,  partit 
pour  Montauban  les  17  et  18  mai  1790,  divisé  en  deux  corps,  sous  le 
commandement  du  major  Courpon.  Arrivé  à  Moissac,  il  apprit  que  les 
troubles  venaient  de  cesser.  Le  commissaii'e  que  le  roi  avait  envoyé  sur 
les  lieux,  après  avoir  félicité  les  Bordelais  de  leur  zèle,  les  invita  à  rentrer 
dans  leurs  foyers,  où  ils  arrivèrent  le  8  juin.  —  Les  causes  de  cette  cam- 
pagne, diversement  appréciée  suivant  les  partis,  sont  indiquées  dans  une 
petite  plaquette  de  1G  pages,  imprimée  sans  lieu  ni  date,  intitulée  :  Copie 
de  Vadresse  des  parens  des  prisonniers  à  Varmée  bordelaise  et  autres 
pièces,  On-y  trouve,  en  effet,  outre  cette  copie  signée  par  sept  Montalba- 
nais,  la  copie  d'une  lettre  écrite  au  môme  détichement  par  les  maire, 
officiers  municipaux  et  notables  de  la  commune  de  Montauban;  puis  la 
copie  d*une  autre  lettre  de  la  municipalité  de  cette  ville  au  major  de 
Courpon,  suivie  de  la  réponse  de  ce  dernier;  enfin  la  réponse  faite  par  le 
commandant,  les  officiers  et  les  volontaires  du  détachement  bordelais  aux 
députés  qu*on  avait  envoyés  de  Montauban  vers  eux  pour  arrêter  leur 
marche.  —  Le  plus  clair  de  ces  documents,  c'est  qu'on  s'était  un  peu  trop 
pressé  à  Bordeaux  et  que  les  Montalbanais  entendaient  arranger  leurs 
affaires  sans  l'intervention  de  tiers. 
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€  A  la  voix  des  Montalbanais  persécutés,  vous  vous 
»  disputâtes  l'honneur  d'aller  arracher  ces  victimes  du 
JD  plus  pur  patriotisnf)e  au  sort  affreux  qui  les  menaçoit; 
»  la  nouvelle  de  votre  marche  et  de  vos  dispositions 
»  martiales  intimida  les  malveillants;  ils  n'osèrent  sou- 
9  tenir  vos  regards.  Le  même  succès  vous  attend  à  la 

I  Rochelle...  i> 

C'était  se  bercer,  plus  ou  moins  volontairement,  d'une 
singulière  illusion  que  de  représenter  la  campngnequi  se 
préparait  comme  analogue  à  celle  du  mois  de  mai  1790, 
laquelle  n'avait  été  qu'une  simple  marche  militaire  de 
quelques  jours,  et  encore  dans  des  conditions  d'une 
opportunité  fort  contestée. 

On  allait  donc  partir  pour  la  Vendée  sans  trop  savoir 
ce  qu'on  pourrait  y  faire,  tant  était  grande  la  pénurie  des 
moyens  d'armement  et  d'équipement  dont  on  disposait. 
Une  note  du  dossier  atteste  qu'à  ce  moment  pressant  les 
cartouches  étaient  complètement  ou  à  peu  près  épuisées. 

II  fy liait  en  requérir  la  confection  immédiate  de  100,000 
au  moins.  Tous  les  boulets  étaient  également  épuisés.  Il 
fallait  remettre  de  suite  au  fondeur  un  certain  nombre 
de  vieux  canons.  On  s'était  procuré  quelques  fusils,  mais 
n'ayant  pas  de  fonds  pour  les  payer,  il  fallait  s'adresser 
au  commissaire  de  la  Convention.  Celui-ci,  du  reste,  se 
prêtait  très  volontiers  à  tous  les  expédients  qu'on  lui  pro- 
posait. Ainsi,  pour  les  quatre  canons  qui  devaient  accom- 
pagner le  détachement,  il  n'y  avait  pas  d'affûts.  Mazade 
décidait,  le  16  mars,  que  provisoirement  on  se  servirait 
de  deux  affûts  destinés  au  9*  bataillon  de  la  Gironde,  et 
de  deux  autres  destinés  à  l'armée  des  Pyrénées.  Deux 
jours  après,  ces  dispositions  étaient  changées,  et,  le 
18  mars,  le  Directoire  du  département,  autorisé  par 
Mazade,  requérait  le  citoyen  Augier,  chargé  d'une  fabri- 
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cation  d'ufTûts  pour  Tarmée  des  Pyrénées,  et  qui  avait 
son  atelier  au  ci-devant  séminaire  Saint-Raphaël,  de 
livrer  de  suite  pour  le  détachement  bordelais  allant  à  La 
Rochelle  deux  affûts  autres  que  ceux  destinés  au  9*  batail- 
lon de  la  Gironde.  Cependant,  le  19  mars,  la  livraison 
n'était  pas  faite,  et  le  fabricant  déclarait  à  la  municipa- 
lité l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  faire  cette  fourni- 
ture au  2®  bataillon  bordelais  qui  devait  partir  le  lende- 
main 20  mai.  Un  seul  des  affûts  pouvait  être  prêt  au 
moment  de  son  départ.  Le  second  devait  être  expédié  à 
Blaye  avec  un  exprès  chargé  de  faire  les  réparations  qui 
seraient  nécessaires,  e:  Tranquillisez,  je  vous  prie,  écri- 
t  vait-il,  nos  braves  volontaires  à  cet  égard.  Nous  ferons 
]»  l'impossible  pour  leur  donner  la  satisfaction  qu'ils 
>  méritent,  et  il  est  impossible  qu'ils  ne  trouvent  à 
:»  Blaye  des  pièces  montées  qui  pourront  leur  convenir.  » 

La  municipalité,  du  reste,  déployait,  de  son  côté,  la 
plus  grande  activité  pour  assurer  à  ses  deux  bataillons 
tout  ce  qui  leur  était  nécessaire.  Elle  s'adressait,  à  cet 
effet,  le  18  mars,  au  Directoire  du  département,  et  tout 
en  lui  rappelant,  pour  la  bonne  règle,  que,  d'après  Tauto- 
risation  de  Mazade,  les  fournitures  étaient  faites  aux 
frais  de  la  nation,  elle  s'empressait  de  lui  délivrer  un 
état  de  ce  qui  était  indispensable  pour  la  campagne,  étant 
observé  qu'il  n'y  avait  rien  à  fournir  à  ceux  qui  servaient 
en  remplacement.  Cet  état,  du  reste,  ne  donnait  que 
partie  de  ce  qui  pouvait  être  utile,  et  la  municipalité  en 
demandait  la  délivrance  dès  le  soir  même  du  18  mai.  Ce 
minimum  comprenait  :  200  fusils  de  calibre,  600 gibernes, 
100  habits,  vestes  et  culottes,  500  havresacs,  500  paires 
guêtres  noires,  500  paires  guêtres  grises,  200  paires  de 
souliers  et  200  paires  de  bas. 

Si  l'équipement  était  indispensable,  il  était  de  première 
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nécessité  d'assurer  la  subsistance  du  détachement.  Le 
Directoire  du  département  s'en  était  préoccupé  et  il 
s'était  employé  auprès  du  chef  d'administration  ordonna- 
teur de  la  marine,  pour  obtenir  que  l'on  prît  dans  un  des 
bâtiments  de  l'État,  qui  se  trouvait  alors  devant  Bor- 
deaux, une  certaine  quantité  de  biscuits  pour  les  besoins 
des  deux  bataillons.  Le  16  mai,  il  requérait  même  de  ce 
fonctionnaire  de  mettre  à  sa  disposition  un  des  officiers 
de  santé  de  ce  navire,  avec  coffres  de  chirurgie  et  son 
linge  de  pansement.  Il  insistait  naturellement  sur  la 
nécessité  où  il  était  d'adjoindre  une  ambulance  au  déta- 
chement, et  pvouait  qu'il  n'avait  trouvé  rien  de  mieux 
que  ce  qu'il  réclamait  de  son  patriotisme. 

Au  nom  de  ce  sentiment,  le  Directoire  du  département 
avait  cru  pouvoir  requérir  du  directeur  des  Douanes,  à 
Bordeaux,  une  partie  de  ses  préposés  pour  les  adjoindre 
aux  deux  bataillons  de  la  garde  nationale  bordelaise. 
L'idée  était  heureuse  :  ces  agents,  vieux  soldats  pour  la 
plupart,  aguerris  par  des  luttes  incessantes,  donneraient 
un  appoint  suffisamment  solide  à  la  force  militaire  qu'on 
organisait.  —  L'avenir  devait  justifier  ce  qu'on  espérait 
d'eux.  —  La  réponse  du  directeur  ne  se  fit  pas  attendre. 
Le  jour  même,  18  mars,  il  exposait  au  Directoire  que  sa 
direction  comprenait  898  préposés  sur  lesquels  400  pou- 
vaient être  requis  sans  que  le  service  en  souff*rît,  \u  la 
situation  faite  au  commerce  par  la  guerre  maritime.  Il 
ajoutait  que  les  préposés,  qui  avaient  dû  remettre  leurs 
fusils  de  calibre  en  exécution  de  la  loi  du  6  septembre 
1792,  n'étaient  plus  armés  que  des  fusils  des  municipa- 
lités ou  de  ceux  de  leurs  capitaines.  Il  terminait  en  pro- 
testant du  dévouement  de  ses  préposés  à  la  chose 
publique. 

Il  y  avait  eu  à  s'occuper  du  détachement  de  cavalerie 
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qui  devait  accompagner  les  deux  bataillons.  D'après 
l'arrêté  du  16  mars,  il  devait  être  pris,  comme  ces  der- 
niers, dans  la  garde  nationale  bordelaise.  Soit  que  celle-ci 
n'eût  pu  fournir  des  éléments  suffisants,  soit  qu'on  cou- 
rût au  plus  pressé,  le  Directoire  ayant  appris  qu'il  y 
avait,  à  Libourne,  un  certain  nombre  de  cavaliers  en 
état  de  faire  campagne,  s'empressait,  le  17  mars,  de 
requérir  du  district  de  Libourne,  sans  s'occuper  du  con- 
tingent que  ce  district  devait  fournir,  Tenvoi  immédiat 
de  60  hommes.  Ces  réquisitions,  très  pressantes, 
étaient  faites  au  nom  du  commissaire  de  la  Convention 
et  pour  le  salut  public  même  dans  les  départements  sou- 
levés :  «Nous  les  aborderons  l'olivier  à  la  main,»  disait 
la  réquisition,  c  mais,  s'ils  se  refusent  à  nos  exhortations, 
»  nous  sévirons  contre  eux...  > 

Dès  les  premières  réquisitions  de  Mazade,  le  Directoire 
du  département  avait  compris  la  nécessité  de  concentrer 
dans  des  mains  fermes  et  exercées  les  forces  incohéren- 
tes et  inexpérimentées  qu'il  allait  mettre  en  mouvement. 
Son  choix  fut  bientôt  fixé  sur  un  ancien  officier  que  les 
suffrages  de  ses  concitoyens  lui  avaient  désigné. 

Voici  en  quels  termes  le  Directoire  notifiait  le  17  mars 
au  citoyen  Dumas  qui  était  alors  commandant  général  de 
la  garde  nationale  du  district  de  Libourne,  sa  nomina- 
tion au  commandement  des  forces  envoyées  en  Vendée  (*)  : 

c Le  salut  public  est  en  danger...  Les  braves  volon- 

(*)  Ce  commandement  avait  été  fort  recherché,  notamment  par  le  sieur 
Mazois,  directeur  des  postes,  et  qui  était  alors  chef  de  la  i**  légion  de  la 
garde  nationale  de  Bordeaux.  II  a  prétendu  plus  tard  que  c'était  son  tour 
de  marcher,  mais  qu'il  avait  été  écarté  par  les  intrigues  du  directeur  Sers, 
qui  lui  avait  préféré  Dumas  (v.  Arch.  dép.,  s.  L,  port.  73,  n®  1).  —  Quant 
à  Dumas,  les  l'enscignements  précis  manquent  absolument.  On  trouve 
cependant,  vei's  cette  époque,  parmi  les  citoyens  notables  de  Libourne,  un 
chevalier  de  Saint-Louis,  du  nom  de  Dumas,  lequel  pourrait  bien  être  celui 
sur  qui  le  choix  du  Directoire  s'était  porté. 
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>  taires  de  notre  département...  nous  ont  déféré  le  choix 

>  de  celui  qui  doit  les  commander.  Tous  nos  suffrages 
T)  se  sont  réunis  sur  vous.  Vos  connaissances  militaires, 

>  la  durée  de  vos  services  et  la  fraternité  d'armes  qui 

>  vous  lie  avec  notre  digne  général,  nous  inspirent  la 
»  plus  entière  confiance...  Il  n'y  a  pas  un  instant  à 

>  perdre...  Il  s'agit  du  salut  de  la  patrie.  Le  premier  de 

>  nos  bataillons  part  demain,  et  Tautre,  après-demain.  Ils 
1  brûlent  de  terrasser  les  monstres  qui  veulent  anéantir 

>  la  liberté...  —  Quelque  plaisir  que  nous  eussions  à 

>  vous  voir  à  Bordeaux,  nous  croyons,  pour  abréger 
3  votre  roule,  devoir  vous  engager  à  vous  rendre  en 
»  droiture  à  Blaye  où  se  rendent  nos  deux  bataillons.  » 

Cette  lettre  ne  trouvait  pas  le  citoyen  Dumas  à  Libourne 
qu'il  avait  quitté  le  18  mars  avec  un  détachement  de 
150  hommes  de  la  garde  nationale  de  cette  ville.  Le 
maire,  qui  informait  le  Directoire  de  ce  départ,  pensait 
que  Dumas  devait  être  arrivé  le  19  à  Blaye.  Le  paquet  qui 
lui  était  destiné,  lui  avait  été  immédiatement  envoyé  à 
Saint-André  par  un  exprès  qui  avait  dû  l'y  rejoindre.  Le 
maire  ajoutait  en  post-scriptum  que  toute  la  cavalerie  du 
district  de  Libourne  était  également  partie  pour  Blaye 
dans  la  matinée  du  19. 

Tout  le  mouvement  se  portait  donc  sur  cette  ville, 
première  étape  de  la  campagne.  Les  deux  Bataillons 
bordelais  allaient  bientôt  s'y  rendre,  de  leur  côté;  mais 
malgré  toute  la  bonne  volonté  qu'on  avait  mise,  il  avait 
été  impossible  de  les  expédier  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, comme  Mazade  l'avait  requis.  Les  journées  du  17  et 
du  18  mars  s'étaient]  passées  en  préparatifs,  au  milieu 
d'une  confusion  rendue  inévitable  par  la  précipitation 
inhérente  aux  circonstances. 

Il  s'agissait,  au  surplus,  pour  des  gardes  nationaux  de 
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toutes  conditions,  négociants  ou  artisans,  mariés  ou 
célibataires,  de  quitter  brusquement  leurs  affaires  et 
leurs  familles,  pour  un  temps  qu'on  disait  très  court, 
mais  qui  ne  devait  pas  moins  leur  causer  un  sérieux 
dérangement. 

Néanmoins  Pentrain  patriotique  n'avait  pas  manqué  à 
tout  ce  monde,  un  peu  affolé  de  nouveautés,  et  lorsque, 
dans  la  journée  du  17,  la  garde  nationale  de  Bordeaux 
avait  été  réunie  au  Champ-de-Mars  pour  former  le 
détachement  destiné  à  partir,  les  volontaires  s'étaient 
offerts  avec  la  plus  généreuse  ardeur. 

La  façon  dont  il  avait  été  procédé  pour  composer  ce 
détachement  mérite  qu'on  s'y  arrête. 

Pour  former  deux  bataillons  de  t  ,500  à  1 ,600  hommes, 
ainsi  qu'il  était  requis,  on  tira  au  sort  quinze  hommes 
dans  chaque  compagnie;  mais  comme,  d'après  l'ancien 
usage  des  troupes  bourgeoises,  le  remplacement  était 
admis,  plusieurs  de  ceux  que  le  sort  avait  désignes 
purent  se  substituer  des  volontaires  plus  décidés  qu'eux 
à  courir  les  chances  de  la  guerre. 

Sur-le-champ,  les  compagnies  furent  formées,  les 
bataillons  organisés,  les  ofQciers  et  les  sous-ofQciers 
choisis  par  acclamation.  Pour  faciliter  rhabillemeut, 
l'équipement  et  l'armement  de  ceux  qui  partaient, 
la  plupart,  des  autres  abandonnèrent  les  armes  et 
les  équipements  dont  ils  disposaient.  On  prit  aussi 
dans  l'arsenal  de  l'Hôtel-de-Ville  ce  qui  restait  des  fusils 
à  l'usage  des  anciennes  troupes  bourgeoises  (*).  On 
requit,  en  outre,  la  délivrance  des  fusils  et  des  effets 

(*)  Ces  milices  formaient,  en  1789,  six  régiments  qui  avaient  chacun 
pour  colonel  Tun  des  six  jurats  de  Bordeaux.  —  De  plus,  comme  comprise 
dans  le  gouvernement  de  la  province,  il  y  avait,  à  Bordeaux,  en  1760  et 
depuis,  une  compagnie  des  Volontaires  de  Guyenne,  où  parmi  les  volon- 
taires on  remarque  les  noms  de  Baour,  Boyer-Fonfrède,  Balguerie,  etc. 
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d'équipement  qui  se  trouvaient  encore  dans  rarscnal  du 
Château-Trompette. 

Comme  la  plupart  des  partants  avaient  peu  de  res- 
sources, on  s'empressa  de  leur  allouer  une  haute  paie 
de  2  à  3  fr.  par  jour.  Plusieurs  Sections  délibérèrent  sur* 
le-champ  qu^elles  fourniraient  à  ceux  de  leurs  membres 
qui  partaient,  outre  leur  équipement  et  leur  armement, 
des  sommes  assez  fortes,  jusqu'à  300  livres  pour  chacun, 
ajoutant  même  qu'elles  se  chargeaient  de  subvenir  aux 
besoins  de  leurs  familles  pendant  leur  absence.  —  Il  ne 
parait  pas  néanmoins  que  toutes  ces  promesses  aient 
été  remplies  (*).  —  Ce  n'étaient  pas  du  reste  les  seules 
qui  leur  étaient  faites.  On  les  assurait  qu'ils  ne 
seraient  pas  éloignés  plus  d'un  mois  de  leurs  familles 
el  de  leurs  affaires.  Mazade,  lui-même,  s'employait  acti- 
vement à  entretenir  ces  illusions;  il  leur  disait  qu'ils 
allaient  trouver  en  Vendée  de  nombreux  renforts  qui 
devaient  rendre  leur  expédition  si  courte  qu'ils  n'auraient 
pas  le  temps  de  s'apercevoir  de  leur  absence.  —  Que 
de  déceptions  devaient  bientôt  causer  ces  promesses 
aussi  hardies  que  peu  sincères! 

—  Il  y  avait  en  outre  dix  compagnies  dites  Compagnies  des  milices  bour- 
geoises levées  à  Bordeaux^  de  100  hommes  chacune. 

(*)  L'inégalité  des  allocations  votées  par  les  diverses  sections  de  la  ville 
en  faveur  de  leurs  membres  partis  pour  la  Vendée  avait  amené  le  Conseil 
général  de  la  commune  à  proposer  la  réunion,  dans  une  masse  commune, 
des  fonds  souscrits  par  chaque  section  ;  mais  quelques  sections  ayant  pro- 
testé contre  ce  projet,  la  question  fut  portée  devant  ce  conseil,  dans  sa 
séance  du  26  mars  1793.  Pendant  que  les  sections  de  la  Liberté,  de  la 
Convention,  Républicaine  et  Lepelletier  admettaient  la  masse  commune 
pour  arriver  à  une  répartition  égale  entre  tous  les  enrôlés,  les  sections  du 
Bon  Accord^  de  la  Parfaite  Union  et  Franklin,  qui  avaient  armé  et 
équipé  à  leurs  frais  ceux  de  leurs  membres  qui  partaient  et  avaient  même 
promis,  à  chacun  d*eux,  des  sommes  allant  jusqu^à  300  livres,  refusèrent 
d'admetti'e  cette  mise  en  commun,  déclarant,  du  reste,  qu'elles  feraient 
passer  aux  autres  sections  ce  qui  pourrait  excéder  les  besoins  de  leurs 
adhérents.  (Arch.  mun.,  Registre  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Bordeaux,  1793.) 
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Le  jour  fixé  (18  mars)  pour  le  départ  du  l^^'  Bataillon 
était  arrivé;  mais  le  temps  était  affreux,  le  vent  dé- 
chaîné, et  rembarquement  pour  Blaye  devenait  impossi- 
ble. Ledit  jour,  18  mars,  à  dix  heuœs  du  matin,  les 
deux  patrons  de  barque,  qui  avaient  été  chargés  du 
transport  des  Bataillons  bordelais,  en  faisaient  la  décla- 
ration officielle  au  Directoire  du  département,  cil  est 
>  impossible,  disaient-ils,  sans  compromettre  Texistence 
»  de  ces  braves  volontaires,  de  partir  aujourd'hui...  La 
»  violence  du  vent  qui  ne  cesse  de  régner  depuis  kier 
3  est  si  considérable  qu'aucune  force  ne  pourrait  éviter 
3  que  les  barques  ne  fussent  jetées  sur  les  côtes...  » 

Pas  plus  pour  les  volontaires  que  pour  les  princes  et 
princesses,  la  traversée  de  Blaye  ne  devait  démentir, 
dans  cette  circonstance,  sa  mauvaise  réputation,  légen- 
daire depuis  des  siècles. 

Départ         Le  19  mars,  enfin,  on  pouvait  s'embarquer  malgré 
des  deux    une  pluic  battante,  triste  présage  de  la  campagne  qui 
Bataillons,    s'ouvrait.  Le  1*'  Bataillon  partait  donc  pour  Blaye,  et 
le  2"**  le  suivait  le  lendemain  (*). 

Il  y  avait  cependant  encore  bien  des  retardataires. 
Des  sursis  de  départ  avaient  été  demandés  et  accor- 
dés à  plusieurs  gardes  nationaux  qui  avaient  à  régler 
leurs  affaires  avant  de  se  mettre  en  campagne.  II  y  a  au 
dossier  une  pétition  présentée  par  un  citoyen  Pierre 
Peycam,  nommé  caporal  dans  la  H^  compagnie  du  2®  Ba- 

(*)  Bernadau,  Tablettes,  t.  VI  (Bibliothèque  de  la  ville),  dit  :  a  19  mars, 
»  aujourd'hui  sont  partis  les  deux  bataillons  de  volontaires  pour  la  Ven- 
»  dée...  »;  mais  il  y  a  une  lettre  de  la  municipalité  au  Directoire  du  dépar- 
tement, datée  du  20  mars,  onze  heures  et  demie,  qui  annonce  «  le  départ 
»  du  deuxième  bataillon,  destiné  pour  la  Vendée  ;  le  canon,  les  caissons 
»  de  campagne,  les  munitions,  le  pain,  tout  est  embarqué.  »  —  D  autre 
I)art,  le  Journal  de  Bordeaux  (n°  du  19  mars)  dit  :  «Aujourd'hui,  le 
»  premier  bataillon  s'est  embarqué.  Le  second  partira  demain.  » 
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taillon,  qui  avait  sollicité  de  ne  partir  qu'après  Texpédi* 
tion  de  son  bataillon;  sa  demande  était  accueillie^  et  la 
municipalité  était  invitée  à  fournir  à  ce  c  brave  citoyen  » 
un  habit  conformément  à  la  loi  du  24  février  1793. 

Tous  les  militaires  n'avaient  pas  mérité  une  telle 
faveur.  Sous  le  coup  des  enrôlements  faits  à  la  hâte  et 
sans  trop  de  discernement,  Bordeaux  avait  été  envahi 
par  une  foule  de  gens  sans  aveu  qui,  sous  prétexte 
qu'ils  s'étaient  enrôlés  pour  aller  aux  frontières  ou 
s'étaient  engagés  sur  des  corsaires,  parcouraient  tumul- 
tueusement les  rues,  allant  de  maison  en  maison,  met- 
tant les  citoyens  à  contribution,  menaçant  et  injuriant 
ceux  qui  refusaient  de  leur  donner  de  Targent. 

Â  la  demande  des  habitants,  la  municipalité  avait  dû 
intervenir  par  une  proclamation  destinée  à  faire  cesser 
ces  désordres. 

Les  deux  Bataillons  bordelais  étaient  enfin  arrivés  à 
Blaye  sans  encombre,  sous  la  conduite  de  leurs  com- 
mandants, les  citoyens  Salabardenne,  chef  du  1*'  ba- 
taillon, et  Petit,  chef  du  2"^  bataillon.  Accueillis  avec 
empressement  par  le  commissaire  Chery,  ils  n'en  avaient 
pas  moins  eu  à  souffrir  de  l'état  lamentable  dans  lequel 
se  trouvait  la  ville  de  Blaye,  où  les  vivres  étaient  sur  le 
point  de  manquer  absolument.  Chery  avait  signalé,  dès 
le  19  mars,  cette  situation  au  Directoire  du  départe- 
ment, dans  une  longue  lettre  pleine  de  renseignements  à 
retenir.  Il  en  appert  que  le  district  de  Bourg,  outre  les 
154  hommes  formant  son  contingent,  devait  fournir  un 
fort  détachement  à  destination  de  Saintes.  Dès  le  18  mars 
était  partie  de  Blaye  une  compagnie  de  70  hommes, 
l'élite  de  la  jeunesse  de  cette  ville;  le  même  jour  était 
parti  un  détachement  fourni  par  Bourg  et  Saint-André, 
et  composé  de  48  hommes  avec  deux  pièces  de  cam- 
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pagne.  —  Le  commissaire  Chery  expliquait,  en  outre, 
qu'il  avait  eu  à  organiser  à  Blayo  les  volontaires  venant 
des  paroisses  des  campagnes  et  dont  35  avaient  suivi  la 
même  destination.  Cpmfne  la  plupart  de  ces  gens  arri- 
vaient sans  souliers,  il  avait  fallu  leur  en  faire  fournir 
par  la  municipalité  de  Blaye.  Dans  cette  ville,  avaient 
été  rassemblés  tous  les  fusils  épars  dans  la  campagne; 
mais  comme  ils  étaient  c  dans  un  affreux  état  »  on  avait 
dû  les  réparer  à  la  hdle.  —  Au  milieu  de  tous  les  ordres 
qu'il  avait  donnés,  pressé  par  les  nécessités  les  plus 
impérieuses,  le  commissaire  Chery  avait  été  pris  de  scru- 
pule et  demandait  un  bill  d'indemnité  pour  tout  ce  qu'il 
avait  dû  faire  en  dehors  des  règles  de  la  hiérarchie  admi- 
nistrative. Il  invoquait  pour  excuse  Timpossibilité  fré- 
quente des  communications  par  terre  et  par  eau  qui 
Tavait  obligé  à  prendre  sur  lui  bien  des  mesures  urgentes. 

—  Dans  la  matinée  même  du  jour  où  il  écrivait  (19  mars), 
.150  hommes  étaient  arrivés  de  Libourne,  sans  aucun 
avis  préalable,  annonçant  qu'ils  étaient  suivis  de  50  hom- 
mes de  cavalerie,  du  9^  bataillon  de  la  Gironde,  et  de 
250  hommes  de  la  gendarmerie  nationale.  Ce  détache- 
ment était  précisément  celui  qu'amenait  le  général 
Dumas,  lequel  recevait  personnellement  l'hospitalité  du 
commissaire  Chery.  —  Celui-ci  avait  dû  prendre  d'ur- 
gence, avec  la  municipalité  de  Blaye,  c  toutes  les  mesures 
»  afin  qu'il  y  eût  vivres  et  logement  et  qu'il  n'y  eût  pas 
»  d'engorgement.  Tout  cela  est  un  peu  vif,  ajoutait-il, 
»  mais  ça  ira  et  ça  ira,  il  y  a  une  ardeur  inconcevable.  » 

—  Le  mot  de  la  fin  dit  quel  était  le  désarroi.  L'étapier, 
qui  n'avait  ni  ordre  ni  avis,  avait  demandé  une  avance 
de  500  livres.  —  Chery  l'avait  fait  payer.  «  Si  c'est  mal, 
»  c'est. pour  mon  compte,  disait-il,  mais  il  ne  faut  aucun 
»  prétexte  à   un   otapier,   de  n'être    pas   sufïisnmment 
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»  assorti.  »  —  D'autre  part,  les  volontaires  du  recrute- 
ment  devaient-ils  rester  chez  eux  jusqu'à  nouvel  ordre? 
La  loi  ne  s'expliquait  pas  à  cet  égard.  Chery  pensait 
qu'ils  devaient  attendre. 

Il  annonçait  au  Directoire  du  département,  en  même 
temps  que  l'arrivée  à  Blaye  du  général  Dumas,  une  lettre 
que  celui-ci  lui  adressait.  Celte  lettre  datée,  en  effet,  de 
Blaye  (19  mars),  accusait  réception  de  celle  qu'il  avait 
reçue  en  cours  de  voyage,  sur  le  mauvais  chemin  de 
Saint-André  à  Blaye,  conduisant  depuis  Libourne  le  déta- 
chement de  150  volontaires.  Il  espérait  que  le  reste  de 
ses  gens  le  rejoindrait  le  lendemain  au  plus  tard.  Mais 
ce  qu'il  attendait  avec  le  plus  d'impatience»  c'étaient  des 
instructions  du  Directoire,  bien  décidé  à  ne  pas  quitter 
Blaye  avant  de  les  avoir  reçues,  ou  à  aller  à  Bordeaux 
demander  des  éclaircissements  sur  la  mission  dont  il 
était  chargé.  Il  pensait,  du  reste,  que  le  détachement 
qu'il  avait  amené  devait  suivre  sur  Saintes  comme  les 
autres,  «le  tout  afin,  disait-il,  d'éviter  l'engorgement 
»  qui,  loin  de  pouvoir  servir  à  l'utilité  publique,  ne  pour- 
»  roit  que  lui  être  nuisible,  b 

Le  Directoire  partageait  trop  le  désir  qu'avait  le  général 
Dumas  d'une  conférence  au  sujet  de  la  conduite  à  suivre 
dans  ces  conjonctures  difficiles,  pour  qu'il  ne  saisit  pas 
avec  empressement  l'offre  qu'il  faisait  de  se  rendre  à 
Bordeaux.  Aussi,  dès  la  réception  de  sa  lettre,  le  20  mars, 
il  rinvitait  à  venir  conférer  avec  lui  et  le  représentant 
Mazade  qui,  lui  aussi,  jugeait  sa  présence  nécessaire.  Les 
dernières  nouvelles  de  la  Vendée  avaient  exigé  l'envoi*  de 
forces  plus  considérables  qu'on  n'avait  d'abord  prévu, 
et  il  était  essentiel  de  combiner  leurs  mouvements. 

Les  volontaires  affluaient,  en  effet,  de  tous  côtés,  et 
il  était  urgent  »de  régler  leur  marche.  On  vient  de  voir 
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que  le  général  Dumas  avait  amené  de  Libourne  des  Tan- 
tassins  et  des  cavaliers.  Le  21  mars,  le  Directoire  de  ce 
district  confirmait  par  une  lettre  au  Directoire  du  dépar- 
tement le  départ  de  ce  détachement  qui  comprenait, 
diaprés  lui,  200  et  quelques  fantassins  et  64  cavaliers. 
Il  allait  être  suivi  par  les  hommes  des  chefs-lieux  de 
canton  de  cet  arrondissement. 

Le  district  de  Lesparre  avait  également  expédié  sur  La 
Rochelle  124  hommes,  la  plupart  armés  et  équipés,  et 
le  23  mars  il  annonçait  au  Directoire  du  département 
renvoi  d*un  nouveau  détachement.  Plus  de  100  hommes 
étaient  prêts  à  partir,  n'était  la  difficulté  de  les  armer. 
Toutes  les  armes  avaient  été  distribuées  et  il  n'y  en 
avait  plus  pour  armer  les  nouvelles  recrues.  Les  habille- 
ments manquaient  aussi;  mais  on  s'était  mis  à  en  con- 
fectionner à  Lesparre  même,  seulement  il  n'y  avait  pas 
suffisamment  d'étoffes. 

Mazade,  un  peu  inquiet  de  cette  afHuence  de  recrues 
inexpérimentées  et  peu  disciplinées,  s'empressait  d'aviser 
le  Directoire  de  Lesparre  d'avoir  à  retenir  ses  volontaires 
qu'il  entendait  laisser  en  état  de  réquisition  permanente, 
prêts  à  partir  au  premier  ordre.  Jusque-là  ils  ne  devaient 
pas  quitter  l'arrondissement. 

La  même  mesure  était  prise  pour  les  recrues  de 
Cadillac.  Tout  en  vantant  le  beau  zèle  de  cette  vaillante 
jeunesse,  le  commissaire  de  la  Convention  écrivait,  le 
23  mars  :  <r  Retenez  son  ardeur.  Il  n'est  pas  temps 
»  qu'elle  marche  encore.  > 

Il  en  écrivait  autant  le  même  jour  au  district  de  Bazas 
qui  avait  annoncé  l'envoi  de  ses  secours:  «Veuillez  ne 
^  pas  les  faire  partir  encore,  lui  disait-il.  Puissent  les 
»  destinées  de  la  République  ne  pas  nécessiter  le  dépla- 
y>  cément  de  vos  belliqueux  concitoyens.  > 
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Derrière  ces  phrases  retentissantes,  on  sent  Tombarras 
que  causait  cette  aftluence  de  volontaires,  véritable 
tourbe  désordonnée,  dont  on  ne  savait  que  faire.  Tout 
autre  était  Taccueil  fait  aux  troupes  régulières  que  l'ad- 
ministration des  douanes  avait  mises  à  la  disposition  du 
commissaire  de  la  Convention.  On  a  déjà  vu  {suprà, 
page  13),  que  400  préposés  avaient  été  offerts  et  immé- 
diatement acceptés  avec  empressement.  Le  22  mars,  le 
Directeur  était  avisé  qu'ils  devaient  se  tenir  prêts  à  partir 
pour  Blaye  par  la  marée. 

La  ville  de  Blaye  était  devenue  par  la  force  même  des 
choses  la  première  étape  et  comme  le  lieu  de  dépôt  des 
troupes  se  dirigeant  du  Sud-Ouest  sur  la  Vendée.  C'est 
là  que  nos  deux  Bataillons  bordelais  avaient  complété 
leur  organisation  et  leur  armement,  au  milieu  d'un 
désarroi  absolu  et  d'une  pénurie  excessive.  La  munici- 
palité de  Blaye  avait  dû  écrire  au  Directoire  du  départe- 
ment pour  lui  demander  un  secours  en  grains.  Toutes 
les  ressources  étaient  épuisées,  écrivait  le  commissaire 
Chery,  qui  avait  déployé  dans  sa  mission  un  zèle  et  une 
intelligence  auxquels  le  Directoire  du  département  ren- 
dait, le  22  mars,  un  hommage  mérité,  tout  en  exaltant 
le  c( civisme  brûlant»  de  ses  concitoyens,  leur  a  répu- 
blicanisme »  et  leur  courage.  —  Il  ajoutait  :  «c  Dans  la 
»  relation  que  nous  allons  faire  de  cet  événement,  une 
i>  seule  chose  nous  embarrassera,  c'est  de  retracer  toutes 
yt  les  belles  actions  dont  nous  avons  été  les  témoins.  »  — 
N'est-il  pas  à  regretter  que  cette  relation  soit  restée  en 
projet?  Bien  des  faits,  perdus  pour  l'histoire,  auraient 
donné  à  ces  temps  troublés  leur  véritable  physionomie. 

Le  21  mars,  sur  la  place  publique  de  Blaye,  avait  eu 
lieu  une  cérémonie  que  Chery  narrait,  le  22,  au  Direc- 
toire en  ces  termes  : 
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€  La  cérémonie  de  la  bénédiction  du  drapeau  du 
D  2*  Bataillon  bordelais  a  été  vrayment  imposante.  Le 
»  citoyen  Siozard  ('),  notre  excellent  prêtre  patriote, 
»  chose  rare,  a  prononcé  un  discours  analogue  aux  cir- 
»  constances  qui  a  fait  plaisir.  Le  citoyen  commandant, 
»  monté  sur  Testrade  de  Tautel,  en  tenant  d'une  main  le 
i>  drapeau  du  bataillon,  a  dit  :  c  Dieu  des  combats,  Dieu 
»  des  armées,  répand  ta  bénédiction  sur  ce  signe  auguste 
»  de  la  liberté  française.  Camarades,  que  ces  couleurs 
»  tricolores  soyent  toujours  au  chemin  de  Thonneur  et 
»  de  la  victoire,  et  si  jamais  ce  drapeau  étoit  taché..., 
»  qu'il  ne  le  soit  que  du  sang  de  nos  ennemis,  f 

Chery  achevait  ainsi  sa  lettre  :  a:  Adieu,  collègues, 
»  voici  matière  au  journal.  Je  vous  aime  à  tort  et  à  tra- 
p  vers.  »  Il  avait  commencé  sa  lettre  par  leur  dire  :  a  Tout 
>  s'est  bien  passé  icy,  et  nous  respirons  aujourd'hui, 
»  puisque  nous  n'avons  que  200  cavaliers,  t 

Voilà  bien  où  on  en  était.  C'était  l'encombrement  que 
Ton  redoutait,  tant  la  pénurie  était  grande.  La  munici- 
palité de  Bordeaux  n'avait,  quant  à  elle,  rien  négligé  pour 
l'armement  et  l'équipement  de  ses  deux  Bataillons;  mais 
ces  dépenses  avaient  mis  les  finances  de  la  ville  en  un 
triste  état,  et  les  membres  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune croyaient,  pour  la  bonne  règle,  devoir  rappeler,  le 
22  mars,  au  Directoire  du  département  qu'il  leur  était  du 
remboursement  des  avances  par  eux  faites.  II  restait 
même  encore  à  payer  quelques  fournisseurs,  tels  que 
bateliers,  fabricants  et  autres,  pour  lesquels  Tétat  pré- 
caire où  se  trouvait  la  commune  ne  permettait  pas  de 

(«)  n  était  curé  de  Saint-Romain  de  Blaye.  —  Dans  un  Tableau  des 
paroisses  du  diocèse...  avec  Ce  nom  des  curés...  tels  qu'ils  étaient 
en  il 89  (Manuscrit  de  l'archev.  de  Bordeaux),  au  nom  de  Siozard  a  été 
ajouté  plus  tard  la  note  :  Jureur.  —  A  la  même  époque,  le  maire  de  la 
ville  était  un  ancien  chanoine  de  Saint-Sauveur  de  Blaye. 
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nouvelles  avances.  Ils  demandaient^  en  conséquence, 
Tautorisation  de  se  faire  remettre  par  le  Trésorier  du 
district  de  Bordeaux  la  somme  de  30,000  livres,  dont 
remploi  serait  justifié  après  paiement  des  frais  de 
Texpédition. 

Nos  deux  Bataillons  pouvaient  donc  quitter  Blaye  en 
état  suffisant  d'armement  et  d'équipement  et  se  diriger 
par  Saintes  sur  La  Rochelle. 

Au  moment  de  leur  départ,  les  plus  mauvaises  nou- 
velles étaient  parvenues  des  lieux  où  ils  se  rendaient.  La 
détresse  en  Vendée  était  extrême.  L'un  des  commissaires 
de  ce  département,  informé  que  plusieurs  sections  de 
Bordeaux  avaient  ouvert  des  registres  pour  fournir  des 
souliers  à  Tarmée  de  la  Vendée,  avait  fait  un  appel  déses* 
péré  au  Directoire  de  la  Gironde  pour  qu'on  lui  envoyât 
tous  les  souliers  dont  on  pouvait  disposer,  et  pour  que 
les  cordonniers  de  Bordeaux  fussent  convoqués  afin  de 
provoquer  une  adjudication  des  fournitures  de  leur  état. 

D'autre  part,  la  municipalité  de  Nantes  avait  jeté  un 
cri  d'alarme.  —  Le  22  mars,  les  membres  du  Comité 
central  des  trois  Conseils  administratifs  de  cette  ville 
avaient  adressé  au  Directoire  de  la  Gironde  une  lettre 
pleine  d'angoisses  et  de  prières  instantes  :  a  Nous  som- 
D  mes  assiégés  et  entourés  de  toutes  parts,  écrivaient-ils, 
D  ne  perdez  pas  de  temps  en  délibérations,  rassemblez  de 
»  suite  des  forces...;  la  côte,  depuis  La  Rochelle  jusqu'à 
»  Lorient  est  menacée...  Nous  craignons  beaucoup  que 
»  les  Anglais  ne  descendent  sur  nos  côtes  et  que  cette 
2>  descente  ne  soit  combinée  avec  les  révoltés...»  Ces 
derniers  a  dressent  des  batteries  pour  tirer  sur  la  Capri- 
j>  cieuse,  stationnée  à  Maindin.  S'ils  parviennent  à  la 
»  détruire  ou  à  l'écarter,  ils  s'empareront  promptement 
»  de  Paimbœuf,  et  alors  ils  seront  maîtres  de  l'embou- 
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j  chure  de  la  Loire,  comme  ils  le  sont  de  celle  de  la 

>  Vilaine...» 

Hazade  n'avait  pas  attendu  cet  appel  désespéré  pour 
faire  prendre  les  mesures  que  commandaient  les  circons- 
tances. Informé,  d'autre  part,  des  mouvements  insurrec- 
tionnels qui  s'étendaient  jusqu'au  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure et  désirant  empêcher  toute  intelligence 
entre  les  rebelles  de  Tinlcrieur  et  les  ennemis  du  dehors, 
il  avait  requis,  dès  le  22  mars,  les  administrateurs  de  la 
Charente-Inférieure  et  le  général  en  chef  de  la  12«  divi- 
sion militaire  de  faire  mettre  sur-le-champ  en  état  de 
service  et  d'activité  les  batteries  de  Royan. 

Le  Directoire  de  la  Gironde  ne  pouvait  laisser  s'éloi- 
gner de  leurs  foyers  les  deux  bataillons  bordelais  qui  for- 
maient l'élite  de  ses  recrues,  sans  leur  adresser  ses 
adieux.  Elle  le  faisait  en  effet  par  une  proclamation  datée 
du  24  mars.  Écrite  dans  le  style  emphatique  du  temps  et 
commentant,  pour  ainsi  dire,  les  paroles  de  la  Marseil- 
laise, cette  proclamation  s'écriait  :  c Citoyens,  nous  avons 
»  vu  votre  général.  Vous  êtes  satisfaits  de  lui  sans  doute, 
»  car  il  ne  tarit  pas  sur  votre  éloge...  Nous  ne  sommes  pas 
»  inquiets  de  votre  courage...  Vous  êtes  républicains: 

>  cette  qualité  sublime  renferme  tout.  Vous  allez  com- 
»  battre  le  fanatisme,  l'orgueil  en  délire  et  la  crédulité 
»  égarée.  Écrasez  le  fanatisme  et  l'orgueil...  Ayez  pitié 

>  de  Tignorance  séduite...  Si  quelque  obstacle  s'opposait 

>  à  votre  marche,  ayez  recours  à  nous...  Nos  frères,  le 

>  département  de  la  Gironde  est  fameux  dans  les  fastes 
»  de  la  Révolution...  Nous  vivrons  républicains  ou  ce 
»  département  ne  sera  plus  qu'un  désert.  Votre  conduite 
»  sera  un  nouvel  éclat  à  sa  réputation.  Votre  discipline 
»  exacte,  votre  respect  pour  les  propriétés,  votre  huma- 
»  nité  feront  pâlir  les  anarchistes...  Vous  avez  confié  vos 
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>  familles  à  notre  sun'eillance.  Vos  familles!...  elles  sont 

>  les  nôtres!...  —  Votre  retour  sera  prompt.  Vos  succès 
9  décisifs.  Parlez  au  peuple  trompé...  Puissent  vos  tro- 
»  phées  n'être  teints  que  du  sang  de  nos  tyrans!  Puissent 
»  les  hommes  séduits  baiser  la  main  qui  désilla  leurs 
D.yeux.  —  Nous  aimons  à  nous  reposer  sur  ces  idées 
»  heureuses  dignes  de  vous,  dignes  des  Girondins.  > 

Les  troupes  que  la  Gironde  dirigeait  sur  la  Vendée  ne 
laissaient  pas  que  de  présenter  un  effectif  important. 
Voici  rétat  officiel  des  détachements  qui,  à  la  date  du 
25  mars,  étaient  en  route  pour  La  Rochelle  : 

C'étaient,  d'abord,  les  deux  Bataillons  de  la  garde  natio- 
nale bordelaise,  bien  armés  et  bien  équipés.  Venaient 
ensuite  le  9*  bataillon  de  la  Gironde,  composé,  comme 
on  sait,  de  ces  soldats  auxiliaires,  venus  de  tout  bord; 
400  cavaliers  et  quelques  artilleurs  dont  on  ne  sait  pas 
le  nombre. 

En  même  temps,  partaient  mille  hommes  des  différents 
districts  du  département,  traînant  avec  eux  8  pièces 
de  canon,  100,000  cartouches,  12  quintaux  de  poudre 
et  tous  les  ustensiles  pour  l'expédition.  —  Il  avait  fallu, 
en  définitive,  leur  livrer  les  quatre  affûts  destinés  à 
Tannée  des  Pyrénées  et  même  le  modèle  fourni  par  le 
fondeur  Augier. 

Pour  arriver  en  si  peu  de  jours  à  armer  et  organiser 
cette  petite  troupe,  on  avait  déployé  une  activité  fébrile, 
et  on  n'avait  pas  reculé  devant  un  surcroît  de  dépenses. 
On  continuait  à  couler  au  séminaire  Saint-Raphaël,  où 
était  l'atelier  du  fondeur,  des  pièces  de  campagne.  L'une 
d'elles  étant  prête,  le  25  mars,  sauf  quelques  imperfec- 
tions, on  se  décidait,  à  raison  de  l'urgence,  à  passer  par 
dessus  ces  légères  iniperfections,  et  à  l'expédier  dès  le 
lendemain  (26  mars). 
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Les  magasins  du  Château*Trompette  avaient  fait  de 
larges  fournitures  à  F  expédition.  Il  avait  été  livré  :  aux 
deux  Bataillons  bordelais,  des  carlouches,  de  la  poudre, 
des  pierres  à  fusil,  des  pelles,  des  pioches,  des  mèches, 
des  caisses  à  cartouches  et  un  grand  caisson  ;  —  à  la 
cavalerie,  des  cartouches;  —  au  9^  bataillon,  des  cartou- 
ches, des  pierres  à  fusil  et  des  caisses  à  cartouches.  — 
En  récapitulation,  c'étaient  73,400  cartouches,  600  livres 
de  poudre,  25  livres  de  mèches,  etc.,  etc.,  qui  avaient 
été  livrées  jusqu'au  26  mars  (*). 

Le  Directoire  du  département  s'occupait  aussitôt  do 
centraliser  les  états  des  dépenses  qui  venaient  d*ôtrc 
faites.  —  La  municipalité  de  Bordeaux  était  l'adminis- 
tration qui  avait  fait  les  avances  les  plus  considérables. 
Le  compte  qu'elle  présentait  à  la  date  du  26  mars,  établit 
qu'elle  avait  payé  jusqu'à  ce  jour,  pour  les  détachements 
de  la  Vendée,  la  somme  de  5,681  livres  5  sols  (*). 

Le  Directoire  du  district  de  Bordeaux  avait  été  laissé 
étranger  aux  dispositions  prises  par  le  départ  des  Batail- 
lons bordelais.  Aussi,  à  la  demande  qui  lui  était  faite  de 
l'état  de  ses  dépenses,  il  répondait  assez  aigrement,  le 
26  mars,  que  n'ayant  pas  même  été  consulté  officielle- 
ment, il  n'avait  rien  su  des  dépenses  effectuées. 

Le  district  de  La  Réole  n'avait  fait  d'autres  avances 
que  celle  des  frais  de  transport  par  eau  du  détachement 
qui  de  La  Réole  avait  été  transporté  à  Bordeaux.  Il  ne 
lui  était  dû,  de  ce  chef,  que  200  livres,  dont  il  réclamait 
le  versement  dans  la  caisse,  à  peu  près  vide,  de  son 
receveur. 

Le  district  de  Lesparre  avait  fait  une  avance  totale  de 

(1)  Le  détail  de  ces  fournitures  se  trouve  dans  un  élat  qui  est  au  dossier. 
O  L'état  détaillé  de  ces  dépenses  se  trouve  !iu  dossier,  ainsi  que  les  états 
présentés  par  les  districts. 
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487  livres  13  sols^  dont  il  remettait  Tétat  détaillé  à  fa 
date  du  29  mars.  —  Trois  jours  avant,  le  36,  il  avait 
informé  le  Directoire  du  département  qu'il  n'attendait 
que  ses  ordres  pour  expédier  les  volontaires  qu'il  avait 
recrutés  pour  aller  à  La  Rochelle,  suivant  la  réquisition 
du  commissaire  Mazade. 

Mais  déjà  celui-ci,  préoccupé  de  Taffluence  des  volon- 
taires, avait  invité  les  municipalités  à  les  retenir  chez 
eux  jusqu'à  nouvel  ordre  :  ce  qui  n'empêchait  pas  ses 
collègues,  Paganel  et  Garrau  (^),  commissaires  dans  la 
Gironde  et  le  Lot-et-Garonne,  de  provoquer  de  la  part  du 
district  de  Cadillac  la  plus  grande  activité  pour  le  recru- 
tement des  volontaires  (26  mars). 

Ils  avaient  procédé  de  môme  à  l'égard  du  Directoire  du 
département  de  Lot-et-Garonne.  Aussi  ce  dernier  annon- 
çait-il, le  25  mars,  au  Directoire  de  la  Gironde,  qu'il  fai- 
sait partir  le  lendemain  400  volontaires  à  cheval,  qui 
devaient  arriver  à  Bordeaux  le  29.  II  fallait  sans  retard 
fournir  à  cette  troupe,  se  dirigeant  sur  Saintes,  par 
Saint-André  et  Blaye,  l'étape  et  le  logement. 

Une  troupe  qui  inspirait  plus  de  confiance  était,  comme 
on  Ta  déjà  vu  (5uprd,  page  13),  celle  qu'on  allait  former  avec 
les  préposés  des  douanes  des  diverses  brigades  du  dépar- 
tement (*).  Ce  corps  d'élite  n'attendait  plus,  le  25  mars, 
que  le  complément  de  son  équipement  pour  prendre,  lui 
aussi,  la  route  de  Blaye,  où  nous  allons  le  retrouver. 

La  ville  de  Blaye,  depuis  le  départ  des  Bataillons  bor- 

Q)  Ces  personnages  reparaîtront  souvent  dans  ce  récit.  Il  est  bon  de 
les  connaître.  —  Pierre  Paganel,  ancien  curé  de  Noaillac,  envoyé  par  le 
département  de  Lot-et-Garonne  à  rAsscmblée  législative,  puis  a  la  Conven- 
tion, s'était  rangé  au  parti  de  la  Montagne.  —  Garrau,  avocat  à  Libourne 
en  1790,  puis  président  du  tribunal  de  ce  district,  avait  fait  de  même.  Élu 
à  la  Législative  et  à  la  Convention,  il  s'était  posé  en  ennemi  des  Girondins. 

(*)  Il  y  a  au  dossier  un  état  du  pei'sonnel  des  brigades  à  cheval  des 
douanes  à  Soulac  et  à  Diganos. 
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délais,  avait  vu  arriver  tous  les  jours  dans  ses  murs 
des  détachements  de  toutes  sortes.  Les  deux  premières 
compagnies  de  douaniers  étaient  arrivées  le  25  mars  et 
avaient  poursuivi  leur  route,  le  même  jour  sur  Saintes. 
La  3®  compagnie,  venue  par  la  Dordogne,  avait  été  forcée 
par  Timpéluosité  du  vent  de  relâcher  à  Saint-Louis  et 
était  allée  coucher  à  Saiut-André-de-Cubzac.  Elle  n'était 
arrivée  à  Blaye  que  le  36  à  deux  heures  après-midi,  très 
fatiguée  par  une  marche  de  cinq  lieues  par  terre,  et  elle 
n'en  repartait  que  dans  la  matinée  du  S7. 

Le  commissaire  Mazad.e  avait  jugé  utile  de  se  trans* 
porter  personnellement  à  Blaye  afîn  de  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  mettre  en  état  la  citadelle  qui 
commande  le  fleuve.  Bien  des  réparations  y  étaient  à 
faire,  aux  portes  et  autres  ouvrages,  ainsi  qu'il  résultait 
d'un  procès-verbal  que  la  municipalité  avait  fait  dresser 
le  25  mars.  Une  partie  de  ces  réparations  étaient  d'autant 
plus  urgentes  que  Mazade  voulait  envoyer  dans  cette 
forteresse  un  bataillon  du  département  de  l'Aude,  qui 
était  attendu  pour  le  30  mars. 

Arrivée  Nous  avons  laissé  les  Bataillons  bordelais  se  dirigeant 
*^  sur  La  Rochelle  avec  les  troupes  qui  leur  avaient  été 
adjointes,  le  tout  sous  le  commandement  du  général 
Dumas.  Avant  leur  arrivée  dans  cette  ville,  des  ordres 
survenus  tout  à  coup  avaient  fait  diriger  en  toute  hâte 
sur  Niort  toute  la  cavalerie  et  le  9^  bataillon  ;  de  sorte 
que  les  deux  Bataillons  bordelais  et  quelques  détache- 
ments auxiliaires  arrivaient  seuls  le  25  mars  à  La  Rochelle 
où  ils  recevaient  aussitôt  l'ordre  d'embarquer  de  suite 
pour  les  Sables-d'Olonne,  fortement  menacés  par  les 
Vendéens,  la  compagnie  des  grenadiers  du  1*^  bataillon 
et  une  compagnie  du  centre. 


La  Rochelle. 
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Cet  ordre  était  assez  mal  accueilli  par  les  Bordelais,  * 
qui  avaient  compté  sur  leur  séjour  à  La  Rochelle  pour  se 
refaire  un  peu  après  les  fatigues  d'une  marche  pénible. 
Partis  de  chez  eux  précipitamment^  ils  se  trouvaient  déjà 
dans  la  plus  grande  détresse  :  pas  de  souliers  pour  beau- 
coup, pas  même  de  chemises  pour  plusieurs. 

Le  commissaire  Niou,  qui  les  avait  reçus  à  leur  arrivée 
à  La  Rochelle,  intervenait  aussitôt  auprès  d'eux  pour 
relever  leur  courage,  en  leur  faisant  espérer  qu'ils  allaient 
trouver  aux  Sables  des  forces  imposantes  et  qu'ils  pou- 
vaient compter  bientôt  sur  des  jours  plus  heureux. 

Le  général  Dumas  s'employait  plus  utilement  encore 
auprès  de  ses  soldats  en  faisant  appel  à  leur  patriotisme. 
Il  n'en  était  pas  moins  personnellement  navré  de  leur 
misérable  état.  C'est  ce  qui  ressort  d'une  lettre  que, 
le  29  mars,  il  adressait,  comme  commandant  en  chef  de 
la  force  armée  du  département  de  la  Gironde,  au  Direc- 
toire du  déparlement. 

Après  avoir  relaté  l'arrivée  à  La  Rochelle  qu'il  devait 
quitter  ce  jour  même,  29  mars,  pour  se  rendre  aux 
Sables,  le  général  Dumas  ajoutait  :  «  Le  dénuement  où 
»  se  trouvent  mes  frères  d'armes  ne  contribue  pas  peu  à 
]>  rendre  difficile  la  mission  dont  vous  m'avez  chargé,  et 
»  mes  promesses  et  les  espérances'  que  je  leur  donne 
»  suffisent  à  peine  pour  leur  en  faire  supporter  la  rigueur. 
»  Lorsque  je  conférai  avec  vous  à  Bordeaux,  je  pressen- 
D  tais  déjà  ces  besoins,  et  je  vous  demandai  d'employer 
»  tous  les  moyens  qui  seraient  en  votre  pouvoir  pour  les 
»  faire  cesser,  t^  —  Puis  le  général  continue  en  rappelant 
ce  qu'on  lui  avait  promis,  notamment  600  paires  de 
souliers.  «C'est,  dit-il,  un  des  principaux  objets  qui  nous 
»  manquent.  Veuillez,  citoyens,  m'en  envoyer  incessam- 
9  ment,  car  il  serait  impossible  à  la  plupart  des  volon- 
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>  taires  de  faire  une  marche  un  peu  longue.  Plusieurs 
»  aussi  manquent  de  chemises,  et  cela  ne  doit  pas  vous 
p  surprendre,  si  vous  considérez  la  précipitation  avec 
»  laquelle  le  départ  a  été  ordonné  et  exécuté.  >  —  Le 
général  continue  en  regrettant  de  n'avoir  pas  auprès  de 
lui  un  comn)issaire  des  guerres,  un  corps  aussi  considé- 
rable (3,000  hommes)  ne  pouvant  guère  s'en  passer... 
—  Il  termine  ainsi  :  c  Les  gardes  nationales  sont  tou- 

>  jours  pleines  de  zèle  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  les 
»  ennemis  de  la  patrie;  mais  vous  savez  que,  lorsqu'elles 
0  ne  sont  pas  en  présence,  elles  exigent  bien  des  soins  et 
»  des  précautions,  et  je  désire  moi-même  que  ces  braves 
»  citoyens  qui  abandonnent  leurs  affaires  et  leurs  foyers 
»  pour  apporter  la  paix  à  leurs  frères,  ne  souffrent  que 
»  le  moins  possible...  Si  leur  bonheur  et  leur  succès  ne 
»  dépendent  que  de  mon  zèle,  je  pourrais  répondre  de 
»  l'un  et  de  l'autre.  » 

Ainsi  que  le  général  l'annonçait  par  cette  lettre,  les 
deux  Bataillons  ^bordelais,  moins  les  deux  compagnies 
qui  avaient  pris  les  devants,  et  avec  eux  les  troupes 
laissées  à  sa  disposition  s'embarquaient  le  29  mars  pour 
les  Sables-d'Olonne.  L'incurie  qui  avait  présidé  jusqu'alors 
aux  dispositions  prises  depuis  le  départ,  se  manifestait 
avec  plus  d'évidence  encore  pendant  la  traversée  que  ces 
hommes  allaient  faire.  On  avait  oublié  de  munir  les 
barques  qui  les  portaient  des  vivres  qui  pouvaient  devenir 
nécessaires.  Le  trajet  était  sans  doute  fort  court;  mais, 
comme  il  arriva,  le  voyage  fut,  du  moins  pour  quelques- 
uns,  singulièrement  prolongé  par  suite  de  circonstances 
faciles  à  prévoir.  Le  temps  était  mauvais,  et  les  bourras- 
ques de  l'équinoxe  dispersèrent,  peu  après  leur  sortie 
de  La  Rochelle,  les  chaloupes  chargées  du  personnel  et 
du  matériel  de  Texpédition.  11  en  résulta  qu'elles  n'arri- 
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vèrent  aux  Sables  que  par  groupes  et  successivement,  les 
unes  le  30  mars,  les  autres  le  lendemain.  La  partie  du 
1®^  Bataillon  qui  n'avait  pas  pris  les  devants  fut  notam- 
ment fort  retardée  dans  son  passage.  On  resta  même 
plusieurs  jours  sans  nouvelles  de  Tembarcation  qui 
portait  Tartillerie.  On  sut  plus  tard  qu'elle  avait  été 
entraînée  par  les  courants  sur  Ttle  de  Noirmoutier  où 
elle  avait  couru  péril  d'être  prise  par  les  Vendéens,  et 
qu'elle  avait  dû  revenir  à  La  Rochelle.  Elle  ne  rejoignait 
enfin  les  autres  troupes  aux  Sables  que  vers  le  5  avril. 

Les  premiers  débarqués  dans  cette  ville  avaient  été  les 
grenadiers  du  1®'  Bataillon  bordelais  et  la  compagnie  du 
centre  qui,  comme  on  l'.a  vu  {suprà,  page  30),  avaient  été 
expédiés  d'urgence  vers  cette  ville.  Ils  y  étaient  arrivés 
le  27  mars.  À  peine  avaient-ils  reçu  leurs  billets  de 
logement  qu'on  avait  annoncé  les  Vendéens  au  nombre 
de  4,000  hommes.  Le  général  Foucault  qui  commandait 
alors  aux  Sables,  avait  fait  prendre  aussitôt  les  armes  à 
toute  sa  troupe  qui  se  réduisait  à  800  hommes.  Conduite 
hors  de  la  ville,  elle  avait  été  placée  dans  des  retranche- 
ments de  sable  et  de  gazon  préparés  à  l'avance,  les 
grenadiers  de  Bordeaux  au  poste  d'honneur,  après  eux 
les  troupes  de  ligne,  puis  la  compagnie  du  centre  et  les 
volontaires  de  la  ville  des  Sables.  L'ennemi  s'était  fait 
attendre  toute  la  nuit,  et  le  lendemain  seulement 
(28  mars)  à  la  pointe  du  jour,  on  l'avait  aperçu  du  côté 
opposé  où  il  avait  établi  des  batteries  dirigées  contre  la 
ville.  L'affaire  s'était  alors  engagée,  et  voici  comment 
l'un  des  grenadiers  bordelais  l'a  racontée  dans  une  lettre 
écrite  par  lui  le  30  mars  (*)  : 

«  Ce  fut  à  quatre  heures  du  matin  que  le  feu  de  Tennemi 
*  commença.  On  leur  riposta  si  bien  de  la  ville  qu'à  neuf 

O  Joui*nal  de  Bordeaux,  n<>  du  4  avril  1793. 
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»  heures  toutes  leurs  pièces  furent  dëmoatées...  Ces  scélérats 
»  tiroient  sur  nous  à  boulets  rouges,  et  si  une  bombe  qu^on 
»  lan^  sur  eux  de  la  ville  n'eut  mis  le  feu  à  leurs  poudres, 
»  c'en   étoit  fait  des  Sables,  quoique   nous  fussions  tous 

>  résolus  à  périr  avant  qu'il  entr&t  un  seul  ennemi  dans  la 

>  ville Les  insurgés,  se  trouvant  sans  artillerie,  aban- 

»  donnèrent  leurs  rangs  et  leurs  retranchements;  l'armée  de 
»  la  République  et  200  hommes  de  cavalerie  furent  mis  à 
»  leurs  trousses;  pendant  trois  heures  entières  on  fit  une 
»  boucherie  horrible  de  ces  scélérats  dont  on  a  tué  900  et 
»  blessé  un  plus  grand  nombre » 

Le  grenadier  continuait  en  signalant  le  butin  fait  sur 
Fennemi  :  20  pièces  de  tout  calibre,  avec  5  barils 
de  poudre  sauvés  de  l'explosion  du  matin.  On  avait  fait 
environ   450  prisonniers   et   trouvé   des  papiers   qui, 

d'après   lui,    dévoilaient  un   grand   complot —  Il 

terminait  ainsi  : 

«Enfin,  après  avoir  poursuivi  ces  scélérats  à  plus  d'une 
»  lieue  et  demie...,  nous  sommes  rentrés  triomphants  dans 
»  la  ville  des  Sables  d'où  nous  étions  sortis  depuis  vingt- 
»  quatre  heures.  Nous  n'avons  perdu  que  2  volontaires  :  Tun 
»  a  été  atteint  par  un  boulet  et  l'autre^  n'ayant  pas  d'uni- 
»  forme,  a  été  tué  par  ses  frères  d^armes  qui  l'ont  pris  pour 
»  un  de  ces  scélérats.  Nous  aurions  poursuivi  plus  loin  notre 
»  victoire,  mais  il  y  avait  vingt-quatre  heures  que  notre 
»  armée  étoit  sous  les  armes,  et  qu'elle  n'avoit  ni  bu,  ni 
»  mangé.  Ces  succès  nous  auroient  coûté  un  plus  grand 
»  nombre  d'hommes,  sans  la  prudence  du  brave  général  qui 
»  commande  cette  armée,  et  si  les  ennemis  eussent  été 
»  mieux  armés.  Ils  n^avoient  à  leur  disposition  que  300  fusils, 
»  parmi  lesquels  il  y  en  avoit  au  moins  un  cent  qui  n^étoient 
»  propres  qu'à  la  chasse  ;  le  reste  étoit  armé  de  fourches,  de 
»  piques  ou  de  bâtons.  —  Dans  les  pièces  trouvées  on  a 
»  remarqué  un  registre  où  étoient  inscrits  les  noms  de  tous 
»  cas  malheureux  auxquels  on  promettoit  un  certain  nombre 
»  de  journaux  de  terre  avec  des  titres  de  noblesse,  etc.,  etc.  » 
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Le  grenadier,  auteur  de  cette  lettre,  n'avait  pas  par 
modestie  parlé  de  la  grande  part  que  sa  compagnie,  mise 
au  premier  rang  des  combattants,  avait  eue  dans  le 
succès;  mais  il  est  certain  que  la  façon  dont  elle  s'était 
comportée  lui  avait  valu  des  témoignages  de  satisfaction 
que  le  général  Dumas,  arrivé  le  lendemain,  était  heureux 
de  constater. 

Le  31  mars,  les  deux  Bataillons  bordelais  et  le  déta-  Arrivée 
chement  de  Libourne  (*)  étaient  enfin  réunis  aux  Sables,  »"«  Sables- 
et  le  général  Dumas  s'occupait  sur-le-champ  des  moyens  °^*^""®- 
de  les  mettre  en  campagne  en  attendant  Tartillerie  dont 
on  était  encore  sans  nouvelles.  Inquiet  du  dénuement 
dans  lequel  se  trouvaient  ses  soldats,  il  écrivait,  le 
S  avril,  au  Directoire  de  la  Gironde  une  longue  lettre 
qui  est  à  noter.  Après  avoir  signalé  la  belle  conduite  des 
grenadiers  du  1®'  bataillon  dès  leur  débarquement,  et 
marqué  la  satisfaction  qu'il  en  avait  eue,  d'autant  que 
pas  un  des  grenadiers  n'avait  été  atteint  (*),  le  général 
ajoutait  qu'il  n'avait  sous  la  main  que  les  deux  Bataillons 
bordelais  et  le  détachement  de  Libourne  réunis  aux 
Sables  depuis  le  31  mars;  qu'il  allait  se  mettre  en 
mouvement  pour  disperser  les  hordes  dévastatrices, 
a  C'est  ce  qui  me  fait  insister,  disait-il,  sur  les  secours 
»  que  vous  m'avez  fait  espérer...  ;  soyez  certains,  citoyens, 
»  que  si  l'armée  eût  dû  faire  par  terre  le  trajet  de  La 
»  Rochelle  aux  Sables,  cela  lui  eût  été  impossible  faute 

Q)  Ce  détachement  est  celui  que  le  général  Dumas  avait  amené  de 
Libourne  (v.  suprà,  p.  15)  et  qui  parait  avoir  suivi  les  Bataillons  bordelais 
pendant  toute  la  campagne. 

(*)  On  a  vu  cependant  par  la  lettre  du  grenadier,  ci-dessus  citée  (p.  34), 
que  deux  volontaires  bordelais  avaient  été  tués  dans  l'affaire  du  26.  Si  ce 
n'étaient  des  grenadiers,  ce  devaient  être  des  volontaires  de  la  compagnie 
du  centre.  Le  général  Dumas  Tignorait  encore  probablement  quand  il 
écrivait  sa  lettre  du  2  avril. 


36 

»  de  souliers.  La  précipitation  généreuse  que  nos  braves 
»  concitoyens  ont  mise  à  leur  départ  pour  voler  au 
»  secours  de  leurs  frères  opprimés  par  Taristocratie  et  le 
»  fanatisme  les  ont  empêchés,  comme  vous  ne  Tignorez 
j  pas,  de  se  pourvoir  des  objets  qui  leur  étaient  les  plus 
»  nécessaires,  et  ils  ne  doivent  pas  souffrir  de  leur 
»  dévouement...  Plusieurs  manquent  de  chemises,  le 
»  plus  grand  nombre  de  souliers.  Ils  supportent  ce 
»  dénuement  moins  impatiemment  que  moi,  ils  ne 
»  peuvent  tarder  à  en  ressentir  toute  la  rigueur.  Donnez- 
»  nous  les  moyens  de  bien  servir  la  patrie  et  nous  la 
»  servirons  bien.  »  —  Dans  un  post-scriptum,  le  général 
ajoutait  ses  remerciements  pour  l'envoi  de  deux  chirur- 
giens attachés  à  sa  troupe,  indépendamment  de  ceux 
de  chaque  bataillon;  mais  il  se  préoccupait  de  la 
solde  qui  leur  était  due  et  sollicitait  qu'elle  fut  prise 
sur  les  fonds  du  département.  —  II  terminait  en  recom- 
mandant les  familles  de  ses  volontaires.  Ceux-ci  étant 
inquiets  sur  la  situation  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants,  il  demandait  de  lui  donner  les  moyens  de  les 
tranquilliser. 

Le  Directoire  de  la  Gironde  n'avait  pas  attendu  les 
dernières  et  pressantes  demandes  du  général  Dumas 
pour  lui  expédier,  à  la  date  du  6  avril  et  par  Blaye, 
500  chemises  et  687  paires  de  souliers.  11  avait  ajouté  à 
cet  envoi  la  promesse  de  faire  tout  le  possible  pour  satis- 
faire aux  besoins  des  volontaires,  en  môme  temps  que 
de  bonnes  paroles  pour  a  le  courage  et  les  vertus  de 
y>  ces  guerriers  magnanimes  j).  —  Quelques  jours  après, 
le  12  avril,  répondant  cette  fois,  à  la  lettre  du  2  avril, 
il  confirmait  l'envoi  précédent  en  le  rectifiant  toutefois 
quant  au  chiffre  des  souliers  :  700  paires  au  lieu  de  687. 
Il  rassurait,  en  outre,  le  général  sur  la  solde  des  chirur- 
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giens  et  sur  la  sollicitude  dont  les  familles  des  volontai- 
res étaient  Fobjet,  ajoutant  qu'il  ne  s'en  était  encore  pré- 
senté qu'un  très  petit  nombre  qui  avait  «reçu  satisfaction. 

L'envoi  annoncé  depuis  le  6  avril  n'était  pas  encore 
parvenu  qu'il  fallait  penser  à  se  mettre  en  campagne. 
Depuis  leur  arrivée  aux  Sables,  les  deux  Bataillons  bor- 
delais, ainsi  que  les  troupes  peu  nombreuses  réunies 
sur  ce  point,  avaient  reçu  un  commencement  d'organi- 
sation qui  s'était  complété  dès  que  l'artillerie  bordelaise 
était  enfin  arrivée  à  destination,  après  les  plus  singu- 
lières péripéties. 

Depuis  la  fin  du  mois  de  mars,  en  exécution  du  plan 
dressé  par  le  général  Berruyer,  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  Vendée,  un  corps  d'armée  avait  été  placé 
aux  Sables  sous  le  commandement  du  général  d'Ayat, 
auquel  le  général  Boulard  avait  été  adjoint  comme  com- 
mandant en  second  sur  la  ligne  même  des  Sables. 

Le  5  avril,  le  général  Boulard  passait  la  revue  des 
troupes  réunies  sur  ce  point,  et  celles-ci,  dans  un  grand 
élan  de  patriotisme,  avaient  juré  de  vaincre  ou  de 
mourir. 

Le  commissaire  Niou  était  présent  à  cet  émouvant 
spectacle.  Il  venait  de  quitter  Bordeaux,  emportant, 
d'après  le  Directoire  du  département,  Testime  et  les 
regrets  de  la  cité.  Il  ne  pouvait  donc  moins  faire  que  de 
témoigner  sa  bienveillance  aux  enfants  de  Bordeaux. 
Aussi  les  avait-il  accueillis,  dès  leur  arrivée  aux  Sables, 
comme  il  l'avait  déjà  fait  à  La  Rochelle,  par  les  plus 
séduisantes  promesses.  Les  munitions  et  les  vivres  ne 
devaient  plus  leur  manquer.  Par  malheur,  les  Bordelais 
savaient  déjà  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces  prorîiesses  falla- 
cieuses. Dès  leur  arrivée  aux  Sables,  ils  avaient  vu 
qu'au  lieu  des  forces  imposantes  qui  leur  avaient  été 
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annoncées,  il  n'y  avait  qu'un  bataillon  de  la  Charente, 
celui  de  Libourne,  un  détachement  des  chasseurs  du 
Midi,  et  quelques  .compagnies  des  60*  et  HQ^  régiments 
de  ligne,  avec  un  petit  parti  de  cavalerie  et  de  gendar- 
merie  nationale. 

L'attitude  de  Niou  à  leur  égard  n'avait  pas,  du  reste, 
tardé  à  se  modifier  sensiblement,  depuis  surtout  que, 
dans  leurs  conversations  avec  leurs  compagnons  d'armes, 
ils  n'avaient  pas  caché  leurs  sentiments  girondins  et 
manifesté  hautement  leur  haine  pour  les  Maratistes. 
N'avaient-ils  pas  sous  les  yeux,  aux  Sables  même,  de  trop 
nombreux  adeptes  de  cette  secte  infernale?  Les  bandes 
parisiennes,  dites  les  Vainqueurs  de  la  Bastille,  révolu- 
tionnaires interprédites,  d'une  ardeur  effrénée  pour  le 
pillage  plus  que  pour  la  guerre,  parcouraient  alors  la 
Vendée,  mettant  en  pratique  la  doctrine  du  maître.  Marat 
n'avait-il  pas  dit  dans  les  clubs  de  Paris,  ce  qu'il  répé- 
tera plus  tard  à  la  tribune  de  la  Convention  (^),  qu'il  n'y 
avait  qu'un  moyen  de  vaincre  les  Vendéens,  c'était  de 
saccager  le  pays?  Les  gardes  nationaux  de  Bordeaux  ne 
pouvaient  pactiser  avec  de  tels  énergumènes,  eux  qui 
avaient  juré  de  ménager  les  innocents  et  de  respecter  les 
propriétés.  Ils  allaient  voir  par  eux-mêmes  ce  que  l'es- 
prit révolutionnaire  faisait  de  cette  contrée.  Bientdt  un 
homme  sans  préjugé,  le  citoyen  Brûlé,  commissaire 
national  en  Vendée,  écrira  au  Comité  de  salut  public  : 
<  On  ne  peut  se  persuader  à  Paris  l'importance  de  cette 
)>  guerre  de  la  Vendée.  On  nous  envoie  pour  comman- 

0)  «  Si  je  pouvais  supporter  la  route,  »  disait-il  à  la  Convention  (Journal 
de  la  République  française,  n«  du  6  juillet  4793),  «  je  m'offrirais  pour 
«  mettre  mes  vues  à  exécution.  A  la  tête  d'un  petit  corps  de  troupes  sûres, 
»  il  est  facile  d'ensevelir,  dans  un  seul  jour,  jusqu'au  dernier  rebelle.  Je 
»  ne  suis  pas  étranger  à  Tart  militaire  et  je  pourrais,  sans  jactance, 
»  répondre  du  succès.  » 
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»  dants  le  rebut  des  autres  armées.  Nous  avons  pour 
>  général  un  ci-devant  empirique,  qui  vendait  du  baume 
]»  à  Tours,  et  qui  vient  d'acheter  une  terre  dans  ce  pays. 
:i>  Nous  avons  un  autre  qui  tenait  au  Palais  royal  le  jeu 
D  de  la  parfaite  égalité.  Nous  avons  le  fils  d'Olympe 
j>  Degourgue,  qui  travaillait  pour  le  château  de  Versailles, 
»  sous  d'Estaing;  et  Berthicr  (')  qui  est  malheureuse- 
»  ment  le  plus  instruit  de  tous  nos  officiers  supérieurs. 
1^  Il  n'y  a  dans  Tarmée  ni  instruction  ni  discipline.  Nos 
)&  soldats  commettent  des  choses  qui  font  horreur...  (*).  » 

Les  Bataillons  bordelais  devaient  dès  lors,  comme  dans 
le  reste  de  la  campagne,  protester  par  leur  conduite 
contre  de  tels  débordements.  C'est  au  sérieux  qu'ils  pre- 
naient la  mission  qu'ils  avaient  acceptée  dans  un  élan 
patriotique  et  qu'ils  entendaient  mener  à  tin,  si  on  leur 
en  donnait  les  moyens.  Ils  allaient  partir,  et  cependant 
leur  dénuement  était  encore  excessif.  Aussi,  n'ayant 
rien  reçu  des  envois  annoncés,  le  Conseil  d'administra- 
tion du  \^^  Bataillon  bordelais,  à  la  veille  de  partir  des 
Sables,  se  décidait-il  à  faire  un  nouvel  appel  au  Direc- 
toire de  la  Gironde. 

«  Le  1^^  bataillon  de  la  garde  nationale  bordelaise, 
:»  écrivait-il,  vient  de  jurer,  en  présence  du  général  Bou- 
j>  lard,  de  vaincre  ou  de  mourir.  Il  espère  que  vous  lui 
»  donnerez  tous  les  moyens  de  vaincre  qui  sont  en  votre 
»  pouvoir...  »  —  Parlant  de  là,  il  présentait  la  note  de 
ce  qui  était  strictement  nécessaire  aux  volontaires,  étant 
entendu  qu'ils  devaient  supporter  des  retenues  propor- 

(*)  11  s'agit  de  celui  qui  a  été  plus  tard  fait  maréchal  de  l'empire,  prince 
de  Neufchâtel,  etc.,  etc.  —  Il  acquit,  en  Vendée,  la  réputation  d'un  homme 
énergique,  mais  il  ne  passait  pas  cependant  alors  pour  avoir  de  grands 
talents  militaires,  et  on  l'estimait  tout  au  plus  bon  à  se  renfermer  dans  la 
direction  matérielle  d'un  état-major. 

(*)  Voir  Journal  historiqtie  et  poUtique  du  3  août  1793. 
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tionnées  aux  effets  quMIs  recevraient  de  Tadministration. 
—  Il  demandait  donc  :  800  paires  de  souliers,  ferrés  si 
cela  se  pouvait;  200  culottes,  150  au  moins  d'uniforme, 
s'il  y  en  avait,  sinon,  vu  Turgence,  de  toute  couleur, 
400  paires  de  guêtres,  100  gibernes,  et  des  vestes  ou 
habits  courts  avec  manches,  pour  être  distribuées  aux 
volontaires  dont  les  habits  tombaient  «en  loques  ». 

Cette  lettre,  qui  n'est  pas  datée,  se  termine  par  quel- 
ques renseignements  qu'on  ne  trouve  pas  ailleurs.  Elle 
rappelle  d*abord  les  contre-temps  qui  avaient  retardé 
l'arrivée  aux  Sables  d'une  partie  du  \*^  Bataillon  ;  puis 
ce  qui  était  arrivé  à  l'artillerie  par  suite  de  l'impéritie  ou 
peut-être  de  la  trahison  du  patron  de  la  barque  qui  la 
portait  et  qu'il  avait  laissée  dériver  jusqu'à  l'ile  de  Noir- 
mourtier,  occupée  alors  par  les  Vendéens.  Ceux-ci,  à  ce 
que  dit  la  lettre,  avaient  essayé  de  s'en  emparer  par  ruse 
en  assurant  aux  artilleurs  un  accueil  fraternel  ;  mais  ces 
derniers  s'en  étaient  défiés,  et  alors  on  leur  avait  tiré 
de  terre  quelques  coups  de  fusil.  Les  artilleurs  avaient 
contraint  le  patron  à  les  mener  h  ieur  destination  ;  mais 
ce  dernier  ayant  déclaré  qu'il  ne  pouvait  pas  débarquer 
aux  Sables,  force  avait  été  de  revenir  à  La  Rochelle. 
Là,  le  patron  avait  été  mis  en  état  d'arrestation,  et  les 
artilleurs,  mieux  conduits  cette  fois,  avaient  pu  enfin 
arriver  aux  Sables.  —  D'après  la  même  lettre,  l'armée 
rassemblée  dans  cette  ville  aurait  été  forte  de  7,000  hom- 
mes; mais,  un  peu  plus  loin,  elle  semble  dire  que  les 
deux  Bataillons  de  Bordeaux  et  le  détachement  de 
Libourne  auraient  formé  toute  la  force  de  la  ville.  Ces 
troupes,  sur  une  fausse  alerte,  avaient  pris  les  armes,  la 
veille  (le  4  ou  5  avril);  mais  l'ennemi  s'étant  éloigné,  on 
n'avait  pu  que  constater  la  rapidité  avec  laquelle  elles 
s'étaient  portées  à  leur  poste  de  combat. 
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Le  Directoire  de  la  Gironde,  qui  répondait  à  cette 
lettre  le  14  avril,  ne  pouvait  que  féliciter,  à  son  tour, 
ces  braves  gens  de  leur  brillante  conduite.  Il  leur  don- 
nait, en  outre,  le  détail  de  ses  envois  antérieurs  auxquels 
il  ajoutait  400  paires  de  souliers,  228  paires  de  culottes 
de  toutes  couleurs,  400  paires  de  guêtres  grises,  plus 
quelques  gibernes.  —  Il  promettait  aussi  de  s'occuper 
des  habits-vestes  que  le  Bataillon  demandait.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  espérer  que  tous  ces  objets  si  nécessaires 
pussent  arriver  à  temps. 

Ce  vœu  ne  devait  pas  être  exaucé.  Quand  les  envois 
du  Directoire  parvinrent  aux  Sables,  les  Bataillons  de 
Bordeaux  en  étaient  déjà  partis  depuis  plusieurs  jours. 

C'est,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  vu,  sous  le  commandement 
du  général  Boulard,  que,  dès  leur  arrivée  aux  Sables, 
les  Bataillons  bordelais  avaient  été  placés.  Comme  ils 
doivent  servir  sous  ses  ordres  jusqu'au  dernier  jour  de 
leur  campagne,  et  comme  il  ne  tardera  pas  à  s'établir 
entre  le  général  et  ses  soldats  une  confiance  réciproque, 
qui  devait  même  devenir  avec  le  temps  des  plus  affec- 
tueuses, il  est  utile  de  savoir  ce  qu'était  ce  général. 
Boulard,  ancien  colonel  du  60^  régiment  de  ligne,  était 
un  officier  de  l'ancienne  armée,  d'un  mérite  reconnu  et 
d'une  expérience  déjà  éprouvée.  Bien  que  suspect  à  la 
République  qu'il  servait  sans  en  être  partisan,  il  avait 
été  nommé  par  les  commissaires  de  la  Convention  général 
dans  les  armées  de  la  Vendée.  On  comprend  qu'un  tel 
officier  dût  bientôt  s'entendre  avec  les  gardes  nationaux 
de  Bordeaux,  dont  l'esprit  était  loio  d'avoir  les  exagéra- 
tions révolutionnaires  qui  avaient  cours  partout,  même 
dans  les  rangs  de  l'armée.  Dès  le  22  mars,  le  général 
Boulard  qui,  depuis  l'avis  qu'il  en  avait  reçu,  attendait, 
sous  deux  jours,  deux  bataillons  de  troupes  bordelaises, 
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se  faisait  fort,  dans  une  lettre  au  Ministre  de  la  guerre, 
de  rétablir  Tordre  dans  la  basse  Vendée  avec  ces  troupes 
et  celles  qui  devaient  arriver  à  Niort  et  à  Fontenay. 

Marche         Le  6  avril,  les  troupes  réunies  aux  Sables  étaient  enfin 
«urLaMothe-  prêtes,  tant  bien  que  mal,  à  entrer  en  campagne,  et 

leur  départ  était  définitivement  fixé  au  lendemain.  Res- 
tait à  régler  le  sort  des  prisonniers  faits  dans  Faffaire 
du  38  mars.  Voici  ce  que  raconte  à  cet  égard,  à  la  date 
du  6  avril,  le  grenadier  bordelais  dont  on  a  déjà  lu  une 
narration  de  cette  affaire  {suprà,  p.  33)  : 

«Depuis  plusieurs  jours  la  Commission  militaire  s'est  oc- 
»  cupée  à  juger  les  insurgés  faits  prisonniers  à  l'affaire  qui 
»  eut  Heu  le  vendredi  28  mars.  Aujourd'hui,  ces  infortunés, 
»  victimes  des  nobles  et  des  prôtres,  ont  expié  sous  la  hache 
»  de  la  loi  l'erreur  qui  les  avoit  armés  contre  la  patrie  ;  douze 
»  d'entr'eux  sont  morts  avec  ce  repentir  qui  les  eût  rendus  à 
»  leurs  concitoyens  s'il  n'eût  été  trop  tardif.  Toute  l'armée, 
p  formant  un  bataillon  quarré,  étoit  sous  les  armes  dans  une 
»  vaste  plaine  sur  le  bord  de  la  mer.  Les  coupables  ont  porté 
»  jusque  sur  l'échafaud  une  fermeté  et  un  courage  qui  les 
»  auroient  rendus  dangereux  dans  les  combats,  s'ils  eussent 
»  été  mieux  armés.  » 

Puis  il  ajoute  : 

«Dimanche  7,  au  plus  tard,  l'armée  se  mettra  en  marche 
»  pour  aller  réduire  le  reste  des  rebelles.  Les  deux  Batail- 
»  Ions  de  Bordeaux,  200  hommes  de  ligne  et  une  partie  du 
»  bataillon  de  la  Gironde,  ci-devant  en  garnison  à  Libourne, 
»  avec  6  pièces  de  campagne,  formeront  la  première  division 
»  de  Tarmée,  et  marcheront  sous  les  ordres  du  général 
»  Dumas.  Le  plan  de  l'armée  est  combiné  entre  les  généraux 
»  des  trois  armées  qui  sont  réunies  contre  les  rebelles,  pour 
»  que  le  combat  se  livre  dans  les  différents  lieux  où  les  ras- 
»semblement8  existent,  le  même  jour  et  à  la  môme  heure 
»  Bientôt  enfin  cette  insurrection  ne  laissera  après  elle  qu'un 
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»  souvenir  terrible  qoi  effrayera  à  jamais  les  ennemis  de 
»  notre  liberté  et  de  notre  repos  (*).  » 

Le  dimanche  7  avril,  on  se  mettait  donc  en  campagne, 
comme  il  avait  été  arrêté.  Seulement,  il  ne  paratt  pas 
que  les  dispositions  indiquées  par  le  grenadier  bordelais, 
d'après  certains  bruits  du  camp  sans  doute,  aient  été 
suivies  exactement.  On  ne  retrouve  pas  notamment  le 
général  Dumas  à  la  tète  d'une  division  quelconque,  ni  à 
ce  moment  ni  par  la  suite.  Ce  qui  est  seulement  certain 
c'est  qu'en  effet,  le  7  avril,  le  général  Boulard  partait 
des  Sables  à  la  tête  de  3,500  fantassins  et  de  200  cava- 
liers. L'infanterie  se  composait  de  petits  détachements 
du  BO*'  et  du  HO®  de  ligne,  de  102  hommes  du  4®  régi- 
ment de  marine  et  des  deux  Bataillons  bordelais.  — 
Ces  troupes  formaient  une  colonne  se  dirigeant  sur  La 
Mothe-Âchard  ;  mais  elle  était  bientôt  arrêtée  au  pont  de 
La  Grassière  que  les  Vendéens  avaient  coupé.  Il  fallait 
sur-le-champ  rétablir  les  communications;  mais  pendant 
cette  opération,  l'ennemi,  survenant  en  force,  faisait 
replier  précipitamment  les  troupes  qui  avaient  été  char- 
gées de  protéger  les  travailleurs,  et  paraissait  vouloir 
tourner  la  colonne  républicaine. 

Boulard  faisait  avancer  aussitôt  le  1«'  Bataillon  de 
Bordeaux  pour  tourner  la  gauche  de  l'ennemi,  et  il  lan- 
çait en  même  temps  contre  les  retranchements  de  celui-ci 
les  grenadiers  du  2®  Bataillon  et  quatre  compagnies  de 
fusiliers,  lesquels,  la  baïonnette  en  avant,  débusquèrent 
l'ennemi  et  le  mirent  en  fuite. 

Les  travaux  du  pont  ayant  été  aussitôt  repris,  l'artil- 

(*)  Voir  Journal  de  Bordeaux,  n»  du  11  avril.  —  Cette  nouvelle  lettre 
porte  les  initiales  J.  P.  Le  style  et  la  correction  qu'on  y  remarque,  comme 
dans  la  précédente  et  celle  qui  suit,  donnent  à  penser  qu'elles  émanent  de 
quelqu'un  de  ces  bourgeois  lettrés  qui  n'étaient  pas  alors  bien  rares  à 
Bordeaux. 
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lerie  et  les  bagages  pouvaient  passer  dès  le  soir  même. 
Quant  aux  troupes,  elles  prirent  position  et  bivouaquè- 
rent près  de  La  Mothe-Achard,  ou  elles  entrèrent  le 
lendemain  sans  résistance. 

Cette  victoire  à  laquelle  les  Bataillons  bordelais  avaient 
pris  une  large  part,  allait  leur  donner  dès  lors  une  noto- 
riété qui  ne  devait  pas  se  démentir  par  la  suite  (*). 

Niou  lui-même  chargeait  Boulard  de  les  féliciter  : 
«Punissez  les  fuyards,  lui  mandait-il;  que  ceux  qui  se 
»  sont  fait  remarquer  par  leur  lâcheté  soient  déshabillés, 
»  désarmés  et  chassés  avec  ignominie.  Le  salut  de  la 
»  patrie  dépend  d'une  mesure  aussi  rigoureuse.  Assurez 
»  nos  frères  de  Bordeaux,  qui  ont  chargé  les  rebelles  la 
»  baïonnette  au  bout  du  fusil,  de  la  reconnaissance 
»  publique.  » 

Le  commissaire  Niou,  si  explicite  avec  le  général 
Boulard,  gardait  dans  sa  correspondance  avec  la  Conven- 
tion un  silence  trop  significatif  sur  le  succès  des  enfants 

(*)  Le  grenadier  dont  on  a  lu  déjà  deux  lettres,  a  raconté,  lui  aussi,  cette 
affaire  dans  une  lettre  datée  de  Saint-Giles,  10  avril,  insérée  dans  le 
Journal  de  Bordeaux  du  16  avril  1793.  H  y  signale  le  départ  du  7  avril, 
Tattaque  du  pont  de  la  Grenière  {1),  de  11  heures  du  matin  à  4  heures 
du  soir,  la  charge  à  la  baïonnette,  la  retraite  des  Vendéens,  laissant  2  à 
300  hommes  sur  le  champ  de  bataille.  Il  termine  ainsi  : 

«  Le  lendemain  Boulard  s'est  emparé  de  Lamothe-Achard  et  Baudry,  de 
»  Saint-Giles^ur-Vert.  L'armée  des  patriotes  n'a  eu  que  deux  hommes  de 
»  tués,  et  six  volontaires  du  9*  bataillon  de  la  Gironde  blessés,  qui  ont  été 
»  emmenés  par  les  ennemis.  On  assure  que  les  Nantais  ont  repris  Mon- 
»  taigu,  y  ont  délivré  vingt  patriotes  que  les  rebelles  tenoient  en  prison, 
»  et  que  toutes  les  forces  combinées  aux  ordres  des  généraux  Labouixlon- 
»  naie,  Berrnyer  et  Beaufranchai  d'Ayat  cernent  de  toutes  parts  les  bri- 
»  gands  et  se  disposent  à  marcher  sur  eux  pour  les  détruire  entièrement. 
»  —  Nous  allons  à  Nantes  nous  joindre  à  eux  pour  les  aider  à  réduire  le 
»  reste.  » 

Il  y  avait  sans  doute  beaucoup  d'illusion  dans  ces  belles  espérances; 
mais  elles  montrent  bien  Tardeur  de  cette  jeunesse  bordelaise.  Ce  n'est 
pas  à  Nantes  qu'ils  allaient  aller,  comme  ils  le  croyaient,  mais  seulement 
du  côté  de  Noirmoutier,  dans  une  sorte  d'excursion  qui  ne  fut  pas 
brillante  (voir  infrà^  p.  50). 
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de  la  Gironde.  Il  n'en  écrivait  pas  même  un  mot  au 
Directoire  de  ce  département,  lequel  n'en  était  informé 
que  par  les  administrateurs  du  département  des  Deux- 
Sèvres  (10  avril),  qui  lui  envoyèrent  une  copie  de  la 
relation  officielle  de  la  dernière  affaire. 

Celte  relation,  à  la  date  du  8,  raconte  le  départ  en 
deux  colonnes  fortes  chacune  de  2,000  hommes  (*),  la 
marche  sur  La  Molhe-Achard  de  la  colonne  aux  ordres 
du  général  Boulard,  Tincident  du  pont  de  la  Gracière, 
le  mouvement  de  recul  de  Tavant-garde,  la  proposition 
faite  par  le  général  aux  grenadiers  de  la  Gironde  d'en- 
lever les  retranchements  ennemis,  la  belle  charge  des 
grenadiers  la  baïonnette  en  avant  et  le  sabre  en  main, 
franchissant  les  fossés  et  renversant  tout  sur  leur  pas- 
sage. —  La  relation  ajoute  que,  dans  cette  charge,  ils 
avaient  perdu  un  homme  et  que  cinq  autres  avaient  été 
blessés.  Après  quoi  les  troupes  avaient  passé  la  rivière, 
ayant  de  Teau  jusqu'à  la  ceinture,  suivies  de  près  par 
la  cavalerie.  La  déroute  des  ennemis  avait  été  complète. 
Ils  avaient  été  taillés  en  pièces.  On  avait  fait  peu  de 
prisonniers.  Tout  ce  qui  avait  été  joint  avait  été  sabré 
et  fusillé.  On  évaluait  à  500  ceux  qui  avaient  été  tués, 
et  il  y  en  avait  un  bien  plus  grand  nombre  de  blessés. 

La  nouvelle  de  cette  victoire  causait  à  Bordeaux  une 
vive  émotion.  On  s'enquérait  partout  des  détails  de  cette 
première  affaire  où  déjà  la  garde  nationale  de  Bordeaux 
comptait  des  victimes. 

Pour  le  Directoire  du  département,  il  ne  pouvait  trouver 
dans  ce  succès  qu'un  nouveau  motif  de  multiplier  ses 
secours.  II  était  très  activement  aidé  en  cela  par  le 
commissaire  Chery  qui,  de  Blaye  où  il  était  en  perma- 

(*)  Ce  chiffre  est  plus  vraisemblable  que  celui  de  3,500  fantassins  (voir 
suprà,  p.  43)  fourni  par  un  autre  document. 
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nebce,  dirigeait  le  personnel  et  le  matériel  réquisitionnés. 
On  a  déjà  vu  (p.  30)  qu'on  attendait  à  Blaye  un  bataillon 
(le  3*)  du  département  de  TAude,  qui  devait  arriver  le 
30  mars.  Quelques  jours  après  son  installation  dans  la 
forteresse,  Chery  faisait  partir  pour  Bordeaux,  sur  des 
gabares,  549  hommes  de  ce  bataillon.  Le  dépôt  restait 
à  Blaye,  composé  de  210  hommes,  dont  19  en  congé 
et  40  environ  à  Thôpital.  —  La  ville  de  Blaye  avait  donné 
tous  ses  fusils.  Le  dépôt  était  absolument  démuni.  Il 
avait  été  beaucoup  question  d'envoyer  des  piques  pour 
les  remplacer;  mais  on  ne  savait  ce  qu'elles  étaient  de- 
venues. —  Chery  avait  dirigé,  en  outre,  sur  Bordeaux, 
par  une  gabare,  50,000  livres  de  poudre,  et  de  concert 
avec  son  collègue  Lalanne,  il  avait  pressé  les  munici- 
palités d'exécuter  les  réquisitions. 

De  tous  les  coins  du  département  les  volontaires  étaient 
partis  avec  un  généreux  empressement.  Le  Directoire  de 
Cadillac  faisait  savoir,  le  5  août,  que  ses  volontaires 
n'avaient  rien  réclamé.  —  Celui  de  Libourne  accusait 
une  dépense  de  3,183  livres  5  sols;  celui  de  Lesparre 
ne  portait  que  410  livres  8  sols;  celui  de  La  Réole,  qui 
avait  envoyé  89  hommes,  n'avait  eu  à  avancer  que  les  frais 
de  transport  de  La  Réole  à  Bordeaux.  Toutes  ces  dépenses, 
destinées  à  être  supportées  en  définitive  par  le  Trésor 
public,  devaient  être  ordonnancées  sur  les  receveurs 
particuliers  pour  qu'on  pût  rembourser  les  fournisseurs; 
mais  ces  ordonnancements  se  faisaient  attendre,  ce  qui 
provoquait  les  réclamations  des  municipalités.  Le  Direc- 
toire de  Bazas  s'en  faisait  l'écho  à  la  date  du  10  avril. 

On  a  déjà  vu  {suprà,  page  13),  l'empressement  que  les 
préposés  des  douanes  avaient  mis  à  s'enrôler  et  l'acti- 
vité qu'avait  montrée  leur  directeur  Gercy  à  les  mettre 
en  état  de  partir.  Le  zèle  déployé  par  ce  fonctionnaire 
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ne  devait  pas  le  protéger  contre  les  dénonciations  qui, 
à  ce  triste  moment  de  la  Révolution,  allaient  jeter  la  ter- 
reur parmi  les  meilleurs  citoyens.  On  faisait  courir  le 
bruit  à  Bordeaux  qu'il  avait  soudoyé  les  préposés  partis 
pour  la  Vendée,  afin  qu'ils  se  tournassent  contre  leurs 
frères  d'armes.  On  parlait  de  500  livres  données  à  cha- 
que homme  et  de  l'arrestation  de  Gercy.  —  Celui-ci 
s'empressait,  dès  le  1*'  avril,  de  protester,  par  une 
lettre  au  Directoire,  contre  cette  «infâme  calomnie  y  . 
11  ajoutait  qu'il  en  était  d'autant  plus  touché  qu'elle 
portait  principalement  «sur  l'honneur  des  braves  pré- 

>  posés  et  qu'elle  tendrait  à  soulever  contr'eux  l'esprit 
»  public.  —  Vous  les  avez  vus  rassemblés  ces  préposés, 
j»  continuait -il;  des  traîtres  se  conduisent-ils  comme 

>  eux?  Ne  vous  ont-ils  pas  demandé  eux-mêmes  d'être 
D  incorporés  dans  les  compagnies  de  Bordeaux,  et  de  ne 
»  plus  former  un  corps  à  part  aussitôt  qu'ils  auroient 
»  rejoint  leurs  concitoyens?...  D'après  votre  authorisalion, 
D  ne  sont-ce  pas  ces  préposés  seuls  qui  ont  choisi  en- 
»  tr'eux  des  commissaires  et  qui  ont  pourvu  à  leur 
j^  police  et  à  leur  organisation?»  —  Le  Directeur  ter- 
minait ainsi  :  a  L'on  m'assure  que  des  préposés  sont 

>  l'auteur  de  cette  calomnie.  Si  ce  sont  des  préposés,  ce 
"p  ne  peut  être  que  les  lâches  qui  n'ont  pas  voulu  obéir 
»  à  la  réquisition  du  départ  pour  la  Vendée  et  que  leurs 
»  confrères  ont  chassés.  » 

Ce  qui  se  passait  pour  le  directeur  Gercy  se  produisait 
aloi^s  partout,  dans  les  villes  comme  dans  les  rangs  de 
l'armée.  Les  Bataillons  de  Bordeaux  n'entendaient-ils 
pas  tous  les  jours  élever  des  soupçons  injurieux  contre 
les  sentiments  de  leur  général?  N'allait-il  pas,  malgré 
ses  succès,  être  bientôt  traité  comme  un  suspect? 

En  attendant,  le  général  Boulard  poursuivait  sa  route 
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par  Beaulieu,  sans  pouvoir  laisser  des  postes  suffisants 
sur  son  chemin,  à  cause  de  Tinsuffisance  des  forces  dont 
il  disposait.  Au  premier  rang  marchaient  les  Bataillons 
de  Bordeaux. 

On  se  rappelle  que  le  général  Dumas  avait  réclamé 
renvoi  d'un  commissaire  des  guerres,  qui  lui  semblait 
nécessaire  pour  Tadministration  d'un  effectif  de  plus  de 
3,000  hommes.  Le  Directoire  du  département  s'était 
rendu  à  ces  justes  observations  et  avait,  dès  le  com- 
mencement d'avril,  envoyé  en  Vendée,  avec  le  titre  de 
commissaire-ordonnateur  en  chef  de  l'armée  de  la  Yen* 
dée,  le  citoyen  Ballias-Laubarède.  Ce  qui  avait  peut-être 
décidé  sa  mission,  c'était  l'urgence  qu'il  y  avait  à  faire 
arriver  à  Bordeaux  les  grains  que  la  municipalité  avait 
fait  acheter  dans  la  Charente-Inférieure  et  dont  le  besoin 
se  faisait  vivement  sentir.  —  Par  une  singulière  coïnci- 
dence, le  Directoire  de  la  Gironde  pouvait  dire  alors 
au  procureur  général  syndic  du  département  des  Deux- 
Sèvres,  dans  une  lettre  du  15  avril  :  «Nous  avons  volé 
9  à  votre  secours  et  vous  nous  fournissez  des  subsis- 
»  tances  Q.  :»  —  Le  commissaire-ordonnateur  qui  s'était 
installé  à  Fontenay-le-Peuple  (style  de  l'époque)  adres- 
sait, le  12  avril,  au  Directoire  de  la  Gironde  une  lettre 

O  Depuis  le  commencement  de  Tannée  1793,  la  pénurie  des  subsistances 
était  devenue  excessive  à  Bordeaux  qui,  le  14  mars,  s'était  vu  à  la  veille 
d'en  manquer.  (Voir  Vivie,  Histoire  de  la  Terreur  à  Bordeaux,  1. 1»"", 
p.  156.)  —  La  situation  ne  tarda  pas  à  s^aggraver.  Bientôt,  l'agent  du  gou- 
vernement écrira  :  «c  Depuis  trois  mois,  la  population  couche  à  la  porte 
»  des  boulangers  pour  y  payer  très  chèrement  un  mauvais  pain  que  sou- 
»  vent  elle  n'obtient  pas...  On  n'a  pas  cuit  aujourd'hui  et  demain  oix^on- 
»  nera  demi-livre  de  pain  par  personne.  Ce  pain  est  fait  d'avoine  et  de 
»  fèverolles...  Les  jours  où  l'on  n'en  a  pas,  on  distribue  des  fèves,  des 
»  châtaignes,  du  riz,  mais  en  très  petite  quantité...  quatre  onces  de  pain, 
»  cinq  onces  de  riz  ou  de  châtaignes.  Moi  qui  vous  parle,  j'ai  déjà  fait  huit 
»  ou  dix  repas  sans  pain;  j'y  renoncerais  volontiers  si  je  pouvais  le  rem- 
»  placer  par  des  pommes  de  terre  :  mais  elles  manquent  aussi.  »  (Taine, 
le  Gouvernement  révolutionnaire.) 
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dans  laquelle  il  commençait  par  le  rassurer  sur  le  départ 
des  grains  achetés  à  Marans,  les  obstacles  qui  Pavaient 
empêché  jusque-là  ne  pouvant  tarder  à  être  levés  à  la 
suite  des  démarches  très  pressantes  qu'il  avait  faites.  — 
Il  terminait  en  donnant  de  bonnes  nouvelles  sur  les 
troupes  girondines  dont  il  rappelait  les  récents  succès, 
promettant  d'informer  le  Directoire  de  ce  qui  pourrait 
survenir  par  la  suite  :  «Tous  nos  frères  d'armes,  disait- 
»  il,  jouissent  d'une  bonne  santé.  Je  ne  laisse  échapper 
i>  aucune  occasion  pour  leur  procurer  tout  ce  dont  ils 
»  peuvent  avoir  besoin.  Les  deux  Bataillons  des  gardes 
y>  nationales  bordelaises  et  le  9®  de  la  Gironde  sont  à 
»  l'armée  des  Sables.  —  Les  trois  compagnies  des  volon- 
»  taires  employés  de  la  Douane  de  Bordeaux  sont  à  celle 
»  de  La  Châtaigneraie.  —  La  cavalerie  bordelaise  et  celle 
»  du  district  de  Libqurne  occupent  le  poste  de  Luçon. 
:»  Je  suis  à  même  de  les  voir  souvent.  Vous  ne  devez 
y>  pas  douter  du  plaisir  que  nous  avons  de  nous  ren- 
»  contrer...]^ 

Placé  à  Fontenay,  le  commissaire-ordonnateur  était 
en  rapport  plus  direct  avec  La  Châtaigneraie  qu'avec  les 
Sables,  près  desquels  étaient  encore  les  Bataillons  bor- 
delais. Aussi  fut-il  informé  de  suite  de  ce  qui  s'était 
passé,  le  10  et  le  12  avril,  au  moulin  de  Cheffois,  près 
La  Châtaigneraie,  et  dès  le  14  avril,  en  envoyant  au 
Directoire  de  la  Gironde  une  relation  imprimée  de  cette 
affaire,  il  relevait  avec  plaisir  que  les  trois  compagnies 
de  la  Douane  et  le  corps  franc  de  La  Réole,  qui  s'étaient 
trouvés  à  l'action,  n'avaient  pas  peu  contribué  au  gain 
de  cette  bataille  dont  alors  on  exagéra  beaucoup  l'im- 
portance. —  Il  ajoutait  qu'on  venait  d'apprendre  que  le 
général  Leygonier  avait,  lui  aussi,  battu  les  Vendéens 
près  Coron,  à  douze  lieues  de  La  Châtaigneraie. 

4 
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Reconnais-      Ces  affaires  se  passaient  assez  loin  du  centre  des  opé- 
sance       rallons  du  général  Boulard.  Sur  l'insistance  du  commis- 

Noirnioutier  ^^'^^  ^'^"  ^"'  ^^^'*  ^^^^  amener,  dès  le  10  avril,  dans  la 
rade  de  Saint-Gilles  trois  frégates  et  trois  corvettes  de  la 
République,  le  général  D'Ayat  avait  décidé  Boulard  à  se 
porter  sur  l'île  de  Noirmoutier  pour  s'en  emparer,  mais 
cette  marche  vers  le  Nord  allait  découvrir  les  Sables.  De 
là  une  grande  hésitation  du  général  Boulard  qui  cepen- 
dant, vivement  pressé  par  Niou,  se  décidait,  le  15  avril, 
à  faire  une  reconnaissance  sur  le  chemin  de  Beauvoir  à 
Noirmoutier.  Mais  à  peine  sa  troupe  avait-elle  atteint  le 
•  village  de  Saint-Gervais,  que  vivement  attaquée  par  les 
Vendéens,  elle  était  obligée  de  se  replier.  Étant  parvenue 
à  se  rallier  un  peu  en  arrière,  les  chasseurs  du  Midi  (*), 
reprenant  l'offensive,  se  portaient  sur  le  village,  pendant 
que  Boulard,  arrivant  à  la  tète  du  !•' Bataillon  de  Bor- 
deaux, marchait  au  pas  de  charge  sur  Tennemi  qui 
prenait  la  fuite  et  passait  à  Challans  sans  s'y  arrêter. 

Profitant  de  ce  succès,  Boulard  se  portait  rapidement 
jusqu'à  Beauvoir,  à  une  lieue  et  demie  de  l'ile  de  Noir- 
moutier; mais,  là,  il  ne  tardait  pas  à  se  convaincre, 
malgré  Tinsistance  de  Niou,  qu'il  était  impossible  dans 
la  saison  où  on  se  trouvait,  d'arriver  jusqu'à  Noirmou- 
tier avec  l'artillerie  nécessaire  pour  réduire  une  place 
qui  en  était  bien  garnie.  Il  se  décidait  alors,  le  lO  avril, 
à  revenir  à  Challans.  Sa  position  devenait  alors  de  plus 
en  plus  difficile.  Le  découragement,  résultat  de  fatigues 
excessives   et  de  privations   continues,   commençait  à 

(1)  Ces  chasseurs  du  Midi  sont  sans  doute  les  volontaires  du  Midi  qui, 
diaprés  la  lettre  du  grenadier  bordelais,  du  10  avril,  faisaient  partie  de  la 
colonne  aux  ordres  de  Boulard.  —  Il  ne  faudrait  donc  pas  les  confondre 
avec  les  chasseurs  du  Midi,  composés  de  volontaires  de  Cette,  Narbonne, 
Nlraes  et  Perpignan,  qui,  à  la  môme  date  (14  avril),  au  rapport  du  repré- 
fic^ntant  Tallien,  auraient,  à  Thouars,  préféré  la  mort  à  la  honte  de  mettre 
les  armes.  (Voir  séance  de  la  Convention  du  13  mai.) 
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gagner  ses  troupes.  Beaucoup  de  volontaires  des  batail- 
lons de  la  Charente  et  de  Barbezieux  avaient  profité  de 
la  confusion  pour  déserter.  Les  Bataillons  bordelais,  les 
plus  solides  encore,  récriminaient  hautement  contre  la 
violation  des  promesses  si  solennellement  réitérées,  contre 
Tabsence  des  secours  et  des  renforts  annoncés.  Épuisés 
par  trois  semaines  de  fatigues  continuelles,  sans  vivres 
et  sans  munitions,  ils  étaient  encore  inquiets  sur  leur 
retraite,  ayant  appris  que  les  communications  avec  les 
Sables  avaient  été  interceptées. 

Le  pont  de  La  Chaize  avait  été  en  effet  coupé  le 
19  avril,  et  Niou,  en  annonçant  cette  rupture  à  Boulard, 
lui  signifiait  qu'on  ne  pouvait  plus  lui  faire  passer  de 
vivres  et  qu'il  eût  à  revenir,  comme  il  le  pourrait,  à  La 
Mothe-Achard.  Il  ne  saurait  être  question,  ajoutait-il,  de 
ramener  les  volontaires  aux  Sables  où  la  nostalgie  de 
leur  pays  et  de  leurs  familles  pouvait  achever  de  les 
démoraliser. 


En  conséquence,  le  20  avril,  Boulard,  prenant  son 
parti,  envoyait,  dès  le  matin,  réparer  le  pont  de  La 
Chaize,  et  à  midi  il  mettait  son  armée  en  marche  sur 
Olonne  où  elle  couchait  le  21.  Le  lendemain  elle  arrivait 
à  La  Mothe-Âchard  où  elle  ne  trouvait  pas  même  de  la 
paille  pour  se  reposer. 

Le  matin  même,  à  leur  départ  d'Olonne,  le  commis- 
saire Niou  était  venu*  les  haranguer;  mais  ses  nouvelles 
promesses  tombaient  dans  des  cœurs  aigris  par  des 
déceptions  trop  récentes,  et  d'autant  plus  irrités  que 
la  plupart  des  volontaires,  les  Bordelais  notamment, 
comme  ils  l'ont  avoué  plus  tard,  s'étaient  bercés  de 
l'espoir  de  se  rafraîchir  aux  Sables  de  leurs  longues 
fatigues,    et  qu'ils  attribuaient  à  Niou  cette  nouvelle 
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déception.  Cependant,  pénétrés  du  sentiment  du  devoir, 
ils  n'avaient  pas  hésité  à  se  mettre  en  route,  malgré 
rétat  déplorable  où  ils  étaient,  sans  souliers,  sans 
culottes  et  sans  chemises,  mais  en  se  rappelant  leurs 
serments. 
»  La  campagne  allait  subir  un  temps  d'arrêt.  On  avait 

besoin  de  se  refaire.  Le  découragement  avait  gagné 
jusqu'au  général  lui-même,  qui  n'était  pas  éloigné  de 
donner  sa  démission.  Ce  n'était  même  pas  un  secret 
dans  l'armée,  et  c'est  pour  prolester  contre  cette  inten- 
tion  que   le   commissaire   Dumas  (^)   lui   écrivait   des 

;  Sables,  le  29  avril  :  oc  Je  vais  vous  parler  avec  franchise  : 

:»  vous  êtes   infiniment  nécessaire  à  l'armée  que  vous 

{  »  commandez;  l'indiscipline  et  la  désorganisation  exigent 

;  9  tout  votre  zèle...  Tous  vos  soldats  vous  aiment;  tous 

1  »  voudraient  vous  voir  sans  cesse...  > 

La  prédilection  que  Boulard  semblait  avoir  pour  les 

'  Bataillons  bordelais,  avait  semé  des  jalousies  dans  les 

rangs  de  sa  petite  armée.  N'était-elle  pas,  sinon  justifiée, 
du  moins  fort  excusable,  alors  qu'on  lui  écrivait  de  tous 
côtés  :  €  Avec  des  troupes  comme  les  vôtres,  avec  des 
:p  bataillons  bordelais,  on  entreprendrait  la  conquête  du 
»  monde,  et  nous  comptons  sur  eux...  »  —  Le  24  avril, 
le  représentant  Carra,  qui  venait  de  parcourir  la  Vendée, 
montait  à  la  tribune  de  la  Convention,  et,  en  signalant 
la  mauvaise  composition  des  troupes  employées  dans 
cette  région,  faisait  le  plus  grand  éloge  des  Bataillons 
de  la  Gironde. 
La  nouvelle  de  leurs  succès  était  arrivée  à  Bordeaux 

(')  Ce  commissaire  ne  paraît  être  autre  que  le  général  qui  avait  conduit 
aux  Sables  les  forces  girondines,  et  qui,  sans  doute,  était  resté  dans  cette 
ville  {Jour  y  remplir  quelque  service,  au  lieu  de  prendre  le  commande- 
ment de  Tune  des  colonnes,  comme  l'avait  annoncé  le  grenadier,  auteur 
de  la  lettre  relatée  »t*prtï,  p.  42. 
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en  même  temps  que  les  demandes  de  secours  qu'on 
réclamait  pour  eux.  Le  Conseil  général  de  la  Gironde 
s'était  fait  un  devoir  de  tenir  la  population  au  courant 
des  événements  de  la  Vendée,  au  moyen  de  rapports  qu'il 
faisait  publier.  Aussi,  le  14  avril,  la  section  n^  10,  dite 
de  la  Concorde^  avait-elle  cru  devoir  le  remercier  de  la 
note  qu'il  avait  fait  insérer  dans  son  dernier  rapport 
afin  de  tranquilliser  les  familles  dont  les  appréhensions 
avaient  été  vives  en  apprenant  la  mort  d'un  gnenadier 
du  2®  Bataillon,  qui  avait  été  tué  dans  la  belle  charge 
du  pont  de  la  Gracière  (V.  suprà,  p.  AS). 

Le  Conseil  général  ne  s'occupait  pas  moins  activement 
d'expédier  aux  troupes  de  la  Gironde  tous  les  secours 
dont  il  disposait.  11  y  était  tous  les  jours  incité,  non 
seulement  par  le  sentiment  de  ses  devoirs,  mais  par  les 
demandes  pressantes  que  des  délégués  officiels  de  la 
Vendée  ne  cessaient  de  lui  faire  parvenir. 

Le  15  avril,  un  membre  du  Directoire  de  la  Vendée, 
le  citoyen  Rouillé,  député  pour  réclamer  des  départe- 
ments voisins  tous  les  secours  en  vêtements  et  équipe- 
ments nécessaires  aux  volontaires,  venait  demander  au 
Directoire  de  la  Gironde  une  avance  de  10,000  livres 
pour  solder  des  fournitures  qu'il  avait  commandées  à 
Bordeaux.  —  Le  Conseil,  considérant  que  le  commissaire 
Mazade  avait  autorisé  le  paiement  sur  les  fonds  du 
Trésor  des  dépenses  nécessitées  par  l'expédition  de  la 
Vendée,  arrêtait  que  le  citoyen  Larré,  receveur  du 
district  de  Bordeaux,  paierait  sur  récépissé  du  citoyen 
Rouillé  la  somme  de  10,000  livres  à  prendre  sur  les 
contributions  directes  et  indirectes. 

Quatre  jours  après,  le  19  avril,  le  citoyen  Boulheron, 
commissaire  du  département  de  la  Vendée,  était  intro- 
duit en  pleine  séance  du  Conseil  général  et  déposait  sur 
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le  bureau  un  arrêté  pris  par  les  corps  administratifs  de  ce 
département,  de  concert  avec  le  représentant  du  peuple 
Anguis  (*),  délégué  par  la  Convention  dans  la  Vendée, 
pour  demander  avec  instance  de  nouveaux  secours, 
r^  I  Le  district  et  la  municipalité   de  Bordeaux  étaient 

immédiatement  invités  à  envoyer  sur-le-champ  des  délé- 
gués pour  délibérer  sur  la  demande  soumise  au  Conseil. 
Le  Comité  de  défense  générale,  ainsi  que  le  citoyen 
Courpon^  commandant  de  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux, étaient  également  appelés  d'urgence  aux  mêmes 
fins. 

Délibération      Dès  l'arrivée  des  personnages  convoqués,  la  délibéra- 
jî        pour  renvoi  ^j^p  ^^gjj  ouverte,  et  sur-le-champ  était  arrêté  : 
I        en\^ndée        ^°  Q^^*  d'après  l'autorisation  donnée  par  le  citoyen 
Ij  Paganel,  commissaire  de  la  Convention  nationale  dans 

les  départements  de  la  Gironde  et  du  Lot-et-Garonne,  le 
Conseil  requerra  de  se  mettre  incessamment  en  mar- 
che sur  Niort  et  de  là  sur  Fontenay-le-Peuple,  quartier 
général  de  l'armée  de  la  Vendée,  d'abord  les  360  hommes 
formant  le  complément  du  9^  bataillon  de  la  Gironde,  en 
casernement  à  Libourne;  ensuite  les  150  chasseurs,  en 
cantonnement  au  Château-Trompette; 

2^  Que  les  300  hommes  armés  du  bataillon  de  l'Aude, 
actuellement  en  garnison  à  Blaye,  seront  également  requis 
de  se  porter  incessamment  sur  le  même  point;  que  la 
municipalité  de  Blaye  sera  requise  de  pourvoir  soit  par 
elle-même,  soit  par  les  gardes  nationales  des  municipa- 
lités voisines,  dont  elle  sera  autorisée  à  réclamer  les 
secours,  à  la  garde  de  la  citadelle;  qu'il  sera  pris  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  parvenir  à  l'armement 

{*)  l\  avait  été  député  à  la  Convention  par  le  département  des  Deux- 
Sèvres. 


.1 


55 

du  plus  grand  nombre  possible  de  volontaires  du  même 
bataillon,  etc.; 

3°  Que  la  municipalité  de  Bordeaux  requerra  de  la 
garde  nationale  bordelaise  400  hommes  armés,  habillés 
et  équipés,  lesquels,  sitôt  leur  formation  en  compagnies 
et  la  nomination  de  leurs  ofïîciers  respectifs,  et  d'un 
lieutenant-colonel  .commandant  le  tout,  se  mettront 
également  en  marche  sur  Niort,  et  de  là  sur  Fontenay; 

k""  Que  pour  suppléer  à  la  garnison  que  le  bataillon  de 
l'Aude  devait  fournir  à  la  batterie  de  La  Roquette,  il  sera 
incessamment  requis  100  hommes  de  la  garde  nationale 
bordelaise; 

5°  Que  les  ouvriers  nécessaires  seront  requis  pour  la 
confection  des  havresacs,  etc.  ; 

6°  Que  la  municipalité  de  Bordeaux  devra  requérir  les 
cordonniers,  etc.; 

1^  Qu'il  sera  également  requis  la  réunion  et  le  départ 
pour  Fontenay  de  50  hommes  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, dont  le  service  sera  momentanément  fait  par  la 
cavalerie  soldée  de  la  Ville  et  la  garde  nationale  à  cheval 
de  Bordeaux; 

8**  Enfin  qu'il  sera  fait  aux  citoyens  de  Bordeaux  une 
adresse  pour  leur  exposer  les  vrais  motifs  des  nouveaux 
secours  que  leurs  frères  de  la  Vendée  réclamaient  et  les 
raisons  qui  avaient  engagé  le  Directoire  à  restreindre 
à  400  hommes  les  secours  que  leur  amour  ardent  de  la 
liberté  n'aurait  pas  manqué  de  leur  faire  porter  au  delà. 

La  réserve  dont  le  Conseil  général  de  la  Gironde  se 
plaisait  à  se  faire  honneur  dans  la  nouvelle  réquisition 
adressée  à  la  garde  nationale  de  Bordeaux,  était  certai- 
nement commandée,  sans  qu'il  le  dît,  par  l'état  de  l'opi- 
nion publique  à  Bordeaux.  N'est-ce  pas  encore  400  bour- 
geois de  la  ville,  de  conditions  diverses,  qu'on  allait 
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envoyer  dans  ce  gouffre  où  ceux  qui  les  avaient  précédés 
périssaient  de  misère  autant  au  moins  que  sous  le  feu  de 
l'ennemi? 

Aussi,  ie  ton  de  l'adresse  que  le  Conseil  général  faisait 
le  même  jour  publier  et  afficher  dans  tous  les  carrefours 
de  Bordeaux,  avec  le  compte-rendu  de  sa  séance,  trahit- 
il  quelques  embarras. 

«  Marchons,  marchons  tous,  s'il  le  faut,  s'écrie-l-il..., 
»  qui  de  vous,  en  effet,  pourrait  hésiter  au  moment  où 
D  s'ouvre  la  plus  belle  saison,  à  aller  terminer  les  glorieux 
»  travaux  de  nos  frères  d'armes,  partager  les  lauriers 
»  dont  ils  se  sont  couverts,  les  ramener  triomphants  dans 
»  nos  murs,  recevoir  avec  eux  les  embrassements  do  leurs 
»  pères,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  etc.?  » 

Cependant,  malgré  toute  l'ardeur  qu'il  veut  bien  prêter 
aux  gardes  nationaux,  il  ne  croit  pas  prudent  d'en  éloi- 
gner plus  de  400,  pour  ne  pas  compromettre  la  sécurité 
de  la  ville. 

L'adresse  se  termine  ainsi  :  c  Enfin,  citoyens,  pesez 
T>  cette  dernière  considération.  Si  malheureusement  les 
»  révoltés  recevaient  des  secours,  nous  serions  peut-être 
>  obligés  d'envoyer  toutes  nos  forces  pour  les  réduire, 
»  tandis  qu'il  ne  faut  plus  qu'un  léger  effort  pour  étouffer 
]»  jusqu'à  la  dernière  étincelle  de  la  rébellion,  si  nous 
»  savons  profiter  du  moment  où  ils  sont  abattus,  i» 

Toujours  la  même  illusion  sur  le  véritable  état  de  la 
Vendée!  De  la  Convention  aux  administrations  départe- 
mentales, c'est  la  même  pensée,  plus  ou  moins  sincère, 
qui  fait  agir.  Sur  les  lieux  seulement,  on  sait  bien  à  quoi 
s'en  tenir  (*). 

(*)  «  La  cause  du  succès  des  Vendéens,  »  a  dit  M.  Thiers  ^t.  IV,  p.  184), 
«  était  dans  le  pays,  dans  sa  configuration,  dans  leur  adresse  et  leur  cou- 
»  rage  à  profiter  de  ces  avantages  naturels;  enfin  dans  l'inexpérience  et 
»  rinoprudente  ardeur  des  troupes  républicaines  qui,  levées  à  la  hâte, 
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Dans  tous  les  cas,  Tarrété  du  19  avril  était  mis  sur-le- 
champ  en  exécution. 

Dès  le  20  avril,  le  district  de  Libourne  était  requis 
d'envoyer  sans  retard  à  Blaye  les  360  volontaires  appelés 
à  compléter  le  9®  bataillon  de  la  Gironde  et  qui  devaient 
primitivement  aller  à  Bayonne. 

Le  21,  un  dimanche  matin,  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux était  réunie  au  Champ-de-Mars,  et  là,  en  présence 
de  divers  membres  des  Directoire  du  département  et  du 
district  ainsi  que  de  la  municipalité,  il  était  procédé,  en 
la  forme  habituelle,  à  la  désignation  d'un  certain  nombre 
d'hommes  par  compagnie,  à  l'effet  de  former  le  corps  de 
400  hommes  destinés  à  aller  en  Vendée. 

L'inscription  volontaire  n'ayant  donné  tout  d'abord  que 
200  hommes  environ,  il  y  avait  lieu  de  compléter  ce 
nombre  par  la  voie  du  sort;  mais  cette  mesure  elle-même 
présentait  quelque  difficulté,  toutes  les  compagnies 
n'étant  pas  alors  en  état  de  fournir  chacune  le  contingent 
à  elle  attribué.  Ainsi,  d'après  une  pétition  qui,  quelques 
jours  après,  le  23,  était  adressée  au  Directoire  du  dépar- 
tement par  la  1^®  compagnie  d'artillerie  du  6®  bataillon 
de  la  légion  du  Nord,  on  voit  que  cette  compagnie  qui 
devait  fournir  3  hommes,  d'après  un  effectif  qui  élait 
primitivement  de  46  hommes,  bientôt  réduit  à  30,  par 
suite  de  démission  ou  de  service  pour  la  République,  se 
trouvait  réduite,  en  avril  93,  faute  de  recrues,  à  un 
effectif  de  16  volontaires.  Dans  cet  état,  elle  demandait 
ce  qu'elle  devait  fournir. 

Cette  compagnie  n'était  certainement  pas  la  seule  qui 
eût  à  soulever  une  difficulté  de  ce  genre,  et  l'on  peut 

»  venaient  les  attaquer  précipitamment  et  leur  procurer  ainsi  des]  vic- 
»  toires  et  tout  ce  qui  en  est  la  suite,  c'cst-à-dirc  des  munitions,  de  la 
»  confiance  et  du  courage.  » 
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juger  par  ià  des  embarras  que  présentait,  même  alors»  la 
mobilisation  des  gardes  nationaux. 

Les  diverses  sections  de  la  ville,  assemblées  délibé- 
rantes au  petit  pied,  s'en  préoccupaient  beaucoup,  et  le 
jour  même  de  la  revue  au  Champ-de4lars,  la  section 
Michel  Montaigne^  toujours  jalouse  de  signaler  son  patrio- 
tisme, ne  trouvait  rien  de  mieux,  pour  compléter  le  corps 
de  400  hommes,  que  d'adjoindre  aux  200  volontaires 
inscrits  le  matin  un  nombre  d'hommes  suffisant  pris 
dans  la  garde  soldée  de  la  ville.  —  Elle  adressait  sur-le- 
champ  sa  proposition  à  la  municipalité,  en  observant  que 
cette  garde,  armée  et  équipée,  était  composée  d'hommes 
disciplinés,  qui  avaient  déjà  £ait  la  guerre;  que,  par  suite, 
ils  devaient  être  préférés  à  des  citoyens  sans  expérience 
qui  n'avaient  jamais  quitté  leurs  foyers.  La  section  pen- 
sait, du  reste,  que  la  garde  nationale  pouvait  faire  le 
service  de  la  garde  soldée,  et  elle  allait  même,  s'il  y 
avait  des  invalides  dans  cette  garde,  jusqu'à  se  déclarer 
prête  à  fournir  son  contingent  en  supplément.  Elle  termi- 
nait en  disant  :  «  Il  n'est  point  de  liberté  qui  puisse  nous 
j>  coûter  dès  qu'il  s'agit  de  l'extinction  du  fanatisme  et 
>  du  triomphe  de  notre  immortelle  République.  —  Signé  : 
»  Fieffé,  vice-président;  Bernadau,  secrétaire.  i> 

Les  autres  sections,  luttant  de  zèle,  s'empressaient 
d'adhérer  à  cette  proposition.  La  section  de  la  Loiy  n°  9, 
déposait  son  adhésion,  le  soir  même,  sur  le  bureau  du 
Conseil.  Par  malheur,  toute  celte  agitation  n'allait  à  rien 
moins  qu'à  compromettre  la  sécurité  de  la  ville  qui  ne 
pouvait  trouver  dans  le  service  de  la  garde  nationale  une 
garantie  suffisante.  L'arrêté  du  19  avril  avait,  du  reste, 
pris,  comme  on  Ta  vu  ci-dessus,  les  mesures  jugées  néces- 
saires à  cet  égard,  et  le  service  de  la  garde  soldée  était 
entré  dans  ses  prévisions.  Les  50  gendarmes  du  district 
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de  Bordeaux  appelés  à  faire  campagne  avaient  été  rem- 
placés en  partie  par  des  cavaliers  de  la  garde  soldée. 
Complétant  l'arrêté  du  19,  le  Directoire  de  la  Gironde 
requérait,  le  24  avril,  la  municipalité  de  désigner  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie  nationale  dans  le  département 
de  la  Gironde  12  cavaliers  de  la  garde  soldée  pour  faire 
le  service  de  la  gendarmerie  à  la  résidence  de  Bordeaux- 
La  police  de  la  ville  allait  donc  se  trouver  fort  réduite. 
—  Dès  le  20  avril,  en  effet,  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie avait  enjoint  aux  gendarmes  des  divers  cantons 
destinés  à  faire  campagne,  d'avoir  à  se  rendre,  en  arme- 
ment de  guerre,  le  25,  à  Blaye,  où  devait  se  former  le 
détachement  requis  —  Bordeaux  devait  ainsi  dès  le  25 
être  réduit  à  sa  garde  soldée.  Elle  se  composait  alors  : 
4°  d'une  troupe  à  pied  comprenant  3  ofTiciers,  un  adju- 
dant, 182  hommes,  y  compris  12  sergents,  18  caporaux 
et  4  tambours;  2**  d'une  troupe  à  cheval  comprenant  deux 
officiers,  un  maréchal  des  logis,  16  brigadiers  et  54  cava- 
liers. Ce  n'était  pas  trop  pour  la  police,  surtout  dans  ces 
temps  troublés.  Aussi  ne  paraît-il  pas  que  la  proposition 
des  sections  ait  eu  aucune  suite,  et  rien  ne  dit  comment 
on  arriva  à  compléter  le  nombre  des  400  gardes  natio- 
naux mobilisés.  Dans  tous  les  cas,  plusieurs  jours  après 
le  29  avril  (v.  infrà,  p.  65),  ces  mobilisés  n'étaient  pas 
encore  en  état  d'entrer  en  campagne. 

De  leur  côté,  les  commissaires  Chery  et  Lalanne  s'occu- 
paient très  activement,  à  Blaye,  de  l'exécution  de  l'arrêté 
du  19.  Cet  arrêté  avait  prescrit  de  diriger  sur  la  Vendée 
300  hommes  armés  du  bataillon  de  l'Aude  en  garnison 
dans  cette  ville  depuis  quelque  temps  (*).   On  s'était 

(*)  On  a  vu  (suprà,  p.  46)  qu'il  nVHait  resté  à  Rlayo  que  le  dépôt  de  ce 
bataillon,  dont  549  hommes  avaient  été  dirigés  sur  Bordeaux.  Bien  que  ce 
qui  suit  puisse  donner  à  croire  que  depuis  lors  tout  le  bataillon  avait  dû 
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aussitôt  employé  sans  relâche  à  composer  ce  détache- 
ment; mais,  par  malheur,  il  y  avait  beaucoup  à  faire 
pour  aboutir.  On  avait,  d'abord,  à  compter  avec  lesprit 
et  la  valeur  morale  de  ce  bataillon  qui  s'était  fait  assez 
mal  juger  dès  son  arrivée  à  Blaye.  Aussi  les  habitants  de 
cette  ville  Tavaient-ils  accueilli  avec  quelque  défiance. 
Comme  le  faisait  observer  le  commissaire  Lalanne,  dans 
une  lettre  du  22  avril,  les  torts  reprochés  à  ce  bataillon 
devaient  être  attribués,  plus  à  la  grande  jeunesse  de  ces 
soldats  et  à  leur  inexpérience,  qu'à  une  véritable  inten- 
tion de  nuire.  Ils  n'avaient  pas  été  réunis  en  corps  de 
troupe  avant  d'arriver  à  Blaye;  mais,  grâce  à  la  fer- 
meté de  leur  commandant,  leur  conduite  s'était  bientôt 
améliorée  et  les  préventions  dissipées.  Les  officiers  du 
bataillon,  dont  l'esprit  était  bon,  avaient,  d'autre  part, 
contribué  à  faire  réussir  l'œuvre  du  commandant. 

Restait  à  savoir  comment  on  pourrait  former  un  déta- 
chement de  trois  cents  hommes  armés.  —  En  consé- 
quence, le  21  avril,  à  sept  heures  du  matin,  le  bataillon 
était  réuni  pour  la  visite  des  armes.  Celles-ci  laissaient 
beaucoup  à  désirer.  Des  200  fusils  qu'il  avait  reçus  en 
passant  à  Toulouse,  plusieurs  avaient  déjà  crevé  entre 
les  mains  des  volontaires.  Tout  compte  fait,  des  537  fu- 
sils dont  était  armé  le  bataillon,  108  seulement  étaient 
en  état,  350  susceptibles  de  réparations  plus  ou  moins 
fortes,  mais  en  général  majeures,  et  79  hors  de  service. 

Quant  à  l'instruction  de  ces  volontaires,  elle  était 
à  peine  ébauchée.  Ils  commençaient  à  manier  les  armes 
et  à  marcher  en  bon  ordre.  Pour  former  le  détachement 
de  300  hommes,  le  commandant  ne  croyait  pas  devoir  se 
priver  de  ses  grenadiers  qui  étaient  les  mieux  équipés  et 

être  réuni  à  Blaye,  il  apparaît  d'autre  part  (infrà,  p.  07)  que  le  25  avril 
partie  de  ce  bataillon  était  encore  au  Château-Trompette. 
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les  plus  instruits;  mais  les  commissaires  en  décidèrent 
autrement.  Convaincus  qu'il  fallait  envoyer  plus  de 
300  hommes,  si  le  bataillon  pouvait  les  fournir  armés  et 
équipés,  ils  pensèrent  que  les  grenadiers  qui  étaient 
prêts  devaient  partir  les  premiers,  et  que  les  autres 
devaient  suivre,  compagnie  par  compagnie,  à  mesure 
de  leur  armement.  —  500  hommes  du  reste  pouvaient 
partir  dès  qu'on  pourrait  leur  donner  des  fusils.  C'était 
donc  presque  tout  le  bataillon  qui  allait  marcher.  Mais 
on  était  toujours  arrêté  par  la  question  des  fusils.  Le 
commissaire  Chery,  qui  s'était  fort  occupé  de  cet  objet 
essentiel,  était  parvenu  très  difficilement  à  réunir  un 
certain  nombre  de  fusils  de  munition  du  modèle  de  1772, 
appartenant  à  la  nation  et  qui  étaient  disséminés  dans 
les  campagnes.  Il  avait  ainsi  armé  déjà  un  grand  nombre 
de  volontaires;  mais  il  pensait  qu'un  nouveau  désarme- 
ment serait  mal  accueilli,  d'autant  qu'on  ne  pouvait  pas 
offrir  au  moins  des  piques  en  échange.  Il  persistait,  en 
conséquence,  à  demander,  comme  il  l'avait  déjà  fait  sou- 
vent, renvoi  de  cinq  à  six  cents  piques. 

Le  même  commissaire  avait  envoyé  (lettre  du  21) 
Tétat  des  officiers  du  bataillon  qui,  s'étant  montés  et 
équipés,  réclamaient,  avant  de  partir,  la  gratification  de 
campagne  fixée  par  les  lois  des  29  février  et  du  12  mai 
1792.  Il  avait,  en  outre,  appelé  l'attention  sur  l'état  de 
huit  déserteurs  espagnols,  du  régiment  de  Galice,  qui 
étaient  entrés  au  bataillon  de  l'Aude,  quand  il  était  au  camp 
de  l^erpignan,  en  janvier  et  février  1793.  Ils  réclamaient 
la  gratification  de  50  livres  accordée  par  la  loi.  Leur  était- 
elle  réellement  due?  Dans  tous  les  cas,  qui  devait  la 
payer?  Cette  affaire  se  termina  plus  tard  par  le  paiement 
que  le  receveur  du  district  de  Blaye  fit  aux  déserteurs. 

Toutes  ces  difficultés  devaient  nécessairement  retarder 
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le  départ  du  bataillon.  Malgré  Pactivité  que  Tatelier 
d'armuriers,  installé  d*urgence  à  Blaye,  avait  pu  mettre, 
on  n'avait  encore  le  23  qu'un  nombre  insuffisant  de 
fusils.  Cependant,  grâce  à  la  bonne  volonté  des  habitants 
de  Blaye  qui  s'étaient  généreusement  désarmés  pour 
armer  le  bataillon  de  l'Aude,  il  ne  manquait  plus  à  ce 
bataillon,  le  28  avril,  que  trois  fusils,  et  les  500  hommes 
de  ce  corps  pouvaient  partir. 

Les  commissaires  Chery  et  Lalanne  avaient  donc  fait 
de  leur  mieux  pour  presser  à  Blaye  l'exécution  de 
l'arrêté  du  19  avril. 

Dans  cette  ville,  qui,  comme  on  l'a  déjà  remarqué, 
était  devenue  une  étape  importante  sur  le  chemin  de  la 
Vendée,  ils  avaient  à  porter  leur  attention  sur  bien 
d'autres  objets.  —  Chaque  jour  arrivaient  à  Blaye  des 
troupes  se  dirigeant  vers  l'Ouest,  et  il  y  avait  eu  souvent 
la  plus  grande  difficulté  à  leur  procurer  les  subsistances 
nécessaires.  La  pénurie  des  grains  y  avait  été  parfois 
excessive.  Le  maire  avait  dû,  à  plusieurs  reprises,  faire 
appel  au  Directoire  du  département  pour  obtenir  des 
vivres,  et  il  le  faisait  encore,  le  27  avril,  en  lui  offrant 
l'avance  de  cinquante  milliers  de  poudre.  «Nous  n'en 
1  avons»  pas  pour  la  semaine,  »  lui  disait-il.  Aussi  les 
commissaires  demandaient-ils  (23  avril)  d'être  avisés 
deux  jours  au  moins  à  l'avance  du  passage  des  troupes. 
Leur  attention  avait  été  encore  appelée  sur  un  fait  très 
important.  Les  envois  faits  aux  Bataillons  bordelais  au 
commencement  du  mois  d'avril  ne  leur  étaient  pas  par- 
venus. Il  y  avait  lieu  de  croire  qu'ils  étaient  restés  à 
Saintes,  par  suite  de  l'incurie  de  la  municipalité  de  cette 
ville.  Renseignements  pris  auprès  du  citoyen  Langlumé, 
directeur  des  messageries  à  Blaye,  il  en  résultait  que 
celui-ci,  par  ordre  de  la  municipalité  de  Blaye,  avait 
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adressé  aux  administrateurs  de  la  Charentelnféricure,  à 
Saintes,  les  colis  suivants  :  un  boucaud  de  souliers  parti 
par  le  fourgon  de  Paris  le  2  avril  ;  trois  barriques  de  sou- 
liers et  de  chemises,  parties  par  rouliers  le  13  avril; 
trois  barriques  de  souliers  et  d'autres  effets  parties  par 
rouliers  le  21  avril  ;  le  solde,  soit  deux  barriques, 
devait  partir  le  lundi  29  avril. 

Il  y  avait  eu  évidemment,  à  Saintes,  indifférence,  sinon 
malveillance,  en  n'acheminant  pas  ces  colis  à  leur  desti- 
nation. Le  commissaire  Lalanne  insistait  donc  le  28  avril, 
pour  qu'il  en  fût  écrit  aux  autorités  de  cette  ville. 

Au  moment  où  cette  mesure  allait  être  prise,  le  Direc- 
toire de  la  Gironde  recevait  du  Directoire  de  la  Charente- 
Inférieure  une  lettre,  datée  du  27,  par  laquelle  il  croyait 
devoir  lui  rappeler,  pour  la  bonne  règle,  la  nécessité  de 
le  prévenir  à  l'avance  de  la  marche  et  de  la  force  des 
troupes  qui  devaient  traverser  son  territoire.  Informé, 
par  voie  indirecte,  du  passage  d'un  détachement  de 
300  hommes  venant  de  Blaye,  lequel  devait  être  suivi 
d'aulres  détachements  prenant  la  môme  direction,  il 
priait  le  Directoire  de  la  Gironde  de  lui  donner  les  avis 
nécessaires,  trois  jours  au  moins  à  l'avance,  pour  éviter 
les  justes  réclamations  des  étapiers. 

S'il  y  avait  eu  à  Blaye  des  difficultés  dans  l'exécution 
de  l'arrêté  du  19  avril,  il  n'y  en  avait  eu  guère  moins  à 
Bordeaux  pour  la  mise  en  marche  des  400  gardes  natio- 
naux qui  avaient  été  requis.  —  Il  était,  en  effet,  notoire 
que  la  plupart  des  gardes  nationaux  n'avaient  ni  uni- 
formes ni  équipements,  et  que  dans  quelques  bataillons 
ceux  qui  étaient  équipés  formaient  le  plus  petit  nombre. 

Quelques-unes  des  diverses  Sections  de  la  ville,  tou- 
jours disposées  à  se  mêler  de  tout,  avaient,  dès  le  21, 
dans  la  soirée,  représenté  à  la  municipalité  que  plusieurs 
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des  volontaires  qui  s'étaient  fait  inscrire  pour  partir 
n'étaient  ni  habillés  ni  équipés.  Ces  sections,  tout  en  se 
déclarant  dans  Timpuissance  de  les  habiller  et  de  les 
équiper,  avaient  demandé  à  qui  elles  devaient  s'adresser 
dans  cet  objet. 

La  municipalité,  fort  embarrassée  de  répondre  à  cette 
question,  s'adressait  aussitôt  au  Directoire  du  district 
pour  s'éclairer  là-dessus.  Elle  rappelait  que,  pour  les 
deux  Bataillons  déjà  partis,  elle  avait  été  autorisée  à 
fournir,  aux  frais  de  la  nation,  les  objets  nécessaires  à 
leur  équipement.  Elle  pensait  qu'il  devait  être  procédé 
de  même  dans  la  nouvelle  occurrence,  sauf,  en  cas  de 
nécessité,  à  prendre  dans  chaque  bataillon  les  armes 
nécessaires  aux  volontaires  inscrits. 

Le  Directoire  du  district  qui,  comme  on  Ta  vu  ci-dessus 
(page  28),  était  resté  étranger  à  l'équipement  des  deux 
Bataillons  partis,  ne  crut  pas  prudent  de  s'expliquer  sur 
la  question  qui  lui  était  posée,  et  tout  en  protestant 
contre  le  projet  de  prendre  dans  chaque  bataillon  les 
armes  nécessaires,  ainsi  qu'on  l'avait  déjà  fait  le  30  mars, 
il  s'adressait  au  Directoire  du  département.  —  Celui-ci, 
en  lui  répondant  le  24  avril,  insistait  d'abord  sur  le 
caractère  de  la  réquisition  (arrêté  du  19  avril)  qui 
n'appelait  que  les  hommes  armés  et  équipés.  Cependant, 
à  raison  de  ce  qui  avait  été  fait,  il  pensait  que  la  muni- 
cipalité devait  accueillir  les  demandes  des  Sections  et 
venir  en  aide  aux  volontaires.  —  Il  ajoutait,  en  termi- 
nant, que  lors  du  premier  envoi  la  municipalité  avait 
reçu  30,000  livres  dont  le  règlement  était  encore  à  faire. 

Malgré  cette  insinuation  équivoque,  la  municipalité 
n'en  continuait  pas  moins  à  insister  pour  que  le  Direc- 
toire du  district  décidât  le  Directoire  du  département  à 
faire  les  fournitures  des   400   gardes  nationaux.   Les 
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cidministrateurs  du  district,  se  prêtant  à  cette  démarche, 
lui  écrivaient  donc  encore^  le  29  avril,  à  ce  sujet.  Ils 
faisaient  observer  que,  quels  que  fussent  les  termes  de 
la  réquisition,  il  n'était  pas  possible  de  forcer  à  partir  les 
hommes  qui  étaient  armés  et  équipés,  et  de  rejeter  ceux 
qui  s'étaient  volontairement  dévoués,  ceux  que  leurs 
camarades  avaient  honorés  de  leur  choix,  ou  même  ceux 
que  le  sort  avait  désignés,  et  cela  seulement  parce  quMls 
n'étaient  pas  équipés.  On  savait  bien,  disaient-ils,  que  le 
plus  grand  nombre  ne  serait  ni  armé  ni  équipé.  Pourquoi 
ne  pas  faire  comme  précédemment,  en  mettant  à  la 
disposition  de  la  municipalité  une  somme  suffisante  pour 
procéder  à  l'équipement  des  volontaires  de  la  garde 
nationale? 

Pendant  que  se  poursuivait  cette  correspondance,  les 
400  gardes  nationaux  restaient  sur  place,  et,  le  29  avril, 
on  ne  savait  guère  encore  quand  on  pourrait  les  mettre 
en  route. 

En  attendant,  les  troupes,  qui  étaient  plus  ou  moins 
prêtes,  continuaient  à  affluer  à  Blaye,  sans  avis  préalable, 
ce  qui,  par  suite  de  l'état  de  pénurie  en  farine  et  en 
viande  où  se  trouvait  cette  ville,  mettait  les  commissaires 
Chery  et  Lalanne  dans  le  plus  grand  embarras.  Le  25 
étaient  arrivés  40  gendarmes  qui  devaient  passer  la 
journée  du  26  à  Blaye.  Ce  jour-là  même  arrivaient  encore 
les  360  hommes  formant  le  dépôt  du  9®  bataillon  de  la 
Gironde,  lesquels  devaient  séjourner  le  27.  Aucun  avis 
du  passage  de  ces  troupes  ne  leur  avait  été  donné.  Ils 
avaient  eu  cependant  la  satisfaction  de  recevoir  50  fu- 
sils, mais  le  non-envoi  des  piques  demandées  les  avait 
empêchés  de  faire  dans  les  campagnes  les  réquisitions 
nécessaires.  En  attendant,  ils  s'étaient  occupés  à  surveiller 
k  réparation  des  armes  qu'ils  avaient  sous  la  main.  Ils 
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n'attendaient  plus  que  les  fusils  annoncés  de  Bordeaux 
.  pour  expédier  500  hommes  du  bataillon  de  TAude, 
lesquels  étaient  d'ailleurs  en  état  de  partir  le  lundi, 
29  avril,  grâce  aux  dispositions  prises  par  le  comman- 
dant du  bataillon  dont  ils  ne  pouvaient  assez  louer  le 
zèle,  l'activité  et  Tintelligence.  —  Mais  ce  qui  les  préoc- 
cupait surtout,  c'était  le  silence  que  le  Directoire  du 
département  gardait  à  leur  égard  après  les  lettres  où  ils 
lui  avaient  demandé  des  instructions.  On  leur  avait 
annoncé  pour  le  24  l'arrivée  à  Blaye  du  représentant 
Paganel  et  de  l'administrateur  Wormesel  accompagnés 
d'officiers  de  l'artillerie  et  du  génie.  Ne  voyant  arriver 
personne,  ils  se  décidaient,  le  26  au  soir,  à  envoyer  un 
exprès  au  Directoire. 

Ils  ne  pouvaient  savoir,  en  effet,  ce  qui  venait  de  se 
passer  à  Bordeaux  le  25  avril. 

Les  troupes      Ce  jour-là  même,  étaient  parvenues  au  Conseil  général 

destinées    du  département  des  lettres  du  général  Servan,  comman- 

à  la  Vend  e  j^^j  l'armée  des  Pyrénées,  par  lesquelles  il  requérait 

sont  dirigées  ^  »   r  -i  t 

d'urgence  l'^nvoi  immédiat  du  plus  grand  nombre  possible  de 
sur  Bayonne.  volontaires  armés  et  équipés,  afin  de  repousser  les 
Espagnols  qui  venaient  de  tenter  d'envahir  le  territoire 
français. 

Il  était  aussitôt  propose  de  rappeler  les  troupes  déjà 
en  roule  pour  la  Vendée  et  de  suspendre  le  départ  de 
celles  qui  y  étaient  destinées. 

Un  scrupule,  cependant,  préoccupait  un  instant  le 
Conseil  :  pouvait-on  revenir  sur  une  délibération  déjà 
arrêtée? 

Ce  scrupule  était  levé  par  la  raison  suprême  :  salus 
populi,  le  péril  imminent. 

En  conséquence,  il  était  arrêté  sur-le-champ  :  que  les 
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360  hommes  du  9®  bataillon  de  la  Gironde,  déjà  rendus 
à  Blaye,  le  bataillon  de  PAude,  cantonné  en  partie  au 
Château-Trompette,  les  400  gardes  nationaux  de  Bor- 
deaux, sur  le  point  de  partir,  et  les  40  gendarmes  déjà 
en  route  pour  la  Vendée,  seraient  prévenus  que  leur 
destination  était  changée  et  qu'ils  devaient  sans  retard 
se  porter  sur  Rayonne. 

Le  Conseil,  sans  désemparer,  s'occupait  de  pourvoir 
de  fusils  toutes  ces  troupes  partant  pour  la  frontière; 
mais  il  avait  la  douleur  de  constater  officiellement  que 
le  département  en  était  entièrement  démuni;  que  ses 
ressources  en  ce  genre  avaient  été  épuisées  par  l'arme- 
ment successif  de  neuf  bataillons  de  volontaires,  de  trois 
compagnies  de  chasseurs  et  de  600  fédérés;  par  Tavance 
de  plusieurs  fusils  au  bataillon  de  TÂude;  par  l'armement 
des  400  gardes  nationaux  à  diriger  sur  Rayonne  et  d'en- 
viron 3,000  hommes  qui  se  trouvaient  alors  en  Vendée. 
—  En  conséquence,  après  s'être  assuré  que  les  fusils  de 
traite  qu'on  pouvait  trouver  dans  certains  magasins  à 
Rordeaux  étaient  dangereux  pour  ceux  qui  s'en  servi- 
raient, même  seulement  avec  une  charge  de  poudre,  le 
Conseil  arrêtait  qu'un  commissaire  spécial  serait  envoyé 
à  Tulle  pour  réclamer  au  directeur  de  la  manufacture  de 
cette  ville  la  cession  de  3,000  fusils. 

Le  lendemain,  comme  par  un  caprice  du  sort,  sur  le 
rapport  du  commissaire  Routheron  qui  avait  provoqué 
dans  la  Gironde  Tarrêté  du  19  avril,  les  Conseils  généraux 
du  département  de  la  Vendée  et  des  districts  de  Fontenay 
et  de  la  Roche-sur-Yon,  réunis  en  assemblée  plénière, 
votaient  avec  enthousiasme,  le  26  avril,  des  remercie- 
ments chaleureux  aux  départements  de  la  Gironde,  de 
la  Charente- Inférieure  et  du  Lot-et-Garonne,  et  cela, 
presque  au  moment  où  l'arrêté  du  19  était  annulé,  et  où 
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on  détournait  tous  les  secours  qu'on  leur  avait  d'abord 
destinés. 

Dès  le  26,  au  matin,  les  commissaires  Ghery  et  Lalanne 
recevaient  à  Blaye  des  dépêches  successives  qui  levaient 
Tincertitude  où  ils  étaient  depuis  quelques  jours. 

Ils  se  mettaient  aussitôt  à  Tœuvre,  et  imprimant  une 
marche  en  sens  inverse  aux  troupes  qu'ils  avaient  sous 
la  main,  ils  faisaient  sur-le-champ  rétrograder  la  gendar- 
merie qui  allait  coucher  le  27  au  soir  à  Saint- André  pour 
être  le  lendemain  à  Bordeaux.  Les  36U  hommes  du 
9^  bataillon  étaient  immédiatement  embarqués  pour 
y  arriver  dans  la  journée  du  27.  Quant  au  bataillon  de 
TÂude,  490  hommes  pouvaient  partir,  250  devant  rester 
en  dépôt  à  la  citadelle  dont  ils  formeraient  une  espèce 
de  garnison.  Ces  490  hommes  étaient  organisés  en  deux 
détachements  dont  Tun  devait  arriver  par  eau  à  Bordeaux 
le  28  au  soir,  et  Tautre  le  lendemain.  On  leur  avait  donné 
les  fusils  de  la  garde  nationale  de  Blaye  qui  comptait  bien 
qu'on  lui  en  remettrait  d'autres  en  remplacement. 

Le  commissaire  Ghery  qui  donnait  tous  ces  détails  au 
Directoire  du  département  dans  une  lettre  du  27  avril, 
lui  annonçait  le  départ  pour  le  lendemain  des  poudres 
qu'il  avait  demandées.  Il  regrettait  qu'on  ne  lui  eût  pas 
encore  envoyé  les  piques  qu'il  avait  si  souvent  réclamées 
et  terminait  en  se  félicitant  du  concours  que  lui  donnait, 
de  jour  et  de  nuit,  son  collègue  Lalanne.  —  Son  post- 
scriptum  est  à  noter  :  «  Nota,  »  dit-il,  «  la  quartière  fro- 
}p  ment  a  valu  icy  aujourdhuy  47  livres,  et  il  n'y  en  a  pas. 
>  Votre  réponse  bien  constitutionnelle,  bien  hiérarchique 
»  ne  satisfait  guère  des  personnes  qui  ont  faim...»  Le 
Directoire  du  département  avait,  paraît-il,  renvoyé  au 
district  les  réclamations  des  Blayais  qui  s'étaient  adresses 
à  lui,  ne  sachant  où  acheter  des  grains. 
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Le  lendemain,  28  avril,  le  commissaire  Lalanne  confir- 
mait les  renseignements  donnés  la  veille  par  son  collègue 
au  sujet  de  Tabandon  de  leurs  fusils  fait,  sous  condition, 
par  les  habitants  de  Blaye,  en  ajoutant  qu'il  ne  manquait 
plus  que  trois  fusils  pour  armer  complètement  les 
500  hommes  de  TAude  qui  allaient  partir. 

Malgré  les  dépêches  annonçant  le  changement  de 
direction  des  secours,  le  Directoire  de  Bazas,  qui  semble 
ignorer  ce  qui  se  passait  en  ce  moment  à  Bordeaux, 
exposait,  le  29  avril,  au  Directoire  du  département  que 
le  détachement  formé  à  Bazas  pour  la  Vendée,  élevait, 
au  moment  de  partir,  la  prétention  de  recevoir  20  sols 
par  homme  et  par  jour,  depuis  le  22  avril,  jour  de  ses 
élections,  alléguant  une  promesse  faite  par  le  commissaire 
Paganel.  Comme  le  Directoire  de  Bazas  ne  savait  rien  de 
celte  prétendue  promesse,  il  demandait  au  Directoire  du 
département  de  Féclairer  à  cet  égard.  Il  lui  transmettait 
en  même  temps  une  délibération  qu'il  avait  prise  au  sujet 
do  quatre  volontaires  de  Bazas  qui  refusaient  de  partir. 
D'après  cette  délibération,  les  agents  militaires  chargés 
par  Tarticle  22  du  titre  V'  de  la  loi  du  22  février  1793  de 
constater  si  les  citoyens  inscrits  ou  élus  étaient  en  état 
ou  non  de  faire  le  service,  avaient  refusé  de  statuer  sur 
le  renvoi  qui  leur  avait  été  fait  par  le  Directoire  du  cas 
dont  il  s'agit,  parce  que  l'article  22  précité  ne  leur  avait 
donné  compétence  que  pour  le  recrutement  de  l'armée 
et  non  pour  la  réquisition  des  citoyens  envoyés  en 
Vendée.  —  D'autre  part,  la  municipalité  de  Bazas  à  qui 
le  Directoire  avait  renvoyé  la  réclamation  des  cinq 
citoyens  récalcitrants  pour  qu'elle  eût  à  statuer  ou 
donner  son  avis,  n'avait  fait  ni  l'un  ni  l'autre.  En  consé- 
quence, le  Directoire  avait  arrêté  que  les  cinq  réfractaires 
partiraient  provisoirement  avec  le  détachement  de  50  hom- 
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mes  formant  le  contingent  de  Bazas,  sauf  à  eux,  arrivés 
à  Bordeaux,  de  faire  constater  par  le  département  ou  par 
les  représentants  du  peuple  qui  avaient  fait  la  réquisition 
s'ils  étaient  ou  non  en  état  de  faire  le  service.  —  La 
solution  des  deux  questions  soulevées  par  le  Directoire  de 
Bazas  ne  se  trouve  pas  au  dossier.  En  reçurent-elles  une 
au  milieu  des  agitations  du  moment?  C'est  douteux.  Elles 
étaient,  tout  au  moins,  à  noter. 

Le  mouvement  de  volte-face  fait  par  le  Directoire  de 
la  Gironde,  quelque  impérieuse  qu'en  fût  la  nécessité,  ne 
laissait  pas  que  d'être  gênant  en  face  des  malheureuses 
populations  qui  attendaient  impatiemment  des  secours  et 
qui,  5  l'annonce  de  l'envoi  de  ces  secours,  avaient  acclamé 
le  département  libérateur.  Les  manifestations  de  leur 
reconnaissance  se  succédaient  tous  les  jours.  Après  les 
Conseils  généraux  du  département  de  la  Vendée  et  des 
districts  de  Fontenay  et  de  la  Roche-sur-Yon  (26  avril- 
1®'  mai),  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  V égalité, 
séant  à  Fontenay,  n'avait  pas  ménagé  l'expression  de  la 
gratitude  de  ses  membres  <k  aggravée  dans  leurs  cœurs 
iD  par  un  sentiment  profond  de  respect  et  d'estime.  » 

Que  répondre  à  ces  braves  gens?  et  cependant  une 
explication  leur  était  due.  Le  Directoire  de  la  Gironde  se 
décida  à  la  faire  le  29  avril. 

Dans  sa  lettre  au  Directoire  de  la  Vendée,  il  commence 
par  énumérer  les  efforts  qu'il  a  faits  pour  venir  au  secours 
de  ce  département.  Il  constate  cependant  que,  malgré  sa 
bonne  volonté,  il  n'avait  pu  arriver  qu'à  se  procurer 
mille  fusils;  ce  qui  l'avait  mis  dans  la  dure  nécessité 
d'envoyer  aux  armées  environ  2,000  hommes  sans  armes. 
C'est  dans  ces  mauvaises  conditions  qu'environ  15  à 
1,600  hommes  d'infanterie  et  50  hommes  de  cavalerie 
avaient  été  requis  de  marcher  vers  Fontenay.  Ces  forces 
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étaient  déjà  en  marche,  lorsque  leur  destination  avait  dû 
être  brusquement  changée,  en  présence  des  tentatives 
faites  par  les  Espagnols  du  côté  d^Hcndaye.  Nulle  autre 
force  ne  pouvait  être  envoyée  sur  celte  frontière  que 
celles  qui  étaient  destinées  à  la  Vendée.  Il  n'y  avait  pas 
eu  cependant  à  hésiter.  Il  fallait  défendre  Bayonne  à  tout 
prix.  Si  cette  ville  tombait  au  pouvoir  de  l'ennemi,  il  n'y 
aurait  entre  elle  et  Bordeaux  aucun  point  qui  pût  Tarrèter. 
C'était  donc  après  délibération  des  corps  administratifs 
et  des  chefs  militaires  qu'on  s'était  décidé  à  porter  toutes 
les  forces  disponibles  sur  Bayonne. 

Après  cet  exposé,  le  Directoire  ne  manque  pas  d'ex- 
primer toute  sa  douleur  pour  la  nécessité  où  il  se  trouve 
de  ne  pouvoir  secourir  ses  frères  de  Vendée.  Il  espère 
que  les  départements  voisins  et  que  le  pouvoir  exécutif 
s'empresseront  d'y  suppléer.  Il  annonce  qu'il  va  lui-même 
prévenir  les  départements  de  la  Charente  et  du  Lot-et- 
Garonne  de  ce  qui  se  passe.  Puis,  tout  en  déclarant  qu'il 
ne  peut  rien  faire  pour  les  habitants  de  la  Vendée,  il  ne 
fait  pas  moins  appel  à  leur  patriotisme  pour  en  obtenir  des 
grains,  c  Notre  pénurie  en  subsistances,  >  dit-il  en  termi- 
nant, «augmente  chaquejour,  et  nous  tournons  sans  cesse 
«  nos  regards  vers  vous,  comptant  sur  les  efforts  que  vous 
»  nous  avez  promis  de  faire  pour  nous  en  procurer...  (^).  » 

Si  la  situation  critique  de  Bayonne  inspirait  au  Direc- 
toire de  la  Gironde  de  légitimes  préoccupations,  son  atten- 
tion n'était  pas  moins  appelée  chaque  jour  sur  ce  qui  se 
passait  dans  les  bataillons  qu'il  avait  envoyés  en  Vendée. 

(f)  Depuis  le  commencement  du  mois  d'uvril,  la  pénurie  des  subsistances 
était  de\'enue  excessive  à  Bordeaux.  Au  li  avril,  on  était  arrivé  à  manger 
jnste  assex  pour  ne  pas  mourir  de  faim  :  chaque  habitant  avait,  en 
moyenne,  ane  livre  de  pain  par  jour.  —  Le  90  avril,  la  disette  était  ofll- 
ciellement  annoncée  par  un  arrêté  du  Directoire  du  district.  (Voir  Vivie, 
Hi9toire  de  la  Terreur  à  Bordeaux,  t.  I,  p.  180  et  183.) 
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C'est  ainsi  qu'au  commencement  du  mois  de  mai,  il 
recevait  du  commandant  du  1®^  Bataillon,  le  citoyen 
Salabarden^ne^  une  lettre  datée  de  La  Mothe-Achard, 
28  avril,  ainsi  conçue  : 

«Citoyens,  toujours  pleins  de  confiance  dans  toutes  mes 
»  démarches  auprès  de  vous,  je  m'adresse  à  vous  pour  un 
»  besoin  urgent,  pour  le  bataiilon  que  j'ai  Thonneur  de 
»  commander.  J'ai  mon  état-major  qui  se  trouve  démuni  de 
»  chaussures,  et  comme  il  lui  est  impossible  de  s'en  procurer 
»  ici  à  aucun  prix,  je  vous  prie  de  voulloir  me  faire  parvenir 
»  quatre  paires  de  botes  aux  mesures  ci-jointes,  et  me 
»  marquer  le  débours  qu'elles  auront  occasionnés,  j'en  tien- 
»  drai  compte  à  Tadministration. 

»  Le  conseil  d'administration  du  bataillon  a  reçu  votre 
»  lettre.  Il  ne  vous  a  pas  répondu,  s'attendant  tous  les  jours 
»  de  recevoir  les  objets  que  vous  lui  avez  envoyé  et  devant  à 
»  leur  réception  vous  répondre. 

»  Je  ne  vous  parle  pas  des  nouvelles  relatives  à  notre 
»  mission,  le  journal  du  citoyen  Boular  étant  envoyé  par 
»  ce  môme  courier  à  Bordeaux  pour  être  imprimé. 

»  Citoyens,  les  Bordelais  que  je  commande  sont  bien 
»  fatigués  dans  ce  moment;  mais  ils  savent  qu'ils  travaillent 
»  pour  leur  patrie  et  pour  le  soutien  des  Girondins.  Pénétrés 
»  de  ces  sentiments,  rien  ne  leur  coûte,  et  tous  ces  périls, 
»  touttes  les  fatigues  leur  deviénent  agréables,  ayant  toujours 
»  espoir  dans  votre  bon  souvenir. 

»  Je  suis,  citoyens,  votre  dévoué  concitoyen. 

»  Salabardenne, 
»  Cofnmandant  lé  i»*  bataillon  de  Bordeaux.  » 

On  ne  trouve  pas  au  dossier  le  journal  du  général 
Boulard  :  ce  qui  est  plus  regrettable  que  la  perte  des 
mesures  des  bottes;  mais  on  sait  dcji^  (voir  suprà, 
page  63)  pourquoi  les  envois  du  Directoire  de  la  Gironde 
faits  les  6  et  14  avril  n'étaient  pas  encore  arrivés  le 
28  avril  aux  Bataillons  bordelais. 

Le  commandant  Salabardenne  avait  raison  de  vanter 
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le  bon  esprit  de  ses  soldats.  La  notoriété  publique  en 
faisait  foi.  Aussi  n'y  a-t-il  à  noter  qu'une  défaillance  qui 
fut  officiellement  relevée  dans  une  correspondance  que 
le  Directoire  de  la  Gironde  eut  à  cet  égard  avec  la 
municipalité  de  Saintes.  —  Voici  ce  qui  s'était  passé  : 
l'un  des  volontaires  du  1«'  Bataillon,  compagnie  Verdelet, 
étant  tombé  malade  à  Saintes,  au  moment  où  son 
bataillon  traversait  cette  ville,  se  permit,  après  son 
rétablissement,  de  séjourner  dans  les  environs  en  état 
de  vagabondage.  Mis  en  arrestation  par  la  municipalité 
de  Saintes,  il  en  écrivit  aussitôt  à  sa  famille  à  Bordeaux. 
Celle-ci  s'empressa  de  faire  des  démarches  auprès  du 
Directoire  de  la  Gironde  qui  promit  d'intervenir  en  faveur 
du  volontaire  insoumis  :  ce  qu'il  fit,  le  2  mai,  en  écrivant 
à  la  municipalité  de  Saintes.  H  lui  disait  qu'elle  n'avait 
sans  doute  fait  que  son  devoir  en  punissant  un  soldat 
négligent;  <mais,i»  ajoutait-il,  «sa  détention  afflige  sa 
>  famille  qui  sollicite  pour  lui  la  faveur  qu'il  lui  soit 
»  accordé  de  rejoindre  ses  drapeaux.  —  S'il  n'est  cou- 
»  pable  que  de  cette  faute,  nous  vous  demandons  de  lui 
3  permettre  de  l'expier  en  lui  facilitant  les  moyens  d'aller 
»  combattre  les  brigands.  y> 

Rien  ne  prouve  qu'on  ait  eu  autrement  à  sévir  contre 
les  volontaires  des  Bataillons  bordelais^  ces  modèles 
avérés  de  l'armée  de  Vendée,  bien  que,  comme  le  disait 
le  commandant  Salabardenne,  leur  fatigue  fût  déjà 
excessive  à  la  date  du  28  avril. 

Cependant  l'arrivée,  à  cette  ^date,  du  représentant      Manhc 
Goupilleau  («)  déterminait  le  général]  Boulard  à  quitter  sur  Paiiuau. 

(*)  Goupilleau  (de  Fontenay)  ôtait  avocat  oX  dt^piité  do  la  VriKh^o  à  la 
Convention.  l\  ftit  activement  m6\6  aux  opt^rations  miliUiiros  qui  abou- 
tirent à  la  défoite  do  Fontenay  ('25  mai  17U3).  —  11  y  avait  à  la  Convention 
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La  Mothc-Achard,  qu'il  occupait  depuis  le  23  avril.  Dès 
le  26,  il  avait  fait  éclairer  la  route  de  Beaulieu,  et 
le  ^9,  à  six  heures  du  malin,  après  avoir  placé  une  partie 
de  ses  troupes  dans  les  postes  voisins,  il  se  mettait  en 
marche  pour  attaquer  le  village  des  Moulières  et  se  porter 
à  Pâiluau.  Il  n'amenait  avec  lui  que  les  deux  bataillons 
de  Bordeaux  et  deux  détachements  des  110®  et  60*  de 
ligne  avec  quelques  cavaliers.  A  l'approche  de  Beaulieu, 
il  rencontrait  les  Vendéens  protégés  par  des  retranche- 
ments à  l'entrée  du  village.  Aussitôt  l'affaire  s'engageait. 
Pendant  que  le  détachement  du  110®  de  ligne  se  dirigeait 
sur  la  gauche,  et  que  la  compagnie  des  grenadiers  du 
2®  Bataillon  de  Bordeaux  se  portait  sur  la  droite,  le 
!•'  Bataillon,  avec  30  hommes  de  la  ligne,  marchait  au 
pas  de  charge  sur  les  retranchements  qu'ils  enlevaient 
brillamment.  Une  charge  de  la  cavalerie  achevait  de 
mettre  en  fuite  les  Vendéens,  et  le  représentant  Goupil- 
leau  qui  se  trouvait  dans  ses  rangs  échappait  difficilement 
à  une  fusillade  partie  d'un  bois  voisin  de  la  route.  Enfin 
la  colonne  entrait  à  Beaulieu  où  elle  passait  la  nuit. 

Le  lendemain  30,  le  général  Boulard  poussait  sur 
Palluau,  où,  arrêté  dans  sa  marche  par  la  rivière  de  Vie 
dont  le  pont  avait  été  coupé,  il  n'arrivait  qu'à  minuit. 
Les  Vendéens  avaient  évacué  ce  village  à  la  hâte.  On 
y  trouvait  du  pain  et  trois  prisonniers  dont  l'un  était 
le  citoyen  Laroque,  chirurgien-major  des  Bataillons  de 
Bordeaux. 

Établie  à  Palluau,  la  colonne  du  général  Boulard  va 
être,  pendant  deux  semaines  et  presque  chaque  jour,  aux 
prises  avec  l'ennemi,  tandis  que  s'accomplissaient  dans 
le  Nord  de  la  Vendée  des  événements  importants.  Dès 

un  autre  représentant  du  nom  de  Goupilleau  (dit  de  Montaigu),  aussi 
député  de  la  Vendée. 
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]e  39  avril,  le  général  Beysser  avait  iiirormé  Boulard  de 
la  soumission  de  toute  File  de  Noirmoutior.  —  D'autre 
part,  il  recevait  communication  de  diverses  lettres 
relatives  aux  mouvements  exécutés  du  côté  de  Niort  et 
deParthenay.  Ces  mouvements  se  trouvent  relatés  dans 
des  documents  qui  sont  au  dossier.  CVst  d'abord  la  copie 
d'une  lettre  écrite,  le  4  mai,  par  les  administrateurs  du 
district  de  Saint-Jean-d'Angély  au  Directoire  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  laquelle  trace  un  tableau 
très  alarmant  de  cette  ville,  d'autant  plus  qu'on  avait  à 
craindre  pour  les  moulins  à  poudre  qui  y  étaient  établis 
et  qui  fournissaient  15  à  1,600  livres  de  poudre  par  jour. 
—  A  cette  lettre  sont  jointes  les  copies  de  quatre  autres 
lettres  reçues  à  Saint-Jean-d'Angély  et  datées  de  Fonte- 
nay,  de  Niort  et  de  Parthenay.  —  Dans  la  lettre  venue 
de  Fontenay  et  datée  du  3  mai,  on  rappelle  la  prise  de 
nie  de  Noirmoutier,  puis  on  signale  les  succès  de  Bou- 
lard autour  de  Palluau,  tout  en  déplorant  la  position 
critique  de  Farmée  des  Deux-Sèvres.  —  Dans  la  lettre 
venant  de  Niort  et  datée  du  4  mai,  on  montre  Niort  en 
danger  et  Parthenay  près  d'être  attaqué.  La  prise  du 
bourg  de  Mareuil  avait  été  effectuée  le  jour  même.  — 
Par  une  lettre  de  Parthenay,  datée  du  4  mai,  l'attaque 
est  présentée  comme  imminente,  les  communications 
sur  Saint-Maixant  vont  être  coupées,  l'armée  vendéenne 
est,  dit-on,  de  20,000  hommes.  —  Dans  une  précédente 
lettre  de  Parthenay  du  même  jour,  deux  heures  du  matin, 
Tattaque  était  prévue  pour  la  nuit  même,  on  était  décidé 
à  défendre  la  ville,  mais  on  n'avait  qu'un  état-major 
provisoire,  avec  un  commandant  qui  reconnaissait  qu'il 
n^avait  pas  les  connaissances  nécessaires. 

La  triste  situation  de  Fontenay  était  le  même  jour, 
4  mai,  signalée  par  le  représentant  Anguis,  délégué  dans 
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les  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  aux 
représentants  GarrauetPaganel,  délégués  dans  la  Gironde 
et  le  Lot-et-Garonne.  Tout  en  les  assurant  des  efforts 
quMl  faisait  pour  procurer  à  Bordeaux  les  subsistances 
dont  le  besoin  était  des  plus  vifs,  il  s'élève,  avec  une 
remarquable  appréciation  de  la  situation,  contre  cette 
façon  de  ne  parler  que  des  avantages  remportés,  en  ne 
disant  rien  des  échecs  et  des  pertes.  Il  attribue  à  ce 
silence  le  retard  rais  à  Tenvoi  des  renforts  réclamés.  Il 
montre  les  Vendéens  repoussés  des  côtes,  mais  gagnant 
la  Mayenne,  la  Loire  et  les  Deux-Sèvres.  Dans  ce  dépar- 
tement, la  trouée  était  déjà  ouverte  du  côté  de  Bressuire. 
Les  communications  étr^ient  menacées  entre  Paris  et  La 
Rochelle,  entre  Niort  et  Marans.  —  Il  terminait  en  deman- 
dant de  nouveaux  secours,  surtout  de  la  cavalerie,  qu'il 
fallait  diriger  de  suite  sur  Niort. 

Cette  lettre  était  aussitôt  transmise  par  Paganel,  alors 
à  Agen,  au  Directoire  de  la  Gironde,  et  dans  un  post- 
scriptum  de  sa  main  il  ajoutait  :  <r  Vous  jugerez  s'il  est 
»  possible  de  fiiire  encore  quelque  chose  pour  nos  mal- 
»  heureux  frères  de  la  Vendée.  »  —  Il  avait  profité  de 
cette  occasion  pour  signaler  au  Directoire  les  mesures 
prises  pour  la  défense  des  côtes  de  la  Gironde.  Il  ajoutait 
un  mot  à  l'adresse  des  calomniateurs,  dont  il  avait  à  se 
plaindre  ainsi  que  son  collègue,  protestant  qu'ils  n'avaient 
€  rien  écrit  ni  rien  fait  qui  ne  s'accordât  avec  les  vœux 
»  que  les  bons  citoyens  de  votre  département  nous  ont 
»  manifestés...  i> 

Ces  derniers  mots  accusent  les  sentiments  qui  com- 
mençaient à  se  montrer,  en  présence  de  la  lutte  de  plus 
en  plus  ardente  de  la  Gironde  contre  la  Montagne.  Les 
volontaires  des  Bataillons  bordelais,  bien  qu'éloignés  de 
leurs  foyers,  privés  souvent  des  nouvelles  publiques, 
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obéissaient,  comme  on  le  verra  bientôt,  à  ces  sentiments, 
tout  en  faisant  bravement  leur  devoir. 

Nous  les  avons  laissés  guerroyant  autour  de  Palluau. 
Boulard  s'était  surtout  employé  à  reconnaître  le  pays  et 
à  faire  détruire  les  retranchements  élevés  sur  la  route  de 
Legé.  Le  S  mai,  le  i^^  Bataillon  de  Bordeaux,  placé  sur 
la  route  de  Saint-Christophe,  engageait  une  vive  fusillade, 
pendant  qu'une  partie  du  2^  Bataillon,  avec  le  détache- 
ment du  110®  de  ligne  et  un  piquet  de  cavalerie,  conti- 
nuait la  fusillade  sur  la  route  de  Beaufou.  Les  Vendéens 
prenaient  bientôt  la  fuite  et  dégageaient  par  suite  la  route 
de  Legé.  11  n'y  avait  plus  qu'à  se  porter  sur  ce  village  : 
ce  qui  était  exécuté  le  A  mai  sans  difiiculté,  Charette, 
qui  avait  eu  connaissance  de  ce  mouvement,  ayant  évacué 
Legé  pendant  la  nuit.  La  situation  de  ce  village  n'en  était 
pas  moins  des  plus  périlleuses.  Il  fallait  guerroyer  tous 
les  jours  contre  des  masses  de  plus  en  plus  nombreuses. 
Le  13  mai,  la  position  de  Boulard  devenait  inquiétante. 
Legé  était  de  nouveau  occupé  par  les  Vendéens.  Le  tocsin 
sonnait  dans  toutes  les  communes  environnantes.  Bou- 
lard, ne  recevant  aucun  secours,  luttant  contre  le  mé- 
contentement qui  gagnait  sa  troupe,  n'avait  plus  qu'à 
préparer  la  retraite. 

L'une  des  compagnies  des  Bataillons  de  Bordeaux  qui 
était  cantonnée  à  Luçon,  à  l'extrémité  de  la  longue  ligne 
des  postes  confiés  à  Boulard,  n'avait  pas  attendu  ces 
désastreuses  nouvelles  pour  adresser,  dès  le  6  mai,  au 
Directoire  de  la  Gironde,  une  lettre  qui  dit  clairement 
les  sentiments  de  ces  Bordelais  : 

c  Voilà  bientôt  deux  mois,  disaient-ils,  que  nous  avons 
»  abandonné  nos  familles,  nos  propriétés  et  nos  affaires  pour 
»  secourir  le  département  de  ki  Vendée  en  insurrection.  La 
»  réquisition  portait  que  nous  ne  devions  y  aller  que  pour 
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»  donuer  un  coup  de  main  et  nou3  en  retourner  de  suite;  ni 
»  vous,  ni  nous  certainement  avons  crû  que  la  chose  dût 
»  traîner  tant  en  longueur. 

»  Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  nos  foyers  ne  sont 
»  nullement  satisfaisantes.  Nous  sommes  ici  à  protéger  les 
»  propriétés  des  autres,  tandis  que  les  nôtres  courent  des 
»  risques.  Vous  devez  juger,  citoyens  administrateurs,  que 
»  notre  position  est  des  plus  allarmantes.  Nous  avions  espoir 
»  que  vous  nous  feriez  remplacer  par  un  autre  détachement^ 
»  comme  d'autres  départements  ont  fait;  mais  cet  espoir  ne 
»  s'est  pas  réalisé. 

»  Nous  vous  demandons,  citoyens  administrateurs,  que 
»  vous  trouviez  dans  votre  sagesse  un  moyen,  soit  de  presser, 
»  auprès  du  général  Dayat,  notre  retour^  soit  de  nous  faire 
»  remplacer  par  nos  camarades;  car  il  seroit  injuste  que 
»  nous  sacrifiassions  tout  par  notre  absence,  tandis  que  la 
»  loi  doit  ôtre  égale. 

»  Persuadés  que  vous  prendrez  notre  pétition  en  très 
»  grande  considération,  et  dans  Tattente  de  sa  prompte 
»  exécution,  nous  sommes  bien  fraternellement,  citoyens 
»  administrateurs,  vos  dévoués  concitoyens...» 

Cette  lettre  qui  était  signée  par  Albert,  capitaine^ 
Dufourq  et  Fasileau,  lieutenants,  Tétait  aussi  par  vingt- 
sept  gardes  nationaux  dont  les  noms,  pour  plusieurs, 
rappellent  d'anciennes  familles  bordelaises,  tels  que  : 
Aquart,  Fonadey  Baraton  fils,  Destang  fils,  Soubervie  fils, 
Destournel,  Sauririy  Faux,  Capelle,  David^  Béchade,  Mon- 
plaisir,  etc.,  etc. 

Au  moment  où  cette  pétition,  aussi  ferme  que  pres- 
sante, parvenait  au  Directoire  de  la  Gironde,  il  était  saisi 
de  nombreuses  demandes  analogues  qui  ne  laissaient  pas 
que  de  Tembarrasser  beaucoup  dans  les  circonstances  où 
il  se  trouvait.  Il  avait  dû  diriger  sur  Bayonne  toutes  les 
forces  dont  il  disposait.  Tout  ce  qu'il  avait  pu  Taire  pour 
la  Vendée,  avait  été  de  diriger  de  ce  côté  les  volontaires 
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du  département  de  Lot-et-Garonne,  arrivés  le  7  mai  à 
Bordeaux.  Il  avait,  dès  le  6  mai,  avisé  le  Directoire  de  la 
Charente-Inférieure  de  ses  dispositions,  et,  le  10  mai,  le 
Directoire  des  Deux-Sèvres,  en  lui  exprimant  sa  reconnais- 
sance, rinformait  que  le  président  du  district  de  Niort 
allait  se  porter  à  la  rencontre  des  volontaires  envoyés, 
afin  de  hâter  leur  marche. 

Cet  envoi  ne  répondait  pas  aux  pétitions  dont  il  était 
assailli  et  qui  toutes  demandaient  le  retour  ou  le  rem- 
placement des  gardes  nationaux  retenus  en  Vendée. 

C'étaient  des  femmes  qui  sollicitaient  le  retour  de 
leurs  maris,  des  patrons  demandant  qu'on  leur  rendit 
leurs  ouvriers,  des  marchands  se  plaignant  d'être  trop 
longtemps  éloignés  de  leurs  affaires. 

C'est  ainsi  que  la  veuve  Vogel,  marchande  de  pellete- 
rie, à  Bordeaux,  exposait,  le  6  mai,  au  Directoire  que, 
chargée  d'une  nombreuse  famille,  elle  avait  élevé  dans 
son  état  de  pelletier  un  jeune  homme  nommé  Galien  (^), 
qui  était  arrivé  à  diriger  sa  fabrication;  que  les  travaux 
de  la  saison  réclamaient  sa  présence;  mais  que,  désigné 
par  le  sort  pour  la  Vendée,  il  était  parti  depuis  deux 
mois,  alors  qu'on  ne  parlait  que  d'une  absence  de  six 
semaines;  que,  si  elle  avait  pu  prévoir  une  plus  longue 
absence,  elle  aurait  pourvu  à  son  remplacement,  tant  sa 
présence  était  nécessaire,  les  ouvriers  en  pelleterie  étant 
très  rares.  —  Elle  terminait  en  offrant  de  fournir  un 
remplaçant  à  son  ouvrier. 

Quelques  semaines  plus  tard,  c'était  une  femme 
Gouset,  marchande  de  lait,  demeurant  dans  les  prés  du 
Château-Trompette,  qui  sollicitait,  le  26  moi,  le  retour 
de  son  mari  qui  était  parti  pour  la  Vendée,  excité  par  ' 

0)  Il  y  a  eu  longtemps  sous  ce  nom,  jusqu'en  lHi(),  et  môme  après,  un 
important  magasin  de  pelleterie  rue  du  Pas-Saint-Georgos. 
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Tamour  du  bien  public,  c  joint  le  serment  qu'il  avait  prêté 
»  de  mourir  en  républiquain  >.  Il  Tavait  laissée  enceinte, 
avec  trois  enfants.  Il  s'était  enrôlé  dans  la  5"^  compagnie 
du  2^  Bataillon,  avec  un  parfait  désintéressement,  malgré 
son  peu  de  fortune,  ayant  constamment  refusé  l'indem- 
nité que  sa  Section  lui  avait  offerte  comme  aux  autres. 
—  Près  d'accoucher,  elle  demandait  qu'un  congé  fût 
donné  à  son  mari  pour  qu'il  pût  se  trouver  «  au  moment 
»  où  elle  donnera  un  défenseur  à  la  patrie».  — Elle 
appuyait  sa  demande  sur  un  certiQcat  du  capitaine  Wirlz, 
de  la  1'®  compagnie  du  7®  bataillon  de  la  légion  du 
centre  de  la  Garde  nationale  de  Bordeaux,  duquel  il 
résulte  que  Gouzet  s'était  volontairement  engagé  et 
n'avait  rien  reçu  si  ce  n'est  un  fusil,  une  giberne  et  un 
havresac.  —  Suit  l'approbation  de  ce  certiflcat  par 
Sainte-Marie  Guillotin,  vice-président,  et  Berné,  secré- 
taire de  la  Section  n°  1 1,  t Esprit  des  Lois. 

La  femme  d'un  apothicaire  nommé  Dumaine,  demeu- 
rant rue  Pichadey  ('),  formait  aussi,  à  la  môme  époque 
(28  mai),  une  semblable  demande.  Ce  pharmacien 
patriote  avait  été  des  premiers  engagés,  laissant  sa 
femme  et  quatre  enfants  qui  n'existaient  que  par 
l'exercice  de  son  industrie.  Depuis  son  départ,  sa  femme 
avait  continué  le  débit  des  remèdes;  mais  vaincue  par  la 
douleur  de  la  séparation  et  par  la  maladie,  elle  avait 
succombé  à  la  tache,  dans  l'impuissance  de  répondre  à 
la  confiance  publique.  Elle  se  voyait  dans  la  nécessité  de 
fermer  sa  boutique,  Tunique  ressource  de  sa  famille.  — 
Elle  réclamait  donc  son  mari  avec  instance. 

Toutes  ces  demandes  créaient  au  Directoire  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  une  position  difficile  parmi  ses 

Q)  Celte  rue  allait  de  la  porte  de  La  Grave  à  l'église  Saint-Michel.  — 
C'est  la  partie  orientale  de  la  rue  des  Faurcs  actuelle. 
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concitoyens.  Que  répondre  à  ces  femmes  réclamant  leurs 
maris,  le  gagne-pain  de  la  famille,  à  ces  braves  gardes 
nationaux  qui  étaient  partis  pour  six  semaines  au  plus, 
et  qu'on  retenait  encore  après  deux  mois? 

Il  était  bien  question,  il  est  vrai,  de  les  faire  remplacer 
par  d'autres  volontaires.  Il  y  avait  môme  à  cet  égard  un 
arrêté  des  représentants  Paganel  et  Garrau,  en  date  du 
3  mai,  qui  avaient  requis  d'une  façon  générale  le  rem- 
placement des  premiers  partis;  mais  cette  mesure  ne 
paraissait  pas  près  de  recevoir  son  exécution,  pas  plus 
pour  les  gardes  nationaux  de  Bordeaux  que  pour  les 
autres  volontaires. 

C'est  ce  qui  ressort,  notamment,  d'une  lettre  que  le 
district  de  Libourne  adressait,  le  10  mai,  au  Directoire 
du  département.  On  avait,  parait-il,  rassemblé  dans  ce 
district  tous  les  volontaires  inscrits  au-dessus  du  contin- 
gent et  qui  étaient  destinés  à  remplacer  les  premiers 
partis;  mais  il  avait  été  décidé  que  ces  volontaires  reste- 
raient dans  leurs  foyers  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  cet 
ordre  ne  venait  pas.  Cependant,  les  premiers  partis  ne 
cessaient  de  réclamer  leur  remplacement.  Pour  beaucoup, 
leur  retour  était  commandé  par  les  besoins  de  leurs  * 
familles.  Plusieurs  s'étaient  mis  en  route  sans  linge  et 
sans  souliers  de  rechange.  Il  était  évidemment  urgent  de 
les  secourir. 

Le  district  de  Libourne,  fort  embarrassé  de  ces  volon- 
taires qu'il  ne  savait  où  diriger,  avait  écrit  aux  représen- 
tants Paganel  et  Garrau  pour  presser  Tordre  de  départ; 
mais  cet  ordre  n'était  pas  encore  arrivé,  lorsque  se  pro- 
duisait un  incident  qui  devait  faire  décider  la  destination 
de  ces  volontaires. 

Le  Directoire  de  la  Gironde  recevait  en  effet  le  12  mai  : 
1®  une  lettre  des  représentants  Niou  et  Trulard,  délégués 
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pour  Tinspection  des  côtes  ;  i^  une  réquisition  du  général 
Yerteuil,  commandant  la  12^  division  militaire,  à  La 
Rochelle;  3^  une  lettre  des  administrateurs  du  district 
de  La  Rochelle. 

Nouvelle        A  raison  de  la  gravité  des  réquisitions  qui  lui  étaient 
délibération  f^^i      j,  réunissait  sur-le-ohamp  le  Conseil  général  du 

pour  1  envoi  »  « 

de  secours    département  et  convoquait,  pour  délibérer  avec  lui,  les 
en  Vendée,   commissaires  du  district  et  de  la  commune  de  Bordeaux, 
ainsi  que  les  chefs  de  légion  de  la  garde  nationale. 

Lecture  était  faite  de  la  réquisition  du  général  Yerteuil. 
Après  avoir  exposé  les  dangers  de  Niort  menacé  par 
20,000  Vendéens  et  trente  pièces  de  canon,  le  général 
concluait  en  demandant  Tenvoi  immédiat  de  4,000  hom- 
mes, au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seraient  prêts.  Ils  devaient 
ôlre  dirigés  sur  Rochefort  où  une  partie  resterait,  puis 
sur  La  Rochelle  où  se  rendrait  le  surplus  de  la  troupe. 
.  Après  discussion  sur  les  divers  chefs  de  cette  réquisi- 
tion, le  Conseil  général,  —  considérant  que  la  position 
du  département  de  la  Gironde  entre  Tarmée  des  Pyrénées 
et  les  côtes  de  TOcéan  lui  imposait  Tobligalion  impérieuse 
.  de  réserver  toutes  ses  forces  pour  sa  propre  défense;  — 
considérant  cependant  combien  il  était  important  de 
conserver  à  la  République  le  port  de  Rochefort  et  la  ville 
de  Saint-Jean-d'Angély,  une  des  principales  fabriques  de 
poudre;  —  considérant  que  le  Conseil  général  avait  déjà 
autorisé  l'organisation  provisoire  d'un  corps  de  cinq  à 
six  cents  hommes  formant  l'excédent  du  contingent  du 
district  de  Libourne;  que  ce  corps  sera  promptement 
organisé  et  prêt  à  marcher  sur  La  Rochelle  ;  —  considé- 
rant que  le  comité  de  défense  générale  avait  été  chargé 
de  présenter  un  rapport  sur  le  moyen  de  lever  et  d'orga- 
niser une  force  armée  de  plusieurs  milliers  de  citoyens 
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prêts  à  se  porter  où  il  y  aurait  danger;  que  ce  rapport 
présenterait  les  moyens  d'exécuter  les  réquisitions  du 
général  Yerteuil;  —  considérant  enfin  que  le  plus  grand 
obstacle  à  la  formation  d'une  force  imposante  était  le 
défaut  absolu  de  fusils,  et  qu'on  avait  fait  de  vains  efforts 
pour  s'en  procurer;  —  arrêtait  qu'il  serait  envoyé  à  la 
Rochelle  4,000  hommes  ou  tout  ce  dont  on  pourrait  dis- 
poser; que  le  comité  de  défense  ferait  le  lendemain  son 
rapport  sur  les  voies  et  moyens  ;  que  les  500  volontaires 
du  district  de  Libourne  seraient  immédiatement  orga- 
nisés et  mis  en  route  le  plus  tôt  possible  ;  qu'un  com- 
missaire  partirait  de  suite  pour  Tulle  afin  de  se  procurer 
des  fusils. 

L'un  des  administrateurs  du  département,  le  citoyen 
Chery  que  l'on  a  déjà  vu  à  l'œuvre,  était  sur-le-champ 
nommé  commissaire  chargé  de  se  rendre  à  Tulle  pour  y 
requérir  tous  les  fusils  nécessaires. 

Le  contingent  de  Libourne  s'était  trouvé  à  point  pour 
prouver  la  bonne  volonté  du  Conseil  général  de  la  Gironde 
en  présence  des  réquisitions  du  général  Yerteuil  ;  mais 
on  détournait  évidemment  ce  contingent  de  sa  destina- 
tion première,  puisqu'il  n'irait  pas  remplacer  les  pre- 
miers partis  qu'il  n'était  plus  question  de  ramener  dans 
leurs  foyers.  On  s'empressait  de  l'organiser  en  compa- 
gnies pour  former  un  nouveau  bataillon  devant  porter  le 
n**  10;  mais,  comme  toujours,  son  départ  était  retardé 
par  l'absence  d'effets  d'équipement.  Les  fusils  ne  pou- 
vaient même  lui  être  remis  qu'à  Blaye  où  il  devait  être 
rendu  le  37  mai.  On  décidait,  en  outre,  le  23,  que  les 
volontaires  provenant  du  recrutement  effectué  en  vertu 
de  la  loi  du  24  février  1793  et  qui  étaient  alors  casernes 
au  Château-Trompette,  se  rendraient  le  lendemain  à 
Libourne  pour  y  être  incorporés  dans  le  nouveau  batail- 
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Ion,  lequel,  au  moment  de  son  départ^  devait  être  encore 
retardé  par  de  nouveaux  incidents;  (V.  infrà,  p.  93.) 

A  Bordeaux,  le  peu  d'empressement  que  Ton  mettait 
à  préparer  le  retour  dans  leurs  familles  des  gardes 
nationaux  qui  ne  s'étaient  engagés  que  pour  cinq  à  six 
semaines,  causait  un  assez  vif  mécontentement,  surtout 
en  présence  de  ce  qu'on  apprenait  du  caractère  de  plus 
en  plus  inquiétant  de  la  guerre  de  Vendée.  Pour  calmer 
cette  agitation  et  empêcher  TefFet  des  nouvelles  controu- 
vées,  le  Directoire  du  département  s'était  imposé  de 
publier  de  temps  en  temps  des  bulletins  de  la  guerre  (^)  ; 
mais  il  n'avait  pu  dissimuler  les  pétitions  des  volontaires 
de  la  garde  nationale  demandant  leur  rappel  ou  leur 
remplacement.  Il  avait  même  eu  à  se  préoccuper  des 
nombreuses  demandes  de  congé  qui  lui  étaient  remises. 
Ces  demandes  s'étaient  multipliées  à  ce  point  que,  le 
14  mai,  sur  le  rapport  des  officiers  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale  de  Bordeaux,  le  Conseil  général  décidait 
qu'il  ne  serait  accordé  de  passeport  qu'à  ceux  que  leur 
âge  ou  leurs  infirmités  devraient  faire  dispenser  du  recru- 
tement. 

Cette  décision  ne  pouvait  que  faire  préjuger  celle  qui 
allait  être  prise  au  sujet  des  rappels  et  des  remplace- 
ments. 

Le  15  mai,  en  effet,  le  Conseil  général,  mis  en  demeure 
de  statuer  sur  les  pétitions  des  volontaires  de  la  force 
armée  envoyée  en  Vendée  par  le  département  de  la 
Gironde,  prenait  la  délibération  suivante  :  Considérant 
qu'il  avait  déjà  envoyé  en  Vendée  3,500  hommes  et  qu'il 
s'occupait  d'y  faire  passer  d'autres  troupes;  qu'il  avait 
envoyé  des  souliers  et  des  effets  qui  n'avaient  pas  encore 

(})  Tai  vainement  recherché  ces  bulletins,  qui  m'auraient  été  d'un  grand 
secours. 
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été  distribués  aux  destinataires;  que  les  lettres  envoyées 
aux  volontaires,  non  plus  que  celles  écrites  par  eux, 
n'étaient  pas  parvenues;  que  plusieurs  de  ces  volon- 
taires étaient  des  pères  de  Famille  ou  des  chefs  de 
maison  de  commerce  dont  Tabsence  portait  préjudice 
à  leur  fortune;  qu'il  y  avait  lieu,  par  suite,  de  préparer 
leur  remplacement;  —  il  arrêtait  qu'un  commissaire 
spécial  serait  envoyé  auprès  des  volontaires  de  la  Gironde; 
qu'il  lui  serait  délivré  un  bordereau  des  envois  faits  à 
ceux-ci;  qu'il  s'assurerait  à  Blaye  de  l'expédition  de  ces 
envois,  et  de  leur  distribution  sur  les  lieux  de  campe- 
ment; qu'il  se  concerterait  avec  les  généraux  au  sujet  des 
congés  demandés,  soit  à  raison  de  l'état  de  la  famille, 
soit  à  raison  des  affaires,  soit  u  raison  de  la  maladie; 
qu'il  témoignerait  aux  volontaires  l'intérêt  de  leurs 
concitoyens,  en  les  prémunissant  contre  les  mauvais 
exemples. 

Le  lendemain  un  arrêté  spécial  nommait  le  citoyen 
Partarrieu,  membre  du  Directoire  du  département  ('), 
commissaire  auprès  des  volontaires  girondins  de  la 
Vendée  et  des  Deux-Sèvres.  Un  membre  du  Conseil 
général,  le  citoyen  Monbalon,  lui  était  adjoint  en  la  même 
qualité. 

C'était  évidemment  renvoyer  à  une  époque  indétermi- 
née le  remplacement  des  volontaires  de  la  Gironde,  de 
ces  braves  gardes  nationaux  dont  l'éloge  retentissait  à  ce 
moment  même  à  la  tribune  de  la  Convention  dans  une 
séance  solennelle. 

0)Pliis  connu  sous -le  nom  do  Partarrieu-Lafosse,  il  était  né  en  1756. 
Contrôleur  de  la  marine  au  Séné^^al,  il  fut,  en  1790,  envoyé  par  cette 
colonie  à  rAssembléc  nationale.  Plus  tard,  il  outra  dans  Tadministration 
départementale  de  la  Gironde.  Député  de  Bazas  en  1B03,  il  mourut 
en  1835.  U  était  père  du  conseiller  à  la  Cour  de  Paris  qui  a  si  longtemps 
présidé  les  assises  de  la  Seine.  (V.  Delpit,  Tablettes  des  Bibliophiles  de 
Guyenne,  i,  III,  p.  255.) 
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Ladéputation     Le  14  mai,  en  effet,  une  députation  d'habitants  de 
bordelaise    Bordeaux  se  présentait  à  la  barre  de  la  Convention,  et 

,   ^         Tun  d'eux,  le  citoyen  Duvîgneau,  l'un  des  administra- 
la  barre 

de  la       l^^i^s  du  département,  s'exprimait  ainsi  : 
Convention.       «  Nous  venons  déposer  dans  votre  sein  les  alarmes  et 
»  les  sentiments  de  cent  cinquante  mille  citoyens;  voici 
»  l'adresse  que  les  vingt-huit  sections  de  Bordeaux  nous 
]»  ont  chargés  de  vous  présenter  : 

»  Trois  cents  d'entre  vous  sont  menacés,  vingt-deux 
»  sont  sous  le  couteau.  Quand  nous  vous  avons  envoyé 
»  nos  représentants,  nous  avons  cru  les  mettre  sous  la 
:ù  sauvegarde  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sacré  sur  la 
»  terre;  nous  apprenons  qu'ils  sont  entourés  de  tigres 
»  altérés  de  sang 

»  Parisiens,  vous  jadis  si  grands  et  si  fiers,  défen- 
»  dez  les  députés  du  peuple!  Sauvez-nous  de  la  guerre 
»  civile.  La  moitié  de  notre  garde  nationale  est  prête  à 
»  marcher;  et  nous  jurons  de  sauver  nos  représentants, 
«  de  les  venger  s'ils  périssent  ou  de  mourir  sur  leur 

>  tombe. 

»  Tels  sont,  disait-il  en  finissant,  les  sentiments  des 
:»  fidèles  Bordelais,  de  tous  les  habitants  de  la  Gironde 
^  de  ce  département  qui  a  fourni  douze  bataillons  à  vos 
»  armées,  4,000  hommes  contre  la  Vendée,  qui  est  prêt 
]»  encore  à  Taire  de  nouveaux  efforts  pour  conserver  la 

>  République  une  et  indivisible,  et  dont  le  peuple  mange, 
»  sans  se  plaindre,  le  pain  à  dix  sous  la  livre » 

Boyer-Fonfrède  qui  présidait  cette  séance,  s'empressait 
de  leur  répondre  : 

«Citoyens,  si  la  liste  de  proscription,  insolemment 
^  proclamée  à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  a  du 
i  alarmer  les  courageux  habitants  des  bords  de  la 
»  Gironde,    le  mépris   profond   dans  lequel   les  bons 
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»  citoyens  ont  plongé  les  prescripteurs  au  sein  mcrne  de 
9  la  ville  qui  les  renferme  a  déjà  vengé  la  République  de 
9  cet  attentat.  Au  reste,  si  de  nouvelles  conspirations 

»  étalent  ourdies  contre  la  représentation  nationale , 

È  Bordeaux  devrait  exercer  à  son  tour  Tinitiative  de  Tin- 
M  surrection,  et  la  France  indignée  imiterait  ce  généreux 
»  exemple.  » 

t]ette  audacieuse  réponse  déconcertait  un  instant  les 
Montagnards;  mais  Rabaut-Saint-Étienne  et  Legcndre  se 
précipitaient  bientôt  à  la  tribune;  Rabaut,  prenant  les 
devants,  s'écriait  : 

cLe  patriotisme  des  habitants  de  Bordeaux  est  connu. 
»  Cette  ville,  ce  département,  qui  depuis  quatre  années 
>  ont  armé  25,000  hommes  sur  mer  et  sur  terre,  qui 
»  annoncent  de  nouveaux  sacrifices;  cette  ville,  ce  dépar- 
»  tement  ont  bien  mérité  de  la  patrie 9 

Legendre  lui  répliquait  aussitôt,  en  incriminant  la 
pétition  portée  à  la  barre  de  la  Convention. 

c ...  Je  soutiens,  disait-il,  que  le  peuple  des  sections 
»  ne  s'est  pas  assemblé,  et  que,  dans  les  comités  de  sec- 
»  tiens,  on  a  fait  signer  des  commis  de  bureaux;  je  sou- 
»  tiens  encore...  que  ceux  qui  se  plaignent  qu'on  veut 
»  les  égorger  n'ont  pas  une  égratignure  à  montrer  à  leurs 
»  commettants » 

Guadet  montait  aussitôt  à  la  tribune  pour  relever  le 
gant  : 

€  Citoyens,  »  s'écriait-il  au  milieu  dos  interruptions  de 
la  Montagne,  «les  Bordelais  n'ont  pas  besoin  d'être 
»  défendus  par  des  paroles;  c'est  par  des  faits  qu'ils 
9  répondent  à  leurs  calomniateurs;  c'est  en  envoyant 
9  4,000  hommes  dans  la  Vendée,  c'est  en  doublant  leurs 
9  bataillons  aux  frontières;  c'est  en  faisant  des  sacrifices 
9  de  toute  espèce  pour  la  Révolution,  que  les  Bordelais 
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»  prouvent  qu'ils  savent  défendre  et  défendront  toujours 
y>  la  liberté...  t> 

Ces  fières  paroles  du  Girondin,  bravant  la  haine  de 
ceux  qui  préparaient  de  prochaines  proscriptions,  soule- 
vaient les  colères  de  la  Montagne.  Guadet  n'en  continuait 
pas  moins  son  ardente  défense  et  terminait  ainsi  :  c  Je 
9  conclus  à  ce  que  la  Convention  décrète  qu'elle  applau- 
}>  dit  au  zèle  que  montrent  pour  elle  les  habitants  de  la 
D  ville  de  Bordeaux.  » 

Cette  motion  était  enfin  votée,  et  la  députation  était 
admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

A  ce  moment  même,  les  Bataillons  bordelais  justi- 
fiaient, par  leur  bravoure,  l'éloquente  défense  de  Guadet. 

Nous  les  avons  laissés  à  Palluau  {supràf  p.  74)  dans  la 
position  la  plus  difficile  et  sans  cesse  harcelés  par  des 
forces  supérieures. 

Le  15  mai,  13,000  Vendéens,  avec  trois  canons  enlevés 
aux  Nantais,  renouvelaient  leur  attaque.  La  colonne  du 
général  Boulard  ne  présentait  plus  que  1,300  hommes  dont 
il  fallait  déduire  les  gardes  d'équipages  et  des  drapeaux; 
ce  qui  réduisait  à  1,083  le  nombre  des  combattants. 

Après  une  fusillade  de  trois  heures,  appuyée  par  un 
violent  feu  d'artillerie,  les  Vendéens  étaient  mis  en 
fuite.  La  lutte  avait  été  si  vive  qu'il  ne  restait  plus  que 
six  coups  par  homme  et  que,  si  l'ennemi  eût  résisté  une 
demi-heure  de  plus,  tout  pouvait  être  perdu. 

3«  retiaite       Boulard  apprenait,  au  même  moment,  que  le  pont  de 
,    r"*^.       La  Chapelle-Palluau  venait  d'être  coupé,  et,  inquiet  sur 

La  Mofhe- 

Achard.  ^^  ''S"^  ^^  retraite,  il  n'avait  que  le  temps  de  faire  réparer 
ce  pont  à  la  hâte.  Le  17,  il  se  décidait  à  se  retirer  pour 
la  troisième  fois  sur  La  Hothe-Achard  où  il  devait  rester 
quelques  semaines. 
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Ainsi,  après  avoir  résiste  pendant  près  de  deux  mois 
au  centre  de  la  Basse-Vendée,  avec  moins  de  quinze 
cents  hommes,  il  était  obligé,  faute  de  serours,  de  rentrer 
dans  ses  premières  positions  pour  couvrir  les  Sables.  S'il 
n^avait  pas  éprouvé  de  revers,  il  le  devait,  d'un  avis 
unanime,  aux  deux  Bataillons  bordelais  qu'il  avait  sous 
ses  ordres,  et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  à  sa  prudence  et 
à  ses  talents  militaires.  —  Après  sa  retraite  à  La  Mothe- 
Achard,  il  était  chargé  du  commandement  de  toute  la 
ligne  depuis  Saint-Hermand  jusqu'à  Saint-Gilles.  Telle 
était,  à  la  fin  de  mai,  la  situation  de  ce  petit  corps 
d'armée  Q). 

A  Bordeaux  où  la  nouvelle  de  ces  mouvements  était 
plus  ou  moins  exactement  rapportée,  à  raison  de  la  difTi- 
culte  des  communications,  l'impression  générale  était  que 
de  braves  citoyens  arrachés  à  leurs  n^mllles  étaient  mis, 
de  la  façon  la  plus  imprudente,  sinon  la  plus  coupable, 
aux  prises  avec  des  forces  qui  devenaient  de  jour  en 
jour  plus  formidables.  On  trouve  comme  un  écho  de 
cette  impression  dans  les  notes  d'un  contemporain  qui, 
à  la  date  du  15  mai,  écrivait:  «L'insurrection  s'étend. 
»  Nos  défaites  s'accroissent  par  les  mauvaises  manœu- 
9  vres  et  la  désertion.  Les  prétendus  brigands  sont  des 
3  militaires  expérimentés  débarqués  d'Angleterre  (^).  p 

Les  défaites  auxquelles  il  est  fait  allusion  dans  ces 
notes  sont  relatives  à  ce  qui  se  passait  sur  d'autres  points 
de  la  Vendée.  Le  Directoire  du  département  qui  en  était 

0  Vers  cette  époque,  s*était  passé  un  fait  brillant  de  bravoure  qui  était 
signalé  à  la  Convention,  dans  sa  séance  du  20  mai,  par  les  administra teui^ 
de  la  ville  des  Sables.  Ils  mandaient  que  cinq  voIout;iires,  voyant  un 
oonaire  anglais  enlever  un  bâtiment  franv^iis,  s'étaient  jetôs  dans  un 
Jbateau  de  pèche,  et  malgré  le  feu  du  corsaire,  avaient  repris  Je  vaissi>jiu 
français.  —  Geliaut  fisit  peut-il  être  mis  au  compte  des  volontaires  Itor- 
delais  qui  alors  étaient  à  Saint-Gilles? 

O  Bemadau,  Tabletteê,  t^  74i  et  suiv.  (Bibliothèque  de  la  ville). 
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inTormé  faisait  connaître  au  public  ce  qui  lui  était  par- 
venu. C'est  ainsi  qu'il  avait  reçu  un  rapport  sur  ce  qui 
était  arrivé  le  13  mai,  à  l'armée  commandée  par  le  général 
Chalbos  et  qui  était  cantonnée  à  La  Châtaigneraie.  — 
Une  partie  du  bataillon  dit  de  VEspérance,  composé  des 
préposés  des  douanes  de  la  Gironde,  avait  eu  un  rôle 
important  dans  cette  affaire.  Placés  à  l'entrée  du  chemin 
de  Fontenay,  sous  les  ordres  du  citoyen  Galan,  leur  com- 
mandant, pour  protéger  la  retraite  de  l'armée  républi- 
caine vivement  repoussée  par  des  forces  supérieures,  les 
préposés,  malgré  leur  fermeté,  n'avaient  pas  tardé  à  être 
enveloppés.  Une  trentaine  d'entre  eux  avaient  été  faits  pri- 
sonniers, dont  douze  qui  avaient  été  ensuite  relâchés,  se 
présentaient  le  lendemain  aux  administrateurs  du  départe- 
ment à  Fontenay.  On  jugeait  alors  prudent  de  les  renvoyer 
dans  leurs  foyers,  craignant,  s'ils  étaient  repris,  qu'ils 
n'encourussent  les  plus  grands  dangers.  Ils  prenaient 
en  conséquence  la  route  de  Saint-Jean-d'Angély  où,  arri- 
vés le  17  au  matin,  ils  apprenaient  que,  le  16  au  soir,  les 
Vendéens  s'étaient  portés  en  force  sur  Fontenay  où  le 
combat  s^était  aussitôt  engagé.  Un  instant,  leur  succès 
avait  paru  certain;  mais  la  cavalerie  avait  fait  alors 
des  prodiges  de  valeur  (^),  tuant  de  douze  à  quinze 
hommes,  prenant  dix  canons  dont  l'un,  déjà  célèbre 
sous  le  nom  de  Marie-Jeanney  était  une  forte  pièce  de  12. 
Ces  nouvelles  inquiétantes  étaient  bientôt  confirmées 
par  une  lettre  que  le  général  Yerteuil  adressait  de  La 
Rochelle,  le  16  mai,  au  Directoire  de  la  Gironde.  —  Le 

(')  Constantin  Faucher,  Tun  des  deux  frères  plus  tard  si  connus  sous  le 
nom  de  Jumeaux  de  La  Réole,  fut,  dans  cette  affaire,  blessé  d*un  coup 
de  poignard  à  la  cuisse,  pendant  qu'il  chargeait  avec  le  chef  d*état-major 
Nouvion,  dont  il  était  l'un  des  adjoints.  —  César  et  Constantin,  qui  ser- 
vaient tous  deux  dans  cette  armée,  se  trouvèrent  quelques  jours  plus  tard 
à  la  déroute  de  Fontenay  (25  mai). 
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général  commençait  par  remercier  le  Directoire  de  son 
empressement  à  envoyer  des  secours.  Cependant  les 
1,650  hommes  annoncés  comme  venant  de  Libourne  et 
de  Blaye  n^étaient  pas  encore  arrivés.  Du  reste,  les  armes 
manquaient  absolument.  2,200  fusils  obtenus  à  grand'- 
peine  avaient  été  retenus  à  Poitiers  et  à  Lusignan,  par  la 
crainte  des  désastres  éprouvés  à  Thouars  et  dont  Niort 
avait  été  lui-même  menacé.  Il  ajoutait  que  si  cette  ville 
était  alors  moins  exposée,  les  Vendéens  s'étaient  portés 
sur  La  Châtaigneraie  où,  après  deux  heures  do  combat, 
Farmée  avait  dû  se  replier  sur  Fontenay.  Une  autre 
colonne,  qui  était  à  Saint-IIermand,  avait  dû  aussi  se 
replier  sur  Marans.  Cependant  un  renfort  de  4,000  hom- 
mes ayant  été  reçu  à  Fontenay,  ainsi  que  de  Tarlillerie 
venue  de  Niort,  ordre  était  donné  de  reprendre  Saint- 
Hermand. 

Le  lendemain,  le  Directoire  de  la  Gironde  recevait  de 
Ballias-Laubarède,  commissaire  ordonnateur  en  chef  de 
Farroée  de  la  Vendée,  un  rapport,  daté  de  Fontenay, 
17  mai,  qui  donnait  de  nouvelles  précisions  au  sujet  des 
événements  ci-avant  relatés.  —  Il  en  résulte  que  les  Ven- 
déens^ vainqueurs  à  La  Châtaigneraie,  avaient  été  battus 
à  Fontenay,  grâce  aux  5,000  hommes  que  le  représen- 
tant Anguis  avait  amenés.  Le  général  Chalbos  avait 
ainsi  pris  sa  revanche.  On  sYtait  emparé  de  toute  Turtil- 
lerie  des  Vendéens,  soit  16  pièces  dont  deux  de  18  et 
les  autres  de  moindre  calibre  parmi  lesquelles  se  trou- 
vait la  fameuse  Marie-Jeanne.  Les  Vendéens  avaient  perdu 
500  hommes,  Tarmée  républicaine  cinq  u  six  seulement. 
—  Le  commissaire-ordonnateur  ajoutait  quMI  s'occupait 
de  pourvoir  à  Tapprovisionnement  de  1,000  hommes  qui 
devaient  partir  la  nuit  suivante  pour  reprendre  le  poste 
de  Saint-Hermand  qui  avait  été  évacué  précipitamment. 
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—  On  attendait,  du  reste,  pour  le  lendemain,  700  hom- 
mes venant  de  Niort,  outre  les  600  qui  étaient  arrivés  à 
Fontenay,  après  la  bataille.  Dans  ce  nombre  devait  se 
trouver  un  bataillon  du  département  de  Lot-et-Garonne 
dont  le  renfort  était  bien  nécessaire;  —  la  Vendée  était, 
du  reste,  largement  approvisionnée.  —  Il  terminait  en 
signalant  que  les  trois  compagnies  des  préposés  des 
douanes  de  Bordeaux,  et  que  les  volontaires  de  Blaye  et 
de  Libourne  avaient  pris  part  à  Taffaire,  sans  éprouver 
de  perte;  il  ajoutait,  ce  qui  nous  intéresse  plus  particu- 
lièrement, que  la  jonction  des  troupes  aux  ordres  du 
général  Boulard  s'était  faite  avec  l'armée  nantaise. 

Nous  avons  laissé  ce  général  à  La  Mothe-Achard  dans 
une  position  difficile  {suprà^  p.  88),  attendant  des  ren- 
forts qui,  avant  la  fin  du  mois,  ne  lui  arrivaient  qu'en 
petit  nombre.  Il  recevait  ainsi  successivement  un  batail- 
lon de  la  Marne,  bien  armé  et  bien  équipé,  et  le  bataillon 
de  Lot-et-Garonne,  expédié  en  toute  hâte  de  Bordeaux 
(v.  suprà,  p.  78),  mais  dont  les  dispositions  étaient 
meilleures  que  les  aptitudes  militaires.  Dans  ces  condi- 
tions, aucune  initiative  n'était  possible  et  il  n'y  avait 
pour  Boulard  qu'à  rester  sur  la  défensive  la  plus  atten- 
tive, ses  postes  nombreux  et  disséminés  pour  couvrir  la 
longue  ligne  de  Luçon  (^),  des  Sables  et  de  Saint-Gilles 
étant  continuellement  inquiétés.  C'est  du  côté  de  Fonte- 
nay, du  reste,  qu'allait  se  produire  le  plus  gros  événe- 
ment de  la  campagne. 

(<)  C'est  là  qu'était  cantonnée,  le  6  mai,  la  compagnie  du  capitaine 
Albert,  dont  on  a  lu  la  lettre  adressée  au  Directoire  de  la  Gironde  (voir 
supràj  p.  77).  —  Depuis  le  14  mai,  un  conseil  de  guerre  réuni  à  Fon- 
tenay, prévoyant  le  cas  où  il  faudrait  abandonner  cette  ville,  avait  décidé 
qu'on  ce  cas  Tarméc  se  ivplierait  sur  Niort  et  que  le  bataillon  de  la 
Corrèze  s'éUiblirait  à  Luyon  pour  garder  le  pont  de  Claye  et  pour  tenir 
en  communication  Port-Saint-Père  et  les  Sables.  {Dépôt  de  la  Guerre, 
archives  historiques.) 
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En  attendant,  voyons  ce  qui  se  passait  à  Bordeaux  où 
rexéculion  do  Tarrèté  du  12  mai  relatif  aux  renforts  à 
enyoyer  à  La  Rochelle,  rencontrait  des  difficultés.  Pour 
en  faciliter  la  solution,  le  Directoire  du  département 
avait,  dès  le  lendemain,  13  mai,  pris  un  arrêté  complé- 
mentaire, qui,  notamment  par  son  art.  12,  avait  charge 
le  citoyen  Grades,  déjà  commissaire  pour  Texécution  de 
la  loi  du  U  février  1793,  de  la  mission  de  surveiller  la 
levée  d'un  bataillon  pour  la  Vendée.  Le  23  mai,  il  se 
mettait  à  Tœuvre,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  du  dis- 
trict de  Bordeaux  au  Directoire  du  département. 

On  a  déjà  vu  {suprà^  p.  83)  que  le  bataillon  de  volon- 
taires organisé  à  Libourne  devait  être  rendu  à  Blaye  le 
27  mai;  mais  au  moment  de  son  départ  de  Libourne,  il 
s^était  produit  un  incident  grave  sur  lequel  le  comman- 
dant provisoire  du  bataillon  consultait,  le  21  mai,  le 
Directoire  du  département.  Plusieurs  jeunes  gens  de 
Libourne  qui  s'étaient  inscrits  pour  la  formation  de  ce 
corps  et  avaient  môme  concouru  à  la  nomination  des 
officiers,  avaient  depuis  prétendu,  n'étant  pas  sans  doute 
satisfaits  de  ces  nominations,  se  Hiire  admettre  dans  le 
détachement  de  cavalerie  de  Libourne  qui  était  déjà  en 
Vendée.  De  là  grande  rumeur  dans  le  bataillon  do  la  part 
de  ceux  qui  disaient  avoir  été  poussés  par  ces  mômes 
jeunes  gens  à  s'inscrire  et  qui  ne  pouvaient  admettre 
qu'une  fois  le  bataillon  formé,  ils  pussent  se  soustraire 
à  leurs  engagements  pour  aller,  sous  prétexte  d'entrer 
dans  la  cavalerie,  passer  simplement  quelques  jours  en 
Vendée.  Les  opposants  ne  parlaient  rien  moins  que  de 
quitter  eux  aussi  le  bataillon.  —  Le  commandant  ne  pou- 
vait que  reconnaître  le  fondement  de  ces  réclamations. 
Il  n'admettait  donc  pas  que  les  jeunes  récalcitrants 
pussent  refuser  de  marcher  avec  leurs  camarades,  à 
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moins  d'y  être  autorisés  par  le  Conseil  d'administration 
du  bataillon,  ou  quMIs  ne  fussent  régulièrement  inscrits 
pour  la  cavalerie  de  ligne.  Ces  jeunes  gens  qui  avaient 
des  propriétés  à  défendre,  ne  pouvaient  moins  que  tous 
autres,  d'après  lui,  se  soustraire  à  leurs  obligations. 
—  Il  demandait  donc  au  Directoire  de  lui  dicter  la 
conduite  qu'il  devait  tenir  pour  remettre  Tordre  et  la 
discipline  dans  son  bataillon.  —  La  réponse  du  Directoire 
n'est  pas  connue.  Quelle  qu'elle  fût,  le  départ  ne  fut  pas 
retardé  et  il  s'effectua  au  jour  indiqué  (v.  infrà,  p.  98). 

En  exécution  du  même  arrêté,  le  district  de  Bazas 
s'était  mis  sans  retard  en  mesure  de  former  le  contin* 
gent  de  73  hommes  attribué  à  ce  district.  Le  22  mai,  il 
arrêtait  que  cette  charge  devait  porter  également  sur 
tous  les  citoyens;  en  conséquence  chaque  municipalité 
devait  fournir  un  homme.  Étaient  exceptées,  C/Onformé- 
ment  à  l'art.  1^  de  l'arrêté  du  27  avril  précédent,  comme 
ayant  déjî\  concouru  à  la  compagnie  franche  du  district, 
les  municipalités  de  Bazas,  Langon,  Saint-Pardoux,  Saint- 
Pierre-de-Mons,  Saint-Loubert  et  Bieujac,  et,  en  outre, 
celle  de  Villandraut  parce  qu'elle  avait  totalement  épuisé 
le  nombre  des  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  en 
fournissant  au  recrutement  et  à  la  marine.  —  Le  com- 
plément, en  cas  de  nécessité,  devait  être  pris  sur  les 
communes  les  plus  peuplées;  en  conséquence,  il  devait 
être  pris  deux  hommes  à  Bernos,  à  Caudos,  à  Aillas,  à 
Captieux,  à  Sauterne  etc.,  etc.  —  En  adressant  au  Direc- 
toire du  département  ampliation  de  cet  arrêté,  le  district 
de  Bazas  lui  signalait  (27  mai)  l'impossibilité  où  il  se 
trouvait  d'équiper  le  détachement  envoyé  en  Vendée. 

Le  district  de  La  Réole  n'avait  pas  mis  moins  d'activité 
à  organiser  son  contingent.  Dès  le  29  mai,  il  faisait 
partir  pour  Bordeaux  une  première  division  composée 
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de  86  hommes.  Si  on  avait  pu  leur  fournir  des  habits, 
on  n'avait  pu  leur  donner  des  (\isils.  ^  Le  31  mai,  il 
expédiait  encore  12  hommes,  les  seuls  qu'il  eût  pu  alors 
rassembler  et,  pour  éviter  des  frais,  il  ne  leur  donnait 
aucun  conducteur,  confiant  qu'il  était  dans  leur 
civisme.  Ils  n'étaient  ni  habillés  ni  équipés.  —  Le  dis- 
trict espérait  pouvoir  sous  peu  envoyer  le  surplus  de 
son  contingent,  malgré  les  grandes  difficultés  quMl  ren- 
contrait dans  certaines  communes.  —  A  sa  lettre  'est 
joint  un  état  des  hommes  compris  dans  cette  seconde 
division.  —  A  Tarrivée  h  Bordeaux,  le  4  juin  1793,  le 
commissaire  des  guerres  constatait  qu'il  n'y  avait  plus 
que  onze  hommes,  le  douzième  ayant  déserté.  La  muni- 
cipalité d'Auriolle  qui  Favait  fourni  était  mise  en  demeure 
de  le  remplacer. 

A  Boui^,  la  formation  du  contingent  avait  manqué  ne 
pas  aboutir  par  suite  d'une  fausse  interprétation  de 
Part.  11  de  l'arrêté  complémentaire  du  13  mai.  li  sem- 
blait, en  effet,  résulter  de  cet  article  que  le  district 
n'était  pas  autorisé  à  fournir  de  solde  aux  volont;nres, 
tant  qu'ils  restaient  au  chef-lieu.  Il  avait  fallu  cependant 
les  nourrir  pendant  deux  et  trois  jours,  et  le  district 
déclarait  au  Directoire  du  département  le  29  mai,  que 
c'était  ce  qu'il  avait  fait,  en  leur  donnant  quinze  sols 
par  jour.  Il  aurait  fallu  autrement  les  faire  partir  à 
mesure  qu'ils  arrivaient,  sans  quoi  on  n'en  aurait  eu 
aucun:  car,  ajoutait-il,  «il  ne  faut  pas  vous  taire  que 
»  ceux  qui  partent  ne  soient  prôts  à  profiter  de  la  prc- 
1  miëre  occasion  qu'on  leur  fournirait  pour  se  retirer.  Un, 
»  avant-hier,  se  fit  sauter  l'index  droit  d'un  coup  de 
»  serpe  pour  avoir  une  exemption  valable.  ]» 

La  municipalité  de  Podensac  posait,  le  31  mai,  au 
Directoire  du  département  une  question  plus  délicate. 
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Son  contingent  se  réduisait  à  deux  hommes,  et  deux 
jeunes  gens  de  la  commune  avaient  été  désignés  par  le 
sort;  mais  ces  jeunes  gens  avaient  réclamé  devant  le 
Directoire  du  département  qui  avait  renvoyé  leur  pétition 
au  Directoire  du  district,  lequel  avait  donné  son  avis 
sans  demander  les  observations  de  la  municipalité.  Celle- 
ci  un  pou  blessée  du  procédé  demandait  d'être  informée 
de  la  décision  prise  ntin  de  savoir  si  elle  devait  suspendre 
l'effet  de  l'art.  8  de  l'arrêté  du  13  mai,  ou  procéder  à 
son  exécution.  —  La  décision  n'est  pas  au  dossier. 

A  Cadaujac,  il  s'était  produit  un  incident  assez  curieux. 
Pierre  Roux  avait  été  désigné  le  26  mai,  par  les  citoyens 
de  la  commune,  pour  partir  pour  la  Vendée;  mais  il 
avait  été  dispensé  du  service  par  arrêté  du  29  mai,  et  il 
fallait  le  remplacer.  En  conséquence,  la  municipalité 
avait  convoqué  le  2  juin  les  hommes  non  mariés  et  les 
vœufs  sans  enfants  dans  l'église  de  la  commune,  à  l'issue 
de  la  seconde  messe,  pour  qu'ils  eussent  à  procéder 
entre  eux  au  remplacement  de  Roux;  sur  quoi  les  céli- 
bataires et  les  vœufs  avaient  déclaré  qu'ils  n'entendaient 
ni  tirer  au  sort  entre  eux  ni  procéder  à  un  scrutin, 
demandant  qu'on  leur  montrât  le  décret  dispensant  les 
divorcés  du  service  (c'était  sans  doute  le  cas  de  Roux). 
Ils  avaient  ajouté  que  si  Roux  invoquait  l'indigence  de 
ses  père  et  mère,  ils  étaient  disposés  à  les  assister,  bien 
qu'il  y  en  eût  d'aussi  indigents  dans  la  commune.  Ils 
n'en  protestaient  pas  moins  qu'ils  étaient  prêts  à  voler 
au  secours  de  la  patrie  à  la  première  réquisition.  —  La 
municipalité,  fort  empêchée,  dressait  en  conséquence  un 
procès-verbal  qu'elle  envoyait  au  Directoire  du  dépar- 
tement. 

On  a  remarqué  que  les  contingents  envoyés  des  diver- 
ses parties  du  département  étaient  dirigés  sur  Bordeaux 


97 

et  casernes  au  Château-Trompette.  Arrivés  là,  nombre  de 
volontaires  avaient  révélé  des  infirmités  apparentes  ou 
cachées:  ce  qui  pouvait  entraîner  des  frais  considérables 
pour  le  trésor.  En  conséquence,  le  Directoire  du  départe- 
ment jugeait  nécessaire  de  charger  un  chirurgien  de 
visiter  ces  volontaires  dès  leur  arrivée,  et,  le  1«' juin,  il 
invitait  le  district  de  Bordeaux  à  nommer  ce  chirurgien. 
—  Déjà,  le  district  avait  pris  cette  mesure  pour  les 
volontaires  de  sa  circonscription,  et  il  avait  désigné  le 
citoyen  Favareille  Placial.  Il  ne  s'agissait  plus  que 
d'étendre  sa  mission  à  tous  les  volontaires  destinés  à 
former  le  nouveau  bataillon  qu'on  préparait  pour  la 
Vendée  avec  des  éléments  empruntés  à  tous  les  districts 
de  la  Gironde.  Il  y  avait  aussi,  comme  le  remarquait  le 
district  de  Bordeaux,  à  fixer  le  traitement  de  cet  officier 
de  santé  qui,  par  suite  de  sa  nouvelle  mission  nécessi- 
tant sa  présence  au  château,  devait  abandonner  ses 
autres  fonctions. 

Le  Directoire  du  département  avait  eu,  au  milieu  de 
tous  les  embarras  d'une  administration  très  surmenée,  à 
s^occuper  d'incidents  graves  qui  s'étaient  passés  à  Blaye 
et  dont  les  volontaires  du  bataillon  de  TAude  étaient 
les  auteurs.  On  se  rappelle  que  le  mauvais  esprit  de  ce 
bataillon  avait,  dès  son  arrivée,  inspiré  de  vives  préoc- 
cupations à  la  population  (v.  suprà,  p.  46  et  60).  Cepen- 
dant, il  semblait  qu'avec  le  temps  la  situation  s'était 
améliorée  et  qu'au  28  avril,  date  fixée  pour  le  départ 
de  500  hommes  de  ce  corps,  les  plaintes  des  habitants 
eussent  cessé.  Par  malheur,  il  parait  que  le  détachement 
resté  à  Blaye  ne  tarda  pas  à  manifester  les  plus  fâcheux 
instincts.  Peu  s'en  était  fallu  qu'ils  n'eussent  commis  les 
plus  grands  désordres,  mémo  des  crimes.  La  fermeté  et 
le  courage  de  la  garde  nationale  de  Blaye  avaient  seuls 
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empêché  de  plus  grands  malheurs.  Mais  le  Directoire 
de  la  Gironde  s'en  était  préoccupé  et  il  en  avait  même 
écrit  au  général  Joseph  Servan,  commandant  en  chef 
de  Tarmée  des  Pyrénées,  dont  le  bataillon  de  TAude 
dépendait. 

Dans  sa  réponse  datée  de  Bayonne,  23  mai,  le  général 
s'était  empressé  de  louer  le  courage  de  la  garde  nationale 
de  Blaye,  en  même  temps  qu'il  avait  déploré  dans  les 
volontaires  de  TAude  c  un  penchant  bien  terrible  au 
i>  désordre  et  même  au  crime,  i»  Il  avait  ajouté  :  c  Le 
»  besoin  que  Ton  a  cru  avoir  des  volontaires  leur  a  fait 
D  trop  souvent  commettre  des  fautes  qu'on  a  laissé 
»  dans  l'impunité,  et  nous  payons  aujourd'hui  bien  cher 
9  la  faiblesse  que  l'on  a  eu  alors  de  fermer  les  yeux  au 
«  moment  où  il  auroit  fallu  punir.  J'avais  écrit  au  Dépar- 
}»  tement  pour  le  prier  de  nous  renvoyer  ce  détachement, 

>  s'il  était  possible  de  faire  garder  Blaye  par  des  réquisi- 
»  tiens.  Je  réitère  la  même  prière  surtout  après  l'action 
}i»  que  l'on   a  à   lui  reprocher.    Veuillez    faire  ce  qui 

>  dépendra  de  vous  pour  donner  des  suites  heureuses  à 
]>  cette  demande.  Ces  soldats,  revenus  dans  leur  bataillon, 
'p  se  comporteront  peut-être  mieux.  » 

On  a  déjà  vu  {suprà,  p.  93)  que  le  dernier  bataillon 
de  la  Gironde  organisé  à  Libourne  avait  été  troublé,  au 
moment  de  son  départ  pour  la  Vendée,  par  des  dissensions 
intestines  entre  les  volontaires.  Il  est  à  croire  que  tout 
s'était  calmé,  puisque  le  27  mai,  le  Directoire  du  dépar- 
tement, annonçait  au  représentant  Ferraud,  commissaire 
à  l'armée  de  Pyrénées  (*),  qui  avait  assisté  à  la  solennelle 
séance  du  12  mai  et  y  avait  concouru  par  ses  réquisitions, 
le  départ  du  bataillon. 

0)  Députe  des  Hautes-Pyrénées  à  la  Convention,  il  périt  en  1795,  dans 
rémeute  où  il  fut  massacré  et  où  sa  tête  fut  présentée  à  Boissy-d^Anglas. 
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Il  lui  écrivait,  en  effet,  qu'il  était  parti  dans  la 
matinée  même  du  S7,  et  que  celui  dont  il  avait 
provoqué  la  levée  allait  s'organiser  rapidement,  c  Jamais, 
9  disait-il,  nous  n'eûmes  plus  besoin  de  forces  dans  cette 
»  partie.  Nos  troupes  victorieuses  le  16  et  le  32  ont  été 
»  complettement  battues  le  S5,  par  la  lâcheté  de  la  gen- 
9  darmerie  qui  a  lâché  le  pié  au  moment  où  Ténemi 
»  commençait  à  fuir.  Les  ailes  de  l'armée  ont  imité  cette 
»  conduite,  et  le  centre  a  été  alors  écrasé.  Les  suites  de 
»  cette  défaite  sont  la  prise  de  notre  artillerie,  celle  de 

>  La  Châtaigneraie  et  celle  de  Fontenai-le-PeupIe.  » 

Ces  derniers  mots  font  allusion  à  une  déplorable  Déroute 
nouvelle  qui  venait  d'arriver  à  Bordeaux.  L'armée  repu-  de  Fontenay, 
blicaine,  commandée  par  le  général  Chalbos,  avait  subi 
le  25  mai,  à  Fontenay,  malgré  les  efforts  personnels  du 
général  D'Ayat,  présent  dans  le  combat,  la  plus  désas- 
treuse déroute.  Dans  la  soirée  du  25,  le  chef  d'état-major 
Novion  avait  écrit  de  Niort  au  commandant  de  Luçon  : 
cYous  avez  su  notre  déroute,  elle  est  complète;  la 
»  cavalerie  est  cause  de  notre  perte;  nous  sommes  retirés 
»  ici,  je  ne  sais  ce  que  nous  y  ferons.  Faites  part  de 

>  notre  position  au  général  Boulard,  à  La  Mothe-Achard. 

>  Yous  vous  retirerez  sur  Marans,  ou  sur  les  Sables,  si 

>  vous  ne  pouvez  pas  aller  à  Marans.  ]» 

L'émotion  avait  été  très  vive  à  Bordeaux  dès  qu'on 
avait  appris  ce  désastre.  Si  les  Bataillons  bordelais 
n*avaient  pris  part  à  l'affaire,  divers  corps  de  la 
Gironde,  une  compagnie  de  La  Réolé,  une  partie  du 
bataillon  des  préposés  des  douanes  et  un  corps  de 
Chasseurs  girondins  venus  de  Gironde  et  de  Caudrot,  y 
avaient  figuré  non  sans  quelque  honneur. 

Bientôt  arrivait  au  Directoire  du  département  une  lettre 
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qui  allait  donner  sur  cette  bataille  et  ses  conséquences 
des  précisions  importantes.  Elle  était  datée  de  Niort, 
1^' juin,  et  était  écrite  par  le  membre  du  conseil  général, 
le  citoyen  Partarrieu,  qui,  comme  on  Ta  déjà  vu,  avait 
été  envoyé  en  qualité  de  commissaire  auprès  des  volon- 
taires de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres.  Elle  mérite 
d'être  connue  en  entier.  Partarrieu  s'exprimait  ainsi  : 

«  CitoyeDS  et  collègues, 

»  La  nouvelle  de  notre  défaite  ou  de  notre  honteuse  fuite 
»  à  Fontenaj-le-Peuple,  répandue  bientôt  dans  les  districts 
»  et  les  départements  voisins,  a  appelé  dans  la  ville  où  je 
»  vous  écris  des  hommes  de  toute  espèce  et  armés  de  toute 
»  manière.  Le  général  Biron  a  passé  sa  revue  dès  Tarri- 
»  vée  :  il  y  avoit,  non  une  armée,  mais  un  rassemblement 
»  d'environ  20,000  hommes.  On  a  renvoyé  et  on  renvoyé 
»  à  mesure  qu'ils  arrivent,  ceux  provenant  de  réqaisitions, 
»  d'un  âge  au-dessous  de  18  ans  et  au-dessus  de  40,  et  tous 
»  ceux  mariés.  On  rend  ainsi  à  la  défense  des  campagnes  et 
»  à  l'agriculture  des  bras  qui  leur  sont  indispensables  et 
»  inhabiles  au  combat. 

»  Lorsque  l'approche  du  danger  a  fait  crier  au  secours, 
»  tous  ont  voulu  y  courir,  tous  y  ont  couru  en  effet,  quand 
»  on  leur  a  permis  de  suivre  ce  premier  mouvement  d'ardeur 
»  et  de  fraternité;  mais  tous,  en  face  de  l'ennemi,  n'ont  pas 
»  fait  la  même  contenance.  La  première  lâcheté  dont  ils  ont 
»  été  les  témoins,  les  a  rendus  lâches  ;  la  terreur  les  a  gagnés, 
»  bientôt  le  désordre  a  pénétré  au  milieu  d'eux,  et  c'est  ainsi 
»  que  nous  avons  perdu  la  bataille  du  25.  J'en  accuse  cepen- 
»  dant  peu  cette  troupe  d'hommes  nouveaux  et  foibles  que  la 
>  circonstance  appela  au  combat  :  j'en  rejette  toute  la  honte 
»  sur  la  presque  totalité  de  la  gendarmerie  nationale.  Et  elle 
»  sera  employée  demain,  tout  autre  jour  où  nous  serons 
»  obligés  de  nous  défendre,  où  il  sera  jugé  bon  d'attaquer  1 
»  Au  moins,  dans  cette  fâcheuse  nécessité,  faudrait-il  prendre 
»  des  mesures  pour  qu'elle  se  maintînt  à  son  poste,  ou  qu'elle 
»  fût  punie  sur  le  champ,  si  elle  l'abandonnoit.  Je  crains  bien 
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qu'elle  ne  se  lave  jamais  de  la  tâche  d'ignominie  dont  elle 
vient  encore  de  se  couvrir.  Je  dois,  au  reste,  à  la  justice 
de  dire  que  quelques  gendarmes  et  principalement  les 
ofSeiers,  se  sont  bien  battus  et  qu'aussi  on  les  a  distingués 
presque  tous  à  d'honorables  blessures.  C'est  au  milieu 
d'eux  et  de  quelques  volontaires  que  le  citoyen  Ballias  ('). 
a  reçu  les  siennes. 

»  D*aprôs  les  rapports  que  nous  venons  de  recevoir,  il 
paroît  que,  malgré  la  défection  de  la  gendarmerie,  et  le 
nombre  des  rebelles,  qu'on  évalue  généralement  à  12,000, 
ils  anroient  été  au  moins  repoussés  si  tous  les  corps 
d'infanterie  avoient  à  peu  prés  pris  une  égale  part  au 
combat;  mais  on  ne  peut  guère  citer  qu'un  bataillon  soldé 
du  Loiret,  quelques  soldats  du  84"  régiment,  deux  petits 
corps  de  Chasseurs  du  Midi  et  de  la  Haute-Garonne,  le 
reste  de  nos  employés  aux  douanes  nationales,  la  compa- 
gnie de  la  RéoUe  qui  s'est  toujours  bien  montrée,  et  surtout 
un  corps  de  Chasseurs  girondins  dits  Jaunes,  parce  qu'ils 
ont  un  gilet  et  un  pantalon  de  cette  couleur.  Ils  sont 
presque  tous  de  Gironde  et  de  Cauderot,  et  sont  venus  de 
Paris  dans  cette  malheureuse  contrée.  Les  rebelles  les 
redoutaient  beaucoup  ;  il  est  vrai  qu'il  y  a  peu  d^exemples 
de  leur  hardiesse  et  de  leur  intrépidité.  Ils  ont  défendu  la 
ville  de  Fontenay  pied  à  pied.  Vingt  d'entr'eux  avoient 
repris  sur  les  rebelles  leur  très-cher  canon  Za  Marie-Jeanne 
et  il  n'a  pas  fallu  moins  d'autres  fort  partis  de  leur  armée 
pour  la  leur  enlever.  Ces  braves  ont  presque  tous  péri,  et 
quelques-uns  sont  prisonniers.  Ce  n'est  pas  de  tels  soldats 
qu'ils  renvoyent. 

»  Il  n'est  plus  douteux  à  présent  que,  pour  mettre  fin  à 
cette  guerre  de  brigands,  il  faut  de  bonnes  troupes,  et 
assez  pour  les  attaquer  à  la  fois  de  différents  côtés,  et 
pénétrer  dans  le  pays  qui  les  cache,  le  fer  et  le  feu  à  la 
main.  Le  général  Biron,  dont  les  projets  ne  sont  connus 
que  par  le  comité  militaire,  se  prépare  évidemment  à  agir 
contre  eux  offensivement.  Il  organise  cette  masse  de 
troupes  qui,  jusqu'à  son  arrivée,  sont  restées  dans  une 
effi*ayante  confusion.  Ce  chaos  se  débrouille.  Les  menaces 

0)  C'est  le  commissaire-ordonnateur  Ballias-Laubarcde.  (V.  suprà,  p.  18.) 
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»  de  Tennemi  n'inspirent  plus  la  crainte.  Il  vient  d'arriver 
»  trois  bataillons  de  troupe  de  ligne  et  de  volontaires  ayant 
»  fait  la  guerre,  et  i5,000  fusils.  Je  crois  qu'on  ira  camper 
»  demain  ou  après  demain  à  quelque  distance  de  la  ville,  et 
»  moi  j'attends  que  les  circonstances  me  permettent  de 
»  continuer  mes  missions. 

»  Votre  frère  et  ami. 

»  Partarribu.  » 

«  La  commission  de  Saint-Jean-d'Angëlj  est  attendue  ici 
»  depuis  quelques  jours.  Elle  avait  jugé  à  propos  de  se 
»  transporter  à  Surgères.  » 

Si  rémotion  avait  été  vive  à  Bordeaux,  elle  avait  été 
des  plus  violentes  au  sein  de  la  Convention  nationale  à  la 
lecture  du  rapport  des  représentants  en  mission,  qui  fut 
lu  à  la  séance  du  29  mai.  Pour  calmer  cette  agitation, 
Cambon  imaginait  d'annoncer,  au  nom  du  Comité  du 
Salut  public,  qu'une  armée  de  60,000  hommes  (où  la 
prenait-il?),  avec  91  pièces  de  canon,  allait  entourer  les 
Vendéens.  Barrère,  plus  positif,  faisait  adopter  sur-le- 
champ  un  décret  pour  la  punition  des  gendarmes  qui 
avaient  fui  devant  Tennemi. 


Ces  émotions  n'étaient  pas  calmées,  lorsque  parvenait 
à  la  Convention  une  adresse  qui  lui  était  envoyée  de 


Adresse 
des 

bordelais    ^^  Mothe-Achard ,  sous  la  date  du  30  mai,  par  nos 
à  la        Bataillons  bordelais.  Au  milieu  de  récriminations  trop 
Ck)nvention.  justifiées,   on   sent  une  généreuse  ardeur,    digne  des 
sentiments  de  la  Gironde.  Voici  cette  adresse  : 


«  Législateurs, 

»  Après  avoir  combattu  les  rebelles  avec  un  courage  digne 
»  de  vrais  républicains,  inaccessibles  à  toute  espèce  de 
p  crainte,  incapables  d'adulation,  nous  venons  éclairer  la 
»  Convention  sur  la  situation  du  département  de  la  Vendée  ; 
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noaa  Tenons  jeter  un  noaveaa  jour  sur  les  coupables  et 
ténébreuses  manœuvres  des  ennemis  de  la  République.  La 
sainte  Térité,  la  vérité  toute  entière,  la  vérité  que  des 
hommes  perfides  ont  voulu  vous  cacher  pour  endormir 
Totre  vigilance,  va  sortir  de  notre  bouche,  et  servira 
peut-être  à  découvrir  un  fil  de  cette  horrible  conjuration 
qui,  depuis  si  longtemps,  déchire  le  sein  de  notre  patrie. 
»  Lorsque  les  Bordelais  apprirent  les  dangors  imminents 
de  ce  malheureux  département,  ils  s'armèrent  aussitôt 
pour  voler  à  leur  défense  ;  fortune,  parents,  amis,  tout  fu 
abandonné,  tout  fut  oublié  pour  n'écouter  que  le  cri  de  la 
patrie  en  danger.  Votre  commissaire  Mazade  fut  témoin 
de  notre  ardeur  et  courage;  il  nous  assura  que  nous 
trouverions  des  forces  considérables  pour  extirper  le 
germe  funeste  de  la  guerre  civile,  et  déjà  nous  craignions 
d^arriver  trop  tard  pour  partager  la  gloire  de  nos  frères 
d'armes.  Le  commissaire  Niou  nous  tint,  à  la  Rochelle,  le 
même  langage,  et  nous  assura  que,  de  concert  avec  son 
collègue,  il  prenoit  les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour 
seconder  nos  efforts.  Cependant,  quelle  fut  notre  surprise, 
lorsqu'on  arrivant  aux  Sables  d'Olonne,  au  lieu  des  forces 
imposantes  qui  nous  étoient  promises,  nous  n'y  trouvâmes 
qu'un  bataillon  de  la  Charente,  un  de  Libourne,  un  déta- 
chement de  Chasseurs  du  Midi  et  des  110*  et  60^  régiments, 
ainsi  qu'une  faible  portion  de  cavalerie  et  gendarmerie 
nationale  !  Nous  entrâmes  en  campagne  sur  deux  colonnes, 
l'une  soùs  le  commandement  de  Baudry,  et  la  nôtre  sous 
celui  de  Boulard.  Sa  prudence,  son  courage,  son  exemple 
nous  ont  rendus  invincibles  ;  nous  avons  chassé  les  rebelles 
de  la  côte,  nous  les  avons  repoussés  partout.  Nos  combats, 
dans  lesquels  leur  nombre  étoit  très  supérieur  au  nôtre, 
ont  été  des  victoires  complètes,  et  tant  que  Boulard  sera 
à  notre  tête,  nous  serons  vainqueurs. 
»  Cependant  les  promesses  de  vos  commissaires  demeu- 
roient  sans  effet;  notre  armée,  quoique  victorieuse,  s'affoi- 
blissoit  chaque  jour,  et  les  ennemis  nous  ayant  intercepté 
la  communication  avec  la  ville  des  Sables,  nous  fûmes 
obligés  de  nous  replier.  Indignés  de  voir  que  la  négligence 
de  vos  commissaires  rendoit  nos  succès  inutiles,  nous  ne 
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»  voulions  rentrer  en  campagne  qu'avec  des  forces  suffisantes 
»  pour  pousser  nos  conquêtes  et  nous  y  maintenir.  Niou  se 
»  transporte  encore  au  milieu  de  nous;  il  parle  de  nos  succès, 
»  de  notre  courage  ;  il  nous  exhorte  à  poursuivre  nos  victoires, 
»  et  nous  promet,  de  nouveau,  des  secours  de  toute  espèce 
»  qui  doivent  nous  fournir  les  moyens  de  terminer  prompte- 
»  ment  cette  guerre  pénible  et  cruelle.  Nous  nous  laissons 
»  séduire  par  ses  discours  trompeurs.  Notre  colonne,  réduite 
»  aux  deux  Bataillons  de  Bordeaux,  aux  détachements  des  110^ 
»  et  60"  régiments  et  à  celui  de  la  cavalerie,  se  met  en  marche, 
»  et  de  nouveaux  succès  ajoutent  à  sa  gloire  et  portent  la 
»  terreur  parmi  les  rebelles.  Nous  occupâmes  pendant  quinze 
»  jours  le  poste  important  de  Palluau.  Deux  fois  les  brigands 
»  ont  voulu  nous  en  chasser,  deux  fois  nous  leur  avons  fait 
»  mordre  la  poussière.  Dans  leur  dernière  attaque,  ils 
»  avoient  réuni  de  grandes  forces  pour  nous  l'enlever,  et 
»  parce  qu'ils  étoient  13,000  contre  1,300,  leur  succès  leur 
»  paroissoit  certain.  Nous  réunîmes  tous  nos  efforts,  nous 
»  redoublâmes  de  courage,  et  leur  avons  appris  que  rien  ne 
»  peut  balancer  la  sagesse  d'un  bon  généra]  et  la  bravoure 
»  des  défenseurs  de  la  liberté. 

»  Depuis  plus  de  huit  jours  nous  demandons  des  forces  et 
»  des  munitions  sans  obtenir  autre  chose  que  des  promesses. 
»  Cette  dernière  affaire  avoit  épuisé  tous  nos  moyens,  une 
»  seconde  fois  nous  nous  vîmes  forcés  de  renoncer  à  une 
»  conquête  certaine,  et  de  nous  replier.  La  coupable  négli- 
»  gence  des  officiers  municipaux  des  Sables  à  remplir  les 
»  demandes  de  notre  général,  la  conduite,  au  moins  équivo- 
»  que,  de  Niou,  ont  fait  naître  parmi  nous  les  soupçons  d'une 
»  secrète  connivence  entr'eux,  et  fidèles  à  nos  principes, 
»  nous  nous  empressons  de  vous  les  soumettre. 

»  Depuis  longtemps,  nous  observions  que  les  rapports  faits 
»  à  la  Convention  sur  les  troubles  de  ce  département  étoient 
»  remplis  d'inexactitudes  et  tendoient  à  présenter  ces  troubles 
»  comme  touchant  à  leur  fin,  lorsque  nous  étions  témoins 
»  que,  malgré  nos  succès,  le  nombre  et  l'audace  des  révoltés 
»  s'accroissoit  chaque  jour.  On  ne  peut  se  dissimuler  que 
»  c'est  sans  doute  à  ces  faux  rapports  qu'on  doit  attribuer  le 
»  dénuement  absolu  de  force  dans  lequel  on  a  laissé  ces 
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malhearenses  contrées,  et  qui  a  causé  les  progrès  rapides 
da  flambeau  de  la  rébellion.  Nous  aurions  dû  sans  doute 
démentir  plutôt  ces  faussetés  ;  mais  nous  comptions  sur  le 
xile  de  Yos  commissaires,  et  nous  avions  lieu  de  croire 
que,  témoins  des  faits,  ils  vous  dévoient  un  fidèle  rapport. 
Législateurs,  nous  vous  les  dénonçons  aujourd'hui  comme 
coupables  de  trahison,  les  auteurs  de  ces  faux  rapports; 
leur  délit  est  constant  et  leur  but  ne  peut  être  équivoque. 
»  Nous  devons  encore  nous  plaindre  de  la  négligence 
des  administrateurs  du  département.  Nos  deux  Bataillons, 
partis  à  la  hâte,  manquaient  absolument  de  divers  efifets, 
et  particulièrement  de  souliers.  Le  département  de  la 
Gironde  nous  en  avoit  fait  un  envoi  considérable,  dont 
nous  savions  depuis  longtemps  l'arrivée  à  Fontenay .  En  vain 
les  avons-nous  réclamés,  en  vain  Boulard  a-t-il  écrit  au 
député  Goupilleau,  pour  le  prier  de  nous  les  expédier  le 
le  plus  tôt  possible  ;  on  a  méprisé  nos  démarches  au  point 
de  n'y  faire  aucune  réponse.  Ainsi  on  eut  dit  que,  pendant 
que  nous  travaillions  de  toutes  nos  forces  à  rétablir  le 
calme  dans  la  Vendée,  un  génie  malfaisant  contrecarroit 
sans  cesse  nos  opérations  et  cherchoit,  par  tous  les  moyens 
imaginables,  à  nous  décourager.  Nous  devons  encore  nous 
plaindre,  Législateurs,  de  l'ignorance  absolue  où  depuis 
longtemps  on  nous  laisse  sur  ce  qui  se  passe  parmi  vous  et 
sur  nos  frontières.  Au  sein  de  notre  patrie,  nous  ignorons 

sa  situation  politique.  Pourquoi  ce  mystère? 

»  Nous  apprenons  maintenant  qu'une  armée  considérable, 
cantonnée   à  Fontenay,   et  commandée  par   le  général 

Beaufranchet,  a  fui  aux  approches  de  l'ennemi 

»  Nous  croyons  devoir  ajouter  que  le  mal  est  plus  consi- 
dérable qu'on  ne  aemble  l'imaginer.  Le  fanatisme  a  fait  un 
ravage  eifrayant  dans  le  département;  il  est  aisé  de  voir 
que  ceux  même  des  habitants  qui  ne  sont  pas  avec  les 
rebelles,  sont,  pour  la  plupart,  retenus  plutôt  par  la 
crainte  que  par  leur  amour  pour  la  révolution.  C'est  peu 
de  conquérir  de  nouveau  cette  contrée,  il  faut  en  renou- 
yeler  entièrement  l'esprit  public,  et  nous  croyons  que  cela 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  renouvelant  une  très  grande 
partie  de  la  population. 
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»  Législateurs,  les  troubles  de  la  Vendée  et  des  départe- 
»  ments  circonvoisins  ne  sont  qu'une  suite  du  complot  horrible 
»  tramé  dans  votre  sein ,  pour  le  rétablissement  de  la 
»  tyrannie.  Répondez,  il  en  est  temps,  au  vœu  de  la  Répn- 

»  blique  entière Législateurs,  souvenez-vous  bien  que 

»  nous  voulons  la  République  entière  et  indivisible,  et  que 
»  nous  périrons  jusqu'au  dernier,  avant  que  les  conspirateurs 
»  triomphent. 

»  A  La  Mothe-Achard,  le  30  mai  1793,  Tan  second  (^)  de  la 
»  République  française  (^).  » 

Ce  fier  langage  des  enfants  de  la  Gironde  était  tenu 
devant  la  Convention  au  lendemain  du  31  mai  et  de  la 
proscription  des  Girondins.  Accueilli  par  les  murmures 
de  la  Montagne,  il  devait  bientôt  devenir  le  texte  de 
violentes  accusations  contre  les  Bataillons  bordelais. 

Leur  adresse  allait  trouver  un  autre  accueil  au  sein 
d'une  assemblée  qui,  depuis  le  10  juin,  venait  de  se 
constituer  à  Bordeaux  pour  lutter  contre  les  projets  des 
jacobins  (^).  Composée  de  citoyens  modérés  appartenant 
soit  aux  autorités  constituées^  soit  au  commerce,  elle 

(*)  Par  suite  d'une  erreur  généralement  répandue,  et  qui  est  imputable 
à  un  décret  du  2  janvier  1793  qui  fixait  le  commencement  de  la  deuxième 
année  au  !•'  janvier  1793,  les  actes  ofQciels  comme  les  écrits  privés,  datés 
de  1703,  portent  invariablement  an  second  de  la  République.  —  En 
réalité,  l'an  II  de  la  République  n'a  commencé  que  le  1»»  vendémiaire, 
correspondant  au  22  septembre  1793,  ainsi  qu'il  résulte  du  décret  du 
14  vendémiaire  (5  octobre  1793),  portant  que  l'ère  des  Français  compte  de 
la  fondation  de  la  République  (22  septembre  1793),  et  qui  rapporte  le 
décret  du  2  janvier  1793. 

(*)  Cette  adresse  a  été  insérée  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  popu- 
laire de  salut  public  du  département  de  la  Gironde  (v.  infrà,  p.  107), 
n»  4,  séance  du  12  juin  1793. 

(')  Les  sections  de  Bordeaux  avaient  provoqué,  de  la  part  des  diverses 
autorit(''s  du  département,  la  nomination  de  commissaires  qui,  ralliés 
autour  de  l'administration  départementale,  à  Bordeaux,  constituèrent  la 
Commission  populaire.  Celle-ci  s'employa  aussitôt  à  préparer  les  éléments 
d'une  force  départementale  destinée  à  protéger  la  liberté  des  discussions 
do  la  Convention  et  la  personne  de  ses  membres.  (Y.,  pour  plus  de  détails, 
Vivie,  Histoire  de  la  Terreur,  t.  I,  p.  231  et  suiv.) 
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avait  pris  le  nom  de  Commission  populaire  de  salut  public, 
et  publiait  un  bulletin  de  ses  séances.  C'est  à  sa  séance 
du  12  juin  que  lecture  était  donnée  de  l'adresse  des 
Bataillons  bordelais  à  la  Convention.  Il  était  aussitôt 
après  délibéré  qu'elle  serait  insérée  au  Bulletin  de  la 
cooimission  où  on  la  trouve. 

De  son  côté,  le  Directoire  du  département  avait  reçu,     Adresse 
presqu'au  même  moment,  de  ces  mêmes  Bataillons  une        ^^^ 
adresse  datée  aussi  de  La  Mothe-Achard,  1®'  juin  1793.     bordelais 

Elle  était  ainsi  conçue  :  au  Directoire 

de 
€  Citoyens  administrateurs,  la  Gironde. 

»  Tandisque  des  scènes  d'horreur  se  passent  à  la  Conven- 
»  lioiiy  et  que  le  sang  de  tous  ruisselle  à  grands  flots  dans 
»  Paris,  nous  sommes  dans  un  coin  de  la  Vendée  non  moins 
»  exposés  à  des  perfidies,  sans  doute  conduites  par  les 
»  mdmes  mains,  qui,  sur  les  cadavres  des  députés  bons 
»  répablicainSy  veulent  redresser  le  trône  de  la  tyrannie. 
»  Notre  intention  n'est  pas  cependant  d'ôtre  impassibles 
»  Yictimes  de  leurs  complots;  et  si  le  respect  pour  les  lois 
»  militaires,  notre  confiance  dans  le  brave  Boulard,  nous  ont 
»  longtemps  fait  garder  le  silence,  nous  croyons  les  intérêts 
»  de  la  Patrie  trop  compromis  pour  ne  pas  le  rompre. 

»  Vous  vous  rappelez  sans  doute,  citoyens  administrateurs, 
»  qae  Mazade  nous  assura,  à  notre  départ  de  Bordeaux,  que 
»  nous  trouverions  dans  la  Vendée  de  nombreux  renforts  qui 
»  rendroient  notre  expédition  si  courte  que  nous  n'aurions 
»  pas  le  temps  de  nous  apercevoir  de  notre  absence » 

L'adresse  continue  en  relevant  la  précipitation  du 
départ,  Tàrrivée  à  La  Rochelle,  les  promesses  de  Niou 
renouvelées  aux  Sables,  l'attitude  de  ce  député  <  à  qui 
1  nous  avions,  disent-ils,  hautement  expliqué  notre 
»  haine  pour  les  maratistes»,  Tentroe  en  campagne 
le  7  avril,  la  victoire  de  La  Mothe-Achard,  la  relation 
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infidèle  de  Niou,  la  pointe  inutile  faite  sur  Noirmoutier, 
la  retraite  sur  Olonne  et  sur  La  Mothe-Achard,  la  marche 
sur  Palluau,  le  séjour  dans  ce  poste,  la  victoire  du  15  mai 
(1,083  contre  13,000). 

«  Après  ce  combat,  poursuit  Tadresse,  il  ne  nous  restoit 
»  que  six  coups  par  homme  à  tirer^  de  manière  qu'une  demi- 
»  heure  d'efforts  de  plus  de  la  part  des  ennemis,  nous  étions 
»  perilus  :  d'autant  plus  que,  dans  l'affaire,  un  corps  de 
»  900  brigands  avait  coupé  le  pont  qui  pouvoit  seul  favoriser 
»  notre  retraite. 

»  Dans  cette  situation  qui  pouvoit  devenir  plus  critique  si 
»  les  ennemis  venoient  essayer  une  revanche,  il  fut  décidé 
»  que  nous  nous  reploirions  de  nouveau.  Nous  sommes  donc 
»  revenus,  pour  la  troisième  fois,  à  La  Mothe-Achard,  où 
»  nous  voilà  depuis  quinze  jours,  attendant  des  renforts  qui 
»  n'arrivent  qu'en  petit  nombre.  Les  seuls  en  effet  que  nous 
»  ayons  reçu  sont  un  bataillon  de  la  Marne,  bien  armés  et 
»  et  équipés,  et  un  bataillon  de  Lot-et-Garonne  dont  les 
»  intentions  sont  bonnes,  mais  qui  à  beaucoup  près  ne  paroit 
»  pas  devoir  nous  être  d'une  grande  utilité. 

»  Voila  des  détails  que  vous  ignorez  sans  doute;  mais  ce 
»  que  nous  devons  ajouter,  c'est  que  le  mécontentement  est 
»  général  dans  nos  bataillons;  qu^ofûciers  et  volontaires, 
»  dégoûtés  après  tant  de  fatigues,  de  ne  pas  môme  en  entre- 
»  voir  le  terme,  parlent  de  s'en  retourner;  ils  sont  à  peu 
»  près  résolus  de  le  faire  le  20  de  ce  mois. 

»  Il  importe  donc,  citoyens  administrateurs,  que  vous 
»  vous  empressiez  à  dissiper  leurs  justes  alarmes  en  joignant 
»  vos  réclamations  aux  leurs  auprès  de  la  Convention. 

»  Nous  sommes  vos  concitoyens, 

»  Salabardenne  ,  commandant  le  i^^  Bataillon 

»  de  Bordeaux. 
»  Petit,   commandant    le    second    bataillon    de 

»  Bordeaux. 
»  DucouRNEAU,  capitaine,  secrétaire. 

»  A  La  Mothe-Achard,  le  1®' juin  1793^  l'an  second  de  la 
»  République  française.  » 


109 

Le  ton  de  cette  adresse  n'a  plus  les  réserves  qu'il  avait 
fallu  garder  en  face  de  la  Convention.  Les  volontaires 
bordelais  qui,  pour  la  première  fois^  accusent  le  dégoût 
qu'ils  éprouvent  et  leur  résolution  de  revenir  à  Bordeaux, 
n'ont  pas  à  cacher  leurs  sentiments  quand  ils  font  appel 
à  leurs  concitoyens  (^). 

C'était  bien  là  en  effet  le  même  esprit  qui  animait,  à  ce 
moment  critique,  la  population  et  les  autorités  consti- 
tuées. Aussi  le  Directoire  s'empressait-il  de  faire  imprimer 
cette  adresse  qu'il  faisait  aflicher  en  placards  dans  les 
carrerours  de  la  ville.  L'heure  des  défaillances  n'est  pas 
sonnée,  et  le  commissaire  Partarrieu  peut  se  croire  encore 
en  communauté  de  sentiments  avec  ses  collègues,  quand 
il  leur  écrit  de  Niort,  le  1U  juin  : 

<  Citoyens  collègues, 

»  Qaand  recevrai-je  donc  de  vos  nouvelles?  M'auriez-vous 
»  écrit,  et  auroit-on  intercepté  les  lettres  ou  paquets  adressés 
»  à  an  Girondin?  Dans  ces  tristes  circonstances  surtout,  j*ai 
»  besoin  de  votre  correspondance;  je  gémis  avec  vous,  avec 
»  tous  les  bons  citoyens  sur  les  malheurs  qui  menacent  notre 
»  patrie  :  imaginez-vous  quelque  moyen  de  les  détourner? 
»B8t-il  donc  vrai  que  Bordeaux  envoie  a  Paris  une  force 
»  imposante?  Qa^elle  est  décidée  à  combattre  le  despotisme 
»  de  la  Commune  de  Paris,  et  à  concourir  à  redonner  à  la 
»  Convention  nationale  une  puissance  qu'elle  n'aurait  jamais 
»  dû  perdre?  La  démarche  qu'on  attribue  au  département  de 
»  la  Gironde  a  fait  ici  grande  sensation.  Le  corps  se  grossi- 

O  Les  préoccupations  des  volontaires  étaiont  en  rapport  parfait  avec 
ceUes  qui  agitaient  Bordeaux  à  cette  ôpoiiue  et  auxquelles  entendait  it'^ 
pondre,  en  les  calmant,  le  conventionnel  Petit  (de  l'Aisne),  dans  une  lettre 
assez  curieuse  qu'il  adressait  de  Paris,  le  5  juin,  à  un  négociant  de  I)or- 
deauz,  le  citoyen  Bouillon.  A  l'occnision  de  l'arrestation  des  Girondins  et 
des  accusations  portées  conti-e  eux,  il  dit  :  c  Quant  à  moi,  je  les  soupçonne 
»  d'avoir  deux  grands  torts  que  les  amis  du  désordre  et  do  l'anarchie  ne 
> pardonnent  pas  aist»ment  :  c'est  d'allier  les  vertus  et  les  talents...» 
(V.  Journal  de  Bordeaux,  n»  du  M  juin  17^)3.) 
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»  rait  en  marchant,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  qaelqaes-nns 
»  des  bataillons  qui  sont  dans  cette  contrée  s'y  joîndroient  à 
»  son  passage.  J'apprends  que  beaucoup  de  départements 
»  s'agitent  contre  la  nouvelle  tyrannie.  Paris  auroit-il^  en 
»  effet,  seul  le  droit  de  s'insurger?  Mais  s'insurger  à  présent, 
»  n'est-ce  pas  ouvrir  toutes  les  portes  de  la  République  aux 
»  ennemis  du  dehors  et  livrer  nos  départements  aux  contre* 
»  révolutionnaires  du  dedans?  N'est-ce  pas  décider  la  guerre 
»  civile?  Cependant  voilà  des  fers  qu'on  nous  présente,  que 
»  dis-je,  qu'on  veut  nous  forcer  à  accepter?  Y  a-t-il  à  déli- 
»  bérer  quand  l'esclavage  est  là?  Quelle  cruelle  position! 

»  Je  vous  écris  à  la  hâte  et  joins  ici  deux  arrêtés  de 
»  représentants  du  peuple  et  un  Pèrt  Duchène,  qu'on  vient 
»  de  me  donner. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Partarrieu.  » 

«  A  propos,  on  m*a  ramené  ici  ma  voiture  sans  harnais,  il 
»  est  vrai,  et  une  grande  partie  de  mes  effets.  Parmi  ceux 
»  que  j'ai  perdu  est  ma  montre,  mais  je  me  trouve  riche  en 
»  ce  moment.  » 

Cette  lettre  toute  politique  montre  quel  était^  à  ce 
moment  critique,  Tétât  des  esprits  dans  le  département 
de  la  Gironde,  et  à  Bordeaux  en  particulier.  On  en  était 
arrivé  à  en  appeler  à  la  force  pour  arrêter  les  agissements 
de  la  Commune  de  Paris,  de  cette  tyrannie,  comme  le 
disent  les  Bataillons  bordelais  et  le  commissaire  Partar- 
rieu. Celui-ci,  du  reste,  accuse  ses  sentiments  sans 
ambages  ;  mais  revenons  à  sa  lettre.  Si  les  deux  arrêtés 
et  le  numéro  du  Père  Duchène  qu'il  annonce  ne  se  retrou- 
vent pas  au  dossier,  on  y  trouve,  sous  la  môme  date, 
d'autres  documents  de  la  main  de  Partarrieu,  savoir: 
l'extrait  d'une  lettre  du  général  Ligonier,  la  copie  des 
détails  fournis  par  un  citoyen  Billot,  et  les  observations 
dont  il  accompagne  ces  deux  pièces. 
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Voici  ces  documents  : 

•  Extrait  d'une  kitre  duginiral  Dgonier  (M  duT  à  minuit 
»  et  quart»  à  Dourneau,  route  de  Doué  à  Sau^ur, 

»  Les  rebelles  (sans  désignation  da  nombre)  ont  paru 
»  aajonrd'bai  snr  la  rive  gauche  de  la  petite  rivière  du  Hal- 
»  joa,  i  Goncurson.  J'ai  donné  ordre  à  six  bataillons  de 
»  se  replier  derrière  Doué,  dans  une  position  avantageuse, 
»  L'artillerie  y  a  été  mise  en  batterie.  Quatre  bataillons  et 
»  la  cavalerie  se  battoicnt  en  retraite.  D'abord  ils  ont  arrêté 
»  la  marche  de  l'ennemi,  et  l'on  pouvoit  espérer  qu'il  seroit 
»  repoussé  sans  qu'ils  fussent  appuyés  ;  mais  bientôt  la 
»  déroute  a  été  qomplette,  et  tout  à  coup,  jusqu'il  Dourneau, 
»  quelques  charriots  ont  été  perdus;  mais  les  munitions  et 
»  l'artillerie  ont  été  sauvées  excepté  une  pièce  de  canon  qui 
»  a  crevé.  La  perte  en  hommes  a  été  peu  considérable,  moins 
»  sans  doute  que  celle  de  l'ennemi.  Tous  les  cantonnements 
»  se  sont  réunis  à  Dourneau.  Je  n'ai  pas  été  secondé,  tous 
»  ces  bataillons,  excepté  ceux  de  Paris,  ctoient  très  mal 
»  armés  (c'étaient  en  partie  des  bataillons  de  réquisition). 
9  J'ai  appris  que  le  petit  âls  do  Contades  étoit  dans  l'armée 
»  des  rebelles.  Plusieurs  hussards  du  8®  régiment,  des  cuiras- 
»  siers  et  dragons  de  la  légion  de  la  Fraternité,  d'uno  tour- 
»  nure  distinguée,  ont  passé  à  Tennemi.  » 

»  Signé:  Ligonier.  » 
Partarrieu  commentant  cette  lettre,  ajoute  : 

«J'observe  que  la  lettre  du  général,  longue  et  diffuse,  fixe 
»  bien  moins  sur  l'affaire  que  cet  extrait  pour  lequel  je  me 
»  suis  aidé  d'une  autre  lettre.  Il  semble  partout  qu'il  no  veut 
»  pas  dire  la  vérité  qu'à  demi.  Il  est  évident  que  la  dcrouto 
»  a  été  comme  celle  de  Fontenaj.  Je  ne  conçois  pas  bien 

(')Ce  général  avait  dircctemont  l'crit  de  Doiiô,  5  juin,  à  raihniiiistration 
du  Journal  de  Bordeaux  {s.  \v>  du  18  juin),  une  lettre  relatant  la  cause 
de  la  déroute  que  ses  troupes,  parmi  lesquelles  se  trouvait  le  hataillon  de 
la  Charente,  avaient  subie,  le  4  juin,  du  côté  de  Viliiers.  Il  si^^nalait  la 
perte  de  deux  canons  et  la  mort  malheureuse  du  commandant  du  bataillon 
de  la  Charente,  tué  par  ses  propres  soldats  qui  avaient  tiré  sur  lui  par 
erreur. 
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»  comment  nos  troupes  fuyent  si  fort  devant  un  tel  ennemi. 
»  Les  saccâs  des  rebelles  m'étonnent;  mais  je  commence  à 
»  me  persuader  qu'ils  sont  plus  favorisés  par  leurs  amis  dans 
»  nos  armées  que  par  leur  courage  et  les  talents  de  leurs 
»  chefs.  Malheureuse  république  !  » 

Ces  observations  étaient  dures  pour  un  malheureux 
général  qui,  malgré  ses  échecs  successifs  et  les  défiances 
qui  le  poursuivaient,  avait  été  requis  de  rester  à  son 
poste  :  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'il  ne  fût  dénoncé,  le 
18  juin,  à  la  Convention,  par  Marat  demandant  contre 
lui  un  décret  d'accusation. 

Partarrieu  transmettait  ensuite  une  copie  des  détails 
suivants,  fournis  au  comité  (des  représentants  réunis)  par 
le  citoyen  Billot,  administrateur  du  département  des 
Deux-Sèvres,  et  arrivé  «  ce  matin  >  de  Thouars  : 

«Samedi  8,  le  général  Salomon,  qui  commandoit  à 
»  Thouars,  avoit  reçu  ordre  du  général  Duhoux,  qui  com- 
»  mandoit  à  Saumur,  de  se  porter  de  suite  en  cette  dernière 
»  ville.  Il  se  mit  en  marche  vers  midi,  sur  une  seule  colonne. 
»  Arrivé  à  un  quart  de  lieue  de  Montreuil-Bellay,  deux  habi- 
»  tans  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  de  Sauzais,  peu  éloi- 
»  gnée  de  la  route,  vinrent  avertir  le  citoyen  Rolland,  capi- 
»  taine  de  dragons  de  la  légion  de  la  Fraternité^  comman- 
»  dant  des  éclaireurs  de  Tarmée,  que  cinq  ou  six  brigands 
»  étoient  dans  leur  bourg  et  y  meltoient  les  habitants  à  con- 
»  tribution.  Après  avoir  pris  les  ordres  du  général,  le  capi- 
>  taine  Rolland  envoya  dans  ce  bourg  vingt  hommes  de  cava- 
»  lerie  commandés  par  le  citoyen  Malbrand,  aide  de  camp 
»  du  général.  Ils  y  trouvèrent  effectivement  les  cinq  à  six 
»  brigands  qu'ils  tuèrent,  contre  les  ordres  du  capitaine 
»  Rolland.  Le  costume  d'un  des  rebelles  annonçoit  que  c'étoit 
»  un  des  chefs,  et  particulièrement  son  chapeau  orné  de 
»  plumes  noires  et  blanches  et  une  cocarde  noire  avec  du 
»  blanc  au  milieu.  Les  coups  de  pistolets  tirés  annoncèrent  à 
»  Tarmée  des  rebelles  peu  éloignée  du  lieu  de  Saint-Martin, 
»  que  leur  poste    étoit   attaqué.  Alors  une  forte   colonne 
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»  s'avança  sur  ce  bourg,  et  les  vingt  hommes  de  cavalerie  se 
»  replièrent  sur  notre  armée.  L'aide  de  camp.  Malbrand,  qui, 
»  malgré  qu'il  vit  la  colonne  ennemie  s  avancer  sur  lui,  s'opi- 
»  niâtra  à  vouloir  amener  un  cheval  de  l'ennemi  valant  au 
»  plus  100  fr.,  reçut  un  coup  de  sabre  et  en  mourut.  La 
»  colonne  ennemie  continuant  à  se  déploj'er  présenta  un 
%  front  qui  annonçoit  i2  à  15,000  hommes.  Alors  le  combat 
»  s'engagea  dans  les  marais  au-dessous  de  Montreuil-Velay, 
»  d'abord  par  l'artillerie,  ensuite  par  la  mousqueterie  qui, 
»  de  part  et  d'autre,  fit  un  feu  très  vif  et  bien  soutenu  pen- 
»  dant  environ  trois  heures.  Enfin  l'armée  composée  de 
»  4,000  hommes  au  plus,  dont  600  de  cavalerie  qui  ne  purent 
»  charger  les  rebelles  que  faiblement  à  cause  de  la  nature  du 
»  sol  occupé  par  l'ennemi  et  qui  se  trouvoit  coupé  par  des 
»  fossés  profonds,  étant  cernée  presque  de  toutes  parts,  et 
9  ne  restant  plus  que  très  peu  d'espace  pour  se  ménager  une 
»  retraite,  Salomon  crut  devoir  en  profiter  pour  l'opérer  en 
»bon  ordre  sur  Thouars  où  il  fut  suivi  jusqu'à  trois  quarts 
»  de  lieue.  Son  armée  s'y  est  rafraichie  et  en  est  partie  hier 
»  sur  les  cinq  heures  du  matin  pour  se  replier  sur  Parthenny 
»  où  elle  est  arrivée  vers  les  quatre  heures  de  soir. 

»  Une  autre  colonne  de  la  mdme  armée  de  Salomon  diri- 
»  geoit  sa  retraite  sur  Loudun,  et,  par  un  court  circuit,  s'^est 
»  rendue  à  Saint-Loup  à  trois  lieues  de  Parthenay  où  elle 
»  doit  être  rentrée  ce  matin  lundi. 

»  On  n'a  point  encore  de  détails  exacts  de  notre  perte  en 
»  cette  occasion,  mais  on  la  fixe  par  apperçu  à  environ 
»  200  hommes  tant  tués  que  blessés,  et  du  nombre  desquels 
»  sont  10  à  12  officiers,  un  canon  encloué  et  10 à  12  chevaux. 

»  L'ennemi  doit  avoir  éprouvé  une  perte  bien  plus  consi- 
»  dérable  en  hommes.  » 

Ces  détails  inspiraient  ù  Partarricu  les  réflexions  sui- 
vantes qu'il  est  bon  de  connaître. 

€  Voilà  donc  encore,  écrivait-il,  une  déroute  dans  une 
»  affaire  où,  suivant  divers  avis,  l'armée  de  la  République 
»  l'orte  au  moins  de  0,000  hommes  a  pris  honteusement  la 
»  fuite  devant  un  ennemi  bien  moins  nombreux  I  Voilà  donc 
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»  une  retraite  forcée  de  la  part  d'un  corps  de  nos  troupes 
»  qui,  par  ignorance  sans  doute,  appelle  sur  la  route  de  12  à 
»  15,000  rebelles.  Il  sait  que  les  représentants  du  peuple  ont 
»  assuré  qu'à  quelque  prix  que  ce  soit,  il  n'avoitpasété  pos- 
»  sible  d'avoir  des  espions  de  la  campagne  pour  nous  ins^ 
»  truire  des  mouvements  et  des  projets  de  l'ennemi,  et  que 
»  lui,  au  contraire,  par  le  moyen  d'une  correspondance  éta- 
»  blie  de  paroisse  en  paroisse,  étoit  parfaitement  instruit  de 
»  tout  ce  qui  se  passe  chez  nous;  mais  l'espionnage  est-il 
»  donc  le  seul  moyen  que  nous  ayons  de  connaître  la  marche 
»  d'une  armée  de  10,  12  et  15,000  hommes  et  de  n'être  pas 
»  surpris?  Mes  craintes,  mes  soupçons,  croissent  chaque 
»  jour.  Ces  nouveaux  malheurs  retardent  nécessairement 
»  l'exécution  du  plan  pour  lequel  Biron  avoit  été  à  Saumur, 
»  à  Thouars,  etc.,  et  pour  lequel  il  est  allé  à  La  Rochelle  et 
»  aux  Sables.  On  vient  de  lui  expédier  un  courrier  extraor- 
»  dinaire.  Cette  ville  est  la  réunion  de  six  représentants,  de 
»  deux  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  d'un  grand  nombre 
»  d'officiers  généraux.  Tant  de  faiseurs  me  font  trembler  et 
»  surtout  avec  les  principes  de  plusieurs  d'entre  eux.  Je  ne 
»  dis  rien  particulièrement  de  Biron.  Je  ne  me  pardonnerois 
»  pas  de  concourir  à  lui  faire  perdre  une  confiance  dont  il  a 
»  besoin  et  grand  besoin,  et  que  je  crois  qu'il  mérite.  On 
»  annonce  que  l'ennemi  s'avance  sur  Parthenay,  pour  mar- 
»  cher  ensuite  sur  Niort,  qu'il  a  le  projet  de  venir  atta- 
»  quer,  en  même  temps  sur  Coulonge  au  nord-ouest,  avec 
»  l'armée  victorieuse  de  Fontenay.  Je  ne  crois  point  à  ce 
»  projet,  parce  qu'aujourd'hui  nous  aurions  pour  nous  défen- 
»  dre  près  de  25,000  soldats  d'infanterie,  sur  lesquels  il  y  a 
»  au  moins  15,000  soldats  ayant  fait  la  guerre,  1,500  hommes 
»  de  cavalerie,  et  près  de  40  bouches  à  feu,  des  postes  bien 
ù  défendus,  des  redoutes  avancées,  et  des  murs  offrant 
»  moyennant  les  réparations  qu'on  y  a  faites,  des  moyens 
»  de  défense.  Moi,  pour  mon  compte,  je  désire  qu'ils  vien- 
»  nent,  parce  que  je  crois  que  nous  prendrions  bien  notre 
»  revanche,  si  chacun  faisoit  son  devoir.  Ahl  quand  je  m'ap- 
»  proche  de  l'idée  de  trahison,  ma  confiance  n'est  plus  la 
»  même.  Je  jette  involontairement  des  yeux  inquiets  autour 
»  de  moi.  »  P.  » 
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Au  ilriûment  où  le  commissaire  Partarrieu  Irnçait  ces 
lignes  émues,  Niort  était  sérieusement  menacé.  La 
situation  était  de  plus  en  plus  alarmante,  et  il  est  inté- 
ressant d'en  avoir  l'appréciation  par  un  témoin  oculaire, 
intelligent  et  sagace  qui  était  bien  placé  pour  juger  ce 
qui  se  passait  sous  ses  yeux. 

Depuis  le  28  mai,  le  général  Biron  (*)  était  a  Niort.  Il 
avait  été  rappelé  de  Tarmée  d'Italie  pour  remplacer  le 
général  Berruyer  dans  le  commandement  en  chef  de 
Tarmée  de  Vendée.  Dès  son  arrivée,  le  31  mai,  il  avait 
tracé  au  ministre  de  la  guerre  un  tableau  saisissant  de 
la  situation  et  qui  confirme  les  appréciations  du  commis- 
saire Partarrieu.  Il  avait  trouvé  à  Niort  une  confusion 
inimaginable,  un  ramas  d*hommes  qu'il  était  impossible 
d'appeler  une  armée.  D'après  lui,  il  n'y  avait  pas  de 
malheurs  que  l'on  ne  dût  attendre  d'un  tel  excès  de 
désordre,  et  Ton  devait  des  grâces  au  hasard  d'en  avoir 
été  quittes  jusque-là  à  si  bon  marché.  Il  n'y  avait  à 
Niort  aucun  service  monté  :  point  d'équipages  de  vivres, 
point  d'hôpital  ambulant;  en  un  mot,  aucun  moyen  de 
faire  deux  marches  sans  la  certitude  de  manquer  de 
tout.  —  S'il  y  avait  en  apparence  16  à  17,000  hommes, 
près  de  6,000  étaient  hors  d'état  de  rendre  aucun  service. 
11  y  avait  environ  1,000  hommes  de  cavalerie,  mais  on 
ne  pouvait  compter  que  sur  environ  300  hussards  de  la 
légion  des  Alpes  et  quelques  cavaliers  de  Niort  et  de 
Bordeaux.  On  annonçait  dix  à  douze  mille  volontaires  de 

(*}  Armand-Louis  de  Guntaut,  duc  de  Biron  depuis  la  mort  de  son  oncle 
le  maréchal  (1788),  trop  connu  jusque-là,  sous  le  nom  de  Lauzun,  par  le 
scandale  de  ses  débauches,  alla  d'abord  combattre,  sous  Washington,  pour 
rindépendance  américaine.  De  retour  en  France,  blessé  par  quelqut's 
propos  de  la  reine,  il  se  jeta  dans  le  mouvement  révolutionnaire.  Nommé 
plus  tard  au  commandement  de  Tarmée  du  Hhin,  il  passa  bientôt  à  l'armée 
de  Nice  d*où  il  fut  envoyé  en  Vendée.  Le  31  décembre  1793,  il  fut  condamné 
à  mort  comme  convaincu  d'avoir  favorisé  ceux  qu'il  devait  combattre. 
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In  Charente;  mais  il  Tallait  les  arrêter,  les  subsistances 
commençant  à  manquer. 

Ces  préoccupations  dictaient  sans  doute  la  mesure  qui 
était  prise,  le  5  juin,  à  Niort  par  les  représentants  du 
peuple  près  Tarmée  des  côtes  de  La  Rochelle.  Ils  arrê- 
taient que  les  cavaliers  levés  en  vertu  d'une  délibération 
du  Conseil  général  de  la  Charente,  en  date  du  27  mai,  et 
qui  devaient  être  dirigés  sur  Niort,  ainsi  que  tous  ceux 
levés  pour  le  même  objet  dans  les  départements  voisins, 
seraient  renvoyés,  en  état  de  réquisition  dans  leurs  foyers, 
après  avoir  été  organisés  en  compagnies,  escadrons  et 
régiments. 

Dès  son  arrivée  en  Vendée,  le  général  Biron  avait  désiré 
visiter  la  Basse-Vendée  qu'il  considérait  comme  la  plus 
importante  à  défendre,  pour  empêcher  les  communica- 
tions et  les  débarquements  de  Fétranger  sur  les  côtes. 
Mais  les  déroutes  de  Doué  et  de  Saumur  favaient  retenu 
à  Niort,  d'où  il  écrivait,  le  13  juin,  au  général  Boulard 
son  intention  de  Taller  voir.  En  attendant,  il  lui  témoi- 
gnait le  désir  de  conserver  à  Tarmée  les  Bataillons  de 
Bordeaux  dont  la  réputation  était  venue  jusqu'à  lui,  et 
qu'il  savait  vouloir  se  retirer,  a  Leur  départ,  disait-il, 
»  serait  bien  fâcheux;  il  faut  fnire  tout  au  monde  pour  le 
»  prévenir  et  Tempêcher.  Ne  ménagez  point  l'argent  pour 
»  vous  procurer  des  renseignements  sur  les  projets  des 
j>  rebelles.  Je  vous  invite  aussi  a  donner  des  gratifications 
1^  extraordinaires,  de  la  main  à  la  main,  pour  retenir  près 
»  de  vous  les  corps  qui  parlent  de  se  retirer.  » 

La  demande  des  Bataillons  de  Bordeaux  lui  avait  causé 
quelque  inquiétude.  Il  craignait  qu'elle  ne  fût  inspirée 
par  des  manœuvres  du  fédéralisme.  Il  en  fit  part  même 
au  ministre  de  la  guerre  qui  le  rassura  en  lui  répondant 
qu'il  connaissait  l'esprit  du  département  de  la  Gironde. 
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Le  16  juiD|  le  général  Biron  pouvait  enfin  réaliser  son 
projet  de  se  rendre  aux  Sables  pour  se  concerter  avec 
Boulard,  et  il  en  repartait,  le  18,  pour  Niort.  Deux  jours 
après,  rendant  compte  de  sa  tournée  au  ministre,  il  lui 
écrivait  :  t  Le  général  Boulard  jouit  do  la  confiance  des 

>  troupes  sous  ses  ordres  et  parait  la  mériter  par  son 
»  activité,  sa  fermeté  et  ses  connaissances  militaires.  Les 
»  deux  Bataillons  de  Bordeaux  servent  sous  tous  les 
»  rapports  de  la  manière  la  plus  distinguée,  et  donnent 

>  Texemple  de  la  discipline  comme  celui  du  courage; 
9  mais  ils  sont  malheureusement  composes  de  pères  de 

>  famille,  la  plupart  négociants  qui  ne  peuvent  longtemps 

>  abandonner  leurs  affaires,  sans  compromettre  leur 
1  fortune  entière  et  risquer  leur  ruine  totale.  Ils  ont  cru 
»  ne  s'absenter  de  leur  maison  que  pour  un  mois;  trois 
»  se  sont  déjà  écoulés,  et  ils  ont  annoncé  depuis  long- 
»  temps  qu'il  leur  serait  impossible  de  rester  au  delà 
f  du  35  juin  :  c'est  pour  la  quatrième  ou  cinquième  fois 
»  qu'ils  réitèrent  leur  demande.  Leurs  raisons  sont 
»  bonnes,  je  ne  puis  m'empôcher  d'en  convenir,  mais  je 
»  crains  fortement  que  leur  exemple  ne  soit  suivi,  y  II 
conseillait,  en  conséquence,  de  négocier  avec  Bordeaux 
pour  le  remplacement  de  ses  deux  Bataillons. 

Rapprochons-nous  donc  de  leur  campement  pour  savoir 
ce  qui  s'y  était  passé  pendant  les  désordres  arrivés  dans 
la  Haute-Vendée. 

Depuis  la  retraite  du  général  Boulard  à  La  Mothe- 
Achard,  le  17  mai,  jusqu'à  la  prise  de  Machecoul  par  les 
Vendéens,  le  H  juin,  il  n'y  avait  eu  dans  la  Basse-Vendée 
que  quelques  affaires  de  poste  et  quelques  excursions 
dans  le  Marais. 

Comme  on  Ta  déjà  vu,  Boulard  n'avait  pas  assez  de 
forces  à  sa  disposition  pour  garder  la  ligne  de  Fontenay 
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•  aux  Sables  et  prendre  Toffensive.  Informe,  le  3  juin,  que 
Tennemi  se  portait  en  forces  sur  la  ville  des  Sables,  il  se 
meUait,  le  4,  en  niarche  pour  s'en  rapprocher  et  venait 
occuper  le  château  d'OIonne  où  il  établissait  son  quartier 
général.  A  peine  avait-il  quitté  La  Molhe-Achard  que  les 
cavaliers  ennemis  s'y  présentaient,  et  il  était  vivement 
suivi  dans  sa  retraite  par  leurs  vedettes. 

Ces  dispositions  mettaient  la  ville  des  Sables  à  couvert, 
mais  elles  laissaient  sans  défense  les  postes  environnants 
qui  ne  tardaient  pas  à  être  attaqués  (0. 

Les  Les  Bataillons   bordelais   revenus   enfin   aux  Sables 

Uataillons  renouvelaient  avec  plus  d'insistance  que  jamais  le  désir 
revenus  ^^  rentrer  dans  leurs  foyers.  Ils  ont  appris  les  proscrip- 
aux  Sables,  tions  du  31  mai,  et  ils  sont  inquiets  sur  le  sort  de  ceux 
dont  ils  partagent  les  sentiments.  En  conséquence,  après 
eu  avoir  délibéré,  ils  chargeaient  quelques-uns  d'eux, 
notamment  le  volontaire  Roux,  d'apporter  aux  corps 
administratifs  de  Bordeaux  leurs  plaintes  et  leurs  inquié- 
tudes. La  Commission  populaire  qui  recevait  communi- 
calion  de  leur  adresse  s'empressait  de  la  publier.  Voici 
ce  qu'elle  disait  sans  ambages  : 

«  Citoyens,  au  fond  du  désert  politique  où  nous  sommes 
V  venus  consacrer  à  la  patrie  un  bras  fier,  généreux  et 
p  docile,  une  voix  terrible  s'est  fait  entendre;  Taccent  le 
»  plus  douloureux  vient  de  frapper  nos  oreilles. 

(*)  Un  de  ces  postes,  Marans,  qui  prot(^geait  Luçon  et  Les  Sables,  quoique 
bien  éloigné  du  quartier  général  de  Boulard,  se  trouvait  sous  son  cornman- 

'  dément.  Il  y  avait  là  un  bataillon  dit  la  Concorde  dont  le  commandant 
disait,  le  11  juin,  à  Boulard  :  «  J'ai  sous  mes  ordres  le  bataillon  de  la 
»  Corréze,  fort  de  212  bommos,  bi-aves  mais  indociles,  formant  quatre 
»  compagnies.  Us  n'ont  jamais  voulu  nommer  de  chefs.  I^s  trois  quarts 
»  des  volontaires  sont  mariés  et  vont  rentrer  dans  leui-s  foyei's,  conformé- 
»  ment  à  l'arrêté  des  commissaires  de  la  Convention...  »  (Comte  de  Sailhac, 

.   les  Bataillons  de  voloniaires  delà  Corrèze,  chap.  la  Concorde.) 
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»  La  représentation  nationale  est  violée,  le  cri  d*alarme 
»  a  retenti  dans  nos  murs.  Vous  en  avez  donné  le  signal 
»  et  vous  êtes  aussi  fermes  que  sages..  ..  que  devons-nous 
»  penser?  Nous  sommes  prêts  à  mourir  pour  la  cause  de  la 
»  liberté.  Mais  n'est-il  pas  juste  que  nous  sachions  pour  ou 
»  contre  qui  nous  combattons?  Dans  le  dédale  des  maux 
p  où  la  France  est  plongée,  où  reconnaître  désormais  la 
»  bannière  sous  laquelle  nous  devons  marcher?  Votre  main 
»  seule  peut  nous  tendre  le  fil  d'Ariane.  En  vous  seuls, 
»  nous  avons  confiance,  puisque  nos  députés  sont  dans  les 
»  fers. 

»  La  force  armée  ne  peut  être  délibérante.  Il  ne  nous 
»  appartient  pas  de  prendre  une  détermination.  S'il  existe 
»  encore  des  lois,  nous  y  demeurerons  soumis.  Les  généreux 
»  enfants  de  notre  célèbre  cité  ne  quitteront  pas  le  poste  qui 

»  leur  est  confié Mais  si  nous  avons  le  cœur  des  soldats, 

»  nous  avons  des  entrailles  de  fils,  d'époux  et  de  pères.  Vos 
»  amis  sont  parmi  nous.  Vous  êtes  nos  magistrats.  Êtes-vous 

»  menacés? Parlez!     et  votre    bouche   aura    prononcé 

»  Tarrôt  de  notre  conduite.  Tels  sont,  citoyens  administra- 
»  teurs,  les  sentiments  des  citoyens  de  Bordeaux  en  canton- 
»  nement  près  les  Sables.  Ils  ont  chargé  quelques-uns  de 
»  nous  de  vous  les  transmettre.  Il  n'y  a  point  de  désorganisa- 
»  tion  parmi  nous.  Le  bon  esprit  dont  vous  nous  avez  donné 
»  l'exemple,  y  règne  toujours.  Mais  il  nous  importe  d'être 
»  rassurés  sur  votre  situation,  et  nous  vous  conjurons  de 
»  nous  la  faire  connaître  promptement.  »  (Suivent  les  signa- 
tures. ) 

«  Les  citoyens  composant  la  force  armée  partie  de 
»  Libourne  pour  l'expédition  de  la  Vendée  (^),  pénétrés  des 
»  mômes  sentiments  que  leurs  frères  de  Bordeaux,  adhèrent 
»  de  cœur  et  d'âme  à  Tadresse  présentée  aux  corps  adminis- 
p  tratifs.  Aux  Sables,  le  11  juin,  l'an  2^  de  la  République.  » 
(Suivent  les  signatures.) 

Q)  Ce  détachement  de  200  et  quelques  fantassins,  amené  de  Libourne 
par  le  général  Dumas  (v.  p.  15),  arrivé  avec  lui  aux  Sables  (v.  p.  35  et 
suiv.),  parait  avoir  suivi  les  Bataillons  bordelais  j»endant  toute  la  cam- 
pagne. Il  ne^  doit  pas  être  confondu  avec  le  9»  bataillon  de  la  Gironde, 
venu  aussi  de  Libourne. 
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«  Les  volontaires  du  bataillon  de  Lot-et-Garonne  (*)  ont 
»  aussi  protesté  qu'ils  sont  dans  les  mômes  principes  (^).  » 

Le  Directoire  de  la  Gironde,  à  qui  de  nombreuses  péti- 
tions de  volontaires  réclamant  leur  retour  étaient  parve- 
nues indépendamment  des  adresses  collectives  qu'on  a 
lues  ci-dessus,  p.  77  et  107,  avait  dû,  sous  la  pression 
du  sentiment  public  à  Bordeaux,  se  mettre  en  rapport 
avec  le  général  Boulard  pour  préparer  ce  retour.  Des 
lettres  avaient  été  échangées  à  ce  sujet,  et,  le  iO  juin,  le 
général,  résumant  ses  idées  sur  les  moyens  de  régulariser 
le  remplacement  des  volontaires  qu'il  fallait  renvoyer 
dans  leurs  foyers,  leur  écrivait  : 

«J'ai  reçu  votre  lettre  du  1®'  juin  dans  laquelle  vous  me 
»  faites  passer  deux  pétitions  pour  obtenir  le  remplacement 
»  de  deux  volontaires  de  mon  armée.  Je  ne  peux  vous  répon- 
»  dre  autrement  que  dans  ma  dernière  lettre  en  réponse  à 
»  quelques  demandes  qui  vous  avoient  été  faites  pour  le 
»  môme  objet. 

»  Quant  au  bataillon  que  vous  formez  pour  servir  au  rem- 
»  placement  de  ceux  des  soldats  des  Battaillons  de  Bordeaux 
»  que  leurs  affaires  appellent  le  plus  impérieusement  dans 
»  leurs  foyers,  je  vous  observe  que  si  vous  envoyez  ce  battail- 
»  Ion  en  masse,  son  arrivée  à  mon  armée  désorganisera  les 
»  deux  Bataillons  de  votre  ville,  dont  j*ai  les  plus  grands 
»  éloges  à  faire  pour  la  bravoure  et  la  discipline.  La  connais- 
»  sance  qu'ils  ont  du  pays  et  du  genre  de  guerre  que  nous 
»  avons  à  faire,  les  rend  infiniment  utiles  à  la  chose  publi- 
»  que,  et  la  retraite  d'un  grand  nombre  de  soldats  qui  les 
»  composent  serait  vraiment  une   perte  irréparable   dans 

(*)  C'est  le  détachement  qui  traversait  Bordeaux  le  7  mai,  (V.  suprà, 
p.  78  et  92.) 

C)  Cette  adresse  se  trouve  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  popu- 
laire, n«  6,  p.  4  et  5.  —  On  remarque,  dans  cotte  publication,  que  plu- 
sieurs fois  des  points  achèvent  certaines  phrases,  remplaçant  sans  doute 
des  expressions  trop  vives  qu'il  eût  été  imprudent  de  divulguer.  De  plus, 
les  noms  des  signataires  ne  sont  piis  reproduits.  Il  (iillait,  dès  lors,  user  de 
prudence. 
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»  Tarmée  que  je  commande.  J*espère  que  bientôt  ils  auront 
»  tous  le  bonheur  de  rentrer  dans  leurs  foyers  et  de  recueil- 
»  lir  de  leurs  concitoyens  les  sufrages  qu'ils  auront  mérités 
»jusqu^à  la  fin.  Le  brave  général  Biron  qui  commande  en 
»  chef,  prépare  en  ce  moment  son  plan  de  campagne,  et  il 
»  nous  fait  croire  que  la  dispersion  des  rebelles  n'exigera 
»  que  cinq  ou  six  jours  quand  toutes  les  armées  seront  en 
»  mesure  pour  agir.  Notre  inaction  momentanée  est  une  suite 
»  de  ces  préparatifs. 

»  Si,  malgré  cet  espoir,  vous  connaissez  des  volontaires 
»  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  rappeler  dans  leur 
»  famille,  voici  je  panse  la  moyen  qu'il  faut  adopter  pour 
»  remplir  cet  objet  sans  courir  les  risques  de  désorganiser 
»  vos  deux  battaillons. 

»  Il  faudrait  prendre  un  état  nominatif  des  volontaires  que 
»  vous  croirez  indispensable  de  faire  remplacer.  Vous  déia- 
»  obériez  du  3°  Bataillon  que  vous  allez  former  un  nombre 
»  égal  d'hommes  que  vous  enverriez  en  avant  et  détachés, 
»  dont  l'arrivée  à  mon  armée  serait  le  moment  du  départ  de 
»  ceux  qu'ils  viendraient  remplacer. 

»  Quant  au  reste  de  cette  levée,  il  faudrait  l'organiser 
»  seulement  en  compagnies,  sans  autres  chefs  que  des  capi- 
p  taines  dont  le  plus  ancien  commanderait  pendant  la  route. 
»  Elles  seraient  incorporées  dans  les  deux  Bataillons  ou  for- 
»  meraient  un  battaillon  entier,  si  elles  étaient  en  nombre 
»  suffisant.  Les  succès  que  j'ai  remportés  avec  vos  braves 
»  concitoyens  me  donnent  le  plus  grand  désir  d'en  voir 
»  augmenter  le  nombre  dans  mon  armée. 

»  Le  général  de  brigade, 

»  BOULARD.  » 

Si  la  résolution  des  Bataillons  bordelais  de  rentrer 
dans  leurs  foyers  préoccupait  le  général  Boulard,  elle 
n'inquiétait  guère  moins  le  général  en  chef  Biron.  Le 
2C  juin,  il  écrivait  à  Boulard  qu'il  en  avait  informé  le 
ministre  de  la  guerre  et  qu'il  attendait  sa  décision. 
«Dans  aucun  cas,  ajoutait-il,  il  ne  faut  faire  couler  le 
Y  sang  de  braves  gens  à  qui  la  patrie  doit  reconnaissance. 
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»  Souvenez-vous  plutôt  de  la  juste  confiance  que  vous 
D  leur  avez  inspirée  en  les  menant  à  la  victoire.  Employez 
i>  les  raisons  d'honneur  et  de  patriotisme  qui  vous  ont  si 
y>  souvent  réussi  avec  eux.  » 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  la 
demande  des  Bataillons  de  Bordeaux,  le  Conseil  exécu- 
tif provisoire  arrêtait,  le  même  jour  26  juin,  que  le 
ministre  répondrait  :  «  que  le  Conseil,  comptant  toujours 
1»  sur  le  zèle  que  les  Bataillons  ont  si  bien  manifesté  pour 
}»  la  cause  de  la  liberté  et  la  défense  de  la  patrie,  les 
»  invite  à  continuer  leur  service,  d 

Cet  arrêté,  envoyé  de  suite  au  général  Biron,  était 
transmis  par  lui,  le  29,  à  Boulard  à  qui  il  promettait,  si 
les  Bataillons  persistaient  dans  leur  résolution,  de  faire 
passftr  des  troupes  pour  les  remplacer. 

Cependant  Boulard,  très  affecté  de  sa  position,  avait 
déjà  écrit  aux  représentants  du  peuple  à  Niort  que  ses 
forces  physiques  ne  répondaient  plus  à  sa  bonne  volonté, 
et  qu'il  désirait  se  retirer.  Les  représentants  lui  répon- 
daient le  27:  «Nous  craignons,  brave  général,  que  le 
»  projet  manifesté  par  les  Bataillons  de  Bordeaux 
»  de  se  retirer  ne  vous  ait  donné  quelques  instants  de 
]>  dégoût;  nous  vous  invitons  instamment  de  rester  à 
»  votre  poste.  Employez  tous  les  moyens  que  la  prudence 
T^  et  le  patriotisme  pourront  vous  suggérer  pour  retarder 
»  le  départ  de  ces  bataillons.  Encore  quelques  jours,  et 
}>  les  rebelles  seront  détruits.  * 

L'attachement  réciproque  et  bien  connu  de  Boulard  et 
de  ses  soldats  bordelais,  Tattitude  ferme  et  digne  de  ce 
général  en  face  des  Jacobins  de  tous  ordres,  civils  et 
militaires,  toutes  ces  circonstances  et  d'autres  encore 
peut-être  inspiraient  à  Tune  des  plus  anciennes  Sociétés 
populaires  de  Bordeaux  une  démarche  des  plus  signifîca- 
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tives.  La  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  Végalité,  qui 
8'était  déjà  signalée  depuis  longlemps  par  sa  lutte  contre 
le  Club  nationalj  le  plus  démagogique  des  clubs  borde- 
lais, et  qui,  tout  récemment,  avait  favorisé  la  formation 
de  la  Commission  populaire,  adressait,  en  effet,  ù  Bou- 
lard,  le  50  juin,  la  lettre  suivante  : 

«  Général, 

»  Toutes  les  factions  du  dehors,  ligucos  avec  les  factions 
»  liberticides  du  dedans,  viennent  de  commettre  un  dernier 
»  attentat  dont  les  annales  du  monde  ne  présentent  point 
»  d'eiemple.  Le  31  mai,  les  i^^  et  2  de  ce  mois,  ces  mômes 
»  factions  ayant  envahi  la  Convention  nationale  d'une  force 
»  arqiée  menaçante,  l'ont  contrainte,  par  la  puissance  du 
»  canon,  des  baïonnettes  et  du  poignard,  à  lâcher  un  décret 
»  d'arrestation  contre  ceux  de  ses  membres  qui ,  placés 
»  au  dessus  de  toute  faiblesse,  de  toute  corruption,  ont,  par 
»  leur  talent,  leur  énergie  et  leur  courage,  combattu,  déjoué 
V  tous  les  projets  criminels  formés  contre  la  République 
»  française.  » 

Partant  de  là,  la  lettre  s'élève  contre  cette  arrestation 
illégale,  retrace  la  fureur  des  citoyens  indignés  se  consti- 
tuant aussitôt  en  Comité  du  Salut  public.  Elle  ajoute 
.  qu'une  force  armée  s'organise  pour  voler  vers  Paris, 
que  80,000  hommes  au  moins  y  arriveront  sous  peu 
de  jours. 

Elle  se  termine  ainsi  : 

«  La  société  s'empresse,  Général,  à  se  rallier  autour  de 
.  *  vous.  Elle  veut,  avec  la  nation  entière,  la  république  une 
»  et  indivisible;  vous  Pavez  juré  aussi;  eh  bien,  bravez 
»  toutes  les  calomnies,  toutes  les  dénonciations,  tous  les 
»  dégoûts,  toutes  les  amertumes  dont  cherche  à  vous  abreu- 
»  ver  an  ennemi  commun.  Soyez  au  dessus  de  tout  désagré- 
»  ment  personnel,  rcnformcz-vous  dans  la  défense  de  la 
»  cause  de  la  liberté,  et  uni  d'intention  avec  nous,  attachez- 
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»  vous  plus  que  jamais  a  votre  poste;  combattez  au  dehors 
»  les  armées  des  tyrans,  tandis  que  nous,  de  notre  côté,  nous 
»  ne  prendrons  aucun  repos  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  fait 
»  rentrer  dans  la  poussière  les  ennemis  de  Tintérieur.  En  un 
»  mot,  notre  cri  de  ralliement  doit  être  :  vous.  Guerre  aux 
»  tyrans  ;  et  nous,  Guerre  aux  royalistes,  aux  anarchistes  et 
»  aux  brigands.  » 

Au  moment  où  cette  adresse,  qui  n'était  pas  sans 
quelque  équivoque,  partait  de  Bordeaux,  la  ville  était 
dans  une  agitation  extrême.  Depuis  quelques  jours, 
étaient  arrivés  dans  ses  murs  deux  conventionnels, 
Treilhard  et  Mathieu,  dont  la  Montagne  avait  fait  décider 
renvoi  auprès  de  la  Commission  populaire  do  salut  public, 
afin  de  la  déterminer  à  renoncer  aux  projets  qu'elle  avait 
manifestés,  d'accord  en  cela  avec  toutes  les  sections  de 
Bordeaux  ('). 

Le  24  juin,  Treilhard  et  Mathieu  s'étaient  rendus  au 
sein  de  la  Commission  populaire.  Pressé  par  le  président 
de  déclarer  nettement  si  la  Convention  était  libre, 
Treilhard  n'avait  balbutié  que  de  timides  protestations, 
accueillies  par  les  murmures  du  public  admis  à  la  séance. 
— Le  président  avait  pu  lui  opposer  la  conduite  de  la  Gironde 
qui,  sans  aucun  secours  du  pouvoir  exécutif,  avait  fourn{ 
plus  de  4,000  hommes.  Plus  de  3,000  étaient  encore  en 
Vendée,  malgré  l'abandon  où  on  les  laissait,  et  ils  y 
avaient  soutenu  quatorze  combats,  malgré  l'infériorité 
du  nombre.  Il  avait  rappelé  que,  sous  le  commandement 
du  brave  Boulard,  1,300  hommes  en  avaient  battu 
13,000.  Quand  ils  s'étaient  plaints  de  n'être  pas  secourus 
et  même  d'avoir  été  trompés,  la  Commission  populaire 
leur  avait  fait  espérer  qu'on  leur  rendrait  justice.  Il  y 
avait  cependant  quatre  mois  qu'ils  avaient  quitté  leurs 

0)  V.  Vivic,  Histoire  de  la  Terreur,  1. 1",  p.  2ii  et  suiv. 
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femmes  et  leurs  enfants,  quand  on  leur  avait  promis  de 
ne  pas  les  éloigner  au  delà  d'un  mois.  Aucune  attention 
n'avait  été  donnée  à  leurs  plaintes  non  plus  qu'aux 
dénonciations  très  graves  qu'ils  avaient  faites.  Le  prési- 
dent ne  craignait  pas  d'ajouter,  en  flnissanl,  que  les 
plus  dangereux  ennemis  de  la  République  étaient  à  Paris 
et  que  le  plus  pressant  besoin  était  d'y  étouffer  le  foyer 
de  l'anarchie,  la  France  no  pouvant  tomber  sous  l'aristo- 
cratie d'une  poignée  de  brigands. 

Dans  sa  séance  du  27  juin,  la  Commission,  mettant 
ses  actes  d'accord  avec  ses  paroles,  avait  accueilli  la 
proposition  qui  lui  était  faite  d'envoyer  des  commissaires 
en  Vendée  pour  exhorter  les  bataillons  de  la  Gironde  à 
rester  à  leur  poste  où  ils  devaient  être  comme  la  réserve 
de  celte  force  départementale  qu'on  tentait  d'orga- 
niser (^). 

Les  commissaires  étaient  bientôt  de  retour  et,  à  la 
séance  du  9  juillet,  ils  avaient  rendu  compte  de  leur 
mission.  Ils  avaient  trouvé  les  Bataillons  indignés  de  ce 
qui  se  passait  alors  et  bien  résolus  à  ne  pas  rester  en 
Vendée,  lorsque  la  tyrannie  menaçait  leurs  frères  de  la 
Gironde.  Malgré  leurs  efforts,  de  concert  avec  le  général 
Boulard,  les  commissaires  n'avaient  rien  obtenu.  Ils 
avaient  ajouté,  en  finissant,  qu'ils  avaient  particulière- 
ment à  se  louer  des  bons  procédés  et  du  civisme  du 
général  Boulard  dont  les  principes  leur  avaient  paru 
excellents  (*). 

O  V.  Bulletin,  n«  19. 

(•)  V.  Bulletin,  n®  30.  —  Dans  ce  numéro  se  trouve  une  curieuse  déli- 
bcration  prise  par  la  section  dite  de  la  Convention,  en  réponse  ù  une 
adresse  que  lui  avait  envoyée  la  section  de  la  Liberté,  n»  21,  séante  à 
SaintrNicoIas-de-Grave.  Elle  atteste  les  divisions  qui  commençaient  à  se 
produire  entre  les  sections.  On  y  trouve  aussi  une  appréciation  indignée 
d*une  proclamation  que  venaient  de  faire  les  représentants  Mazade,  Gar- 
nier  et  Bernard,  commissaires  prés  de  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle. 
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Pendant  que  la  Commission  populaire,  d'adcord  en  cela 
avec  Boulard,  n'avait  cessé,  depuis  près  de  deux  mois, 
d^inviter  les  bataillons  de  la  Gironde  qui  étaient  en 
Vendée,  et  particulièrement  les  Bataillons  bordelais,  à 
rester  à  leur  poste,  des  dénonciations,  enveloppant  dans 
la  même  haine  ces  bataillons  et  toute  la  Gironde,  étaient 
parvenues  à  la  Convention. 

Le  représentant  Lcvasseur  s'en  faisait  Torgane  dans  la 
séance  du  6  juillet,  en  signalant  que  deux  bataillons  de 
la  Gironde,  faisant  partie  de  Tarmée  de  Biron,  voulaient 
la  quitter  pour  retourner  dans  leur  département.  Il 
demandait,  en  conséquence,  à  TAssemblée  de  déclarer 
que  les  bataillons  qui  quitteraient  leur  poste  fussent 
déclarés  traîtres  à  la  patrie  et  traités  comme  tels. 

Le  rcprosentiint  Lacroix,  renchérissant  de  sévérité, 
déclarait  que  la  mesure  proposée  était  insuffisante,  et  il 
demandait  que  les  deux  bataillons  fussent  désarmés. 

Une  voix  s'élevait  cependant  pour  faire  observer  que 
ces  bataillons  étaient  composés  de  marchands  qui  ne 
s'étaient  enrôlés  qu'à  la  condition  de  revenir  au  mois  de 
juin. 

La  discussion  s'engageait  aussitôt,  bientôt  violente 
autant  que  confuse,  comme  si  les  haines  féroces  de  la 
Montagne  se  fussent  surexcitées  au  seul  nom  de  la 
Gironde,  lorsque  tout  à  coup  se  produisait  une  singulière 
diversion  par  la  lecture  d'une  lettre  émanée  du  premier 
Bataillon  de  Bordeaux.  Elle  protestait  contre  les  préten- 
dues divisions  qu'on  avait  dit  exister  entre  les  bataillons 
de  la  Gironde  :  «  Nos  divisions,  disait-elle,  consistent  à 

Duns  cette  proclamation,  qualiûée  de  libelle,  ils  justifiaient  les  proscrip- 
tions du  31  mai,  traitaient  de  vertige  la  résolution  de  certains  départe- 
ments et  ne  craignaient  pas  de  faire  allusion  au  partage  de  la  Pologne,  en 
face  des  puissances  coalisées,  etc.  —  On  devine  les  sentiments  des  Batail- 
lons boixlelais  à  la  lecture  de  ce  manifeste. 
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*  nous  disputer  à  qui  marchera  les  premiers  à  Ton- 
9  nemi.» 

Cette  déclaration  vraiment  épique,  digne  des  Gascons 
dont  elle  émanait,  changeait  immédiatement  le  cours  des 
idées,  comme  il  arrive  souvent  dans  les  assemblées 
tumultueuses,  et  la  Convention  passait  ù  Tordre  du  jour. 

Qu'est-ce  que  c'étaient  que  ces  prétendues  divisions 
dont  il  n'y  a  trace  ni  dans  les  rapports  du  général  Bou- 
lard,  ni  dans  les  adresses  de  ses  soldats?  Les  volontaires 
du  détachement  de  Libourne,  comme  ceux  du  bataillon 
de  Lot-et-Garonne  avaient,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus 
(p.  119  et  120),  déclaré  hautement  qu'ils  étaient  pénétrés 
des  mêmes  sentiments  que  leurs  frères  de  Cordeaux. 
Évidemment,  il  n'y  avait  alors  entre  eux,  et  il  n'y 
avait  jamais  eu  aucun  dissentiment.  L'allégation  produite 
devant  la  Convention  n'avait  donc  été  qu'un  moyen  de 
détourner  son  attention. 

Ce  qui  était  absolument  vrai,  au  contraire,  c'est  que  le 
général  Boulard  qui  commandait  aux  Sables,  était  aussi 
dégoûté  que  ses  soldats  des  agissements  des  émissaires 
de  la  Montagne  qui  apportaient  le  trouble  dans  les  opé- 
rations militaires.  Il  avait  envoyé  sa  démission,  et  il  ne 
paraissait  céder  encore  que  sur  les  instances  du  général 
Biron  et  sur  celles  des  commissaires  de  la  Convention 
et  des  administrateurs  réunis  aux  Sables,  Tinvitant,  ainsi 
que  les  Bataillons  de  Bordeaux,  à  rester  à  leur  poste. 

Depuis  le  1®' juillet,  le  général  Tuncq,  qui  commandait 
à  Luçon,  sous  les  ordres  du  général  Boulard,  avait  été 
longtemps  paralysé  dans  ses  mouvements  par  l'absence 
de  forces  suffisantes.  Cependant,  le  2i  juillet,  il  se  déci- 
dait ù  se  porter  en  avant,  il  s'emparait  du  pont  Charrou, 
et,  le  25,  il  occupait  Ciiantounay  que  l'ennemi  avait 
évacué.  Après  avoir  détruit  les  subsistances  et  les  muni- 
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tions  qu'il  ne  pouvait  emporter,  il  se  repliait  sur  le  pont 
Charrou,  et  de  là  sur  Luçon. 

Cette  expédition,  entreprise  avec  1,200  hommes  seule- 
ment, dans  un  moment  où  le  reste  de  Farmée  était  dans 
Timpuissance  d'agir,  était  aussitôt  annoncée  comme  une 
victoire  éclatante.  Le  bataillon  le  Vengeur  et  son  com- 
mandant, le  citoyen  Lecomte,  s'y  étaient  signalés. 

Du  côté  des  Sables,  le  général  Boulard,  en  présence 
des  revers  successifs  des  républicains  dans  la  Haute- 
Vendée,  n'avait  pu  prendre  l'offensive.  Il  avait  protesté 
contre  les  mesures  de  dévastation  qu'on  se  proposait 
d'appliquer  sur  une  grande  étendue  (*),  et  s'était  con- 
tenté de  se  défendre  contre  les  attaques  incessantes  dont 
ses  postes  étaient  successivement  Tobjet. 

Le  10  juillet,  le  poste  du  Pas-au-Peton,  forcé  par  les  Ven- 
déens, était  évacué  par  le  détachement  qui  en  avait  la  garde 
et  qui  s'était  retiré  en  bon  ordre  sur  le  Fenouillet,  en  char- 
geant vigoureusement  les  cavaliers  ennemis.  Le  13,  ce 
poste  était  repris  et  résistait  à  des  attaques  ultérieures. 

Le  24,  un  détachement  de  400  hommes  qui,  dans  une 
reconnaissance,  s'était  porté  à  Saint-Julien, ayant  été  alors 
attaqué  par  les  Vendéens,  se  repliait  précipitamment  et  en 
désordre.  Quelques  cavaliers  qui  faisaient  partie  du  déta- 
chement réussissaient  cependant  à  arrêter  la  poursuite  de 
l'ennemi  et  le  détachement  pouvait  continuer  sa  retraite. 

Les  Les  Bataillons  bordelais  avaient-ils   pris  part  à  ces 

Bataillons    expéditions?  Leur  présence  n'est  pas  particulièrement 

s'embarquent  signalée  dans  ces  affaires.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que, 

pour       dès  le  24  ou  le  25,  l'autorisation  de  les  renvoyer  dans 

revenir 

,  (*)  Un  décret  du  2  août  4793  prescrivit  Tenvoi  en  Vendée  de  matières 

combustibles  destinées  à  incendier  les  bois  et  les  genêts.  Le  1 1  septembre, 

iSoraeaux.     3ppei  fut  fuit  à  la  science  du  chimiste  Fourcroy  pour  indiquer  les  procédés 

les  plus  expéditifs. 
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leurs  foyers  était  parvenue  aux  Sables  ('),  et  que  le  26  ils 
s'embarquaient  pour  La  Rochelle,  d'où  ils  devaient  suivre 
pour  Blaye.  Leur  général  n'attendait  que  leur  départ  pour 
se  retirer  lui-même,  abreuvé  de  dégoût  et  profondément 
découragé. 

Comment  celte  autorisation  de  départ  avait-elle  été 
enfin  accordée,  après  le  refus  du  Conseil  exécutif, 
signifié  aux  Bataillons  depuis  les  premiers  jours  du  mois? 
L'insistance  du  général  Biron,  qui  avait  pu  apprécier  la 
justice  des  réclamations  des  Bordelais  et  le  danger  de 
pousser  à  bout  des  sentiments  si  bien  justifiés,  avaient 
sans  doute  déterminé  la  décision  du  pouvoir  exécutif  (^). 

(})  l\  leur  fût  délivré  au  moment  de  leur  départ,  et  a  chacun  d'eux,  un 
certificat  de  service  dont  plusieurs  exemplaires  se  trouvent  encore  aux 
Archives  municipales,  où  ils  sont  restés  sans  doute  comme  pièces  comp- 
tables à  raison  des  secours  accordés  et  qui  y  sont  mentionnés.  Ces  certill- 
cats,  tous  en  la  même  forme,  portent  que  les  soussignés  (le  commandant 
du  batiillon  et  le  général  de  brigade  commandant  la  division  des  Sables) 
certifient  que  le  citoyen  (grenadier  ou  artilleur),  du  (i*^  ou  !2«)  Bataillon 
de  Bordeaux,  a  servi  depuis  le  (17  ou  le  18  mai^)  jusqu'au  25  juillet,  et 
s'est  trouvé  à  (9  ou  10)  combats  que  la  division  des  Sables,  commandée 
par  le  général  Boulard,  a  livrés  aux  rebelles,  et  qu'il  s'est  constamment 
comporté  en  brave  défenseur  de  la  République.  —  «  Fait  au  quartier- 
»  général  d'Olonne,  le  (25  ou  20)  juillet  17D3...  —  Vu  pur  nous,  comman- 
»  dant  dudit  bataillon...  —  Approuvé  par  nous,  général  de  brigade,  com- 
»  mandant  la  division  des  Sables...  » 

Ces  intéressants  documents  nous  livrent,  outre  les  signatures  de 
Boulard  et  du  commandant  du  l^**  bataillon,  Salahardenœ,  celle  du 
commandant  en  second  de  ce  bataillon,  Morcau;  celle  du  commandant  du 
2*  bataillon,  Petit;  celle  du  commandant  en  second  de  ce  bataillon,  Jay  ; 
celle  de  Léon  Granzé,  capitaine  des  grenadiers  du  l'^  bataillon;  celle  du 
capitaine  de  la  compagnie  d'artillerie  du  2*  bataillon,  E.  Larroque;  celle 
du  lieutenant  commandant  la  compagnie  d'artillerie  du  1*^  bataillon, 
Malavergne;  les  noms  de  George  Maubert  et  de  Germain  Joly,  grena- 
dier» du  l»'  bataillon  ;  de  Jean  Déport,  caporal  d'artillerie  au  i*'  bataillon, 
et  de  François  Carré,  canonnier  au  2*  bataillon;  enlin  les  .sceaux  du 
Itr  et  du  2«  bataillon. 

Ces  certificats  portent  tous  la  mention  :  «  Vu  à  Bordeaux  et  payé  les 
«secours  que  la  loi  accorde.  »  —  L'un  d'eux  porte  :  «  Payé...  à  son  père.  » 

(*)  Dès  le  6  mai,  un  décret  de  la  Convention  avait  bien  r;issuré  les 
citoyens  accourus  au  secours  de  la  Vendée  contre  la  crainte  d'un  service 
prolongé  au  delà  des  troubles.  —  C'était  peu  rassurant.  Aussi  les  commis- 
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Dans  tous  les  cas,  rien  n'avait  fait  penser,  à  Bordeaux, 
que  cette  mesure  fût  aussi  prochaine.  Dans  sa  séance 
du  24  juillet,  la  Commission  populaire  avait  continué  à 
3'occuper  des  secours  destinés  aux  familles  des  volon- 
taires qui  étaient  en  Vendée.  Elle  formait,  à  cet  effet,  un 
comité  chargé  de  régler  et  distribuer  ces  secours.  Elle 
se  préoccupait,  d'autre  part,  de  ce  qu'étaient  devenues 
les  nombreuses  lettres  que,  depuis  près  de  deux  mois, 
elle  avait  écrites  à  tous  les  bataillons  de  la  Gironde 
qui  étaient  en  Vendée  ou  aux  frontières,  pour  les  inviter, 
par  les  motifs  les  plus  pressants,  à  rester  à  leur  poste. 
Elle  craignait  que  ces  lettres  n'eussent  été  interceptées 
par  les  agents  de  la  tyrannie,  dont  le  siège  était  à  Paris. 
En  conséquence,  sur  la  proposition  qui  lui  en  était  faite, 
elle  chargeait  son  Comité  de  correspondance  de  rédiger 
une  adresse  à  tous  les  bataillons  de  la  Gironde  pour  leur 
donner  les  motifs  de  l'invitation  qui  leur  avait  été  faite, 
ainsi  que  ceux  des  mesures  prises  pour  le  salut  public. 
Cette  adresse  devait  être  imprimée  à  plusieurs  exem- 

saires  de  la  Convention  avaient-ils  arrêté,  peu  de  temps  après,  de  congé- 
dier les  volontaires  maries  ou  âgés  de  moins  de  seize  ans.  Le  général 
fiiron  s'était  empressé  d'activer  l'exécution  de  cette  mesure,  dont  l'appli- 
cation ne  tardait  pas  à  faire  des  vides  importants  dans  les  bataillons,  indé- 
pendamment des  congés  et  des  désertions.  —  Ce  n'étaient  pas,  du  reste, 
les  seuls  bataillons  de  la  Gironde  qui  réclamaient  leur  retour,  en  vertu 
des  engagements  pris  envers  eux,  il  en  était  de  même  de  tous  les  volon- 
taires des  départements,  a  Des  permissions  avaient  été  accordées  aux 
volontaires  dès  le  mois  de  mai,  et  des  cas  de  désertion  s'étaient  produits 
journellement  :  des  foules  de  volontaires  regagnaient  leurs  communes, 
tambour  battant,  enseignes  déployées.  Ainsi  firent  les  deux  Bataillons  de 
Bordeaux  qui  refusèrent  même  de  rendre  leurs  armes.  Sur  tous  les  che- 
mins, on  rencontrait  des  bandes  cheminant  en  désordre  et  revenant  des 
côtes  de  La  Rochelle.  A  Scilhac  (d'après  la  tradition),  quand  on  voyait 
défiler  des  soldats  sur  la  route,  on  disait  :  «  Voilà  des  retours  de  Vendée.  » 
(Comte  de  Seilhac,  les  Bataillons  de  volontaires  de  la  Corrèze,  chap.  : 
la  Concorde.)  —  Je  ne  sais  sur  quel  fondement  on  a  pu  imputer  aux 
Bataillons  de  Bordeaux  des  agissements  si  contraires  à  leur  respect 
notoire  de  la  discipline.  Leur  départ,  tout  le  démontre,  se  fit  dans  les 
conditions  les  plus  correctes. 
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plaires*  afin  qu'elle  pût  être  répandue  et  arriver  ainsi 
aux  volontaires  de  la  Gironde  ('). 

Le  retour  des  Bataillons  de  Bordeaux  rendait  inutile,  au 
moins  pour  une  forte  part,  cette  décision  de  la  Commis- 
sion populaire  qui,  trois  ou  quatre  jours  après,  était 
elle-même  informée  de  la  prochaine  arrivée  de  ces 
Bataillons. 

Cette  bonne  nouvelle  se  répandait  bien  vite  dans 
Bordeaux  où  aussitôt  on  décidait  qu'une  fête  civique  serait 
organisée  en  Thonneur  des  deux  Bataillons.  Bien  plu  s 
les  Sections  et  les  Sociétés  populaires  de  la  ville,  rivali- 
sant de  zèle  patriotique,  s'empressaient  de  nommer  des 
commissaires  pour  aller  au  devant  de  ces  Bataillons. 

La  Commission  populaire  de  Salut  public,  s'asso- 
ciant  à  ce  mouvement  >  nommait,  dans  sa  séance 
du  31  juillet  (^),  des  commissaires  pour  le  même 
objet. 

Dans  la  même  séance,  elle  était  informée  de  la  part 
de  la  direction  du  théâtre  national  que  celle-ci,  voulant 
concourir  à  la  fête  offerte  aux  deux  Bataillons,  se  proQp- 
aait  de  donner  une  représentation  gratuite  des  pièces 
que  la  Commission  populaire  voudrait  bien  lui  indiquer, 
en  la  priant  de  disposer  du  nombre  de  billets  qu'elle 
jugerait  à  propos  de  demander.  Cette  proposition  était 
immédiatement  couverte  d'applaudissements,  et  le  prési- 
dent témoignait,  au  nom  de  l'assemblée,  combien  elle 
était  touchée  de  l'initiative  de  la  direction.  Celle-ci, 
ajoutait-il,  <  voudra  bien  faire  elle-même  le  choix  dos 
3  pièces  qu'elle  croira  les  plus  analogues  à  la  circon- 
»  stance;  l'assemblée  s'en  remet  entièrement  là-dessus  à 
3  son  goût  et  à  ses  lumières.  3 

Le  Directoire  du  département  avait  ordonne,  de  son 

(^  V.  Bulletins,  n«>  39  et  43. 
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côté,  toutes  mesures  nécessaires  pour  accueillir,  comme 
ils  le  méritaient,  les  deux  valeureux  Bataillons  de  Bor- 
deaux. Dès  le  30  juillet,  il  avait  pris  un  arrêté  prescri- 
vant les  honneurs  qui  devaient  leur  être  rendus. 

Les  Bataillons,  partis  le  2(i  des  Sables,  arrivaient  à 
Blaye,  Tun,  le  2  août,  Fautre,  le  3. 

Le  Directoire  du  département  s'empressait  de  prévenir 
de  leur  arrivée  à  Bordeaux,  pour  le  lendemain  dimanche, 
4  août,  vers  deux  heures  après  midi,  par  la  marée  du 
matin,  tant  la  municipalité  de  Bordeaux  que  le  Directoire 
du  district.  Il  les  invitait,  ainsi  que  les  membres  des 
autres  autorités  constituées,  à  se  réunir  à  lui,  dès  onze 
heures  du  matin,  pour  Texécution  de  Tart.  5  de  son 
arrêté  du  30  juillet. 


Rentrée 
des  deux 

Bataillons 
h 

Bordeaux. 


Le  dimanche  4  août,  comme  il  avait  été  réglé,  et 
comme  la  marée  Tavait  permis,  les  deux  Bataillons, 
débarqués  sur  le  port,  faisaient  leur  rentrée  dans  Bor- 
deaux, acclamés  par  une  population  avide  de  contempler 
les  glorieux  volontaires  de  sa  garde  nationale.  La  foule 
pressée  sur  leur  passage  ne  manquait  pas  de  remarquer 
que  leurs  rangs  étaient  plus  clair-semés  qu'au  départ.  II 
y  avait,  en  efiTet,  bien  des  vides  dans  les  compagnies  (^). 
Leur  aspect  général,  assez  délabré,  trahissait  des  souf- 
frances bravement  supportées,  bien  que  le  Directoire  eût 
eu  la  précaution  de  leur  envoyer  des  habits  neufs  à  Blaye, 

(})  V.  Tableaux  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Bordeaux  depuis 
la  révolution  de  89  jusqu'à  ce  jour  (29  prairial  an  II).  —  A  la  page  9, 
on  lit  :  «  Toute  la  République  sait  de  quelle  manière  ils  se  sont  comportés, 
»  avec  quel  courage  ils  se  sont  battus,  puisqu'ils  ont  été  presque  entière- 
jument  détruits,  et  que  ceux  qui  les  commandaient,  connaissant  leur 
»  valeur,  les  ont  continuellement  exposés  au  feu  des  brigands.  »  —  L'un 
des  sur>'ivants  de  ces  volontaires,  le  caporal  Peycam  (v.  suprà,  p.  dS),  que 
les  contemporains  des  premières  années  de  ce  siècle  ont  parfaitement 
connu,  répétait  à  tous  ceux  à  qui  il  racontait  sa  campagne  qu*il  était 
revenu  seul...  de  sa  compagnie,  sans  doute. 
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pour  sauver  les  apparences  (*).  Dans  les  rangs  de  la  Toule 
on  aimait  à  se  rappeler  qu'en  définitive  tous  leurs  efforts 
n'avaient  pas  été  perdus;  que  la  campagne  avait  été  pas- 
sablement heureuse;  que,  si  toutes  les  troupes  les  avaient 
valus,  les  rebelles  eussent  été  anéantis  (^).  On  se  redisait 
ce  que  les  généraux  avaient  dit  d'eux,  qu'ils  étaient 
l'exemple  de  l'armée.  On  ajoutait  môme  que  Boulard 
avait  pleuré  leur  départ 

La  fête  civique,  dont  les  détails  nous  manquent,  com- 
mençait aussitôt  au  milieu  d'une  allégresse  singuliè- 
rement tempérée  par  les  préoccupations  sinistres  du 
moment. 

Trois  ou  quatre  jours  avant,  les  oxcitalions  des  anar- 
chistes avaient  amené  le  pillage  dun  marchand  do 
savon  dans  l'un  des  fauxbourgs  de  la  ville,  et  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  n'avait  plus  d'autre 
sauvegarde  que  le  bon  esprit  de  la  Garde  nationale,  ce 
bon  esprit  dont  les  deux  Bataillons  envoyés  en  Vendée 
avaient  donné  le  plus  éclatant  témoignage. 

Le  lundi  5  août,  dans  la  soirée,  avait  lieu,  en  leur  Représenta- 
honneur,  au  Grand-Théâtre,  le  spectacle  préparé  par  les        **^'* 
soins  du  Directeur.  On  y  jouait  Guillaume  Tell  (^)  et  l'on     Théûire. 

(*)  V.  Bernadau,  Tablettes,  t.  VF,  P»»  74i  et  suiv.,  5  août.  —  «  Le  dépar- 
»  tement,  dit-il,  a  eu  la  bêtise  de  leur  envoyer  des  habits  à  Blaye.  Ce  don 
»  devient  une  insulte,  lorsquMl  est  inutile.  )> 

O  A  quelque  temps  de  là,  le  Conseil  pénôral  de  la  commune  de  Bor- 
deaux, dans  une  adresse  en  réponse  aux  attaques  dont  il  était  Tobjot  do  la 
part  des  terroristes,  se  faisait  l'écho  des  acclamations  qui  avaient  accueilli 
les  Bataillons  bordelais  à  leur  retour,  tout  en  rappelant  leur  généreux 
empressement  au  départ  et  le  succès  de  leur  campagne.  (Voir  O'Roilly, 
Histoire  de  Bordeaux,  2*  partie,  t.  !«'',  p.  528.) 

(^  Cest  là,  sans  doute,  le  Guillaume  Tell  ou  le  Triomphe  de  la  liberté, 
pantomime  en  3  actes,  de  Penancier,  régisseur  du  Grand-Théâtre.  Bor- 
deaux, 1792(7).  —  A  la  même  époque,  on  jouait  au  Théâtre  de  la  liépu- 
hlique,  rue  du  Mirai],  un  Guillaume  Tell,  tragédie. 
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terminait  par  le  chant,  trois  fois  acclamé,  de  la  MartM^ 
laise  (*). 

Rentrés  dans  leurs  foyers^  revenus  à  leurs  familles  et 
à  leurs  affaires,  les  volontaires  bordelais,  surtout  ceux 
qui  appartenaient  à  la  bourgeoisie  lettrée  de  cette  époque, 
ne  pouvaient  manquer,  en  jetant  un  regard  en  arrière, 
d'apprécier  ce  que  leur  avaient  valu  le  courage  et  la  disci- 
pline dont  ils  avaient  donné  Texemple.  Ils  avaient  ren* 
contré  sur'  leur  route  ces  bandes  aussi  lâches  que 
désordonnées  qui  avaient  semé  la  désolation  partout  où 
elles  avaient  passé,  ces  vainqueurs  de  la  Bastille  qui 
chargeaient  les  Messageries  de  Paris  du  butin  qu'ils  fai- 
saient en  Vendée,  cette  légion  germanique  qui  se  faisait 
suivre  de  plus  de  quatre  cents  femmes.  —  L'histoire  s'est 
prononcée.  —  Ce  n'est  pas  avec  de  tels  éléments,  avec 
des  levées  en  masse,  sans  ordre  ni  discipline,  qu'on 
pourra  jamais  sauvegarder  le  sol  de  la  patrie. 

(*)  V.  à  la  Bibliothèque  de  la  Ville  le  manuscrit  de  Lecouvreur,  État  des 
pièces  jouées  au  Grand-Théâtre  de  Bordeaux,  à  diverses  époques. 
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SUB  U  PiBTIE  DE  L'ANCIEN  DIOCÈSE  DE  BAZiS 

BBNFBBMiB  BNTRB  \.k  GABOSNB  ET  LA  DOROOCNB 

PAR  LEO  DROUYN  (0 


PUCH 

Podium  [xi»  siècle],  Sent-Chrlstoly-de-Puch  [1284], 

Peuch  [1578]. 

La  paroisse  de  Puch,  qui  fait  actuellement  partie 
du  canton  de  Sauveterre,  arrondissement  de  La  Réole, 
était  bornée,  à  Touest,  par  les  paroisses  de  Daubèzo 
et  de  Sallebruneau  ;  au  nord,  par  celle  de  Blazimont; 
à  Test  et  au  sud,  par  Saint-Léger-de-Yignagues.  Elle 
l'est  actuellement,  au  sud,  par  Saint-Romain,  depuis 
qu'on  lui  a  annexé  un  tiers  environ  de  Saint-Léger.  Elle 
était  traversée  du  nord  au  sud  par  la  route  de  Sauveterre 
à  Rauzan  et  un  ancien  chemin  qui  reliait  les  églises  de 
Sallebruneau  et  de  Pucb. 

Elle  prenait  autrefois  le  titre  de  paroisse,  de  comman- 
derie  ou  d'hôpital,  et  était  annexée  à  Sallebruneau;  de 
sorte  que  Fhistoire  de  ces  deux  membres  de  Tordre  de 

0  Voir  page  177  de  la  46*  année. 
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Malte  se  confondent  et  que  les  faits  qui  concernent  par- 
ticulièrement Puch  sont  peu  nombreux. 

L'église  ost  le  seul  monument  de  la  paroisse.  Elle  est 
de  fondation  romane,  et  les  quelques  réparations  qu'on 
y  a  faites  à  plusieurs  époques  ne  Font  pas  défigurée.  Une 
nef  et,  à  Torient  de  celle-ci,  une  abside  semi-circulaire 
en  compose  le  plan;  la  nef  est  lambrissée  et  l'abside  est 
voûtée  en  cul-de-four;  à  l'intérieur  rien  n'attire  l'attention. 
Les  façades  latérales  de  la  nef,  bâties  en  très  petit  appareil 
provenant  probablement  de  quelque  édifice  romain  des 
environs,  sont  soutenues  par  des  contreforts  plats  cons- 
truits, ainsi  que  l'abside,  en  grand  appareil  de  belles  et 
bonnes  pierres  posées  avec  soin  et  presque  sans  mortier; 
au  fond  de  l'abside  s'avance  un  contrefort  plat  au  milieu 
duquel  est  percée  une  très  petite  fenêtre  cintrée.  Les 
autres  fenêtres  de  l'édifice,  les  unes  cintrées,  les  autres 
à  sections. droites,  sont  aussi  très  petites. 

Au  bas  de  la  façade  occidentale,  surmontée  d'un  clo- 
cher pignon,  s'ouvre  la  porte  dans  un  avant-corps  cou- 
ronné  par  une  corniche  ornée  de  billettes  en  échiquier 
et  portée  par  sept  modillons.  Cette  corniche  court  aussi 
sur  le  reste  de  la  façade  qu'elle  divise  en  deux  étages. 
Trois  arcs  en  retrait  recouvrent  la  porte;  le  plus  petit  est 
ogival  et  du  xiv«  siècle;  lors  de  sa  reconstruction,  la 
porte  primitive  a  été  élargie;  les  deux  autres,  remontant 
à  l'époque  de  la  fondation  romane,  sont  cintrés  et  retom- 
bent chacun,  de  chaque  côté,  sur  une  colonnette  montant 
dans  l'angle  rentrant  des  pieds-droits;  le  plus  grand  de 
ces  deux  arcs  est  formé  de  deux  tores  et  d'une  baguette, 
et  surmonté  d'une  archivolte  ornée  de  moulures  repré- 
sentant des  cercles  perlés,  reliés  par  des  nœuds  de  feuil- 
lage. L'arc  du  milieu  a  son  angle  saillant  empâté  par 
un  tore.  Un  seul  des  quatre  chapiteaux  est  couvert  de 
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personnages;  des  feuillages  couvrent  la  corbeille  des 
trois  autres,  dont  deux  sont  modernes.  Des  arabesques 
s'étalent  sur  les  tailloirs. 

Les  sept  modillons  qui  supportent  la  corniche  de 
Tavant-corps  représentent  des  personnages  et  des  ani- 
maux; je  les  ai  vus  et  dessinés  en  1845^  avant  qu'un 
curé,  par  trop  rigide,  ait  eu  la  malencontreuse  idée  de 
mutiler  ce  qu'avaient  respecté  ses  prédécesseurs  depuis 
le  xu*  siècle  :  le  premier  modillon,  en  commençant  par 
la  gauche,  au  nord,  est  un  buste  de  loup  mordant  une 
baguette  qu'il  tient  par  les  deux  bouts;  la  patte  gauche 
est  brisée.  Des  figures  semblables  se  rencontrent  dans  les 
modillons  d'un  grand  nombre  d'églises  romanes;  2^  un 
sujet  que  nous  renonçons  à  décrire;  S''  un  buste  de  loup 
semblable  au  premier,  ses  deux  pattes  sont  brisées; 
4^  une  sirène,  vue  de  face,  tenant  avec  ses  mains  ses 
deux  queues  de  poisson  relevées  à  la  hauteur  de  sa  tête; 
5^  tête  de  loup  dévorant  à  la  fois  deux  têtes  d'oiseaux 
placés  de  chaque  côté  de  la  gueule;  6"^  buste  de  tigre 
tenant  avec  ses  deux  griffes  une  baguette  qui  traverse  sa 
gueule;  7^  un  groupe  formé  de  deux  musiciens  et  de 
deux  danseurs.  Un  de  ces  derniers,  la  face  tournée  vers 
le  spectateur,  marche  sur  ses  mains  et  se  contourne  de 
telle  sorte  que  ses  deux  pieds  s'appuient  sur  sa  tête.  Ce 
tour  de  souplesse,  encore  fort  admiré  de  nos  jours, 
parait  avoir  eu  beaucoup  de  succès  au  xii^  siècle;  les 
danseurs  ou  danseuses  ne  sont  guère  représentés  diffé- 
remment sur  les  bas-reliefs  de  cette  époque.  L'autre 
danseur  exécute  un  tour  analogue  au  premier,  le  saut 
périlleux  peut-être.  Un  des  musiciens,  placé  au-dessus 
du  premier  danseur,  joue  d'un  instrument  à  vent;  l'autre, 
au-dessus  du  second,  pince  de  la  harpe,  instrument  assez 
grossier  qui  ressemble  à  une  caisse  carrée.  Jouannet,  qui. 
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dans  le  Musée  d'Aquitaine  (t  II,  p.  375),  a  déerit  ees 
modulons  à  peu  près  comme  nous  venons  de  le  faire, 
ajoute  :  «Ces  consoles  sont-elles  purement  fantastiques? 
»  ne  seraient-elles  pas  plutdt  Timage  allégorique  des  sept 
»  péchés  capitaux  relégués  hors  de  Téglise  dans  Tordre 
>  suivant  :  l'envie,  la  luxure,  la  paresse,  l'orgueil,  la 
]»  gourmandise,  la  colère  et  l'avarice?  »  Si  Jouannet  avait 
bien  vu  ou  bien  compris  le  dernier  groupe  des  danseurs 
et  musiciens,  l'idée  d'en  faire  la  représentation  de  l'ava- 
rice ne  lui  serait  pas  venue  à  l'esprit.  Nous  croyons  que 
ces  modillons  se  complètent  les  uns  par  les  autres  et  font 
voir  le  but  vers  lequel  conduisent  les  plaisirs  mondains. 
Le  premier  modillon  de  la  série  serait,  dans  ce  cas,  celui 
de  droite  et  non  celui  de  gauche. 

Paroisse.  —  Il  est  impossible,  avec  les  documents  que 
l'on  possède,  de  faire  une  notice  suivie  sur  la  paroisse  du 
Puch.  On  sait  que  c'était  une  commanderie  de  l'ordre  de 
Malte  annexée  à  celle  de  Sallebruneau.  Nous  avons  vu 
plus  haut,  dans  la  notice  de  Sallebruneau,  quels  étaient 
les  droits  du  commandeur  sur  ces  deux  paroisses. 

Le  curé  qui  les  desservait  était  à  la  collation  du 
commandeur  de  Sallebruneau,  portait  le  titre  de  vicaire 
perpétuel  et  recevait  480  livres  auxquelles  on  ajouta 
120  livres  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle  (*).  Ce  fut  le 
vicaire  perpétuel  Jean  La  Serre,  qui  reçut,  au  nom  de 
l'hôpital  de  Sallebruneau,  la  donation  faite  par  Guillaume 
Raymond,  seigneur  de  Pujols  et  de  Rauzan,  de  rentes  sur 
le  moulin  de  Cavignas  et  de  divers  autres  revenus, 
moyennant  une  messe  annuelle  de  requiem  à  diacre  et 
sous-diacre.  Une  nouvelle  donation  et  aux  mêmes  condi- 

(0  Arch.  dép.:  Ordre  de  Malte,  répertoire  des  titres,  P»  125  v«,  et  registre 
n^  404,  (^  13. 
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lions  fut  octroyée  à  Sallebruneau,  en  1503|  par  Jacques 
Angevin,  seigneur  de  Rauzan. 

Dans  le  courant  du  xi*  siècle,  Âuger  de  Longvillars,  au 
moment  de  mourir,  donna  à  Dieu  et  à  Sainte-Marie-de- 
La-Sauve-Majeure,  un  paysan  appelé  Forton  du  Chemin 
(del  Camin)f  avec  le  tènement  qu'il  cultivait  au  lieu 
appelé  Puch  (Podium)  et  au  célerier  six  deniers  de  cens 
annuels  que  devait  ce  tènement,  et  le  quart  du  froment 
de  toute  sa  terre.  Raymond- Guillaume  et  Bernard  de 
Longvillars,  frères  du  défunt,  confirmèrent  cette  dona- 
tion, qui  eut  pour  témoins  Pons  de  Pommiers  et  Gaillard 
de  Montpezat  (^). 

Puch  faisait  partie  de  la  seigneurie  d'Âlbret  et  figure 
dans  la  liste  des  paroisses  dont  Bernard-Ézii  d'Albret 
rendit  hommage  au  roi  d'Angleterre  en  1341  {^). 

Les  membres  de  la  famille  de  Jordanh  de  Puch,  qui 
eut  des  difiicultés  avec  les  commissaires  du  roi  lors  de 
la  fondation  de  la  bastide  de  Sauveterre,  possédaient 
dans  Puch  des  fiefs  mouvant  du  commandeur  de  Salle* 
bruneau,  et  Bertrand  de  Puch  reconnut  de  lui  deux 
conquates  de  terre,  situées  dans  cette  paroisse,  entre  le 
chemin  de  Sauveterre  à  Sallebruneau  et  le  vieux  chemin 
de  Sallebruneau  à  Téglise  de  Puch  (^). 

En  1338,  Bernard  de  Pontac  vendit  à  Vidale  Yaquier 
des  terres  dans  Puch,  mouvant  également  du  comman* 
deup  (*). 

A  Puch,  comme  partout  ailleurs,  ce  n'étaient  pas,  après 
la  guerre  de  Cent  ans,  quelques  petites  pièces  de  terre 

<«)  Petit  Cart.  de  La  Sauve,  p.  91. 

O  Rôles  gascons  ou  plutôt  Catalogue  des  Rôles  gascons,  ce  qui  n'est  pas 
«  la  même  chose  que  le  beau  livre  qui  vient  d'être  publié  dans  la  Collection 
des  documents  inédits  sur  l'histoire  de  France,  et  intitulé  Rôles  gascons, 
transcrits  et  publiés  par  Francisque  Michel.  Imprimerie  nationale,  1885, 

(*)  Arch.  dép.  :  Ordre  de  Malte,  répert.  des  titres,  f>  317  v». 

(»)  Id.,  ^  319  vo. 
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isolées  qui  étaient  données  à  fief  par  les  commandeurs, 
c'étaient  des  centaines  de  journaux  que  prenaient  les 
tenanciers;  il  fallait  remettre  en  culture  le  pays  ruiné. 
En  1477,  Jean  Cluchard  y  prit  à  fief  nouveau  un  enclos 
de  SOO  journaux  contenant  les  trois  domaines  de  Puch, 
de  Foncrose  et  de  Rups.  Il  existe,  non  loin  dé  Téglise, 
un  village  appelé  encore  Cluchard,  c'est  peut-être  le  lieu 
appelé  Puch  au  xv«  siècle  (^). 

Le  2  décembre  1488,  Mathelin  Pascaut  reconnut  du 
commandeur  76  journaux  de  terre  situés  à  Puch,  au  lieu 
appelé  La  Font-du-Carpe.  Pascaut,  dont  le  nom  n'est  pas 
gascon,  devait  être  un  étranger  qui,  quelque  temps  aupa- 
ravant, avait  pris  cette  terre  à  fief  nouveau  C^). 

Nous  avons  vu  dans  les  notices  de  Mauriac  et  de  Salle- 
bruneau  quels  étaient  les  privilèges  des  commanderies  et 
comme  elles  savaient  les  revendiquer  contre  les  évêques 
de  Bazas  cherchant  quelquefois  à  les  usurper;  en  1521, 
révêque  voulait  un  droit  de  visite  appelé  procuration  (*) 
au  lieu  de  Puch.  Le  commandeur  de  Bordeaux  fit  faire 
un  enquête  contre  ces  prétentions;  il  en  résulta  que  ce 
droit  n'avait  jamais  existé  et  par  conséquent  n'était  pas 
dû  (ô). 

Boudeau.  —  Nous  ne  connaissons  pas  de  maisons  no- 
bles à  Puch,  mais  lo  domaine  de  Boudeau  doit  attirer 
notre  attention.  La  maison,  entourée  de  beaux  ombrages, 
a  été  rebâtie  au  xvii"  siècle»,  ainsi  que  le  prouve  le  millé- 
sime de  16K6  inscrit  au-dessus  de  la  porte  principale,  et 
celui  de  1643  inscrit  dans  une  cave  voûtée  sous  un  des 
corps  principaux  de  Thabitation.  Celte  maison,  bien  que 

(•)  Arch.  dcp.  :  Ordre  de  Malte,  report,  des  titres,  P>  314  r*». 

O  Id-,  P>  319  W 

(*)  Droit  de  gtte  et  de  noumture. 

(•)  Arch.  dép.  :  Ordre  de  Malte,  répert.  des  titres,  f»  325  r«. 
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n'ayant  qu'un  rez-de-chaussée,  a  un  aspect  tout  à  fait 
seigneurial.  Elle  est  possédée  par  M.  de  Cournuaud^  des- 
cendant d'une  des  familles  notables  de  cette,  partie  du 
diocèse  de  Bazas. 

Au  XYii*  siècle  Boudeau  était  un  village  dont  quelques 
terres  appartenaient  à  la  famille  de  Villequoy.  Henri  de 
Villequoy,  écuyer,  seigneur  de  Fernel,  habitant  de  Sau- 
velerre,  vendait  le  17  octobre  1660,  à  Antoine Dethais(*o)^ 
notaire  royal,  une  certaine  quantité  de  terres  au  village  de 
Boudeau,  mouvant  du  commandeur  de  Sallebruneau(<<). 

Ce  n'est  qu'à  partir  des  dernières  années  du  xvii*  siècle 
que  nous  trouvons  les  Cournuaud,  divisés  maintenant  en 
trois  branches,  l'une  habitant  Puch,  la  seconde  Blazi- 
mont,  et  la  troisième  Mazeries,  dans  le  Fronsadais. 

Nous  avons  longuement  parlé  des  Cournuaud  de  Fon- 
bourgade  dans  la  notice  du  château  de  La  Bassecour,  à 
Saint-Pey-de^Castets  ;  nous  croyons  que  ces  deux  familles 
ont  une  origine  commune,  car  leurs  plus  anciens  mem- 
bres habitaient  jadis  des  localités  voisines  les  unes  des 
autres  :  Pujols,  Sainte-Badegonde  et  Juillac;  mais  nous 
n'en  avons  pas  trouvé  la  preuve  dans  les  papiers  qui  nous 
ont  été  fort  obligeamment  communiqués  par  M°^®  de  Fon- 
bourgade  de  La  Bassecour  et  par  M.  de  Cournuaud,  de 
Puch.  Cette  lacune  dans  les  papiers  doit  probablement 
venir  de  la  division  qui  s'était  produite  dans  la  famille 
lorsque  la  branche  de  La  Bassecour  a  embrassé  la  religion 
réformée  et  que  l'autre  est  restée  catholique. 

Le  95  mars  1699,  Jean  de  Cournuaud,  habitant  de  la 
ville  de  Pujols,  sénéchaussée  de  Libourne,  fils  d'autre  Jean 

(to)  Je  donnerai  plus  loin  quelques  détails  sur  les  Dethais. 

('^)  Arch.  de  M.  de  Ck)uniuaud,  propriétaire  de  Boudeau.  La  suite  de 
cette  notice  est  presque  entièrement  composée  avec  des  documents  puisés 
dans  ces  archives.  Toutes  les  fois  que  les  documents  proviendront  d'une 
autre  collection,  ils  seront  signalés  en  note. 
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de  Coumuaud  et  de  Jeanne  Poumarède,  passa  contrat  de 
mariage  à  Blazimont,  dans  la  maison  de  Fleurette  Milhet, 
veuve  de  François  du  Puy,  avec  Catherine  du  Puy,  leur 
GUe  (<^).  Jean  de  Cournuaud,  qui  depuis  son  mariage 
habitait  Blazimonl,  où  étaient  les  propriétés  de  sa  femme, 

(^*)  Les  du  Puy  étaient  originaires  des  environs  de  Saint-Macaire.  Léonard 
du  Puy,  habitant  de  la  paroisse  de  Saint-Maurice-d'Aubiac,  au  comté  de 
Bénaugesy  reconnut  de  très  haut  et  puissant  seigneur  Ms'  Frédéric  de 
Foix,  captai  de  Buch,  comte  de  Candalle,  d'Esterac,  Bénauges  et  Lavaur, 
vicomte  de  Castillon,  Lomagne  et  Haut-Villars,  seigneur  des  terres  basses 
d* Albigeois  et  Castrais,  d*une  pièce  de  terre  située  à  Aubiac,  confrontant, 
du  levant,  au  ruisseau  qui  sépare  les  seigneuries  de  Bénauges  et  de  Saint- 
Macaire,  et,  du  couchant,  au  chemin  qui  va  de  Saint-Germain-de-Gravoux 
à  Langon.  Frédéric  de  Foix,  étant  absent,  fut  remplacé  par  Françoise  de 
La  Roche,  sa  femme.  Le  fils  ou  petit-fils  de  Léonard  du  Puy,  appelé  aussi 
Léonard,  né  à  Saint-Macaire  et  habitant  de  Blazimont,  passa  contrat  de 
mariage,  le  2  janvier  1603,  avec  Galianne  Sanscricq,  fille  de  Pierre  Sanse- 
ricq  et  de  Jeanne  Bousquet,  habitant  aussi  Blazimont.  Léonard  du  Puy 
était,  en  1607,  prévôt  de  Blazimont  et  marchand;  son  commerce  Tenri- 
chissait  et  il  achetait  des  biens-fonds  dans  cette  paroisse,  un  peu  partout, 
mais  surtout  au  lieu  de  Pouchon.  A  partir  de  1665,  Hélie  du  Puy,  mar- 
chaodf  habitant  du  bourg  de  Blazimont,  achetait  une  grande  quantité  de 
terres  dans  la  paroisse  de  Blazimont  à  Jean  du  Truch,  écuyer,  sieur  de 
Trajean,  à  Jean  Joubert,  procureur  au  parlement  de  Guienne,  habitant  de 
La  Ké<rfe  et  propriétaire  de  Fonbeude,  à  Blazimont,  à  Jean  Soupre,  cor- 
donnier, et  à  d'autres  personnes.  Charles  du  Puy,  maître  chirurgien,  était 
probablement  fils  d'Hélie;  il  se  maria  avec  Philippe  Milhet  et  en  eut 
Hélie  du  Puy,  aussi  chirurgien,  habitant  le  bourg  de  Sainte-Radegonde, 
et  qui,  le  24  octobre  1688,  passa  contrat,  dans  la  maison  noble  de  Brugnac, 
avec  Marie  Espaignet,  fille  de  feu  Pierre  Espaignet,  vivant  aussi  chirur- 
gien, et  de  Magdeleine  Lisse,  habitant  ladite  maison  noble.  Elle  se 
mariait  avec  consentement  de  sa  mère  et  Tavis  de  Jean  Moyne,  écuyer, 
sieur  de  Saint-Clou  [Chanclou],  conseiller  du  roi  et  son  lieutenant  général 
de  Castelmoron  et  seigneur  de  Brugnac,  et  de  demoiselle  Thérèse  Le 
Berthon,  veuve  de  messire  Raymond  Moyne,  écuyer,  sieur  de  Chanclou, 
et  d'autres  parents  et  amis.  Le  4  mars  1689,  Hélie  du  Puy  achetait  à 
Gaspard  de  Pinel,  écuyer,  sieur  de  La  Salle,  habitant  de  la  paroisse  de 
La  Roque,  juridiction  de  Rions,  un  domaine  situé  au  village  de  Mondon, 
dans  la  paroisse  de  Sainte-Radegonde.  Hélie  du  Puy,  de  Sainte-Radegonde, 
était  frère  ou  cousin  de  François  du  Puy,  qui  avait  une  fille  nommée 
Catherine,  avec  laquelle  Jean  de  Cournuaud  se  maria  en  1699.  La  paroisse 
de  Sainte-Radegonde  est  voisine  de  Pujols  où  demeurait  François  et  fort 
peu  éloignée  de  Juillac,  où  les  Cournuaud  de  Fonbourgade  possédaient  la 
maison  noble  du  Soula. 
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agrandit  le  plus  possible  ses  domaines,  acheta,  le  18  jan- 
vier 1703,  à  Jean  de  Rebleys,  chevalier,  seigneur  de 
Juignac,  capitaine  de  dragons,  habitant  de  Bordeaux,  une 
pièce  de  vigne  située  dans  la  paroisse  de  Blazimont,  au 
lieu  de  Cassac,  et  à  Jean  Jalette,  habitant  de  Blazimont, 
tous  ses  biens  au  nombre  desquels  était  le  moulin 
de  Treynen.  François  des  Portes,  sieur  de  Chalosse,  lui 
vendit,  le  36  mai  1707,  au  nom  de  son  fils,  Henri  des 
Portes,  sieur  d'Âuleroque,  des  pièces  de  pré  payant  la 
taille  au  roi  et  les  rentes  à  Tabbé  de  Blazimont.  Le 
16  mars  précédent  Joseph  de  La  Combe,  écuyer,  seigneur 
du  Saillan,  affermait  à  Jean  de  Cournuaud  la  métairie 
de  La  Barthe  {^^).  Le  26  décembre  1706,  Jean  de  Rebleys, 
écuyer,  sieur  de  Juignac,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
Lazare,  habitant  de  Rions,  lui  vendait  une  maison  située 
près  du  bourg  de  Blazimont,  sur  le  bord  du  chemin  de 
Sauveterre.  Le  7  septembre  1710,  Pierre  Augan,  sieur  de 
.  liissaud,  ancien  procureur  en  Tordinaire  de  Blazimont,  et 
appartenant  à  une  famille  de  riches  bourgeois  possédant 
beaucoup  de  terres  à  Blazimont  et  dans  les  environs,  lui 
vendit  une  pièce  de  vigne  située,  dans  cette  paroisse,  aux 
côtes  de  La  Guiasse,  et,  en  1724,  des  terres  dans  la 
paroisse  de  Pis.  Il  acheta,  en  1711,  à  pacte  de  réméré 
de  cinq  ans,  à  Jacques  de  Paty,  écuyer,  sieur  de  La 
Motte-Sicard,  y  habitant,  une  pièce  de  terre  au  lieu  de 
Hercey,  dans  la  paroisse  de  Pujols.  Pierre  Thounens, 
sieur  de  La  Forest,  habitant  de  Blazimont,  lui  vendit,  le 
18  avril  1736,  une  pièce  de  terre  dans  cette  paroisse. 
Nous  n'avons  cité  que  les  affaires  qu'il  fit  avec  les  nota- 
bles des  environs. 

Il  plaçait  aussi  ses   fonds   sur  hypothèque;  ainsi  le 
7  septembre  1715,  il  prêta  600  livres  à  Jean  Royre,  habi- 

(^  Notes  de  M.  Judde  de  La  Rivière. 
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tant  de  Bordeaux  et  avocat  en  la  cour;  le  35  octobre  1720^ 
celui-ci,  qui  devait  alors  710  livres  à  Cournuaud,  offrit 
de  les  lui  payer  avec  des  billets  de  la  banque  royale^ 
d'où  procès,  dont  nous  ne  savons  pas  le  résultat. 

Les  Cournuaud  peuvent  servir  de  type  de  ces  anciennes 
familles  attachées  à  leurs  terres  qui,  ayant  commencé 
leur  fortune  dans  Tagriculture,  l'arrondissaient  inces- 
samment, et  de  génération  en  génération,  par  le  travail, 
réconomie  et  la  sagesse,  les  fils  et  les  petits-fils  suivant 
l'exemple  du  père;  fortune  quelquefois  considérable, 
acquise  lentement,  honnêtement  et  bien  établie. 

Jean  de  Cournuaud  avait  été  fermier  de  Tabbé  de 
Blazimont;  il  était  en  1715  jurât  de  cette  petite  ville  et 
collecteur  des  tailles  pour  le  roi  en  1706,  1712  et  1717; 
à  cette  époque  le  manque  de  récolte  avait  ruiné  les 
taillables  et  Cournuaud  avait  bien  des  difficultés  pour 
lever  cet  impôt.  En  1717  il  était  également  fermier,  avec 
Sécubouille  ou  Saquebouille,  de  la  seigneurie  de  Pujols. 

Le  13  juin  1733,  Jean  de  Cournuaud  et  demoiselle  Ca- 
therine du  Puy  firent  leur  testament  mutuel;  ils  veulent 
être  enterrés  dans  la  chapelle  Saint-Jean-du-Bourg  à 
Blazimont,  où  ils  ont  droit  de  sépulture;  ils  déclarent 
avoir  encore  trois  enfants  :  Jean,  Catherine  et  Magdeleine  ; 
qu'ils  ont  marié  Catherine  avec  Pierre  d'Agés,  sieur  de 
l'Estang  (^^),  à  laquelle  ils  ont  constitué  5,000  livres  et 
certains  meubles;  ils  lui  lèguent  5  sous.  Ils  lèguent  à 
Magdeleine  5,000  livres,  qui  lui  seront  payées  quand  elle 
se  mariera;  si  elle  reste  fille,  elle  pourra  demeurer  avec 
Catherine  du  Puy,  sœur  de  la  testatrice,  soit  dans  une 
de  leurs  maisons,  soit  où  bon  lui  semblera;  et  Jean  (^^, 


(»♦)  Le  23  octobre  1726. 

(>*)  Il  n'est  nommé  que  Jean  dans  le  testament,  mais  il  s'appelait  Jean. 
Xavier. 
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leur  héritier  général,  sera  obligé  de  les  nourrir  et  entre- 
tenir, de  leur  fournir  un  cheval,  un  valet  et  une  servante 
et  payer  leurs  gages  (^^).  La  jouissance  des  biens  est 
réservée  au  survivant,  qui  sera  exécuteur  testamentaire 
avec  Joseph  de  Cournuaud,  frère  du  testateur.  Les  témoins 
de  ce  testament  étaient  Jean  de  Saint-Jean,  sieur  de 
Laula,  Pierre  et  Louis  Augan  frères,  La  Brouhe,  régent 
deBlazimontf  etc.;  Jean  de  Cournuaud  mourut  le  4 juillet 
suivant. 

Le  22  décembre  de  la  même  année,  Catherine  du  Puy, 
fllle,  fit  donation  à  M®  Jean  ou  Jean-Xavier  de  Cournuaud, 
avocat  en  la  cour,  son  neveu,  fils  de  feu  Jean  de  Cour- 
nuaudy  de  tous  les  acquêts  qu'elle  avait  gagnes  dans  la 
société  de  Jean  de  Cournuaud,  son  beau-frère,  et  de 
Catherine  du  Puy,  sa  sœur,  comme  étant  associée  par  le 
contrat  de  mariage  de  ceux-ci  au  quart  des  acquêts. 

Jean-Xavier  de  Cournuaud,  bourgeois  de  Blazimont, 
reçu  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Bordeaux,  le 28  juil- 
let 1726,  était  avocat  en  la  cour.  Il  se  maria  par  contrat 
du  15  octobre  1735  avec  Jeanne-GabricUe  de  Bayle, 
damoiselle,  fille  de  Joseph  de  Bayle,  ancien  garde  du  corps 
du  roiy  et  de  demoiselle  Marianne  Brustis,  habitante  de 
la  paroisse  de  Puch.  Le  futur  agissait  avec  le  consen- 
tement de  sa  mère  et  Favis  du  sieur  Joseph  de  Cour- 
nuaud, son  oncle.  La  future  reçut  en  dot  la  maison  de 
Boudeau  avec  tous  les  meubles  qu'elle  renfermait,  et  ses 
appartenances  et  dépendances  situées  dans  les  paroisses 
de  Puch,  Saint-Léger-dc-Vignagues  et  Sallebruneau,  à  la 
charge  de  payer  certaines  dettes.  Cette  maison  avait  été 
léguée  par  Jeanne  Dethais,  fille  de  Jean  Dethais  et  de 
Marie  Brustis,  à  sa  grand'mère,  Jeanne-Gabrielle  Péni- 
caut,  femme  de  Pierre Brustis-Piroye  et  mère  de  Marianne 

(")  Magileleme  se  maria  avpc  M.  Thounens. 

10 
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Brustis.  Les  Briistis  étaient  originaires  de  Cudos,  près  de 
Bazas. 

Jean-Xavier  de  Cournuaud  alla  habiter  Boudeau,  fut  héri- 
tier universel  de  Joseph  de  Cournuaud,  son  oncle,  et  de 
Magdeleine  de  Cournuaud,  sa  tante  C^).  Le  16  avril  1744, 
M.  M®  Arnaud  de  Nyaud,  avocat  en  la  cour,  conseiller  et 
procureur  domanial  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Bouillon  et 
d'Albret,  vendit  son  office  à  Cournuaud  pour  la  somme 
de  1,200  livres  (^®).  Le  30  mai  suivant,  le  duc  de  Bouil- 
lon (*^)  lui  envoya  les  provisions  de  cet  office.  Le  6  juin 
il  paya  600  livres  au  secrétaire  des  commandements  et 
trésorier  général  des  finances  du  duc,  pour  la  finance  et 
honoraires  des  dites  provisions.  Le  7  septembre,  après 
certaines  cérémonies  faites  dans  le  parquet  de  Castel- 

(^"^  Joseph  de  Cournuaud  habitait  le  lieu  de  La  Fuge,  à  Pujols;  il  fit  son 
testament  le  17  octobre  174i,  légua  à  Magdeleine  de  Cournuaud,  sa  sœur, 
l'usufruit  de  tous  ses  biens;  aux  pauvres  de  Pujols,  100 livres;  à  Catherine 
de  Cournuaud,  sa  nièce,  femme  du  sieur  de  TEstang,  30  livres;  à  Magde- 
leine de  Cournuaud,  son  autre  nièce,  500  livres;  pour  la  réparation  de 
Téglise  de  Pujols,  60  livres.  H  nomma  héritier  universel  M«  Jean-Xavier  de 
Cournuaud,  avocat  en  la  cour,  son  neveu.  Parmi  les  témoins  figure  sieur 
Jean  du  Noguès,  précepteur  de  la  jeunesse,  habitant  de  Pujols.  l\  fut 
enterré  vers  la  fin  de  Tannée  dans  l'église  de  cette  paroisse.  Magdeleine 
de  Cournuaud,  habitant  La  Fuge  à  Pujols,  fit  son  testament  le  17  novem- 
bre 17i2;  elle  légua  à  Catherine  et  Magdeleine  de  Cournuaud  sœurs,  ses 
nièces,  à  chacune  la  somme  de  500  livres,  et  institua  héritier  universel 
Jean-Xavier  de  Cournuaud,  son  neveu;  elle  mourut  vers  le  commencement 
de  juin  1744. 

(^  L'acte  de  vente  fut  passé  dans  la  cure  delà  paroisse  de  Saint-Martin- 
du-Puy,  en  présence  de  messire  de  Saint-Marc,  curé,  et  de  messire  Jacques- 
Henri  de  La  Tour,  docteur  en  théologie,  curé  de  Landerouet.  Le  28  sep- 
tembre 1747,  Catherine  du  Puy,  habitant  le  bourg  de  Blazimont,  fait  son 
testament.  Elle  veut  être  ensevelie  dans  la  chapelle  du  bourg;  elle  institue 
héritière  universelle  Catherine  du  Puy,  sa  sœur,  veuve  de  Jean  de  Cour- 
nuaud, et  exécuteur  testamentaire  Jean-Xavier  de  Cournuaud,  son  neveu. 
Elle  mourut  le  M  mars  1753,  à  Tàge  d'environ  quatre-vingts  ans. 

(*•)  Chailes-Godefroy  de  La  Tour  d'Auvergne,  par  la  grâce  de  Dieu  duc 
de  Bouillon,  vicomte  de  Turenne,  duc  d'Albret  et  de  Château-Thierry, 
comte  d'Auvergne,  d'Évreux  et  du  Bas-Armagnac,  baron  de  La  Tour,  de 
Mongàcon,  grand  chambellan  de  France,  gouverneur  et  lieutenant  général 
pour  le  roi  du  Haut  et  Bas-Arraagnac. 
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iDoron  et  dans  la  chapelle  de  Sainte-Catherine  de  la 
même  ville,  il  fut  admis  par  Pierre  Nau-Bellisie,  avocat 
domanial  audit  sénéchal;  et  la  cour  ordonna  d'enregis- 
trer ses  provisions.  Enfin,  le  29  novembre  1746,  il  paya 
à  de  Nyaud  le  prix  de  la  vente  de  rofTice. 

Depuis  répoque  de  son  mariage,  Jean-Xavier  de  Cour- 
nuaud  plaçait  de  l'argent  sur  hypothèques  et  achetait, 
comme  Tavait  fait  son  père,  des  biens  fonds  à  Blazimont 
et  dans  les  paroisses  voisines,  entre  autres  une  pièce  de 
terre  située  à  Gassac,  dans  Blazimont,  à  Pierre-Charles 
Soulars  de  La  Sausaye,  écuyer,  habitant  de  la  paroisse 
de  Langoiran,  héritier  de  feu  Jean-Louis  de  Rebleys, 
écuyer,  sieur  de  Juignac,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
LaiEare;  d'un  autre  côté  Cournuaud  vendait,  le  11  décem- 
bre 1747,  à  Pierre  Taillofer,  meunier,  le  moulin  de 
Treynen,  situé  à  Blazimont,  avec  deux  pièces  de  terre  y 
attenant,  moyennant  2,400  livres.  Cette  somme  ne  fut 
finie  de  payer  qu'en  1762. 

Le  11  mai  1750,  Jean  Royre,  juge  royal  en  chef  et 
conseiller  assesseur  criminel  de  la  juridiction  de  Sauve- 
terre,  vendit  son  office  à  Jean-Xavier  de  Cournuaud  pour 
la  somme  de  8,000  livres.  Le  môme  jour  ils  échangèrent 
certains  .biens,  et  Cournuaud  devait  remettre  à  Royre 
6,800  livres  8  sous  en  sus  du  prix  de  Toffice.  Le  30  août 
Royre  donna  procuration  pour,  en  son  nom,  résigner 
entre  les  mains  du  roi  et  du  garde  des  sceaux  le  dit 
office  pour  en  pourvoir  M.  de  Cournuaud  et  non  d'autres. 
Le  18  novembre  suivant,  celui-ci  en  reçut  du  roi  les  pro- 
visions, n  n'en  jouit  pas  longtemps,  car  il  mourut  à  Tage 
de  cinquante  ans,  le  28  mai  1755,  après  avoir  fait  un 
testament  par  lequel  il  léguait  à  sa  fenimc  l'usufruit  do 
tous  ses  biens,  laissait  à  chacune  de  ses  sept  filles  la 
somme  de  15,000  livres,  et  instituait  héritier  universel 
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Jean-Baptiste  son  QIs  aîné.  Il  fut  enseveli  dans  la  chapelle 
du  bourg  à  Blazimont. 

Sa  femme,  Jeanne-Gabrielle  de  Bayle,  lui  avait  donné 
neuf  enfants  :  deux  garçons  et  sept  filles  : 

1°  Jean-Baptiste  de  Cournuaud.  Presque  tous  les  titres 
le  concernant  ne  portent  que  le  prénom  Jean. 

2°  Jean-Baptiste  de  Cournuaud,  prêtre. 

S""  Catherine,  qui  resta  fille. 

4°  Rose-Marguerite,  mariée  par  contrat  du  20  fé- 
vrier 1767,  avec  Jean  de  Saint-Jean,  avocat  en  la  cour, 
fils  de  Raymond  de  Saint-Jean  et  de  Louise  Couvrat; 

5^  Henriette,  femme  de  Jean  Séraffon  de  Guiton,  habi- 
tant de  la  paroisse  de  Sainte-Présentine. 

6°  Magdeleinc,  épousa,  le  7  septembre  1769,  Pierre 
des  Portes,  sieur  de  La  Combe,  fils  de  Pierre  des  Portes, 
sieur  des  Grands-Places,  et  de  Louise  de  Saint- Jean, 
morte  le  9  avril  1788. 

7°  Marie-Anne,  mariée  à  Jean  de  Pindray,  écuyer, 
sieur  de  Saint-Flourens.  Elle  mourut  avant  sa  mère, 
mais  elle  laissait  un  fils  qui,  lors  de  sa  majorité,  épousa 
une  demoiselle  Guiasse,  fille  d'un  notaire  des  environs 
de  Sauveterre.  M.  et  M™®  Sérafl^on  et  Catherine  de  Cour- 
nuaud, ses  oncle  et  tantes,  lui  firent  alors  donation  de 
tous  leurs  biens.  Pindray  mourut  peu  après  son  mariage, 
laissant  une  fille  et  léguant  à  sa  femme  tous  les  avan- 
tages personnels  que  les  lois  autorisaient;  puis  la  demoi- 
selle Guiasse  se  remaria  avec  le  sieur  Augan.  Après  ces 
divers  décès,  vers  1825,  le  sieur  Guiasse,  notaire,  ayant 
trouvé  le  contrat  de  mariage,  du  15  septembre  1769, 
d'entre  Jean-Baptiste  de  Cournuaud  et  demoiselle  Couvrat, 
par  lequel  la  dame  de  Bayle,  veuve  de  Jean-Xavier  de 
Cournuaud,  renonçait  en  faveur  de  son  fils  à  une  partie 
de  son  usufruit  et  lui  faisait  donation  de  tous  ses  biens. 
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se  réservant  d'y  prendre  une  somme  de  24,000  livres  pour 
doter  trois  de  ses  filles  à  marier,  Catherine,  Marianne  et 
Henriette;  le  sieur  Guiasse,  dis-je,  s'en  prévalut  pour 
réclamer  aux  Cournuaud  cette  somme  qu'il  prétendait 
appartenir  aux  héritiers  Pindray;  de  là  procès  coosidé- 
rable,  dont  nous  ne  connaissons  pas  le  résultat. 

8*  Manon,  dont  voici  l'acte  de  décès  :  eLe  10  juin  1764, 
»  a  été  ensevelie  dans  la  chapelle  du  bourg,  après  avoir 

>  reçu  tous  les  sacrements,  demoiselle  Magdeloine-Manon 
»de  Cournuaud,  âgée  d'environ  vingt-cinq  ans,  morte 

>  le  jour  avant  (^®) ^ 

9°  Thérèse,  qui  mourut,  comme  Manon,  ab  intestat  et 
sans  postérité. 

Jean-Baptiste  de  Cournuaud,  prêtre,  dont  nous  avons 
eu  occasion  de  parler  dans  Thistoire  de  Blazimont  (^^), 
où  nous  avons  fait  connaître  les  dates  de  ses  différents 
grades  ecclésiastiques,  les  localités  dont  il  fut  curé,  ses 
rapports  intimes  avec  le  dernier  évoque  de  Bazas  et  ceux 
qu'il  eut  avec  d'autres  personnes  pendant  sa  déportation 
en  Espagne,  naquit  à  Puch,  le  0  décembre  1744,  et  eut 
pour  parrain  Jean-Baptiste  de  Saint-Jean,  et  pour  marraine 
Catherine  de  Cournuaud,  épouse  du  sieur  de  TEstang, 
sa  tante.  Au  commencement  de  la  Révolution,  il  prêta 
le  serment  civique;  mais  les  membres  de  la  municipalité 
de  Sauveterre,  dont  il  était  curé,  lui  ayant  demandé  de 
chanter  un  Te  Deum  qui  répugnait  à  sa  conscience,  il  se 
rétracta,  quitta  la  ville  la  veille  de  PAques  1791  et  se 
rendit  à  Blazimont,  chez  sa  mère,  qui,  craignant  pour  la 
tranquillité  de  ses  autres  enfants  les  suites  de  cette  ré- 
tractation, le  reçut  assez  mal.  Le  lendemain  de  son 
arrivée,  jour  de  Pâques,  l'ancien  curé  de  Blazimont, 

(*^  État  civil  de  Blazimont. 

(*^)  Acte$  de  V Académie,  1882  et  1883,  p.  39:3. 
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M.  Noguère,  qui  n'avait  pas  voulu  prêter  serment  5  la 
Constitution  et  avait  été  remplacé  par  le  citoyen  Pepîn, 
curé  assermenté,  lui  fournit  les  moyens  de  dire  la  messe. 
Le  surlendemain  il  retourna  à  Sauveterre  et  y  demeura 
chez  M"®  Heyraud  jusqu'à  sa  déportation.  La  peur  seule 
avait  dicté  à  M™®  de  Cournuaud  sa  conduite  à  l'égard  de 
son  flls;  son  cœur  en  était  profondément  déchiré;  la 
lettre  qu'elle  lui  écrivait,  le  25  janvier  1796,  en  fournit 
la  preuve  évidente  : 

Mon  ami  (^),  malgré  tout  mon  mal  aa  cœur,  je  n'ai  de 
plaisir  que  lorsque  je  sais  que  tu  es  assisté  et  parmi  un 
peuple  chrétien.  Prie  le  Seigneur  pour  moi.  N'aie  point  de 
regret  de  la  patrie;  tu  n'y  as  rien  ;  la  Nation  a  tout  ce  que 
je  t'avais  donné;  ils  ne  t'ont  laissé  que  ta  mauvaise  malle, 
qui  est  chez  Henriette  (^),  telle  que  tu  l'as  laissée.  Ne  m'ou- 
blie pas  dans  tes  prières.  Que  le  Seigneur  m'accorde  la  grâce 
de  recevoir  tout  comme  venant  de  sa  main.  Marque-moi  la 
réception  de  la  présente;  tes  nouvelles  me  sont  chères. 

J.-G.  Bayle,  ta  mère. 
A  Blazimont,  ce  25  janvier  1706. 

Au  dos  : 

Espana,  —  Aa  citoyen  dom  Jean  Cournuaud,  prêtre,  par 
Bayonne,  —  Saint-Sébastien.  —  Tolose,  à  CalaJiorra, 

Il  rentra  en  France  après  les  mauvais  jours  et  mourut, 
peu  après  son  retour,  en  1801,  à  Bazas,  chez  son  cousin 
M.  Drouillet  de  Sigalas. 

Jeanne-Gabrielle  de  Bayle  restait  veuve  avec  neuf  en- 
fants; elle  commença  par  s'occuper  de  son  fils  aîné  et, 
un  mois  juste  après  la  mort  de  son  mari,  donna  procu- 
ration pour  faire,  en  son  nom,  toutes  les  démarches 
nécessaires,  tant  auprès  du  garde  des  sceaux  qu'auprès 

C*)  Je  traduis,  car  Torthographe  est  des  plus  extraordinaires. 
(*>)  M"**  Seraffon  de  Guiton,  sœur  de  Jean-Baptiste. 
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des  autres  officiers  des  parties  casuellcs  à  Paris,  pour 
parvenir,  à  faire  taxer  Tofflce  de  juge  royal  civil  et  cri- 
minel de  Sauveterre  au  profit  d'elle  et  do  Jean  do  Cour- 
nuaudy  son  fils,  âgé  de  dix-neuf  ans,  étudiant  au  collège 
des  lois  deTUniversité  de  Bordeaux,  afin  qu'une  fois  reçu 
avocat  il  pût  être  pourvu  de  Tofiice  de  son  père.  Elle 
offrait  de  consigner  dans  les  mains  du  receveur  des  par- 
ties casuelles  le  montant  do  la  taxe  et  tous  les  autres 
frais  à  ce  nécessaires,  et  de  payer  l'expédition  des  pro- 
visions lorsqu'il  plairait  au  chancelier  et  au  garde  des 
sceaux  de  les  accorder  à  son  fils. 

Jean  deCournuaud,  après  avoir  obtenu  sa  licence,  fut 
reçu  avocat  au  parlement  de  Bordeaux  le  10  février  1757. 
La  veille  il  avait  versé  20  livres  pour  passer  son  examen, 
et,  le  jour  même  de  sa  réception,  une  autre  somme  de 
6  livres  8  sous.  Le  15,  il  donna  6  livres  8  sous  destinés 
aux  pauvres  de  la  Manufacture,  et  encore  G  livres  8  sous 
pour  sa  réception  d'avocat.  Nous  ne  connaissons  pas  la 
date  de  sa  nomination  do  juge  de  Sauveterre;  mais  un 
acte  du  30  mai  1764  et  un  autre  de  1786  nous  le  mon- 
trent exerçant  cette  charge. 

Il  se  maria,  par  contrat  du  15  septembre  1769,  avec 
demoiselle  Jeanne-Modeste  Couvrat;  par  ce  contrat  la 
dame  de  Bayle  renonça,  conime  nous  l'avons  vu,  en 
faveur  de  son  fils,  à  une  partie  de  son  usufruit  et  lui  fit 
donation  de  tous  ses  biens,  se  réservant  d'y  prendre  une 
somme  de  24,000  livres  pour  doter  trois  de  ses  filles  qui 
restaient  à  marier. 

Le  roi  Louis  XVI,  par  lettres -patentes  du  4  décem- 
bre 1790,  créa  Jean-Baptiste  Cournuaud  juge  du  district 
de  La  Réole.  Il  fut  ensuite  président  du  tribunal  de  ce 
district;  mais  il  quitta  ces  fonctions,  et,  le  14  mai  1800, 
Bonaparte,  premier  consul,  le  nomma  membre  du  Conseil 
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général  et  président  du  canton  de  Sauveterre.  Il  fit  deux 
testaments,  un  le  !•' juillet  1808,  où  il  dit  avoir  eu  trois 
enfants  :  Jeanne-Gabrielle,  décédée,  Jean*Baptiste,  alors 
maire  de  Puch  et  président  du  collège  électoral  de  la 
Gironde,  et  Jean-Baptiste  de  Cournuaud-Mazeries;  l'autre 
le  8  novembre  1824,  il  avait  alors  quatre-vingt-huit 
ans  (*^);  il  y  déclare  avoir  perdu  ses  trois  enfants  depuis 
longtemps,  mais  ses  deux  fils  ont  laissé  des  enfants 
qui  sont  ses  héritiers.  Du  mariage  de  son  fils  aine  avec 
dame  Élizabeth  de  Sauvât,  tous  deux  morts,  sont  nés 
trois  enfants  existants  :  1*  Virginie  de  Cournuaud,  mariée 
avec  M.  de  Melet;  2^  François-Nelson  de  Cournuaud,  non 
marié,  et  3^  Jean -Baptiste- Constantin  de  Cournuaud, 
marié  avec  Emilie  Bouire  de  Beauvallon.  Du  mariage  de 
son  second  fils,  Mazeries  de  Cournuaud  avec  demoiselle 
de  Cases,  veuve  de  Jean  de  Saint-Jean,  sont  provenus 
deux  enfants  existants  :  Jules  et  Henri  de  Cournuaud. 

Le  tableau  suivant  fera  mieux  comprendre  cette  filia- 
tion : 

Jean-Baptiste  de  Cournuaud  et  Jeanne-Modeste  Couvrit 
eurent  : 

1°  Jeanne-Oabrielle  de  Cournuaud. 

C*)  On  lit  dans  le  Bulletin  Polymathiqtie,  année  1811,  p.  15,  dans  une 
notice  sur  les  petites  villes  de  Castelmoron,  Pellegrue  et  Sauveterre,  ce 
qui  suit  : 

«  Nous  prions  qu'on  nous  permette  de  ne  pas  quitter  la  petite  ville  de 
Sauveterre,  sans  prc^senter  au  respect  de  nos  lecteurs  un  de  ses  habitants, 
aussi  rccoramandable  par  ses  vertus  que  par  son  goût  pour  la  poésie.  C'est 
M.  de  Cournuaud,  le  plus  aimable  des  octogénaires,  ancien  juge  royal,  ci- 
devant  membre  du  Conseil  général  du  département  de  la  Gironde.  Ce  bon 
vieillard,  nourri  de  la  lecture  d'Horace  et  de  Virgile,  dont  il  pourrait 
réciter  tous  les  ouvrages  sans  hésiter,  s*amuse  quelquefois  en  promenant 
à  les  traduire  librement.  Il  a  toujours  un  crayon  et  du  papier  dans  ses 
poches;  s'il  s'assied,  il  écrit  quelques  morceaux  de  traduction  qu'ensuite 
il  abandonne  aux  vents,  avec  le  dédain  d'un  connaisseur  qui  caresse  les 
arts  sans  se  flatter  de  les  posséder.  Ses  enfants  ramassent  souvent  les 
feuilles  volantes...  » 
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29  Jean-Baptiste,  marié  avec   ÉHzabath  de  Saavat,  dont 
naquirent  : 
A  Virginie  de  Goarnuaud,  mariée  avec  M.  de  Melet; 
B  François-Nelson  de  Cournuaud  ; 
G  Jean-Baptiste-Gonstantin  de  Gournuaud,  marié  avec 
Emilie  Broaire  de  Beauvallon. 
3*^  Jean-Baptiste  Gournaaud-Mazeries,  marié  avec  demoiselle 
de  Saint-Jean,  dont 
A  Jnles  Gournnaud  ; 
B  Henri  Gournnaud. 

Jean-Baptiste  de  Cournuaud,  fils  de  Jean-Baptiste  et  de 
Modeste  Couvrat,  se  maria,  par  contrat  passé  à  Caste!- 
jaloux  le  29  avril  1793,  avec  Élizabelh  de  Sauvât, 
damoiselle^  fiUe  de  feu  messjre  Henri  de  Sauvât,  en  son 
vivant  écuyer,  seigneur  de  Trieux,  et  de  Marguerite  Le 
Pon  de  Lançon,  damoiselie,  habitants  de  Casteijaloux. 
Les  événements  politiques  ne  lui  permirent  pas  de  suivre 
la  carrière  de  ses  pères;  il  Tut  moire  de  Puchet  président 
du  collège  électoral  de  la  Gironde  et  mourut,  en  1813,  à 
Tâge  de  quarante  ans. 

Leur  fils  Jean-Baptiste-Constantin,  né  le  25  thermidor 
an  II  (12  août  1794)  marié  avec  demoiselle  Emilie  Bouiro 
de  Beauvallon,  eut  la  maison  de  Boudeau  à  Puch.  Il  a 
été  maire  de  cette  commune  pendant  presque  toute  sa 
vie;  il  Tétait  encore  en  1847. 

Le  10  juin  1846,  il  adressa  une  requête  au  garde  des 
sceaux  pour  être  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Saubat.  Il  disait,  dans  cette  requête,  qu'Élizabeth  de 
Sauvât,  sa  mère,  était  Qlle  unique  d'Henri  de  Sauvât, 
écuyer,  dernier  descendant  mâle  de  sa  famille  (^').  A  sa 

('■)Au  commencement  du  xvii*  siècle  on  trouve  Arnaud  de  Saubat, 
écayer,  sieur  du  Trieux,  marié  avec  Guionne  d'Armavaille  ou  de  Larma- 
yaille.  Leur  fils,  noble  homme  François  de  Saubat,  écuyer,  sieur  du 
Trieux,  se  maria,  le  i6  septembre  16S7,  avec  Jeanne  de  Pigousset,  fille  de 
noble  Guillaume  de  Pigousset,  sieur  de  La  Thizoenque  ou  Thizounenq[uef 
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mort  ses  biens  avaient  été  partagés  çntre  ses  trois 
enfants;  Élizabeth  porta  à  son  mari  tous  ceux  qui  lui 
étaient  advenus.  Il  ajoute  que,  par  suite  d'arrangements 
de  famille,  il  se  trouve  propriétaire  de  la  majeure  partie 
de  ces  biens.  Depuis  longtemps  la  race  mseuline  des 
Saubat  est  éteinte,  il  est  intéressé  à  faire  revivre  ce 
nom,  et  d'ailleurs  sa  mère,  en  mourant,  lui  a  manifesté 
rintention  de  solliciter  cette  grâce  du  roi.  Il  termine  en 
faisant  connaître  les  charges  qu'ont  occupées  son  bisaïeul 
et  son  grand-père.  La  carrière  de  son  père  a  été  brisée 
par  la  Révolution.  Lui-même  est  maire  de  Puch  depuis 
vingt  ans. 

La  Révolution  de  1848  arriva,  il  ne  fut  plus  donné 
suite  à  la  demande  de  Constantin  de  Cournuaud  qui  n'a 
jamais  été  renouvelée. 

Jean  Baptiste-Constantin  de  Cournuaud  a  laissé,  de  son 
mariage  avec  demoiselle  Bouire  de  Beauvallon,  un  fils 
nommé  aussi  Jean-Baptiste-Constantin  de  Cournuaud, 
qui  habite  actuellement  Boudeau.  II. a  épousé  M"<)  Serizier, 
de  Gironde,  dont  il  a  six  enfants  existant  encore.  L'un 
d'eux  est  notaire  à  Frontenac  et  a  épousé  M"*  Francine.. 

Jean-Baptiste  de  Cournuaud-Mazeries,  marié  avec 
demoiselle  de  Cazes,  dont  : 

1°  Jules  de  Cournuaud,  mort  sans  alliance  en  1870. 

2'' Henri  de  Cournuaud,  marié  avec  demoiselle  A.  du  Bois 

du  Fresne,  habitant  Blazimont,  est  décédé  en  1881, 

laissant  : 
A  Alfred  de  Cournuaud,  marié  avec  demoiselle  Limoge 

de  Juillac,  habite  actuellement  Mazeries  dans  la 

commune  de  Saint-Michel-La-Rivière; 

capitaine  pour  le  roi  du  château  de  Marmande,  et  de  demoiselle  Agnès  de 
Bonalgue. 

En  1741,  messire  François  de  Saubat,  écuyer,  lieutenant  des  maréchaux 
de  France,  habitant  le  lieu  de  Figuiès,  juridiction  de  Bouglon  en  Albret, 
était  marié  avec  dame  Jacquette  de  Tamagnan. 
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B  Oabriel  de  Conrnnaud,  marié  avec  demoiselle  da 
Gnsse-Midy,  da  Lot-et-Garonne,  habitant  Blazimont, 
n'a  pas  d'enfants. 

Nous  avons  vu  que  Boudeau  était  autrefois  un  village 
dont  une  partie  appartenait  à  la  famille  de  Yillequoy  et 
que,  le  17  octobre  1660,  Henri  de  Yillequoy,  écuyer, 
seigneur  de  Fernel,  avait  vendu  à  Antoine  Dethais, 
notaire  royal,  une  terre  et  des  biens-fonds  situés  près  de 
ce  village.  Les  Dethais  étaient  membres  d'une  très 
ancienne  famille  notable  de  Sauveterre,  de  laquelle  nous 
croyons  devoir  dire  quelques  mots.  Le  3  mai  1653,  le 
duc  de  Candalle,  pair  et  colonel  général  de  France,  gou- 
verneur et  lieutenant  général  pour  le  roi  en  ses  pays  de 
Bourgogne  et  de  Bresse,  haute  et  basse  Auvergne,  général 
des  armées  de  Sa  Majesté  en  Guiennc  et  provinces  voi- 
sines, exemptait  de  tous  logements  de  gens  de  guerre 
tant  de  cheval  que  de  pied  la  maison  de  la  demoiselle 
Chaumette,  veuve  de  Pierre  Dethais,  vivant  lieutenant  en 
la  ville  et  juridiction  de  Sauveterre,  et  les  maisons, 
métairies  et  biens  tant  d'elle  que  de  Jean,  Antoine,  Léon 
et  François  Dethais,  ses  enfants  (^^),  situes  dans  la  ville 
de  Sauveterre,  dans  les  paroisses  de.Puch,  de  Saint- 
Romain  et  autres. 

Antoine  Dethais,  notaire  royal,  syndic  général  de  Sau- 
veterre en  1682,  fils  de  Pierre,  avait  épousé  Anne  Sébie, 
dont  il  eut  Jean  Dethais,  bourgeois  et  consul  de  Sauve- 
terre,  lequel  acheta,  le  13  août  1690,  à  Jean  Cluchard, 
descendant,  sans  nul  doute,  d'autre  Jean  Cluchard  qui, 
on  1477,  prit  a  cens,  du  commandeur  de  Sallebruneau, 
âOO  journaux  de  terres  à  Puch,  la  métairie  des  Genins, 
située  dans  la  paroisse  de  Saint-Léger,  pour  la  somme 
de  4,600  livres.  Il  avait  épousé  Peyronne  de  Noués,  qui 

('*)  Elle  avait  un  autre  fils  nommé  Pierre. 
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étant  veuve  demanda,  le  10  juillet  1703^  un  airangenoent 
à  son  beau-frère  autre  Jean  Dethais,  à  propos  de  la  sue* 
cession  d'Antoine  et  de  sa  femme.  Peyronne  était  mère 
de  Bernard  Dethais.  Jean  Dethais  avait  un  frère  cadet, 
portant  le  même  nom  que  lui.  En  1700,  ils  résolurent 
de  partager  les  biens  délaissés  par  leur  père  Antoine.  Ces 
biens  étaient  considérables;  ils  consistaient  en  maisons 
dans  Sauveterre,  un  moulin  à  vent  au  lieu  appelé  aux 
Trois-Moulins,  la  métairie  des  Genins  et  une  grande 
quantité  de  terres  dans  les  environs  de  cette  ville. 

Jean  Dethais  cadet  avait  épousé,  le  16  juin  1704,  Marie 
Brustis,  fille  de  Pierre  Brustis-Piroye,  originaire  de  Cudos, 
près  de  Bazas,  et  de  Jeanne-Gabrielle  Pénicaud, 

Après  la  mort  de  Jean  Dethais,  sa  veuve  fit,  le 
8  juillet  1708,  son  testament.  Elle  veut  être  ensevelie 
dans  réglise  de  Sauveterre,  dans  la  sépulture  de  son 
mari.  Elle  lègue  30  livres  pour  réparer  Téglise  de  Puch, 
plus  une  cotte  de  double  corps  bleu  pour  faire  un  devant 
d'autel.  Elle  institue  héritière  universelle  Jeanne  Dethais, 
sa  fille,  qui  mourut  jeune  et  légua  tous  ses  biens  à 
sa  grand'mère  Jeanne-Gabrielle  Pénicaud.  Celle-ci  testa 
le  18  février  1721.  Elle  veut  être  enterrée  dans  la  cha- 
pelle de  Saint-Michel  de  Téglise  de  Cudos,  dans  la  sépul- 
ture de  son  mari.  Elle  lègue  à  la  fabrique  de  cette  église 
200  livres  et  30  livres  pour  la  chapelle  de  Saint-Michel. 
Elle  a  eu  de  son  mariage  plusieurs  enfants,  dont  il  ne  lui 
reste  que  Mari<mne  et  Jeanne  Brustis.  Elle  donne  à 
Marianne,  femme  du  sieur  de  Bayle,  les  biens  de  Bou- 
deau,  qu'elle  a  eus  par  succession  de  feue  Jeanne  Dethais, 
sa  petite-fille  et  fille  de  Jean  Dethais  et  de  feue  Marie 
Brustis.  Elle  fait  héritière  universelle  Jeanne  Brustis, 
damoiselle,  épouse  du  sieur  Biroat. 

Bernard  Dethais,  fils  de  Jean  Vatné  et  Peyronne  de 
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Noués,  dut  avoir  Antoine  Dethais,  qui  fut,  vers  1763, 
nommé  syndic  pour  demander  la  conflrmation  des  privi- 
lèges de  Sauveterre  (•'). 

Etienne  Dethais,  qui  était  peut-être  son  frère,  bour- 
geois de  Bordeaux  et  ancien  jurât  de  Sauveterre  où  il 
demeurait,  avait  épousé,  par  contrat  du  1^'  juin  1759, 
Jeanne  Montalier,  fllle  de  Joseph-Fleury  Montalier,  pro- 
cureur au  parlement  de  Bordeaux,  et  de  Marthe  Brane.  Il 
&t  son  testament  le  3U  juin  1763,  laissant  à  sa  femme  la 
jouissance  de  tous  ses  biens,  en  outre  tout  Tor  et  l'argent 
monnayé  qui  se  trouverait  dans  la  maison  au  moment 
de  son  décès,  et  de  plus  tout  ce  que  la  coutume  de  Bor- 
deaux permettait  de  lui  donner.  Il  mourut  le  19  aliàs 
20  décembre  1793.  M"*^  Dethais  jouissait  de  la  métairie 
des  Genins  où  étant  allée,  en  1795,  avec  son  frère  Jean- 
Baptiste  Montalier,  pour  faire  les  vendanges,  celui-ci  y 
mourut  le  18  octobre.  Elle-même,  de  retour  à  Loupiac- 
de-Gadillac  où  elle  demeurait,  y  décéda  le  31  du  même 
mois  (*•). 


8AINT-MARTIN-DE-PIS 

Pinha,  de  Pinibus  [1276],  Pins  [1339],  Pix  [1473-1708], 
Piis  [1523-1533],  Pys  [1758]. 

La  paroisse  de  Pis,  qui  fait  actuellement  partie  de  la 
commune  de  Blazimont,  était  bornée  an  nord-ouest  et  à 
Touest  par  la  paroisse  de  Blazimont  ;  au  sud  par  Saint-L(^ger- 
de-Yignagues  ;  au  sud-est,  par  Cleyrac,  qui  était  dans  Tar- 
chiprétré  de  Rimons;  à  Test,  par  Mauriac,  et  au  nord,  par 
Toudenac.  Elle  s'étend  sur  le  sommet  du  plateau,  borné, 

(P)  Collection  de  M.  Jules  Delpit. 
(«•)W. 
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\\u  nord-oueât,  par  la  petite  rivière  de  Gamage,  et  au  sud- 
est  par  celle  de  Yignagues.  La  partie  orientale  de  la  paroisse 
est  arrosée  par  un  ruisseau  qui^  après  avoir  pris  sa  source 
dans  la  forêt  de  Mauriac,  se  jette  dans  celui  de  Sainte- 
Catherine,  servant  de  limite  à  Pis  et  à  Toudenac;  le 
cours  supérieur  du  ruisseau  de  Dondaine  ou  Rieu-Don- 
daine,  sépare  Pis  de  TEnclave  de  Blazimont.  Deux  grands 
chemins  passaient  jadis  dans  Pis;  un  d'eux  reliait  Blazi- 
mont à  Cleyrac  et  traversait  la  paroisse  du  nord-ouest 
au  sud-est;  Tautre,  la  coupant  près  de  son  extrémité 
occidentale,  reliait  Sauveterre  à  Pujols  et  portait  le  nom 
de  Chemin  royal  (*). 

Les  productions  de  Pis  ne  diffèrent  pas  de  celles  des 
paroisses  voisines. 

Si  nous  en  croyons  certaines  légendes,  Pis,  actuelle- 
ment annexe  de  Blazimont,  était  une  paroisse  importante 
connue  sous  le  nom  de  Saint-Martin-de-Pis,  et  Tabbaye 
de  Blazimont  était  située  dans  son  territoire;  cependant 
avant  le  xii®  siècle  elle  ne  devait  pas  exister  sous  ce 
nom,  puisque,  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  si  nous  avons 
foi  en  une  tradition,  un  membre  de  la  famille  de  Piis, 
parti  de  La  Réole,  serait  venu  s'établir  à  Blazimont  et 
aurait  donné  son  nom  à  celle  de  Pis. 

Ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  qu'alors,  ou  depuis  lors, 
le  prieuré  de  Pis  dépendait  de  l'abbaye  de  Blazimont, 
qu'il  avait  un  bailli  particulier,  qui  était  en  1276  Bernard 
Faure,  clerc,  nommé  pour  exercer  cette  charge  par  Luc 
de  Thany,  chevalier,  sénéchal  de  Gascogne  (^).  Le  17  jan- 
vier 1338,  Richard  de  Lustria  était  bailli  de  Pis  pour  le 

(*)  Arch.  de  M.  Gabriel  de  Cournuaud,  de  Blazimont. 

(")  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  V,  p.  337.  —  Noverint  universi...  quod 
nos,  magister  Bernardus  Fabri,  clericus,  recognovimus  quod  nobilis  vir 
Lucas  de  Thany,  miles,  senescallus  Vasconie,  commisit  uobis  justiciam 
parrochie  de  Pinha...  (ailleurs  il  y  a  :  de  Pinibus  et  balliviam). 
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'  roi  de  France,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  de  vente  con- 
sentie par  Etienne  Limousin,  paroissien  de  Pis  {^). 

Au  milieu  du  xiv^  siècle,  le  roi  d'Angleterre  donna  des 
domaines  considérables  h  Bernard-Ézii  d'Albret,  qui  lui 
en  rendit  hommage  en  1341.  Parmi  ces  domaines,  se 
trouvait  Blazimont  avec  les  deux  paroisses  de  Pis  et  de 
Puch  (*). 

La  guerre  de  Cent  ans  n'avait  pas  plus  épargné  la 
paroisse  de  Pis  que  les  localités  voisines,  dans  lesquelles 
des  fiefs  étaient  abandonnés  et  manquaient  de  labou- 
reurs. L'abbé  de  Blazimont,  comme  les  autres  seigneurs, 
appela,  dans  les  provinces  voisines,  des  paysans  qui 
accoururent  en  grand  nombre  et  prirent  une  certaine 
quantité  de  terres  incultes  dans  les  domaines  de  Tab- 
baye.  Le  35  janvier  1478,  l'abbé  Bernard  d'Ëspiamont 
bailla  à  fief  nouveau  à  Jean  Boneu,  paroissien  de  Loire 
en  Saintonge  (^),  30  journaux  de  terre,  situés  à  Pis, 
au  lieu  du  Cordeu;  l'abbé  devait  les  borner  à  ses  frais 
(loquau  feu  lodeyt  senhor  es  tingut  de  bidaneyar)  (^). 

La  paroisse  de  Pis  n'avait  pas  de  maisons  nobles  dans 
son  territoire;  mais,  au  xvii^  siècle,  elle  était  habitée  par 
des  familles  notables,  entre  autres  par  les  Augan,  qui  y 
possédaient  le  fief  de  Missaud  et  le  domaine  de  Caban, 
dont  le  nom  fut  porté  par  une  des  branches  de  la  famille 
Augan. 

Jacques  Augan,  fils  de  Jean  Augan  et  de  Françoise 
Heyraud,  habitant  de  la  paroisse  de  Pis,  passa,  le 
10  juin  1697,  au  port  de  Sainte-Foy,  contrat  de  mariage 
avec  Charlotte  Béranger,  fille  de  feu  Pierre  Béranger  et 
de  Jeanne  Royre.  Le  7  septembre  1710,  M^  Pierre  Augân, 

O  Arch,  hist.  de  la  Gironde,  t.  VII,  p.  240. 

if)  Catalogue  des  Rôles  gascons, 

(■)  Loire  (Charente-Inférieure),  arrondissement  et  canton  de  Rochefurt. 

(^  Arch.  dép.  :  Terrier  de  Blazimont,  t^  34. 
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âieur  de  Miâsaad  O,  habitait  le  bourg  de  Blazimont.  Le 
26  juillet  1724,  Pierre  Augan,  ancien  ppocureup  en  Fof- 
dinaire  de  Blazimont,  vendit  à  Jean  de  Cournuaud,  jurât 
de  cette  ville,  des  terres  situées  dans  la  paroisse  de  Pis; 
enfin  Louis  Augan,  sieur  de  Caban,  habitait  Pis,  proba- 
blement à  Caban,  le  16  mai  1738  (»). 

Quelques  familles  nobles  possédaient  aussi  des  terres 
à  Pis  :  le  seigneur  de  Cugat,  en  1765  (*),  et  les  Pindray, 
ont  les  domaines  de  Pis  passèrent  en  1797  à  Belarmin 
de  Pindray  (*«). 

L'ÉglisBj  siiuée  sur  le  plateau  à  1,500  mètres  envi- 
ron à  Test  de  Blazimont,  est  de  fondation  romane  du 
XII®  siècle;  elle  se  compose  d'une  seule  nef  terminée  à 
l'Orient  par  une  abside  semi -circulaire.  Sur  la  façade 
occidentale  s'élève  un  clocher -pignon  ajouré  de  deux 
baies  cintrées;  au  bas  s'ouvre  la  porte  sous  trois  arcs 
ogivaux  en  retrait,  sans  colonnettea  et  reposant  sur  de 
simples  pieds-droits  dont  les  angles  sont  abattus.  La  nef 
a  été  rebâtie  au  xvi®  siècle  et  le  chœur  au  xiv®.  Il  est 
construit  en  grand  appareil  et  éclairé  par  des  fenêtres 
en  lancette  entourées  d'un  gros  tore.  L'abside  est  sou- 
tenue par  des  faisceaux  de  trois  colonnes,  dont  les  bases, 
munies  de  griffes,  reposent  sur  un  stylobate  qui  fait  le 
tour  de  l'abside,  dont  le  sommet  a  été  démoli  très  an- 
ciennement, pendant  la  guerre  de  Cent  ans  peut-être. 

Voici  le  nom  de  quelques  curés  de  Pis  : 

1470,  2  décembre,  et  1473.  Bernard  de  Font-Bassier, 
moine  de  Blazimont.  (Arch.  dép.:  Terrier  deBlazimoniy  f20.) 

O  Missaud  était  sans  doute  à  Pis,  où  U  y  avait  une  localité  appelée  Bois- 
de-Missaud. 
(^  Arch.  de  M.  Gabriel  de  Cournuaud. 
(*)  Arch.  de  M.  dUsle  de  La  Lande. 
(10)  Notes  de  M.  Judde  de  La  Rivière. 
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1560,  21  avril.  Thomas  de  Beaupied.  Beaupied  est  un  vil- 
lage sitaé  aa  sud  de  la  paroisse.  (Arch,  de  Lauiesc.) 

1600,  0  septembre,  et  1711,  20  novembre.  Joseph  Muret, 
docteur  en  théologie.  (Arch,  de  Taris  et  de  Solminihac,) 

1758.  Platon,  docteur  en  théologie. 

1701.  Jude,  curé  assermenté.  {Archives  de  M.  0.  de 
Qmmuaud.) 

■oulin  de  La  Roque-de-Pis.  —  Ce  moulin,  situé  sur 
le  ruisseau  de  Sainte-Catherine,  en  face  de  Toudenac, 
n'offre  plus  aucun  caractère  archéologique.  Il  apparte- 
nait au  xvii<'  siècle  à  la  famille  de  Villequoy.  Catherine 
Poitevin,  veuve  d'Henri  de  Villequoy,  écuyer,  sieur  de 
Fernel,  demeurant  à  Sauveterre,  bailla  à  fief  nouveau  à 
Jean  Garineau  le  moulin  à  eau  et  le  moulin  à  vent  (i^)  de 
La  Roque-de-Pis.  Le  moulin  à  eau  dépendait  du  domaine 
de  Montauban,  situé  dans  la  paroisse  de  Toudenac,  au 
sud  du  château  de  Cugat.  Ce  domaine,  qui  ne  portait 
que  la  qualification  de  métairie,  appartenait  aux  Ville- 
quoy. Ils  possédaient  aussi  la  métairie  de  Beaupied  à 
Pis  (««). 

Henri  de  Villequoy,  mari  de  Catherine  Poitevin,  habi- 
tait Sauveterre;  il  vendit,  le  17  octobre  1660,  à  Antoine 
Dethais,  notaire  royal,  des  terres  situées  à  Puch  au  vil- 
lage de  Boudeau  et  ailleurs  dans  la  même  paroisse. 

Pierre  de  Villequoy,  écuyer,  sieur  de  Fernel,  habitant 
de  Saint-Léger-de-Vignagues,  avait  épousé  Catherine 
Augan;  son  beau-frère,  Pierre  Âugan,  de  Caban,  lui  con- 
sentit, le  11  avril  1712,  une  obligation  de  1,177  livres 
due  par  les  conditions  du  contrat  de  mariage  de  Cathe- 
rine. Le  20  septembre  1712,  Henri  de  Villequoy,  écuyer, 
sieur  de  Montauban,  vendit  à  Jean  Heyraud,  de  La  Ilour- 

(^0  Le  moulin  à  vent  n'existe  plus. 
0^  Notes  de  M.  Judde  de  La  Rivière. 

11 
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tique,  des  terres  situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Vigna- 
gue.  Vers  4750,  le  bien  de  Finet,  à  Saint-Léger,  apparte- 
nait à  M.  de  Yillequoy,  sieur  de  Fernel  (*^). 

A  la  fin  du  xviii®  siècle.  M"®  de  Yillequoy  avait  fondé 
douze  messes  par  an  dans  Téglise  de  Sauveterre  (**). 

Antoine  de  Yillequoy,  lieutenant-colonel  au  régiment 
de  Dauphiné,  marié,  en  Belgique,  avec  Catherine  de 
Yauchelles,  ne  laissa  qu'une  fille,  Marie  de  Yillequoy, 
qui  épousa  Claude  de  Losteau,  habitant  de  La  Réole, 
lequel  traita,  le  11  octobre  1772,  avec  Jean  Soupre,  pour 
les  arrérages  des  rentes  dues  pour  le  moulin  de  La 
Roque-de-Pis  et  pour  une  somme  de  684  livres  dont  il 
était  débiteur.  M.  et  M""^  Losteau  vinrent  s'établir  à  Sau- 
veterre. Ils  laissèrent  un  fils  et  une  fille,  qui  vendirent  à 
M.  Augan  les  biens  qu'ils  possédaient  dans  Blazimont  et 
Pis.  Il  ne  reste  plus  de  représentants  des  familles  de 
Yillequoy  et  Losteau  (**). 


SAINT -BRIGE 

Saint'Brix  [xin®  siècle],  Saine t-Brys  [xv«  et  xvii«  siècles]. 

Cette  paroisse,  qui  fait  actuellement  partie  du  canton 
de  Sauveterre,  arrondissement  de  La  Réole,  était  bornée 
au  nord-ouest  par  la  paroisse  de  Martres;  à  Touest,  par 
Coirac;  au  sud,  par  Castel vieil  et  Saint-Sulpice-de-Pom- 
miers;  au  sud-est  encore  par  Saint-Sulpice-de-Pommiers; 
à  Test,  par  Saint-Romain,  et  au  nord-est  par  Daubèze, 
dont  elle  est  séparée  par  le  ruisseau  de  Gourmeron.  Elle 

(*•)  Notes  de  M.  Judde  de  La  Rivière. 
0*)  Arch.  de  M.  Gabriel  de  Cournuaud. 
(iB)  ^^otes  de  M.  Judde  de  La  Rivière. 
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occupe  le  milieu  du  plateau,  borné  à  'lest  par  ce  ruisseau 
et  à  l'ouest  par  TEngranne.  Son  territoire,  couvert  en 
grande  partie  de  terres  labourables  et,  jadis,  de  belles 
vignes,  paraît  sec  et  peu  fertile.  La  paroisse  était  autre- 
fois traversée,  de  Test  à  l'ouest,  par  la  grande  route  de 
Sauveterre  au  Tourne.  On  y  signale  aussi  entre  Saint-Brice 
et  Coirac  les  restes  d'une  voie  romaine  que  je  n'ai  pas 
pu  retrouver;  c'est  probablement  la  continuation  de  celle 
qui  partait  de  Saint-Jean-de-Blaignac,  suivait  les  coteaux 
de  la  rive  droite  de  l'Engranneet  se  dirigeait  ensuite  vers 
Saint-Macaire  ou  Caudrot. 

Au  village  de  Lionet  existait  un  hôpital  des  chevaliers 
de  Malte  ('),  je  n'y  ai  rien  vu. 

Saint-Brice  était  une  commanderie  relevant  de  Monta- 
rouch  et  cependant  en  1705  le  curé,  nommé  Fayard,  était 
on  ebanoioe  régulier  de  Tordre  de  Saint-Antoine  (^). 

Lies  dîmes  de  Saint-Brice  et  de  quelques  autres  parois^ 
ses  étaient,  comme  nous  l'avons  vu  (^),  perçues  au  com- 
mencement du  xiiP  siècle  par  Bertrand,  chevalier  de 
Saint-Jean-de-Jérusalem;  il  reconnut,  en  1215,  les  tenir 
de  Guillaume,  évêque  de  Bazas. 

L'Église  de  Saint-Brice,  composée  d'une  nef  à  trois 
travées,  d'un  transsept  et  d'une  abside  à  cinq  pans,  le 
,tout  voûté,  est  moderne  et  en  style  ogival;  mais  elle 
avait  été  reconstruite  à  la  fm  du  xiv®  siècle  ou  au  com- 
mencement du  xv^,  une  partie  des  murs  de  cette  époque 
-existe  encore,  ainsi  que  la  base  du  clocher  bâtie  sur  la 
façade  occidentale  du  monument  et  soutenu  par  de 
vigoureux  contreforts  dont  les  pierres  portent  de  belles 

0  Ganban,  Histoire  de  La  Réole,  p.  488. 

O  Arch.  de  Mercade. 

(^  Actes  de  l'Académie,  année  1881^  p.  407. 
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marques  de  tAcherons:  il  recouvre  la  porte  ouverte  sous 
des  archivoltes  ogivales  retombant,  de  chaque  côté,  sur 

T  +  ^^ 

des  colonnettes,  dont  les  chapiteaux  sont  formés  de 
deux  rangs  superposés  de  feuillages  frisés.  Le  sommet 
du  clocher,  bâti  au  xvi®  siècle,  est  percé  de  meurtrières 
circulaires  pour  armes  à  feu.  La  cloche  porte  cette 
inscription  :  seint  hilere  de  la  cerona  1578;  une  fleur 
de  lys  sépare  les  mots  de  et  la. 

Semens.  —  Semenxs  (1330),  Sèmenx  (1338-1564), 
Sainct'Menx  (1582-1600),  Sepmens  (1600-1615).  — 
La  maison  noble  de  Semens  appartenait,  depuis  le 
XIII*  siècle  au  moins,  à  une  famille  portant  le  nom  de  la 
seigneurie.  Bernard  de  Semens  était,  sans  nul  doute,  un 
des  seigneurs  possédant  des  terres  dans  remplacement 
que  les  commissaires  du  roi  avaient  choisi  pour  fonder 
la  bastide  de  Sauveterre;  il  y  fit  faire  une  maison  pour 
lui  et  bailla  des  emplacements  à  Qef  à  la  condition,  par 
les  tenanciers,  d*y  construire  des  maisons  en  se  confor- 
mant au  plan  tracé  par  les  ingénieurs  du  roi.  C'est  ce 
qui  résulte  d'un  bail  à  fief,  consenti  le  9  septembre  1288^ 
par  Bernard  de  Semens^  prêtre  (^),  tant  pour  lui  que 
pour  les  héritiers  dudit  Bernard ,  son  frère,  à  Bernard 
Faur,  de  Rabastens,  d'un  emplacement  situé  dans  Sauve- 

(*)  Le  21  août  1901,  Bernard  de  Semens,  prêtre,  fut  témoin  d*un  bail  à 
ilef  consenti  par  Bernard  de  Ségur,  chevalier,  seigneur  de  Loupiac,  d'une 
terre  dans  la  paroisse  de  Gironde.  Cet  ecclésiastique  était  peut-être  de  la 
paroisse  de  Semens,  assez  rapprocliée  de  Loupiac.  Peut-être  aussi  les  sei- 
gneurs de  Semens  à  Saint-Brice  étaient-ils  de  cette  paroisse  et  avaient 
donné  ce  nom  au  domaine  qu'ils  possédaient  à  Saint-Brice. 
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terre,  entre  la  maison  de  Bernard  Perdiqucir,  d'un  côté, 
et  la  petite  rue  qui  passe  derrière  les  maisons  du  marché, 
de  Tautre,  et  la  rue  commune,  d'un  bout,  et  la  maison 
des  fils  de  Berthomieu  de  La  Peyre,  d'autre  bout,  au 
devoir  de  cinq  sous  d'oubliés  par  an  portés,  le  soir  de  la 
fête  de  saint  Romain,  dans  la  maison  de  Bernard  et  des 
héritiers  de  son  frère  à  Sauveterre.  Faur  s'engagea  à  y 
construire  une  maison  conforme  aux  ordonnances  de  la 
voirie,  et  Bernard  de  Semens,  de  son  côté,  à  lui  donner 
toutes  les  garanties  requises  par  les  franchises  de 
Sauveterre  (^).  Un  des  fils  de  Bernard  se  nommait 
aussi  Bernard  de  Semens;  il  jouissait  de  la  confiance 
d'Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  qui,  le  8  février  1327,  le 
chargea  de  missions  importantes  auprès  d'un  grand 
nombre  d'évêques,  de  seigneurs  et  de  villes  de  Gas- 
cogne (•).  Dix  ans  plus  tard,  le  25  juin  1337,  le  roi, 
content  de  ses  services,  lui  écrivit  ponr  le  louer  de  sa 
fidélité  et  le  remercier  des  peines  qu'il  avait  supportées 
pour  sa  cause  et  des  services  qu'il  lui  avait  rendus.  Il 
lui  assura  qu'H  n'aurait  qu'à  se  réjouir  de  lui  avoir  été 
fidèle  C).  J^  8  juillet  1330  il  était  au  nombre  des  témoins 
de  l'hommage  rendu  par  Mathe  d'Âlbret,  femme  do 
Raynaud  de  Pons,  chevalier,  seigneur  de  Bergerac,  au 
commissaire  du  roi  de  France,  pour  raison  de  la  baronnie 
et  du  château  de  Castelmoron-d'Âlbret  (^).  Il  possédait 
des  fiefs  entre  le  cimetière  de  Sauveterre  et  la  motte 
située  au-dessus  de  la  ville,  et  à  Saint-Léger-de-\igna* 
gués,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  bail  à  fief  et  d*un  contrat 
de  vente  d'un  de  ces  fiefs,  le  23  février  1339  (»).  Il  fut 

(f)  Ârch.  dép.  :  Féodaux,  n»  726;  Pièces  justificatives,  n»  III.] 

(^  Rymer,  t.  II,  pars  II,  p.  186.  Londini,  1821. 

O  Id,,  p.  976. 

(»)  Arch,  hisL  de  la  Gironde,  t.  IV,  p.  79. 

(f)  Arch.  dép.  :  Féodaux,  n«  725 
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aussi  témoin,  le  il  octobre  1346,  d'une  transaction  passée 
entre  Bertrand  de  Sauvagnac,  chevalier  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalem,  grand  commandeur  des  maisons  d'Agenais, 
de  Bazadais  et  de  Bordelais,  et  le  seigneur  de  Pommiers 
à  propos  de  rhôpital  de  Buch  (^^). 

Bernard  de  Semens  dut  avoir  au  moins  une  fille  et 
deux  ûls,  Jean  et  Bernard;  la  fille,  nommée  Marguerite, 
possédait  à  Saint-Sulpice-de-Pommiers  des  terres  qu'elle 
bailla  à  fief,  le  20  octobre  1â47;  les  rentes  devaient  être 
portées  dans  la  maison  qu'elle  possédait  à  Sauveterre  (**). 
Le  fils  atné,  Jean  de  Semens,  chevalier,  est  nommé  le 
12  avril  1368,  dans  une  confrontation  de  terres  dans  la 
paroisse  de  Coirac,  et  c'est  dans  une  autre  confrontation 
de  terre  dans  la  même  paroisse  que  l'autre  nous  est 
signalé,  avec  la  qualification  de  damoiseau  (donzel),  le 
23  avril  de  la  même  année.  Au  mois  de  février  1388,  un 
autre  Bernard  de  Semens,  prêtre,  possédait  aussi  des 
terres  à  Coirac  (**). 

Dans  le  carton  de  la  Cour  des  Aides  intitulé  Noblesse,  et 
déposé  aux  Archives  départementales,  on  trouve  un  inven- 
taire des  pièces  fournies  en  1753  pour  justifier  de  la 
nobilité  de  la  maison  de  Semens,  là  est  signalée  une  sen- 
tence définitive  donnée  en  1400  par  le  juge  de  Sauveterre, 
maintenant  le  sieur  de  Naujan,  seigneur  de  Semens,  dans 
la  possession  de  cette  maison  et  des  fiefs  en  dépendant. 
Nous  avons  lieu  de  croire  que  la  date  donnée  par  cet 
inventaire  est  fausse,  car  le  sieur  de  Naujan  n'était  pas 
encore  seigneur  de  Semens,  puisque  le  13  juin  1411  Jean 
de  Semens  fut  témoin  d'une  transaction  sur  le  délaisse* 
ment  de  la  seigneurie  de  Vayres  par  Marguerite  d'Albret, 

(*•)  Arch.  dép.  :  Ordre  rf<?  Malte^  cartons. 
(")  Arch.  dép.  :  Féodaux,  n«  727. 
(**)  Arch.  dép.  :  La  Sauve,  cartons. 
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dame  de  Mussidan,  sœur  de  Bérard  d'Albret,  seigneur  de 
Vaypes,  à  Gaston  de  Foix,  captai  de  Buch  (i^). 

Jean  de  Semens  institua  héritier  universel  Jean  de  Nau- 
Jan,  damoiseau,  seigneur  de  la  maison  noble  de  Naujan 
à  Saint-Vincent-de-Pertignas,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  bail 
à  fief  nouveau  qu'il  consentit,  en  cette  qualité,  le  8  juil- 
let 1436,  à  Jean  de  Seguin,  appelé  Bélid,  d'une  pièce  de 
terre  située  dans  la  paroisse  de  Gabara,  au  lieu  appelé  aux 
Prés-de-Mans,  à  toucher  la  motte  de  Monplassin,  et  une 
autre  située  près  du  fief  des  héritiers  de  Jean  de  Bai- 
gnaux,  damoiseau  (^*).  Le  premier  acte  que  nous  trouvons 
ensuite  est  un  bail  à  lief  nouveau  consenti,  le  l  G  mars  1471 , 
par  Raimond  de  Nitujan,  seigneur  de  la  maison  noble  de 
Naujan  et  de  celle  de  Semens,  et  comme  seigneur  de 
cette  dernière,  d'un  domaine  situé  au  Bruhaut  dans  la 
paroisse  de  Frontenac  (*^).  Nous  avons  prouvé  dans  notre 
notice  sur  cette  paroisse  que,  jusqu'à  la  fin  du  xv®  siècle, 
les  Naujan,  seigneurs  de  Semens,  ne  cessèrent  d'appeler 
des  étrangers  pour  repeupler  et  cultiver  cette  partie  de 
leur  domaine  dévastée  par  la  guerre  de  Cent  ans. 

A  partir  de  1477  au  moins,  la  maison  de  Semens  devait 
être  indivise  entre  deux  Trères  :  Raimond  et  Monot  de 
Naujan,  qui  se  qualifient  tous  les  deux  seigneurs  do  Nau- 
jan et  de  Semens,  et  qui  avaient  pour  fils  :  le  premier, 
Jean  de  Naujan,  et  le  second,  Jeannot  (*®);  de  sorte  que 
les  baillettes  et  les  reconnaissances  sont  consenties  et 
reçues  tantôt  par  les  uns,  tantôt  par  les  autres;  ainsi,  le 
7  septembre  1477,  Jean  de  Naujan,  fils  et  procureur  de 
Raimond  de  Naujan,  seigneur  des  maisons  nobles  do 
Naujan  et  de  Semens,  consent  un  bail  d'un  domaine  situé 

(")  Arch,  hist.  de  la  Gironde,  t.  VT,  p.  275. 
(")  Arch.  dép.  :  Féoilaux,  n»  728. 
(^  Arch.  de  Laubesc. 

a»)  M. 
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dans  le  Bruhaut;  un  autre  bail  d'un  domaine  dans  la 
môme  localité  est  consenti,  le  6  juin  1478^  par  Jeannot 
de  Naujan,  écuyer,  fils  de  noble  Monot  de  Naujan,  sei- 
gneur des  mêmes  maisons  nobles  (^'^).  Le  20  janvier  14-79, 
Jean  de  Naujan,  écuyer,  seigneur  dudit  lieu  et  de  Semens, 
reçoit  la  reconnaissance  d'une  terre  à  Saint-Vincent-de- 
Pertignas  (^®). 

Cependant  Bertrand  du  Four,  procureur  du  roi  à  Sau- 
veterre,  se  fondant  sur  on  ne  sait  quel  titre,  défendit  aux 
tenanciers  de  la  seigneurie  de  Semens  de  payer  les  droits 
seigneuriaux  à  Jean  de  Naujan.  Celui-ci  s'adressa  à. Henri 
Baquey,  prévôt  de  cette  ville,  le  priant  de  provoquer  une 
enquête.  Les  commissaires  enquêteurs  et  les  titres  pro* 
duits  furent  favorables  au  seigneur  de  Semens,  et  le  pré- 
vôt rendit,  le  20  août  1481,  une  sentence  par  laquelle  il 
déclara  que  Jean  de  Naujan  avait  bien  hérite  d'autre  Jean 
de  Naujan,  son  père,  que  celui-ci  était  héritier  universel 
de  Jean  de  Semens,  et  que  la  maison  noble  de  Semens  et 
ses  dépendances  appartenaient  audit  Jean  de  Naujan, 
ainsi  que  le  domaine  des  Roberts  et  celui  du  Gibelet,  à 
Daubèze.  Cette  sentence,  retenue  par  Pierre  de  Caries, 
clerc,  natif  du  diocèse  de  Limoges,  notaire  public,  fut 
prononcée  en  présence  de  nobles  hommes  Bernard  de 
Ségur,  seigneur  de  la  maison  de  La  Salle-de-Rauzan, 
Bernard  Tournier,  de  Saint-Pey-de-Castets,  Maubynon 
Daussos,  prévôt  de  Rauzan,  messire  Etienne  du  Bosc, 
prêtre,  vicaire  de  Saint-Brice,  Pierre  Foussard,  Jean  d'Agés, 
Jean  de  Samaran,  Pierre  Fauchey  et  Jean  de  Bolhac,  habi- 
tants de  Sauveterre  (*^). 

Le  l*'^  mars  1484,  le  13  janvier  1485  et  le  12  avril  1486 


C)  Arch.  de  Laubesc. 
(>•)  Arch.  de  Mercade. 
(*•)  Arch.  dép.  ;  Féodaux,  n»  729. 
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on  trouve  encore  des  baillettes  consenties  par  Raimond 
de  Naujan,  seigneur  des  maisons  nobles  de  Naujan,  de 
Seinens,du  Moyna  et  de  Pey-Gaussens,  ces  deux  dernières 
dans  la  juridiclion  de  Castillon-sur-Dordogne,  et  comme 
seigneur  de  Semens  (*•). 

Jean  de  Naujan,  seigneur  de  Naujan  et  de  Semens,  fils 
et  héritier  de  Raimond  (^^),  avait  épousé  Isabeau  d'An* 
glade,  fille  de  noble  Jean  d'Ânglade,  seigneur  d'Ânglade 
à  Izon,  de  Baleyron  à  Saint-Seurin-de-Cadourne  et  de 
Laubesc  (^^).  Elle  fit  son  testament  le  3  mai  1504,  et 
demanda  d'être  enterrée  dans  la  sépulture  des  prédéces- 
seurs de  son  mari,  si  elle  mourait  à  Semens  (^^).  Jean 
fut  témoin,  le  5  février  1493,  du  testament  de  noble 
Jean  Darros  (de  Ros),  demeurant  à  Saint- Vincent- de- 
Pertignas  {^). 

Nous  avons  vu^  dans  la  notice  du  château  de  Naujan  à 
Saint-Vincent-de-Pertignas,  que  Jean  de  Naujan,  après  la 
mort  d'Isabeau  d'Anglade,  avait  épousé,  en  secondes 
noces,  Marie  de  Lescours,  qui  lui  donna  Marguerite  ou 
Marie  de  Naujan,  laquelle  hérita  des  maisons  de  Naujan 
et  de  Semens  et  les  transmit  à  son  mari,  Jean  de  La 
Combe.  Celui-ci,  d'accord  avec  sa  femme  et  sa  belle- 
mère,  acheta,  le  27  mars  1529,  à  une  famille  de  labou- 
reurs nommée  Gales,  des  terres  et  des  maisons  à  Saint- 
Brice  (^).  Il  parait  cependant  que  la  possession  de 
Semens  était  disputée  à  Jean  de  La  Combe  et  qu'il  y 
avait  procès  entre  les  enfants  de  la  première  femme  de 
Jean  de  Naujan  et  ceux  de  la  seconde;  en  effet  Margue- 


C*)  Arch.  de  Laubesc. 

(*^)  Arch*  de  Rougerie.  Dans  un  acte  du  15  décembre  1094. 

(*")  Arch.  de  Laubesc. 

(*f)  Arch,  hist.  de  la  Gironde. 

(**)  Arch.  de  M.  Gabriel  de  Ck)urnuaud. 

(**)  Arch.  de  Cugat.  U  existe  à  Saint-Brice  un  village  nommé  Gales. 
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rite  de  Puyinaignan,  petite-81le  d'Isabeau  d'AngInde  et 
de  Jean  de  Naujan,  et  femme  de  Jean  de  Madaillan,  avait 
des  prétentions  sur  la  maison  de  Semens,  puisque,  dans 
son  testament  du  14  septembre  1534,  elle  léguait  à  son 
mari  la  maison  noble  de  La  Salle-de-Sauveterre  et  tous 
ses  autres  immeubles  situés  dans  la  prévôté  de  Sauve- 
terre,  excepté  la  maison  de  Semens,  et  elle  instituait 
héritière  universelle  sa  sœur  cadette,  autre  Marguerite 
de  Puymaignan.  Le  procès  devait  être  terminé  en  1543, 
puisque  le  17  juin  de  cette  année,  une  enquête  fut  faite 
à  la  requête  de  Marguerite  de  Naujan,  dame  de  Semens, 
par  M*  de  Ferron,  conseiller  au  Parlement,  pour  la  véri- 
fication des  fiefs  dépendant  de  la  maison  noble  de 
Semens  (^).  Jean  de  La  Combe  présenta  son  dénombre- 
ment au  roi  en  1554  (^^).  Comme  seigneur  des  maisons 
nobles  de  Naujan  et  de  Semens,  il  est  inscrit,  en  1557, 
dans  le  rôle  des  nobles  du  Bazadais  sujets  au  ban  et 
arrière-ban  de  cette  sénéchaussée  (*•). 

Nous  avons  assez  longuement  parlé  de  Jean  de  La 
Combe  et  de  Thorrible  massacre  dont  la  maison  noble 
de  Semens  a  été  le  théâtre  dans  la  généalogie  de  la 
famille  de  Meslon,  insérée  dans  la  notice  sur  le  château 
de  Mondinet  à  Jugazan,  et  dans  Tétude  sur  le  château 
de  Naujan  à  Saint-Vincent-de-Pertignas,  pour  quMI  soit 
utile  d*y  revenir.  Nous  avons  vu  aussi  que  Jean  de  La 
Combe  laissa  deux  filles,  Anne  et  Lucie;  celle-ci  se  maria 
avec  Martin  de  Boyrac,  écuyer,  et  Anne  avec  Pons  de 
Puypeyron,  seigneur  de  Cocuron,  et  lui  apporta  la  mai- 
son noble  de  Semens.  Leur  fils,  Henri  de  Puypeyron, 
chevalier,  seigneur  de  Semens,  épousa  Renée  de  Dieu- 

(*•)  Arch.  dép.  :  Cour  des  Aides,  cartons. 
(")  Arch.  dép.  :  Terriers,  aveux  et  dénombrements. 
(*•)  Arch.  de  M.  d'Isle  de  La  Lande.  -^  Notnliaire  de  Guienne  et  de 
Qa3C9gne,-%r\llyi^9l^ 
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zaide,  fille  unique  et  héritière  d'Alain  de  Dieuzaide» 
écuyer,  seigneur  de  Monbadon;  il  devint  ainsi  proprié- 
taire de  cette  seigneurie  et  en  aciieta  la  justice  à 
Henri  lY  en  1602,  après  le  morcellement  de  la  châtel- 
lenie  de  Puynormand,  et  prit  le  titre  de  baron  (*®). 

Leur  fille  unique,  Marguerite,  épousa,  le  7  août  1607, 
messire  François  de  Lageard,  chevalier,  seigneur  de  La 
Gastaudie,  La  Pierrière,  Saint-Martial,  baron  de  Monba- 
don, second  fils  de  Gabrielle  de  Salignac  de  Fénelon  et 
de  Laurent  de  Lageard,  chevalier,  seigneur  du  Bourdet, 
Cherval,  Saint-Martial,  Grésignac,  La  Chapelle  et  Jouaille, 
en  Périgord,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  séné- 
chal d'Angoumois  sous  le  règne  de  François  I^^,  ambas- 
sadeur d'Henri  H,  qui  le  créa  chevalier  au  mois  de 
mars  1556,  en  récompense  de  ses  bons  services,  et  no- 
tamment de  ceux  qu'il  avait  rendus  pendant  son  ambas- 
sade d'Angleterre. 

Avant  son  mariage,  François  de  Lageard  avait  prêté  à' 
Henri  de  Puypeyron  et  à  Renée  de  Dieuzaide,  ses  futurs 
beau-père  et  belle-mère,  la  somme  de  600  livres  en  deux 
fois.  Dix  ans  après  son  mariage,  cette  somme  n'étant  pas 
payée,  de  Lageard  prit  des  lettres  de  debitis  et  fit  saisir 
le  15  juillet  1617  la  maison  noble  de  Semcns,  ses  appar- 
tenances et  dépendances  sur  Renée  de  Dieuzaide  qui 
était  veuve.  Il  dut  intervenir  une  transaction  entre  le 
gendre  et  la  belle-mère,  car  Renée  de  Dieuzaide  rendit 
hommage  au  roi  le  15  juin  1619.  Les  6  et  12  novembre 
de  la  même  année  elle  fournit  son  dénombrement  {^^). 
N'ayant  à  nous  occuper  que  des  seigneurs  de  Semens, 
nous  laisserons  de  cdté  les  membres  de  la  famille  de 

(>•>  Raymond  Guinodie,  Hist.  de  Libourne,  ['•  édïi.,  t.  III,  p.  281,  ^ 
Arch.  hUt,  de  la  Gironde,  1. 1,  p.  417. 
C^  Arch.  dép.  :  Cour  des  Aides,  noblesse. 
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Lagcard  qui  n'ont  pas  été  propriétaires  de  cette  mai- 
son (31). 

François  de  Lageard  eut  cinq  fils (3*)  et  trois  filles  :  Phi- 
lippe l'aîné,  dont  le  fils,  François  de  Lageard,  seigneur 
de  Semens  et  de  Monbadon,  ne  laissa  que  deux  filles; 
Henri-Raymond  et  Henri  prenaient  la  qualité  de  sei- 
gneurs de  Semens,  mais  ce  fut  le  cadet  et  sa  descen- 
dance qui  gardèrent  cette  maison. 

Henri- Raymond  de  Lageard,  chevalier,  seigneur  de 
Saint-Martin,  puis  de  Semens,  se  trouva  compromis  avec 
son  frère  Henri  dans  une  mauvaise  affaire  suivie  de  mort 
d'homme  :  François  Charron,  avocat  en  la  cour,  sieur  de 
La  Moulinasse,  avait  un  difl*érend  avec  le  seigneur  de 
Laubesc.  Ils  furent  invités  ainsi  que  Louis  Charron,  Louis 
du  Cros,  notaire  royal,  et  Jean  Germon  à  se  rendre  chez 
lui  pour  mettre  les  parties  d'accord;  lorsqu'ils  furent 
réunis,  survinrent  Gassies  de  Rebleys,  seigneur  de  Jon- 
queyres,  deux  de  ses  enfants  et  le  sieur  de  Saint-Jean. 
Après  une  contestation  assez  vive,  François  Charron 
sortit  suivi  des  derniers  arrivants,  et,  à  peine  dehors 
ayant  reçu  un  démenti,  il  rentra  furieux,  s'arma  d'un 
pistolet  et  ressortit  par  une  autre  porte;  ceux  qui  étaient 

(•i)  Des  généalogies  des  de  Lageard  ont  été  publiées  dans  le  Nobiliaire 
de  Guienne  et  de  Gascogne,  t.  I,  p.  35,  par  O'Gilvy,  et  dans  VHist.  de 
Libourne,  par  M.  Raymond  Guinodie,  t.  III,  p.  281,  !'•  édit. 

("•)  O'Gilvy  ne  lui  donne  que  quatre  fils;  il  oublie  Henri,  qui  nous  est 
signalé  par  M.  Godin,  instituteur  à  Gulti'^s  e\  membre  correspondant  de 
l'Académie  de  Bordeaux,  dans  une  Histoire  de  Monbadon  adressée  par  lui 
à  cette  Académie;  voici  ce  qu'il  en  dit  : 

«  Henri  de  Lageard,  écuyer,  qualifié  seigneur  de  Semens  dès  le  28  mai 
n  1651,  jour  où  il  paya  à  messire  Antoine  de  Cozages,  grand  archidiacre  de 
»  Téglise  métropolitaine  de  Saint-André  de  Bordeaux  et  curé  de  Monbadon 
»  et  Saint-Cibard,  225  livres  tournoiscs  pour  certains  lods  et  ventes,  ren- 
»  tes,  etc.,  dus  au  curé  par  feu  Marie  de  Roques,  damoiselle,  sur  le  village 
»  de  Goquillac.  Henri  était  mort  avant  le  ^  mars  1689.  Il  avait  eu  deux 
»  enfants  :  i^  Raimond  de  Lageard,  écuyer,  seigneur  de  Semens  et  de  la 
»  maison  noble  de  la  Pierrière  ;  2^  Philippe  de  Lageard.  » 
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restés  dans  la  maison  le  suivirent  pour  éviter  un  mal- 
heur,  mais  ils  arrivèrent  trop  tard,  La  Moulinasse  tira 
sur  Saint-Jean  et  le  blessa  mortellement.  Le  sieur  de 
Semens  s'approcha  du  blessé  et  Texhorta  à  prier  Dieu 
jusqu'à  l'arrivée  du  curé. 

A  la  suite  de  cette  affaire  Charron  et  les  amis  qui 
avaient  été  invités  à  se  rendre  chez  lui  le  jour  de  Tassas- 
sinat,  se  cachèrent  pour  fuir  la  justice  et  ne  purent  être 
pris;  mais,  lors  du  passage  du  roi  et  de  la  reine  régente 
à  Libourne,  le  5  août  1550,  voulant  profiter  des  grâces 
que  Leurs  Majestés  ne  manqueraient  pas  d'accorder  à 
leur  première  et  joyeuse  entrée  dans  la  ville^  ils  se  cons- 
tituèrent prisonniers  à  Libourne  et  furent  élargis  par 
ordre  du  roi  et  de  la  reine. 

Notification  en  fut  faite  à  Héléonore  du  Puy,  damoiselle, 
veuve  de  Saint-Jean  {^^). 

Henri-Raymond  de  Lageard,  seigneur  de  Semens, 
épousa,  le  12  juin  1652,  Anne  du  Carpe  (^^);  il  transigea 
avec  Jean  Chastaigner,  marchand,  à  propos  du  tùnement 
de  Bastore,  situé  dans  la  paroisse  de  Saint-Brice,  et 
Chastaigner  s'engagea  à  reconnaître  dudit  tènement  {^). 
Le  2  septembre  1671  il  rendit  hommage  au  roi  pour  sa 
maison  de  Semens  et  fournit  son  dénombrement  le 
23  décembre  suivant  (^^).  11  mourut  le  6  janvier  1679(^'), 
laissant  trois  enfants  :  François,  Raymond  et  Anne- 
Louise-Emmanuelle,  demoiselle  de  Semens.  Raymond 
succéda  à  son  père  dans  la  seigneurie  de  Semens  ;  il  se 


(f^  Ârch.  de  Laubesc. 

^^)  Arch.  dép.  :  Cour  des  Aides,  cartons,  noblesse.  —  Nobil.  de  Guienne 
et  de  Gascogne,  t.  Il,  p.  4â. 

Q*)  Arch.  de  Mercade. 

Cf)  Arch.  dép.  :  Cour  des  Aides,  et  Nobiliaire,  ut  s^iprà. 

CÔAcad.  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Bordeaux,  Histoire 
manuscrite  de  Monbadon,  par  M.  Godin. 
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maria  le  16  août  1681  avec  Marguerite  du  Bousquet  (^^). 
Il  fournit  son  dénombrement  de  la  maison  de  Semens  le 
31  août  1687,  le  18  novembre  1695  et  le  7  avril  1696  H- 
t  Par  ordonnance  de  M.  Bazin  de  Bezons,  intendant  de 
»  Guienne,  en  date  du  l''^  juillet  1697,  Raymond  de 
>  Lageard  fut  déchargé  de  Tassignation  à  lui  donnée  par 
»  le  traitant  et  maintenu  dans  sa  noblesse;  il  fit  enregis- 
»  trer  ses  armoiries  de  la  manière  suivante  dans  Tarmoi- 
:d  rial  général  de  France,  à  Bordeaux,  le  3t  février  1698  : 
»  d'azur,  au  lion  d'or,  accompagné  d'un  croissant  ^ argent 
»  posé  au-dessus  de  la  queue,  et  donna  déclaration  pour  la 
1  seigneurie  de  Semens  le  28  août  1700(^^).  » 

Il  fut  témoin,  le  4  mai  1710,  du  contrat  de  mariage 
de  sa  cousine  germaine,  demoiselle  Margueritede  Lageard, 
fille  de  feu  messire  Jean-Louis  de  Lageard,  chevafîer, 
seigneur  de  la  maison  noble  de  Rebeillide,  et  de  dame 
Triaise  [Thérèse?]  de  Caries,  avec  Philippe  de  Rogier, 
puiné,  écuyer,  capitaine  au  régiment  de  Normandie, 
ftU  de  Honoré  de  Rogier,  sieur  de  Canet,  et  de  feue 
*  demoiselle  Jeanne  de  Minvielle,  habitant  de  la  paroisse 
de  Montarouch  (^^).  Jean-Louis  de  Lageard  et  Thérèse  de 
Caries  eurent  deux  garçons  et  deux  filles.  Nous  venons 
de  voir  que  Tune  d'elles  avait  épousé  Philippe  de  Rogier; 
l'autre,  appelée  Marie,  se  maria  avec  Jean-Baptiste  de 
La  Faurie,  ancien  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux. 
Les  deux  fils,  tous  deux  nommés  François,  furent,  Tafné 
seigneur  de  Semens,  comme  nous  le  verrons  plus  bas, 
et  Tautre  capitaine  au  régiment  d'Angoumois. 

Raymond    de  Lageard    et   Marguerite   du   Bousquet 
avaient  deux  filles  :  l'une  mariée  avec  Eymeric  Marti- 
en) Arch.  dép.  :  Cour  des  Aides,  ut  suprà. 

(^  Nobil,  de  Guienne,  ut  st^prà.  —  Cour  des  Aides,  ut  suprà. 
(")  Arch.  du  Rétou. 
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neaui  siéur  de  Lespaire,  et  Tautre,  nommée  Anne,  avec 
François  de  Lageard,  fils  de  Jean-Louis  de  Lageard, 
écuyep,  seigneur  de  Rebeillide,  et  de  Thérèse  de  Garle8(**), 
par  contrat  du  12  mars  1711  (^^),  et  lui  apporta  la  mai- 
son noble  de  Semens.  Ils  eurent  onze  enfants  :  une  des 
filles,  nommée  Jeanne,  née  le  30  mai  1729,  fut  admise 
au  couvent  royal  de  Saint-Cyr  par  brevet  de  Sa  Majesté, 
en  date  du  20  avril  1740  (^^).  François  de  Lageard  rendit 
hommage  au  roi  pour  Semens,  le  11  mai  1736,  et  fournit 
son  dénombrement  le  20  août  suivant  (^^). 

(**)  Notes  de  M.  Judde  de  La  Rivière. 

(*')  Cour  des  Aides,  ut  suprà. 

(*♦)  Id.  —  Nobil.,  ut  suprà. 

(«)  Cour  des  Aides,  ut  suprà;  —  Nobil.,  tit  suprà,  disent  que  cet  acte 
fut  passé  le  21  août  1737,  mais  aux  Archives  départementales  (aveux  et 
dénombrements  au  roi,  n°  84)  existe  Tacte  lui-même  daté  du  20  août  1736. 
Le  voici  : 

11  y  avoue  posséder  «  la  maison  noble  de  Semens,  située  paroiise  de 
»  Saint-Bris,  appartenances  et  dépendances  en  fiefs,  depuis- quatre  à  cinq 
»  cens  ans,  quy  consiste  en  tours,  machecouiis,  foseés  reveteus  de  pierres 
»  de  taille,  pont-4evis,  basse-cour,  jardin,  fue,  droit  de  guerenne;  et  est  une 
»  des  forteresses  du  Bazadois,  avec  les  biens  nobles  de  tout  temps,  sans 

>  payer  de  taiUe;  et  les  honneurs  des  csglises  de  Saint-Brice  et  Daubeze, 
t  avec  la  litre  et  les  annes  quy  y  paroissent  avant  tous  les  arrests  donnés. 
»  Pocedant  ladite  maison  noble  avec  les  honneurs  d'un  temps  immémorial, 

>  en  conArmation  mesme  des  arrests  du  parlement  de  Bordeaux,  contra- 

>  dictoirement  donnés  avec  les  gens  du  roi.  Ladite  maison  noble  aux  envi- 
lirons  contenant  soixante^uatre  journaux,  le  tout  situé  dans  lesdites 
»  paroisses  de  Saint-Bris  et  de  Daubeze.  Les  confrontations  d'icelle  com- 

>  mençant  au  ruisseau  appelé  de  Gourmaran  et  à  Tendroit  où  le  chemin 
»quy  conduit  do  Sallebruneau  a  Saint-Bris  traverse  ledit  ruisseau,  lieu 
9  appelé  le  Pas-du-Gat;  et,  dudit  lieu,  continuer  le  long  dudit  chemin  qui 
»  va  à  Saint-Bris,  et,  en  retournant,  suivant  iceluy,  jusqu'au  ruisseau  quy 
»  traverse  ledit  chemin  et  descend  ù  la  fontaine  appelée  du  Faurat;  et,  en 
»  quittant  ledit  chemin,  retourne,  vci's  le  nord,  le  long  dudit  ruisseau  de 
»  la  Font-du-Faurat,  monte  le  long  de  la  coste  couverte  d'arbres  tirant, 
»  vers  le  couchant,  jusques  à  un  fossé  qui  descend  de  ladite  coste  et  va 
»  tomber  dans  le  ruisseau  de  Gourmaran,  se  rend  au  grand  chemin  quy  va 
»de  SaintrBris  à  Daubeze,  et,  traversant  ledit  ruisseau,  retourne  dudit 
•  grand  chemin  vers  le  levant,  et,  suivant  ledit  ruisseau,  tourne  dudit 
»  grand  chemin  vers  le  levant,  et,  suivant  ledit  ruisseau  du  Gourmaran, 
»  vers  le  chasteau  dudit  Semens  le  long  de  la  coste  qui  est  dans  la  paroisse 
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Le  6  janvier  1737,  la  mère  de  François  de  Lageard, 
qui  était  veuve,  fit  donation  à  ses  quatre  enfants  de  ses 
biens,  dont  le  partage  fut  fait  le  9  avril  suivant  moyen- 
nant une  pension  de  SOU  livres  servie  à  la  mère.  L'ainé 
eut  la  maison  de  Rebeillide;  à  Marguerite,  femme  du 
chevalier  de  Rogier,  échut  le  moulin  de  Gayet  et  divers 
objets;  au  fils  cadet  restèrent  les  autres  biens,  mais  il 
donna  1,750  livres  à  Marie  (^•). 

François  de  Lageard,  seigneur  de  La  Pierrière,  Saint- 
Seurin,  Semens  et  autres  places,  transigea,  le  iO  fé- 
vrier 1744,  avec  M"»®*  de  Rogier  et  de  La  Faurie,  ses 
sœurs,  à  propos  du  testament  fait,  le  21  décembre  17d4, 
parleur  frère  autre  François  de  Lageard,  écuyer,  capi- 
taine au  régiment  d'Angoumois,  et  dont  il  était  héritier 
universel. 

«  Le  27  juin  1753,  pour  se  conformer  aux  prescrip- 

»  tiens  des  arrêts  de  la  Cour  des  aides  et  finances  de 

• 

»  de  Daubeze,  en  comprenant  ladite  coste,  et  continuant  ladite  coste  jusqu'à 
»  une  borne,  et  retournant  de  ladite  borne  et  traversant  les  terres  labou- 
»  râbles  qui  sont  au-dessus  de  ladite  coste,  droit  vers  le  nord,  jusques  à  un 
»  chemin  qui  va  de  La  Yergne  à  Gibellet,  autrement  de  Gillebert,  et  de  là 
»  conduit,  le  long  du  chemin,  jusques  au  village  de  Gibellet,  au  coing  de 
»  la  grange  et  maiterie  dépendant  de  ladicte  maison  de  Semens;  et  de  là, 
n  retourne  droit  au  midy  par  le  chemin  qui  conduit  dudit  village  de  Gibellet 
»  à  Daubeze,  à  ladite  maison  noble  de  Semens,  et  tourne  vers  le  levant 
»  au-dessous  des  terres  et,  au  midy  d'icelles,  le  long  de  la  coste  jusques  au 
»  premier  chemin  qui  va  de  Sallebruncau  à  Saint-Bris,  et  descend  le  long 
»  dudit  chemin  jusques  audit  ruisseau  de  Gourmaran  qui  traverse  le  che- 
1  min  et  Pas-du-Gat.  » 

Il  a  aussi  le  droit  de  seigneurie  et  de  rente  directe  sur  le  village  de 
La  Garosse  à  Saint-Bris,  de  92  journaux;  sur  les  villages  de  Bourricat, 
Jamines,  Tuileries,  Gales  et  Pechardy  joignant  ensemble,  de  100  journaux 
environ;  sur  plusieurs  maisons  au  bourg  de  Saint-Bris;  sur  les  villages 
de  Florès,  Bonhomme  et  Lionet  à  Saint-Bris,  68  journaux  environ  ;  sur  les 
villages  de  Bastorre,  Hugot,  Cadix  et  Gaillard  à  Saint-Bris,  30  journaux 
environ;  sur  celui  de  Poumarede  à  Saint-Bris,  sur  celui  de  Gibellet  à 
Daubeze  et  sur  celui  de  Medoucq  à  Saint-Sulpice-de-Pommiers,  juridiction 
de  Sauveterrc. 

(♦«)  Arch.  du  Rétou. 
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1  Guicnne,  il  produisit  au  secrétariat  de  cette  cour  ses 
1  titres  de  noblesse  »  et  ceux  de  la  nobilité  de  la  maison 
de  Semens  (*'ï). 

Jean-François  de  Lageard,  fils  aîné  de  François  et 
d'Anne  de  Lageard,  lieutenant-colonel,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  seigneur  de  Semens,  assista  en  1789  à  rassemblée 
de  la  noblesse  du  Bazadais.  Il  eut,  de  son  mariage  avec 
dame  Adélaïde  de  Nort  :  Kosalie-Félicité  de  Lageard,  héri- 
tière de  Semens,  née  le  18  mars  1776,  morte  en  1810(**). 
Si  Rosalie-Félicité  se  maria,  elle  n'eut  pas  de  postérité. 
Ëlh  légua  Semens  au  sieur  Jean  Heyraud.  Les  héritiers 
naturels  attaquèrent  le  testament;  mais  inutilement. 
Jean  Heyraud,  mort  vers  1815,  laissa  le  château  à 
M.  Ruffe  du  Sendat,  son  beau-père.  Plus  tard,  M.  Dus- 
saud,  gendre  de  M.  RufTe,  en  devint  propriétaire  et  le 
vendit,  en  1845,  à  M"»®  de  Clonard,  en  religion  sœur 
Marie  de  la  Croix,  religieuse  du  Bon-Pasteur,  qui  y  établit 
un  couvent,  maintenant  en  grande  prospérité.  On  dit 
qu'à  cette  époque  le  fondateur  de  cet  ordre  fit  détruire 
Tancien  château,  ne  conservant  que  ce  qui  était  indis- 
pensable  pour  les  dépendances  du  couvent,  et  brûler  les 
archives  formant  plusieurs  volumes  in-4°. 

Le  château  de  Semens  (^^)  est  situé  sur  un  promontoire 
triangulaire  peu  élevé,  au  confluent  du  Gourmeron  et  du 
ruisseau  de  la  Font-du-Faurat.  Deux  côtés  du  château 
sont  protégés  par  des  rochers  à  pic  ou  des  pentes  rapides, 
et  le  troisième  par  un  large  fossé  creusé  dans  le  rocher 

(♦')  Nobil.,  ut  suprà.  —  Cour  des  Ailles,  ut  nuprà. 

{*^Nohil.,  ut  auprà.  — O'tiilvy  ajoute  qiif»  Rosalie-Fôlicité  se  maria 
avec  N...  du  Foussat.  Jo  crois  qu'il  se  trompe.  Aucun  membre  de  la  famille 
du  Faussât  n'épousa  une  dciaoisello  de  I/igeard  à  cettt?  époque.  Seulement 
au  commencement  du  xviP  siècle,  une  Louise  du  Foussat  se  maria  avec 
Symphorien  de  Lageard  dont  elle  devenait  veuve  en  U)54.  Elle  en  avait  eu 
Raymond  de  Lageard  qui  possédait  des  terres  à  I{uch. 

(^  J'en  ai  dessiné  un  plan  dans  la  Guiennc  militaire,  t.  II,  p.  145. 
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revêtu  de  pierres  de  taille.  Ce  fossé  se  courbe  dans  son 
milieu  à  angle  à  peu  près  droit,  et  donnerait  au  plan  la 
forme  d'un  carré  irrégulier  si  n'existait,  à  la  pointe  du 
promontoire,  un  petit  pan  coupé  qui  en  fait  un  penta- 
gone. L'angle  sud-ouest  est  protégé  par  une  tour  ronde, 
reconstruite  au  xyi°  siècle  sur  les  bases  d'une  tour  du 
XIV®,  époque  de  la  fondation  des  plus  anciennes  construc- 
tions de  cette  forteresse.  Avant  la  démolition,  en  18^(5, 
de  la  partie  la  plus  intéressante  du  château,  la  porte 
située  au  milieu  de  la  courtine  du  sud-est  était  surmontée 
d'une  tour  (^®)  carrée,  couronnée  de  mâchicoulis  et  de 
créneaux;  elle  était  précédée  d'un  avant-corps  faisant 
saillie  sur  le  fossé  et  sur  lequel  devaient  se  tenir  les 
hommes  chargés  de  manœuvrer  la  herse  et  peut-être  le 
pont-levis.  Derrière  la  porte  existait  une  petite  cour  inté- 
rieure. Vers  le  milieu  de  la  courtine  du  sud,  a  son  point 
de  jonction  avec  les  bâtiments  intérieurs,  s'élevait  une 
échauguette  circulaire  établie  sur  mâchicoulis  et  percée 
de  meurtrières  cruciformes.  Cette  échauguette  et  quel- 
ques restes  de  mâchicoulis  au  sommet  du  mur  qui  ferme 
le  fond  de  la  cour,  paraissent  prouver  que  celle-ci  une 
fois  prise  on  pouvait  encore  résister  assez  vigoureuse- 
ment dans  le  reste  du  château.  La  courtine  occidentale, 
dont  la  gravure  ci-contre  donne  une  idée,  a  été  recons- 
truite en  partie,  comme  la  tour  d'angle,  au  xvi«  siècle  ; 
mais  on  y  voit  encore  quelques  meurtrières  anciennes  et 
un  reste  de  moucharabis  de  la  construction  primitive  qui 
a  dû  être  faite  par  Bernard  de  Semens.  La  grande  salle 
du  premier  étage  du  bâtiment  du  sud-ouest,  actuellement 
démoli,  s'appelait  la  Salle  du  massacre. 

(*>)  Voir  une  gravure  de  cette  porte  dans  la  Guienne  miUtaire.  Cette 
gravure  est  faite  d'après  un  croquis  anonyme  daté  du  27  mars  1830  ou  31. 
Je  crois  que  Jean-Paul  Alaux  était  Tauteur  de  ce  croquis. 
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Le  fossé,  qu'on  ne  pouvait  certainement  pas  inonder, 
était  muré  à  ses  extrémités.  En  avant  existait  une  basse- 
cour  ou  une  barbacane,  dont  on  ne  retrouve  plus  les 
limites. 


DAUBÈZE  (Salnt-Sulpice^e-). 

La  paroisse  de  Daubèze,  qui  est  actuellement  une  com- 
mune faisant  partie  du  canton  de  Sauveterre,  arrondisse- 
ment de  La  Réole,  était  bornée,  h  Touest,  par  une  petite 
portion  de  Martres;  au  nord-ouest,  par  Sainte-Présentine; 
au  nord-est,  par  Sallebruncau;  à  Test,  par  Puch  et  Saint- 
Léger-de-Vignagues;  au  sud,  par  une  faible  portion  de 
Saint-Romain,  et  au  sud-ouest,  par  le  Gourmeron  qui  la 
séparait  de  Saint-Brice.  Ces  limites  au  sud-est  ont  dû  être 
légèrement  modifiées  depuis  le  xiii® siècle;  à  cette  époque, 
en  effet,  noble  Guillaume  de  Bastora  donna  au  comman- 
deur de  Sallebruneau,  moyennant  deux  messes  par  an  et 
sa  sépulture  dans  Téglise  de  Sallebruneau,  a  un  terroir, 
»  fief  et  oublies  dans  la  paroisse  de  Daubèze,  entre  le 
»  ruisseau  qui  descend  de  la  fontaine  de  Missol  [Médoucq?] 
»  et  divise  les  paroisses  de  Saint-Brice  et  de  Daubèze, 
»  montant  jusqu*au  ruisseau  de  la  Pèze  [ou  la  Père]  et 

>  jusqu'au  90tfh7  de  la  font  Pcllegrine,  lequel  divise  les 
»  paroisses  de  Saint-Sulpice  et  Daubèze,  et  le  long  dudit 

>  goutil  à  la  font  Pellegrine,  divisant  les  paroisses  de 
»  Saint-Léger  et  de  Daubèze,  et,  de  cette  fontaine,  jus- 
»  qu'au  bout  d'un  fossé  et  Tcslatge  [tènement]  de  Jean 
T>  Guilhem  (^).  v  Son  territoire,  sillonné  maintenant  par 
de  belles  routes,  n'était  jadis  traversé  que  par  de  mau- 

(>)  Àrch.  dép.:  Ordre  de  Malte,  répert.  des  titres,  f'  290. 
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vais  chemins  conduisant  dans  les  paroisses  voisines. 
Elle  est  arrosée  par  un  petit  ruisseau  qui  prend  sa 
source  à  Textrémité  septentrionale  de  la  paroisse,  passe 
au  nord  du  bourg  et  se  jette,  à  700  ou  800  mèlres  de 
là,  dans  le  Gournneron.  Le  territoire  et  les  productions 
de  Daubèze  ne  diffèrent  pas  de  ceux  des  paroisses  qui 
Tenvironnent. 

Nous  ne  possédons  sur  Daubèze  qu'un  très  petit  nom- 
bre de  documents  antérieurs  au  xvii®  siècle.  Le  premier 
est  la  donation  de  Guillaume  de  Bastora  au  commandeur 
de  Sallebruneau ;  les  autres  sont:  une  reconnaissance 
de  1304  par  Bertrand  de  Puch  en  faveur  du  commandeur 
de  Sallebruneau  de  six  conquates  de  terres,  vignes  et  bois 
situées,  dans  la  paroisse  de  Daubèze,  près  du  chemin  qui 
conduit  de  Sauveterre  à  Villesans  (*);.  une  autre  recon- 
naissance de  1809  au  commandeur  de  Bordeaux,  de  sept 
conquates  de  terre,  situées  près  du  ruisseau  de  la  Roue  (^) 
et  des  âefs  de  Bernard  de  Perdiguey,  de  Jordan  de  Puch 
et  de  Pierre  de  Mouchac  (^). 

Les  seigneurs  de  Semens  à  Saint-Brice  possédaient, 
comme  nous  Tavons  vu,  des  ûefs  considérables  dans 
Daubèze  :  le  10  janvier  1499,  un  Pierre  Semens  (*)  de 
Daubèze  fut  témoin  d'une  reconnaissance  en  faveur  de 
François  de  Puymaignan,  seigneur  de  Madaillan  (^). 

Vers  1590,  Biaise  de  Ligardes,  conseiller  du  roi  au 
siège  de  Castelmoron,  vend  le  village  de  Daubèze 
à  M.  de  Semens  C^).  Ceci  paraîtrait  prouver  que  les 
Ligardes  étaient  seigneurs  de  Daubèze,  à  moins  qu'en 

(•)  Arch.  (lép.  :  Ordt*e  de  Malte,  répert.  des  litres.  —  La  localité  de 
Villesans  m'est  inconnue. 
(')  C'est  peut-être  le  ruisseau  qui  passe  au  nord  du  bourg. 
(*)  Arch.  dép.  :  Ordre  de  Malle,  répert.  des  titres,  f»  21)6. 
(•)  Ce  mot  Semens  est  douteux. 
(•)  Arch.  dép.  :  Cour  des  Aides,  cartons. 
O  Arch.  du  château  de  Rougerie. 
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cette  occasion  Biaise  n'ait  agi  que  comme  mandataire 
du  roi. 

Au  commencement  du  xvii®  siècle,  les  seigneurs  de 
Naujan  et  de  Semens  étaient  seigneurs  de  Daubèze,  et  le 
H  septembre  1602  (*),  François  de  Caries,  écuyer,  sieur 
de  Roquette  et  de  Trajet,  habitant  de  la  paroisse  de 
Daubèze,  fils  de  Raymond  de  Caries,  seigneur  de  Trajet, 
passa  contrat  de  mariage,  dans  la  maison  noble  de  Dau- 
bèze, avec  Anne  de  Puypeyron,  damoiselle,  fille  de  feu 
Bernard  de  Puypeyron,  écuyer,  seigneur  de  Naujan  et 
autres  lieux,  et  de  damoiselle  Philippe  do  Béchade  (^). 
Elle  apportait  à  son  mari  la  maison  noble  de  Naujan, 
tenue  alors  par  sa  mère,  qui  renonça  en  faveur  de  sa  fille 
aux  hypothèques  qu'elle  avait  sur  cette  maison  contre 
son  mari  pour  garantie  de  la  dot  qu'elle  avait  portée,  se 
réservant  cependant  de  pouvoir  jouir,  sa  vie  durant,  des 
revenus  de  la  maison  noble  de  Daubèze  Q^),  Cette  maison 
passa  de  cette  façon  entre  les  mains  des  de  Caries.  Fran- 
çois était  maréchal  de  bataille  des  armées  du  roi  et  fut 
quatre  fois  jurât  gentilhomme  de  Bordeaux.  Un  de  ses 
ancêtres  avait  été  maire  de  cette  ville  en  1561  (^^).  Ses 
enfants  demeurèrent  presque  tous  dans  le  château  de 
Daubèze  dont  ils  se  qualifiaient  seigneurs. 

Après  la  mort  d'Anne  de  Puypeyron,  François  de  Caries 
épousa,  en  secondes  noces,  Suzanne  d'Aydie,  dont  il  eut 
François  et  Henri;  celui-ci  laissa  François  de  Caries  qui, 

(*)  Les  cartons  de  la  Ck>ur  des  Aides  et  O'Gilvy  qui  les  a  publiés  disent 
S8  mars  1604. 

(^  Le  futur  agissait  par  l'avis  et  conseil  de  François  de  Caries,  écuyer^ 
son  frère,  et  de  Charles  do  Donnât,  rcuyer,  siour  de  La  Flotte.  Et  la  futunî 
atec  Tautorisation  de  sa  mère,  et  de  l'avis  do  Charles  d(?  La  Combo,  éouyor, 
sieur  de  La  Salle-de-Cleyrac,  son  oncle,  de  Jean  de  Marsoulicr,  écuyor, 
sieur  de  La  Salle-de-Rauzan  et  autres  lieux,  etc. 

0*)  Arch.  du  Rétou. 

(*^)  Chronique  bordelaise^  . 
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de  son  mariage  avec  Louise  de  Melet,  fille  de  Pierre  de 
Malet,  écuyer,  seigneur  de  Laubesc,  La  Salle-de-Castel<- 
vieil  et  autres  places,  et  de  demoiselle  Elisabeth  d'Ârnoul 
de  Saint-Simon,  laissa  Henri  de  Caries,  chevalier  (*•), 
seigneur  de  Daubèze^  du  Touilh,  etc.,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  major  de  Fume,  né  dans  la  maison  de  Daubèze 
dont  il  était  seigneur,  en  1749,  lorsqu^il  fut  parrain  de 
la  cloche  de  cette  église.  Il  avait  épousé  Angélique  de 
Galatheau,  qui  était  veuve  en  1789,  lorsqu'elle  se  fit 
représenter  à  rassemblée  de  la  noblesse  de  Bordeaux 
par  messire  Joseph  de  Montaigne,  son  procureur 
fondé  C*). 

La  maison  de  Daubèze,  vendue  pendant  la  Révolution, 
a  passé  entre  les  mains  de  divers  particuliers;  c'est  une 
grande  construction  du  xviii^  siècle  sans  caractère,  s'éle- 
vant  au  fond  d'une  cour  entourée  de  murs.  Elle  n'est 
séparée  de  la  façade  occidentale  de  l'église  que  par  un 
large  fossé. 

Lagouate  (Lagouate,  Les  Lagouates).  —  Le  village  de 
Lagouate,  situé  dans  la  paroisse  de  Daubèze,  mouvait  de 
la  commanderie  de  Sallebruneau.  Les  tenanciers  le  recon- 
nurent du  commandeur  Merle  de  Beauchamp,  le  9  octo- 
bre 1633,  et  de  Jacques  de  Pichon,  chevalier  de  Saint- 
Jean-de-Jérusalem,  le  30  mai  1664  (*^). 

Il  y  avait  dans  ce  village  une  maison  noble  apparte- 
nant, au  milieu  duxvii*  siècle,  à  Biaise  de  Catalogne (^s), 
qui  la  laissa  à  Bernard  de  Chartres,  sieur  d'Arpaillan,  fils 
de  Pierre  de  Chartres,  aussi  sieur  d'Arpaillan  et  d'Anne 
du  Bois. 

(*•)  Nobil.,  ut  suprà. 

(")/rf. 

(*♦)  Arch.  dép.  :  Ordre  de  Malte,  cartons. 

(")  Catalogne  est  une  maison  située  à  Saint-Laurent-des-Bois. 
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Bernard  mourut  jeune,  en  1654,  et  la  maison  de 
Lagouate  revint  à  sa  grand'mèrc  maternelle,  Jeanne  de 
TrieUy  femme  de  Jean  du  Bois,  sieur  de  Gaspiron.  Anne 
du  Bois  était,  sans  doute,  morte  avant  son  fils  ;  elle  avait 
aussi  une  fille,  Jeanne  de  Chartres,  femme  séparée  de 
biens  d'Alain  de  Joas,  seigneur  de  Perponcher,  à  laquelle 
retourna  la  maison  de  Lagouate,  après  la  mort  de  sa 
grand'mère,  et  après  procès  suivi  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux  du  l^^  août  167  i. 

Jeanne  n*eut  pas  d'enfants  :  elle  fit,  le  19  août  1698, 
son  testament  par  lequel  elle  institua  héritiers  universels 
par  moitié  Michel  du  Bois,  sieur  de  Saint-Georges,  et 
Jeanne  du  Bois,  sa  sœur,  femme  de  iM.  de  Nouguères  de 
Saint-Martin,  ses  cousins  germains,  enfants  de  Michel  du 
Bois,  sieur  de  Saint-Georges,  et  d'Isabeau  du  Bois,  sœur 
de  sa  mère.  A  la  suite  d'un  partage  fait  par  les  héritiers, 
le  9  mars  1704,  Jeanne  eut  tous  les  biens  situés  en  la 
prévôté  de  Sauveterre  et  dans  la  juridiction  de  Pommiers, 
les  maisons  de  Maupas  à  Caumont  et  de  Lagouate,  et 
Michel  eut  Arpaillan  et  la  maison  de  Brau  situées  a 
Naujan. 

La  maison  de  Lagouate  passa  à  la  fille  de  Jeanne  du 
Bois,  Marie  de  Nouguères,  qui  l'apporta,  vers  1730,  à  son 
mari,  M.  du  Val,  écuyer,  seigneur  de  Camgrand,  ou  de 
La  Hotte-Campgrand  (^^).  Ils  avaient  un  fils,  novice  de 
l'ordre  de  Saint-Dominique  à  Bayonne;  ils  lui  constituè- 
rent, en  1749,  une  pension  annuelle  de  40  livres  qui, 
après  leur  décès,  devait  être  portée  à  60  livres.  Au 
dix-neuvième  siècle,  il  ne  restait  de  la  famille  du  Val 
que  deux  filles;  Tune  épousa  M.  Joly  de  Bonneau,  Tautre 
M.  de  Vétat  de  Chandoré,  en  Périgord,  et  lui  apporta 
Lagouate. 

(*^  Â.rch.  de  Lagnet. 
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Le  gendre  de  M.  de  Vétat  a  fait  vendre  les  biens  par 
parcelles  (*'^). 

La  nfiaison  noble  de  Lagouate,  située  à  1,500  mètres 
environ  au  sud-est  de  Téglise  de  Daubèze,  doit  avoir  été 
construite  dans  le  courant  du  xvi®  siècle  et  se  compose 
de  bâtiments  enveloppant  une  cour  carrée  et  flanquée 
aux  angles  de  tours  rondes  et  de  deux  tours  carrées  sur 
deux  de  ses  faces,  sans  traces  de  fossés.  Elle  est  divisée 
entre  plusieurs  propriétaires  et  n'offre  à  Tarchéologue 
qu'un  médiocre  intérêt. 

L'église,  seul  monument  à  visiter  dans  la  paroisse  de 
Daubèze,  est  de  fondation  romane  et  se  compose  d'une 
nef  recouverte  d'un  lambris,  d'un  chœur  voûté  en  ber- 


ceau ogival  séparé  de  la  nef  et  du  sanctuaire,  voûté  en 
cul-de-four,  par  deux  arcs  ogivaux  maintenus  par  de 
vigoureux  contreforts  carrés;  les  murs  de  la  nef  ijont 
flanqués  de  contreforts  plats  el  percés  de  fenêtres  mo- 
dernes; le  chœur,  un  peu  plus  large  que  la  nef,  n'était 
pas  éclairé.  Le  sanctuaire,  au  nord  duquel  s'avance  une 
sacristie  moderne,  est  divisé  extérieurement  en  quatre 
compartiments  verticaux  par  deux  colonnes  engagées 
servant  de  contreforts,  et  ajouré  par  trois  fenêtres  cin- 

{")  Notes  de  M.  Jiidde  de  La  Rivière. 
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Irécs  très  étroites  à  Textérieur  et  recouvertes  intérieu- 
rement par  un  arc  en  plein  cintre  retombant  sur  des 
colonnettes.  Celle  ouverte  vers  le  sud  est  In  seule  qui  ait 
conservé  son  arc  formé  d'étoiles  et  ses  colonnettes,  dont 
Tun  des  chapiteaux  représente  deux  oiseaux  becquetant 
un  fruit;  des  feuilles  striées  couvrent  la  corbeille  de 
Tautre. 

Les  grands  arcs  ogivaux  du  chœur  retombent  sur  dos 
colonnes  engagées  dans  des  pilastres;  leurs  chapiteaux 
n'ont  pour  ornements  que  des  feuillages  ou  des  entre- 
lacs. Au  pied  de  la  colonne  de  Tare  triomphal  au  nord 
s'avance  un  autel. 

La  toiture  du  chœur  est  plus  basse  que  celle  du  sanc- 
tuaire, dont  le  sommet  est  moderne,  et  plus  haute  que 
celle  de  la  nef. 

La  porte,  ouverte  à  rentrée  de  la  nef  vers  le  nord,  est 
encadrée  par  deux  tourelles  qui  donneraient  ù  celte  partie 
de  l'église  une  tournure  assez  pittoresque  si  elles  dépas- 
saient le  sommet  du  toit  de  réglise.  Une  de  ces  tourelles 
renferme  l'escalier  du  docker;  l'autre,  les  fonts  baptis- 
maux. La  porte  s'ouvre  sous  cinq  arcades  cintrées  en 
retrait  :  la  première,  la  troisième  et  la  cinquième  retom- 
bent sur  des  pieds-droits;  la  première  a  des  moulures 
carrées,  les  autres  des  claveaux  seulement.  La  seconde 
et  la  quatrième  ont  leurs  angles  amortis  par  de  gros 
tores  et  retombent  sur  des  colonnettes.  Une  seule  de  ces 
colonnettes  est  ancienne;  deux  des  autres  sont  rem- 
placées par  des  cubes  de  pierre  superposés,  la  dernière 
par  le  fût  d'une  croix  orné  de  crochets. 
.  Les  chapiteaux  existai  encore,  mais  considérablement 
mutiles;  cependant  on  y  distingue,  très  difficilement,  en 
commençant  par  le  premier  à  l'est  :  l'^  Adam  et  Eve 
mangeant  du  fruit  défendu;  2°  vocation  de  saint  Pierre  : 
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celui-ci  et  un  pècbeur,  qui  l'aceompagne,  s'avancent, 
en  ramant,  vers  Jésus  qui  les  bénit;  Tapôtre  est  nimbé 
ainsi  que  Notre-Seigneur,  ie  compagnon  de  saint  Pierre 
ne  Test  pas;  3"  Tadoration  des  Mages;  4^  Daniel  dans  la 
fosse  aux  lions. 

Le  monogramme  du  Christ  est  gravé  dans  le  tympan 
qui  recouvre  la  porte. 

Voici  quelques  marques  de  tâcherons  disséminées  sur 
les  murs  de  Tédifice  : 


Z  A+  ©/ 


Le  clocher-pignon,  très  laid,  à  contre-courbe  renversée, 
a  été  rebâti  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle.  On  trouve 
dans  un  rôle  du  taillon  de  la  paroisse  de  Cleyrac  en  1773 
que,  pour  faire  ou  finir  un  certain  nombre  de  travaux 
tels  que  des  réparations  aux  presbytères  de  Puch  et 
de  Sallebruneau,  et  pour  finir  de  payer  la  somme  de 
1,884  livres  15  sous,  prix  de  Tadjudication  de  la  recons- 
truction du  clocher  et  de  l'escalier  de  Téglise  de  Dau~ 
bèze,  le  sieur  du  Bageran  fut  cotisé  à  9  liv.  12  s.  8  d.  ; 
le  sieur  Henri  de  Banisette,  S  liv.  18  s.  10  d.;  le  sieur 
de  Pindrac  [Pindray]  de  Saint-Flourens,  15  s.  6  d.  ;  le 
sieur  de  La  Sauzé  [Saussay],  2  liv.  7  s.  3  d.;  les  demoi- 
selles de  La  Tour,  3  liv.  11  s.  9  d.;  le  sieur  de  La  Salle, 
de  Romagne,  1  liv.  4. s.  1  d.;  le  sieur  de  La  Combe  de 
Beaulieu,  16  s.  9  d.;  le  sieur  Pindrac  [Pindray],  de 
Soussac,  2  s.  10  d.;  M®  Pierre  Roboam,  3  liv.  10  s. 
9  d.  («). 

Il  est]  probable  que  lorsqu'on  se  décida  à  rebâtir  le 

^19)  Arch.  du  château  de  Bageran,  appartenant  à  M.  de  Banizette. 
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clocher»  on  fit  servir  rancienne  cloche  qui  porte  cette 
inscription  :  m.  jean  poirb,  curé  de  daubèze  (^*),  de  saintk- 

FRÉSE19TINB,  SON  AlfNESES. 

MESSIRE  BENRT  DE  CARLES  MAJOR  DE  FURNE  SEIGNEUR  DE 
LA  MAISON  NOBLE  DE 

DAUBEZE  PARRAIN  DAME  ANNE  LAGEARD  MARRINE.  F.  P. 
S^-SULPIG  B-DAUBËZE . 

COMPAIN  MA  FEAITE  1749. 

D*un  côté  de  la  cloche  est  gravée  en  relief  une  croix 
et  de  Tautre  une  feuille  de  vigne. 

(^  Parmi  les  cures  de  Daubèze  on  doit  citer,  en  1507  et  1523,  Jean  de 
Ségur;  en  1566|  Thomas  de  Ségur;  en  1540,  Jean  de  Lescours. 


FIN  DE  LA  JURIDICTION  DE  SAUVETERRE 


■■ 
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PIECES    JUSTIFICATIVES 

DB    LA.    JURIDICTION     DB     SAUVBTERnB 


N»    I 


Conoguda  causa  sia  que  mossen  Bernard  de  S^emenx, 
cauoy,  a  dat  e  autreiat  feualment,  segon  la  for  e  la  fran- 
quessa  de  Ssaluaterra,  à  mestre  Bernard  de  rSorbey  e  a 
ssos  hert  e  a  sson  ordenh,  toi  aquet  trens  de  terra  e  binha 
ab  tôt  SOS  apartenemens  que  dis  que  aue  à  Ssaluaterra,  entre 
lo  ssemeteri  e  la  causa  de  l's  hert  Bernard  Teissenei,  de 
1°  part,  et  la  causa  P.  Faiola,  e  la  causa  de  Ts  hert  Johan  de 
la  Ssostcrana,  d'altra,  e  la  causa  de  Ts  hert  Arnaud  de  Becel 
c  r  fossat  de  La  Mota,  de  1^  part,  e  V  camin  poblic  e  la  causa 
mestre  Wilhem  de  Champels,  d*altra,  et  per  xii  s.  bordales 
de  oblies  que  Ten  a  promes  dar  e  pagar,  cad'  an,  à  luj  e  a 
sson  man,  portât  a  sson  estar  dins  Saluaterra,  lo  dia  de  Ssent- 
Roman.  De  laquai  causa  ledeit  senhor  Ta  promis  et  autreiat 
salbar  e  portar  bona  e  ferma  garentia  de  totas  personas  que 
contrast  ni  enbargament  V  i  fes,  segon  lo  for  e  la  francissa 
dessusdeita,  sos  dreit  saups.  Testes  Esteue  de  Uals,  donzct, 
Galhart  do  Ssesseis,  Richard  de  Lustria,  donzets.  Hitir 
Guiraut,  Ramon  de  La  Lann  e  Wilhem  Pasturel,  notari  de 
Ssaluaterra  que  de  1*  ténor  fet  ii  cartas. 

Actum  VI*  die  exitus  fcbruarii  anno  Domini  m°  ccc°  xxxviii® 
Philippo,  rego  Francie,  Galhardo,  episcopo  Yasatense. 


No  II 


Aujourd'huy,  le  dixiesme  jour  de  janvier  Tan  mil  cinq  cens 
dix  et  sept,  a  esté  présent  et  personnellement  (establi) 
Guilhon  de  Puch,  demeurant  à  Sauveterre,  en  la  senes- 
chaussée   de  Bazadois,  ledict  Guilhon,  do  son  bon  gré  et 
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volante  et  pour  ce  que  bien  luy  a  pieu,  a  deuement  et  bien 
outorisé  Lojse  de  Puch,  sa  fille  légitime,  laquelle  estoit 
illec  mesmes  présente,  pour  fere  tenir  la  quietance  a  noble, 
haut  et  puissant  seigneur  Pierre  de  Montferrant,  speigneur  et 
baron  dndit  lieu;  scavoir  est  la  somme  de  soixante  frans 
bpurdaloys  que  feu  madamoiselle  Gujronne  de  Montferrand 
avoit  donné  à  ladicte  Loyse  de  Puch,  par  son  testament;  et 
parelhement  a  quicté  ladicte  Loyse  de  Puch,  en  manière  que 
dessus  à  tous  services  que  ladicte  Loyse  de  Puch  pourroit 
avoir  fet  par  tout  le  temps  de  sa  vie  au  susdict  puissant 
seigneur  Pierre  de  Montferrant  et  à  madamoiselle  de  Mont- 
ferrant, femme  dudict  seigneur  de  Montferrant,  et  espresse- 
ment  luy  ont  donné    lesdicts  seigneur    et  damoiselle   de 
Montferrant,  tant  pour  les  susdicts  soixante  frans  bourdaloys 
que  pour  les  agrables  services  que  ladicte  Loyse  leur  nuroit 
fet;  scavoir  est:  une  robe  de  damas  noir  fourrée  de  pane  de 
Bigorre;  plus  une  robe  de  drap  tané  garense  fourrée  de 
pannes  noyres  de  Bigorre  ;  plus  une  robe  noire  fourrée  de 
panes  blanches;  plus  une  cotte  de  demy  ostade  noyre;  plus 
deux  cottes  de  drap;  plus  deux  chapperons  de  vellours;  plus 
deux  pares  de  manchons;  plus  tourets  de   cou,  corenetes 
de  velours,  et  autres  acoutremens  et  abilhemens  ansy  qu'ap- 
partient abilher  une  ûlhe.  Et,  pour  raison  des  dessusdictes 
chouses,  ledict  Guilhon  de   Puch  et  Loyse  de  Puch,  père 
et    filhe,    ont   quicté   lesdicts  seigneur   et  damoyselle   de 
Montferrant,  tant  pour  les  servises   susdicts  que  pour  les 
susdicts  soixante  frans  que  ladicte  damoiselle  Guyenne  de 
Montferrand  [a  lègue;  et]  a  promis  ledict  de  Puch  espresse* 
ment  audict  seigneur  de  Montferrant  l'en  tenir  quicté,  et  l'en 
fere  tenir  quicté  envers  toux  et  contre  toux;  et  ont  renuncé 
ledict  seigneur,  ledict  père  et  ôllie  à  toutes  renunciations  pour 
qnoy  il  pourroint  aler  et  venir  a  rencontre,  en  nul  temps  ne 
en  nulh  manière;  ainsy  l'ont  promis  etc.,  jure  etc. 

Fait  au  chasteau  de  Montferrant,  en  présence  de  moy, 
notaire,  et  des  tesmoingz  cy  dessoubz  nommes  :  noble 
homme  Jehan  de  Laminssans,  baron  et  seigneur  d'Auros, 
noble  homme  Jehan  Achard,  seigneur  de  Peyrort,  et  noble 
homme  Jehannot  de  Lescun,  cappitaine  d'Auros,  tesmoingz 
ai  ce  appelles  et  requis.  A.  Barbary. 
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Aâsit  [ddsit]  principio  samcta  Maria, 

Die  X*  mensis  januarii  anno  (Domini)  millisimo  quingente- 
aimo  decimo  septimo.  In  nomine  Domini,  amen. 

Conogucla  causa  sia  que  noble  damoyselle  Loujse  de  Pach, 
filhe  légitime  de  noble  homme  Guilhon  de  Puch  son  père, 
demourant  à  Sauveterre  en  la  seneschaussée  de  Bazadois;  et 
la  snsdicte  Lojse,  par  sa  bonne  voulante  et  spécialement  a 
la  voulante  congié,  licence  et  auctoritë  dudict  Guilhon  de 
Puch,  son  père,  lequel  estoit  illec  présent  et  Ta  outorisée 
bien  et  deuement  quant  a  ce  fere,  a  mandé  et  fet  convent 
espres  qu'elle  se  donra  et  se  autrejera  par  femme  et  espouse, 
et  prendra  por  marit  et  esponx  à  noble  homme  Paulet  des 
Appas,  seigneur  de  Pont-Daurat,  de  la  susdicte  seneschausée, 
par  paroUes  de  futur,  et  solempnisera  avecque  luy  mariage, 
en  face  de  sainote  mère  Esglise  par  paroles  de  présent,  à  la 
sienne  première  simple  semonce  et  requeste  de  luj  et  de  ses 
parentz  et  amis  sans  n^xWe  contradiction  ;  et,  en  mesme 
manière  que  dessus,  ledict  noble  homme  Paulet  des  Appas,  a 
promis  et  fet  convent  espres  que  il  se  donra  et  se  autrejera 
por  marit  et  espoux  a  la  snsdicte  damojselle  Loyse  de  Puch, 
par  parolles  de  futur  et  solemnisera  mariage  avecques  elle, 
en  face  de  saincte  mère  Esglise  par  paroles  de  présent,  à  la 
sienne  première  simple  semonce  et  requeste  de  elle  et  de  ses 
parens  et  amys,  sans  nulle  contradiction.  Et  sus  le  contrayt 
dadict  mariage  est  parlé  et  accordé  entre  lesdictes  parties 
en  la  manière  que  s'ensujt  :  —  Et,  pour  raison  dudict 
mariage,  donne  ledict  Guilhon  de  Puch  audejt  Paulet 
des  Appas  la  somme  de  quatre  centz  frans  bourdalojs, 
payables,  cent  frans  bourdaloys,  le  jour  et  solempnité 
des  nopces;  et  autres  cent  frans  bourdaloys  le  jour  et  feste 
de  Pasqnes  prochain  venant  en  près  le  jour  et  date  de  ces 
présentes;  et  les  aultres  deus  cens  frans  bourdaloys  que 
restent  des  quatre  centz  frans  bourdaloys,  payables  à  cin- 
quante frans  par  an  Tan  révolu  de  la  dernière  paye.  —  Item 
est  pacte  et  accord  entre  lesdictes  parties  que,  pour  raison 
du  doyre  que  ledict  Guilhon  de  Puch  donne  audict  Paulet  des 
Appas  pour  raison  du  mariage  de  sadicte  fllhe,  scavoir  est  de 
la  somme  de  quatre  centz  frans  bourdaloys  comme  dessus  est 
dict,  ledict  Poulet  des  Appas  double  lesusdicts  quatre  cens 
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francs  bourdalojs  à  ladicte  Lojse  de  Puch,  sa  femme  future, 
que  se  monte,  en  toute  somme,  hujtcentz  frans  bourdalojs; 
et  pour  asseurement  et  assignation  de  ladicte  somme  ledict 
Paulet  des  Appas  assigne  à  ladicte  Loyse  de  Puch  les  chouses 
et  sommes  susdictes  et  plus  applain  déclarées  sur  toux  et 
cbascun  ses  biens  et  chouses  presens  et  advenir,  et  renoncie 
et  a  renoncie  à  toux  previleges  pour  quoj  il  pourroyt  aller 
et  venir  à  J'encoiitre  que  ladicte  assignation  fecte  par  ledict 
Paulet  des  Appas  à  ladicte  Loyse  de  Puch  ne  soit  bonne  et 
valuable  et  par  tielle  la  veult  tenir  et  promet  et  a  promis  par 
la  foy  et  serment  de  son  corps  ainsi  le  fere. 

Item  est  pacte  et  accord  entre  lesd[ictes  parties]  que  se 
Dieu  fet  grâce  d*avoir  des  enfans  au[dict]  Paulet  des  Appas 
et  a  ladicte  Loyse  de  Puch  [de]  leal  mariage,  ledict  Paulet 
des  Appas  donne  des  à  présent,  en  faveur  de  mariage  au 
premier  fils  malle^  abille  à  susseder,  la  moytié  de  tous  et 
chascuns  ses  biens  et  chouses,  et  du  premier  au  segont  et  du 
segont  au  tiers  et  sic  de  aliis;  et,  si  cas  avenoyt  que  ils  n'eus- 
sent poinct  de  hoirs  masles^  et  que  n'eussent  que  âlhes,  ledict 
Paulet  des  Appas  donne,  dès  a  présent,  la  moytié  de  toux  et 
chascuns  ses  biens  et  chouses  à  la  première  filhe  abille  à 
susseder,  de  la  première  à  la  segonde,  et  de  la  segonde  à  la 
tierce  et  sic  de  aUis. 

Item  est  pacte  et  accord  entre  lessusdictes  parties  que  se 
le  cas  avenoit  que  la  susdicte  Loyse  de  Puch,  espouse  future 
dudict  Paulet  des  Appas,  s'en  allast  de  vie  à  trespas  sans 
hoirs  légitimes  (cen  que  Die  ne  vougle),  ledict  Paulet  des 
Appas  sera  tenu  de  rendre  et  restituer  audict  Quilhon  de 
Puch  ou  à  ses  successeurs,  le  doyre  bailhé  par  ledict  de  Puch 
audict  Paulet  des  Appas  en  faveur  de  mariage  de  sa  filhe  en 
semblable  solutions  et  payes  qu'auront  estiés  fêtes  audict  des 
Appas  par  ledict  Guilhon  de  Puch;  saup  et  réservé  cent 
frans  bourdaloys  que  ladicte  Loyse  de  Puch  pourra  tester 
pour  son  ame. 

Item  est  pacte  et  accord  entre  lesdictes  parties  que,  si 
Dieu  fesoit  son  commandement  dudict  des  Appas  (cen  que 
Dieu  ne  vougle),  premier  que  la  susdicte  Loyse  de  Puch,  sa 
femme  future,  qu'elle  demeurera  dame  et  metresse  usufruic- 
tière,  sans  rendre  compte,  de  toux  les  biens  meubles  et  im- 
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meubles  et  toutes  aultres  choases  appartenons  audict  Paulet 
des  Appas,  en  nourrissant  et  alimentant  leurs  enfans,  sy  Dieu 
leur  en  donne,  et  aumentant  et  acroyssant  les  biens  au  prouôt 
et  utilité  desdicts  enfans;  et,  si  cas  estoit  que  ladicte  Lojso 
de  Puch  voulut  condressendre  aux  segondes  nopces,  qu'elle 
n*aurojrt  que  ces  huyt  cens  frans  bourdaloys,  et  tous  et  chas- 
cuns  les  meubles  et  la  moytié  à  toux  et  cbascuns  les  acquetz 
qu'ilz  auroint  fet  ensemble,  payables  lesdicts  quatre  cens 
francs  bourdalojs  à  mesmes  solutions  et  payes  qu'auront 
estées  fêtes  par  ledict  de  Puch  audict  Paulet  des  Appas  ;  et, 
pour  raison  desusdicts  quatre  centz  frans  bourdaloys  que 
ledict  Guilhot  de  Puch  donne  à  ladicte  Loyse,  sa  ûlhe  légi- 
time, ladicte  Loyse,  sadicte  filhe  quicte  et  renonce  et  a 
quicté  et  renoncé  à  toux  biens  paternels  et  maternels,  pre- 
sens  et  advenir,  et  espressement  â  toux  droitz  de  légitime 
saup  future  succession;  et  a  promis  çt  juré  ledict  Paulet  des 
Appas,  après  la  solemnité  des  nopsses  fêtes,  autoriser  et 
faire  ratiûer  ladicte  Loyse  de  Puch,  sa  femme  future,  pour 
fere  et  fere  fere  ladicte  quitance. 

Item  plus  donne  ledict  Guilhon  de  Puch  une  robe  de  ca- 
melot tané  fourrée  de  panes  noyres,  à  ladicte  Loyse  de  Puch 
sadicte  filhe.  Et,  pour  tenir,  garder,  observer  et  acomplir 
toutes  et  chascune  les  chouses  dessusdictes,  lesdictes  parties 
se  sont  obligées  Tune  à  l'autre,  scavoir  est  :  ledict  Guillion 
de  Puch  s'est  obligé  audict  Paulet  des  Appas,  et  ledict  Paulet 
des  Appas  c'est  obligé  audict  Guilhon  de  Puch  toux  et  cbas- 
cuns leurs  biens  et  choses  prcsens  et  advenir  là  où  soint 
par  toux  lieux,  et  espressement  se  sont  obligées  lesdictes 
parties  l'un  envers  l'autre  à  la  garde  et  rigeur  de  l'escecu- 
teur  de  sceaulx  et  contre-sceaulx  royaulx  desquelx  on  use  à 
Bourdeaulx  en  Bourdaloys  aux  contraux  et  aux  obligations 
par  nostre  très  souveyrain  sire  le  Roy  de  France.  Promise- 
runt,  etc.,  juraveru7it,  etc. 

Ce  fut  fait  et  passé  au  chasteau  de  Montferrant,  an  et  jour 
que  dessus,  en  la  présence  de  moy,  notaire,  et  des  tesmoins 
cy  dessouz  escrips  :  noble  haut  et  puissant  seigneur  Pierres 
de  Montferrant,  seigneur  et  baron  dudict  lieu;  noble  homme 
Johan  de  La  Mimssans,  seigneur  et  baron  d'Auros,  et  nobles 
hommes  Jehan  Achart,  seigneur  de  Peyrort;  Gaston  Achart, 
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seigneur  de  Terrefort;  Jehan  de  Pis,  âlz  du  seigneur  de 
BIsqueytan;  Philippes  de  Seudre,  seigneur  de  Jau,  et  Martin 
de  Bonnes.  A.  Barbart. 


No  III 

Oonoguda  causa  sia  que  en  Bernard  de  Semenx,  prestre, 
que  dis  que  ac  faze  per  sin  e  per  los  hers  de  Bernard  de 
Semenx,  son  frais  qui  fo,  aFs  quais  dis  que  ac  fare  tenir,  a 
dat  e  autreiat  ublial,  segont  la  franquessa  de  Saubaterra,  à 
Bernard  Faur  d'Arrabastenx  e  à  sos  heret  e  à  son  ordent» 
tôt  aquet  sol  entegrament  que  dis  que  auen  al'dit  loc  de 
Sauba,  entre  la  causa  Bernard  Perdiqueir  el'  quareirot  qui 
passa  tras  la  maisons  do  Tmarqual,  d'autra,  e  la  quarcira 
camenal,  d'autra,  e  la  causa  de  l's  filhes  en  Berthomiu  de  La 
Petra,  d'autra,  si  per  v.  s.  d'ublias  de  moneda  corsabla  en 
Bordales  que  Tdit  Bernard  Faur  n'a  promes  arendre  et  pagar 
cad'an  à  Tdit  en  Bernard  de  Semenx  et  a  Ts  dit  heret  o  à  lor 
commandament,  la  bespra  de  la  Sent-Roman,  a  Tdit  loc  de 
Saubaterra,  et  1.  dener  d'esporle  à  senhor  mudan.  E  l'qual 
sol  lodit  Bernard  Faur  a  promes  i  far  maison  en  roaneira 
quTdit  en  Bernard  ni  lidit  heret  non  pusquen  estre  reprcs 
per  maior  senhor  per  rason  de  bastiment.  Ë  Tauantditz  en 
Bertran,  per  si  e  per  losditz  heret  a  l'en  promes  e  autreiat 
saluar  e  portar  bona  et  frema  garentia  de  totz  emperadors  e 
de  totas  personas  que  re  i  demandessen  per  faus  dalo,  segont 
la  franquesa  dauant  dita,  saub  lor  dreitz  e  lor  senhorias,  tais 
cnm  senhor  las  deuen  auer  sobre  lor  affeuatz. 

Testes  Pej  de  Falairas,  Bidal  (?)  Salier,  Pey  de  Gastan- 
heda,  clerc,  e  Bidal  Rat  (?),  nolari  de  Saubaterra^  qui 
d'aquesta  ténor  feit  ii.  cartas. 

Actum  ix^  die  introitus  setembris  anno  Domini  mP  cc^ 
Lxxxvui^.  Eduardo,  rege  Anglie,  Hugone,  episcopo  Vasatonse. 
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NOTES 

POUR  SERVIR  A  L'HISTOIRE 

D'ÉZÉCHIEL  DU  MAS,  COMTE  DE  MÉLAG 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DES   ARMÉES  DU   ROI 

(1630-1704) 


Dans  la  notice  sur  la  paroisse  de  Sainte-Florence  j'ai 
parlé  de  la  cloche  de  Téglise  qui  porte  cette  inscription  : 
4689.  Haut  et  puissant  seigneur  messire  de  Mélac,  comte 
de  Saint-Pierre-de- Cas  têts,  Bossugan  et  Sainte-Florence, 
Haute  et  puissante  dame  de  Durforty  son  espouse;  et  j'ai 
écrit,  en  note,  quelques  mots  sur  le  comte  de  Mélac. 
J'espérais  alors  pouvoir  pousser  plus  loin  les  Variétés 
girondines,  et  donner,  après  Farchiprètré  de  Jugazan, 
celui  de  Juillac,  dans  lequel  Mélac  est  né;  mais  je  vois 
maintenant  qu'il  est  temps  de  prendre  ma  retraite,  Tâge 
du  repos  arrive,  un  travail  de  longue  haleine  et  soutenu 
me  sera  bientôt  impossible. 

Une  autre  raison  qui  m'empochait  de  profiter  de  Toc- 
casion  que  me  fournissait  Tinscription  de  cette  cloche 
pour  parler  longuement  du  comte  de  Mélac,  une  des 
grandes  figures  militaires  du  siècle  do  Louis  XIV,  est  que 
je  comptais  pouvoir  me  procurer  plus  de  renseignements 
que  je  n'en  avais  alors.  Depuis,  j'ai  épuisé  les  archives 
privées  et  publiques  que  j'ai  eues  à  ma  disposition  ;  mais 
ce  que  j'y  ai  trouvé  ne  suffit  pas  pour  faire  une  histoire 
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complète  de  ce  grand  capitaine;  néanmoins  les  docu- 
ments que  j'ai  recueillis  m'ont  paru  avoir  assez  d'intérêt 
pour  être  publiés.  Us  sont  inédits  et  ont  été  presque  tous 
exhumés  d'un  coffre  vermoulu,  dont  le  couvercle  n'avait 
pas  été  soulevé  depuis  plus  de  cent  ans.  Relégué  dans 
un  grenier  du  château  de  Montbreton,  à  Pessac-de-Gensac, 
dont  un  des  anciens  seigneurs  fut  héritier  du  comte  de 
Mélac,  ce  coffre  attira  un  jour  l'attention  de  M"^®  la  com- 
tesse de  Saint-Angel,  née  de  Puch  de  Montbreton,  fille  du 
dernier  de  Puch  de  cette  branche;  elle  Touvrit,  et,  à  sa 
grande  surprise,  le  trouva  plein  de  paperasses  entassées 
sans  ordre,  quelque  peu  rongées  par  les  rats  et  couvertes 
d'une  poussière  fine  et  noirâtre.  Elle  prit  du  bout  des 
doigts  le  premier  papier  qui  se  présentait,  c'était  une 
lettre  du  duc  de  Lauzun  écrite  à  M.  de  Mélac,  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi;  cette  lettre  l'intéressa  vive- 
ment; elle  fit  part  de  sa  trouvaille  à  son  mari,  qui  com- 
prit de  suite  que  ce  coffre  renfermait  les  archives  du 
château  et  l'histoire  de  ses  seigneurs.  Il  fit  descendre 
ces  papiers  dans  son  cabinet,  les  nettoya,  les  lut,  les 
classa  et  en  rédigea  un  inventaire.  Après  me  l'avoir  com- 
muniqué, il  a  eu  Textrôme  complaisance  de  me  prêter 
toutes  les  pièces  originales  dont  j'ai  eu  besoin  et  de  m'en 
copier  même  une  certaine  quantité  en  m'envoyant  les 
originaux  pour  collationner  ses  copies.  Qu'il  reçoive  ici 
l'expression  de  ma  profonde  reconnaissance. 

C'est  là  que  j'ai  puisé  la  plus  grande  partie  des  titres 
à  l'aide  desquels  j'ai  fait  la  généalogie  des  de  Puch  (^)  et 
l'histoire  de  Merlaud  de  Mondenis  (*),  qui  a  tant  contribué 

(*)  La  généalogie  des  branches  des  de  Pucli  de  Paillas  et  de  Montbreton 
est  inédite;  mais  j*ai  publié  dans  l'étude  sur  le  château  de  Brugnac,  celle 
des  premiers  de  Puch,  et  dans  la  notice  de  Sauvcterre,  celle  de  la  branche 
aînée,  dite  de  Sauveterre  ou  du  Brana,  éteinte. 

(')  Actes  de  VAccul.  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Bordeaux. 
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à  négocier  la  paix  de  la  Fronde  à  Bordeaux,  c'est  là  que 
sont  les  documents  qui  m'ont  servi  à  écrire  une  bonne 
partie  de  la  notice  que  j'offre  aux  lecteurs  des  Variétés 
girondines,  tout  incomplète  qu'elle  est,  heureux  si  ces 
documents  peuvent  être  utiles  à  quelqu'un  plus  habile  et 
mieux  renseigné  que  moi.  Ce  dont  je  suis  sûr,  c'est  que 
ceux  qui  proviennent  des  archives  de  Montbreton  sont 
inédits  et  que,  sauf  les  mémoires  de  Mélac  et  quelques- 
unes  de  ses  lettres  dont  je  n'ai  eu  que  les  brouillons,  ils 
ne  peuvent  se  trouver  ailleurs. 

Pour  rendre  ces  notes  plus  intéressantes  et  plus  claires, 
je  les  ai  cousues  ensemble  avec  ce  que  j'ai  trouvé  dans 
les  livres  et  les  mémoires  qui  ont  fait  mention  de  ce 
terrible  lieutenant-général. 

Je  crois  que  la  famille  Dumas  ou  du  Mas  de  Mélac  est 
originaire  de  Sainte-Radegonde,  canton  de  Pujols,  arron- 
dissement de  Libourno,  autrefois  archiprêtré  de  Juillac, 
diocèse  de  Bazas  et  juridiction  de  Gensac  :  voici  les  quel- 
ques documents  sur  lesquels  se  base  mon  opinion  : 

Bail  à  fief  nouveau  consenti,  le  2  juillet  1495,  par  dis- 
cret homme  messire  Vidau  d'Auzèros,  recteur  de  l'église 
de  Sainte-Radegonde,  à  Iléliot  del  Mas,  habitant  de  la 
paroisse  de  Sainte-Radegonde,  d'une  pièce  de  terre  située 
dans  ladite  paroisse.  —  Autre  bail  à  rente,  de  l'an  1500, 
consenti  par  honorable  homme  Hélie  del  Matz,  syndic 
de  l'église  Sainte-Radegonde  et  y  habitant,  à  Ilélie  Riet 
et  consorts,  de  diverses  terres  dans  cette  paroisse.  — 
En  1512,  le  môme  du  Mas  reconnaît  tenir  du  curé  de 
Sainte-Radegonde  une  terre  dans  cette  paroisse.  (Arch. 
munie,  de  Pujols.) 

Le  29  décembre  1541,  les  hoirs  de  Guilhem  et  François 
du  Mas  sont  cités  dans  une  confrontation  de  propriété  à 
Sainte-Radegonde.  (Arch.  de  M.  le  comte  de  Caries.) 
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Le  12  septembre  1593,  Pierre  du  Mas  achète  à  Arnaud 
Platon,  laboureur,  habitant  de  Doulezon,  une  pièce  de 
terre  située  dans  la  paroisse  de  Sainte-Radegonde.  (Arch. 
de  Montbreton.) 

Pierre  du  Mas,  fils  de  Mieheau  du  Mas,  marchand, 
habitant  du  village  du  Mas,  acheta  le  19  février  1592  à 
Raymond  Peyronin,  bourgeois  et  marchand  de  Bordeaux, 
une  pièce  de  terre  au  lieu  appelé  Pont-Esquibat  à  Sainte- 
Radegonde.  (Arch.  de  M"*  de  Ségur-Boyrac.) 

François  du  Mas,  avocat  en  Parlement,  lieutenant  de 
juge  de  la  juridiction  de  Montravel,  et  Jean  du  Mas, 
son  frère,  avaient  fait  saisir  la  maison  noble  de  Carbon, 
appartenant  à  Izaac  Robinet,  écuyer,  sieur  de  La  Serbe  ; 
à  la  suite  de  cette  saisie  ils  furent  en  procès  avec  Jacques 
d'Ailhe,  procureur  de  Pierre  Robinet,  fils  d'Izaac.  Ce 
procès  était  fini  le  2  février  1628,  ainsi  qu'il  résulte 
d'un  accord  passé  entre  Anne  de  Vergouin,  damoisello, 
dame  de  Litterie  et  autres  lieux,  d'une  part,  et  Pierre 
Robinet,  écuyer,  sieur  du  Carbon,  et  M«  François  du 
Mas,  avocat  en  la  cour,  lieutenant  de  la  juridiction  de 
Montravel  et  coseigneur  des  rentes  concernant  divers 
fiefs  dépendant  de  la  maison  noble  du  Carbon,  d'autre 
part;  un  de  ces  fiefs  confrontait  à  Jean  du  Mas,  dit  de 
Marguerite.  (Arch.  de  Montbreton.) 

Le  26  avril  1609,  des  terres  à  Flaujagues,  paroisse 
voisine  de  Sainte-Radegonde,  confrontaient  à  des  biens- 
fonds  appartenant  à  Jean  du  Mas,  le  vieux,  bourgeois  et 
marchand  de  Libourne,  et  à  Pierre  du  Mas,  fils  de  feu 
Mieheau  du  Mas.  Ce  Jean  du  Mas,  de  Libourne,  était 
marié  avec  Jeanne  Barroys,  qui  était  veuve  le  8  avril  1610. 
(Arch.  de  M.  de  Caries.) 

Le  8  mars  1610,  Pierre  du  Mas,  fils  de  Mieheau,  mar- 
chand du  village  du  Mas  à  Sainte-Radegonde,  achète  une 


199 

pièce  de  terre  située  dans  la  paroisse  de  Flaujagues,  au 
lieu  de  Labatut.  On  le  trouve  de  1610  à  1623  qualifié 
marchand  et  habitant  le  village  du  Mas.  (Ârch.  de 
Montbreton.) 

Nous  parlerons  plus  loin  de  ce  village. 

Pierre  du  Mas  est  cité  le  18  décembre  1612  dans  une 
confrontation  de  terres  à  Flaujagues.  (Arch.  de  M.  de 
Caries.) 

Le  19  février  1615,  Pierre  du  Mas,  fils  de  feu  Micheau 
du  Mas,  marchand,  habitant  au  village  du  Mas^  paroisse 
de  cSaincte-Regonde  j»  (Sainte -Radegonde),  achète  à 
Jeanne  de  Rogier,  damoiselle,  veuve  de  Jean  du  Puy, 
vivant,  écuyer,  sieur  de  Règnes,  dame  de  Rarail  (paroisse 
d'Eynesse,  juridiction  de  Sainte-Foy  en  Agenais),  le 
moulin  situé  sur  le  ruisseau  qui  descend  de  Sainte-Rade- 
gonde  à  la  a  Rivière  de  Flaujagues  j»,  confrontant  à 
Jeanne  Faux,  veuve  de  Gratien  Rousny  ('),  une  pièce  de 
terre  confrontant  à  Gire  du  Mas:  a  Plus  une  pièce  de 
terre  appelée  à  Moumcy,  dans  la  quelle  il  y  a  moeurs 
quy  sont  dans  le  chastcau  (^)  couslé  du  levant,  et,  du 
midy,  aux  moeurs  et  fossé  dudict  chasteau;  du  nord, 
aux  sorties  dudict  chasteau,  plus  ung  lopin  de  terre  illec 
près  dans  ledict  chasteau  avec  les  ruines  quy  y  sont, 
confrontant  du  levant  aux  fossés  et  moeurs  dudict  chas- 
teau. )>  Plus  cinq  quarts  de  journal  de  terre  au  lieu  de 
Moumey,  confrontant,  du  nord,  au  chemin  qui  va  du 
village  de  Moumey  à  celui  de  Martinet,  et,  du  midi,  au 
ruisseau  de  Pontaléon,  etc.  (Arch.  de  Montbreton.) 

Le  6  janvier  1618,  Jean  du  Mas,  notaire  royal,  habi- 

0  Si  je  donne  les  détails  de  cet  acte  de  vente,  c'est  que  presque  tous  les 
noms  de  lieux  et  d'hommes  qu'il  renferme  reviendront  dans  le  courant  de 
cette  notice. 

(*)  Le  château  de  Moumey  à  Sainte-Radegonde  est  du  xiii*  siècle,  mais 
bien  dégradé. 
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tant  de  Sainte-Radegonde,  faisant  pour  Pierre  du  Mas, 
son  père,  absent,  échange  des  terres  situées  dans  cette 
paroisse  avec  Jean  Jaubert.  (Arch.  de  Montbreton.) 

Le  22  août  1622,  Jean  du  Mas,  fils  de  feu  Pierre  du 
Mas,  marchand,  habitant  du  village  de  La  Chau,  paroisse 
de  Juillac,  vend  à  Pierre  du  Mas,  Gis  de  feu  Micheau  du 
Mas,  marchand,  habitant  du  village  du  Mas,  paroisse 
Sainte-Radegonde,  un  lopin  de  pré  sis  dans  le  lieu  de 
La  Rivière,  en  la  paroisse  de  Flaujagues,  confrontant  à 
Jean  du  Mas,  le  vieux,  habitant  de  Libourne.  (Arch.  de 
Montbreton.)  Les  mêmes  archives  nous  fournissent  un 
titre  du  20  février  1623  dans  lequel  Pierre  du  Mas,  habi- 
tant du  village  du  Mas  à  Sainte-Radegonde,  est  qualifié 
marchand. 

Jean  du  Mas  et  François  du  Mas,  son  frère,  étaient, 
comme  nous  Tavons  vu,  coseigncurs  de  la  maison  noble 
de  Carbon.  Jean  Tétait  aussi  le  10  juillet  1628  de  Jean- 
Faux,  autre  maison  située  dans  Sainte-Radegonde.  (Arch. 
de  Montbreton.) 

Le  1«'  mai  de  la  même  année  François  fut  sommé  de 
payer  25  livres  pour  les  droits  de  franc-fief,  comme  jouis- 
sant des  biens  possédés  autrefois  par  la  demoiselle 
Robinet  de  La  Serbe  dans  les  paroisses  de  Flaujng\ics, 
de  Sainte-Radegonde  et  autres.  Il  répondit  qu'il  ne  tenait 
rien  de  cette  demoiselle,  se  réservant  de  dire  «ce  qu'il 
appartiendra  »  quand  on  lui  fera  savoir  où  sont  ces 
biens,  mais  qu'il  déclare,  en  attendant,  qu'il  ne  possède 
aucun  bien  qu'il  sache  noble.  (Arch.  de  Montbreton.) 

C'est  à  cette  époque  que  dut  se  marier  avec  Jeanne  de 
Puch,  fille  d'Ézéchiel  de  Puch,  écuyer,  seigneur  de 
Paillas  et  de  La  Tour  de  Montbreton,  Pierre  du  Mas, 
sieur  de  Mélac  et  de  la  maison  noble  de  Jean-Faux,  père 
d'Ézéchiel  du  Mas,  comte  de  Mélac,  mort  en  1704,  âgé 
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de  près  de  quatre-vingts  ans;  mais  continuons  à  enregis- 
trer les  actes  concernant  les  du  Mas  de  Saintc-Radegonde 
puis  nous  reviendrons  à  Ézéciiiel  pour  ne  plus  faban- 
donner. 

Jlean  du  Mas,  sieur  de  Jean-Faux,  habitant  du  village 
du  Mas,  acbèto,  le  2  avril  1030,  à  Tony  de  La  Boucherie, 
une  chanibre  et  un  morceau  de  jardin,  mouvant  de  la 
maison  noble  de  Carbon,  et  située  dans  la  paroisse  de 
Flaujagues  au  lieu  appelé  au  Giron,  confrontant  aux 
hoirs  de  Jean-Faux.  (Arch.  de  Montbreton.) 

Jean,  François  et  Pierre  du  Mas  étaient  frères  :  Pierre 
hérita  de  Jean  et  devint  ainsi  propriétaire  du  domaine  de 
Jean-Faux  (arch.  de  Montbreton),  qui  plus  tard  apparte- 
nait à  Ézéchiel  du  Mas,  comte  de  Mélac,  son  fils. 

En  16-Î8,  Gire  du  Mas  possédait  une  terre  à  La  Baure, 
paroisse  de  Saintc-Radegonde,  et,  le  3  juin  1659,  Arnaud 
du  Mas,  procureur  du  roi  au  présidial  de  Libournc,  en 
avait  une  à  Flaujagues.  On  trouve,  en  1650,  un  Daniel 
du  Mas  à  Sainte-Radegonde. 

Dans  un  acte  d'échange  du  2  septembre  1662,  on  voit 
que  les  fonds  échangés  confrontaient  à  des  terres  appar- 
tenant aux  hoirs  de  Pierre  du  Mas,  dit  de  Méric,  et  à 
Ézéchiel  du  Mas,  écuycr,  sieur  de  Mélac.  Pierre,  Thonî 
et  Annette  du  Mas  vivaient  à  Sainte-Radegonde.  (Arch.  de 
M.  de  Caries.) 

Le  28  août  1681,  Pierre  Bernard,  comme  mari  de 
Marie  du  Mas,  et  Jean  Terrai,  arpenteur,  mari  d'autre 
Marie  du  Mas,  consentent,  pour  des  terres  situées  à 
Sainte-Radegonde  et  confrontant  aux  hoirs  de  Daniel  du 
Mas,  une  reconnaissance  en  faveur  de  Joseph  de  Senault, 
écuyer,  seigneur  de  la  maison  noble  du  Puch-de-Gensac. 
(Arch.  de  Montbreton.) 

En  1682,  Pierre  du  Mas,  dit  Couillet,  avait  laissé  à 


203 

Sainte-Radegonde  des  héritiers  de  son  nom.  (Arch.  de 
M.  de  Caries.) 

En  1682,  Ézéchiel  du  Mas  de  Mélac  donne  procuration 
à  noble  Thibaut  du  Mas,  citoyen  de  la  ville  de  Bordeaux, 
pour  assister  en  son  nom  au  contrat  de  mariage  de  son 
frère  utérin,  Daniel  de  Larrard.  (Arch.  dép.  de  la  Gironde  : 
Moine,  notaire.)  Dans  la  même  année  un  Dumas  de  Guei- 
chon  avait  des  terres  à  Sainte-Radegonde.  (Arch.  de 
Hontbreton.) 

En  1826,  Pierre  du  Mas  père,  cultivateur,  demeurant 
au  village  de  Gardian,  commune  de  Sainte-Radegonde, 
vend  à  François  de  Nois,  chevalier  de  Saint-Louis,  de- 
meurant sur  son  domaine  de  Jean-Faux,  une  pièce  de 
terre  appelée  de  Bordes,  située  dans  cette  commune  et 
provenant  de  la  succession  paternelle.  (Arch.  de  M°*«  de 
Honvert.)  Il  est  probable  qu'il  reste  encore  des  du  Mas 
à  Sainte-Radegonde. 

De  tout  ceci,  il  résulte  que  les  du  Mas  sont  originaires 
de  Sainte-Radegonde  et  tirent  leur  nom  du  village  du 
Mas,  situé  sur  la  limite  septentrionale  de  cette  paroisse  ; 
qu'en  1610  Micheau  du  Mas,  habitait  ce  village;  qu'en 
1622  et  1623  Pierre  du  Mas,  son  fils,  marchand,  l'habi- 
tait également,  ainsi  que  Jean  du  Mas,  sieur  de  Jean-Faux, 
en  1630.    . 

Ce  village  est  formé  par  un  groupe  de  maisons 
presque  toutes  bâties  à  la  fin  du  xv*  siècle  et  près 
duquel  existait,  en  1610,  une  pièce  de  terre  appelée 
Mélac,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  de  vente  du  16  no- 
vembre 1610,  dont  voici  l'analyse  :  Achat  par  sire  Pierre 
Verbois,  marchand,  habitant  de  la  paroisse  de  Flauja- 
gues,  d'une  pièce  de  terre  sise  dans  celle  de  Sainte- 
Radegonde  au  lieu  dit  à  Ayquem,  autrement  à  Mélac, 
confrontant  du  couchant  à  un  chemin  de  servitude,  ten- 
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dnnt  du  village  du  Mas  à  La  Rivière  (^).  Ce  chemin  passe 
à  l'ouest  du  village,  dont  la  dernière  maison  bâtie  sur  le 
bord  du  chemin  est  plus  ancienne  de  cent  ans  au  moins 
que  les  autres,  ainsi  que  le  prouve  une  fenêtre  du  pre- 
mier étage,  servant  actuellement  de  porte  intérieure  et 
dont  les  moulures  qui  Tentourent  sont  celles  usiti'es  au 
milieu  du  xiv°  siècle.  Cette  maison  était  très  rapprochée 
de  la  terre  dite  de  Mélac.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle 
servait  d'habitation  aux  du  Mas. 

Nous  avons  vu  que  le  comte  de  Mélac  était  mort 
en  1704,  âgé  de  près  de  quatre-vingts  ans;  c'est  ce 
qu'écrit  Saint-Simon,  dont  il  était  parent  par  leurs  fem- 
mes, et  qui  le  connaissait  très  bien  (2).  Le  comte  de 
Gobineau  (Histoire  d'Ottar  Jarl,  pirate  norvégien^  conqué- 
rant du  pays  de  Bray,  en  Normandie^  et  de  sa  descendance. 
—  Paris,  librairie  académique,  Didier  et  C^%  lib.  édit., 
1879,  page  417)  dit  qu'il  naquit  en  1036  et  mourut  âgé 
de  soixante-huit  ans;  voyons  maintenant  ce  que  disent  les 
archives  de  Montbrcton  :  Gui  de  Puch,  écuyer,  seigneur 
de  Paillas,  grand-père  maternel  de  la  mère  du  comte  de 
Mélac,  se  marie  avec  Izabeau  de  Boyrac,  damoiselle,  fille 
de  Martin  de  Boyrac,  écuyer,  et  de  damoiselle  Lucie  de  La 
Combe,  seigneur  et  dame  des  maisons  de  Boyrac,  Naujan 
et  La  Cave-des-Noyers,  par  contrat  du  14  janvier  1688. 
Son  fils  aîné,  Ézéchiel  de  Puch,  écuyer,  seigneur  de  Paillas 
et  de  La  Tour-de-Montbreton,  passe  contrat  de  mariage 
avec  Izabeau  du  Castaing,  damoiselle,  fille  de  feu  Jacob 
du  Castaing,  écuyer,  et  de  Monde  de  Bernart,  damoiselle, 
le  12  mai  1602.  Il  devait  avoir  treize  ans.  Les  parents 

0)  La  Rivière  de  Flaujagues  :  ce  sont  des  terres  d*alluvion  ayant  rem- 
placé d'anciens  marais. 
O  Nous  donnerons  plus  loin  un  extrait  des  Mémoires  de  Saint-Sinion. 
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durent  probablement  attendre,  pour  les  marier  religieu- 
sement, qu'Ézéchiel  eût  atteint  Tâge  de  dix-neuf  ans, 
par  conséquent  en  1608.  Jeanne,  fille  des  jeunes  époux, 
pouvait  être  née  en  1610,  se  marier  avec  Pierre  du  Mas 
en  1629,  et  Ézéchiel  du  Mas,  leur  fils,  naître  en  1630,  ce 
qui  lui  aurait  donné,  au  moment  de  sa  mort,  soixante- 
quatorze  à  soixante-quinze  ans,  c'est-à-dire  près  de  qua- 
tre-vingts ans,  comme  l'avance  Saint-Simon,  car  il  n'aurait 
pas  écrit  :  près  de  quatre-vingts  arw,  mais  près  de  soixante- 
dix,  s'il  était  mort  à  soixante-huit  ans,  comme  l'avance 
le  comte  de  Gobineau. 

Les  du  Mas  et  les  de  Puch  professaient  alors  la  religion 
réformée. 

Je  n'ai  pas  trouvé  le  contrat  de  mariage  de  Pierre 
du  Mas  et  de  Jeanne  de  Puch,  de  sorte  que  je  ne  sais 
ni  le  jour  qu'il  fut  passé  ni  si  du  Mas  y  prit  le  titre 
d'écuyer,  qu'il  prenait  dans  un  procès  avec  la  famille  de 
Bacallan  quelque  temps  après  son  mariage;  mais  l'arrêt 
du  Parlement  qui  s'ensuivit,  daté  du  7  septembre  1632, 
prouve  seulement  que  Pierre  du  Mas  s'attribuait  cette 
qualité,  mais  nullement  que  le  Parlement  la  lui  recon- 
naissait, puisqu'il  renvoyait  les  parties  pour  que  Pierre 
fournît  les  titres  qui  la  justifiaient.  Le  procès  par  lui- 
môme  n'a  aucun  intérêt;  voici  le  commencement  et  la  fin 
de  l'arrêt  :  «  Extrait  des  registres  du  Parlement.  Entre 
»  du  Pierre  du  Mas,  écuyer,  sieur  de  Mélac  (*),  reprenant 

»  le  procès  au  lieu  de  feu  Jean  du  Mas,  son  frère ,  » 

et,  à  la  fin  :  «  Et  avant  faire  droit  des  conclusions  dudict 
>  de  Bacallan  pour  raison  de  la  qualité  d'escuyer  prinse 
»  au  procès  par  icelluy  du  Mas,  ordonne  que,  dans  le 

(})  Le  greffier  analyse  les  pièces  du  procès  telles  qu'elles  lui  sont  remises, 
sans  se  préoccuper  du  jugement  qui  suivra;  il  donne  à  du  Mas  la  qualité 
d'écuyer  parce  qu'il  la  trouve  au  dossier,  voilà  tout. 
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»  premier  jour,  jour  dict,  après  la  feste  de  sainct  Martin 
»  prochain,  ledict  du  Mas  raportcra  les  tiltres  justificatifs 
>  d'iceiles  qualités,  pour,  ce  faict  et  communiqué  au 

•  procureur  gênerai  du  Roy  ou,  à  faute  de  ce  faire,  estre 
»  pourveu  ausdictes  parties  comme  il  appartiendra,  sans 

•  despens  des  chefs »  (Arch.  de  M™«  Polyeucte  de 

Puch.) 

On  pourra  objecter  que  d'Hozicr,  dans  la  généalogie  de 
Larrard,  déclare  que  Mélac  descendait  d'ancienne  noblesse  ; 
mais  les  assertions  de  d'Hozier,  comme  celles  de  beaucoup 
de  généalogistes,  ne  doivent  être  souvent  acceptées  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  (*).  On  trouve  en  effet  des  généa- 
logistes qui,  pour  être  agréables  à  leurs  clients  ou  à  leurs 
amis,  ont  qualifié  nobles  et  môme  nobles  titrés  des  gens 
parfaitement  roturiers;  d'autres,  profitant  d'une  ressem- 
blance de  nom  entre  la  fiimille  dont  ils  étaient  chargés 
de  faire  la  généalogie  et  celui  d'illustres  étrangers,  la  font 
descendre  de  grands  d'Ecosse,  d'Irlande,  d'Angleterre  ou 
d'ailleurs;  d'autres,  dénaturant  les  textes, ont  procuré  des 
'alliances  princières  à  des  hobereaux,  petits-fils  ou  arrière- 
petits-fils  de  laboureurs  ou  de  marchands;  d'autres  encore 
leur  donnent  le  nom  d'une  seigneurie  qu'ils  ont  acquise 
et  finissent  par  faire  croire  qu'ils  sont  les  descendants 
directs  des  anciens  seigneurs,  etc.,  etc.  Un  personnage 
riche,  occupant  une  haute  position  et  bien  protégé,  devait 
être,  même  pour  les  généalogistes  officiels,  noble  et  ses 
ancêtres  aussi.  Le  roi,  lui-même,  accordait  des  lettres  de 
confirmation  de  noblesse  à  des  hommes  lui  ayant  rendu 
des  services,  mais  qu'il  savait  très  bien  n'avoir  eu  que 
des  roturiers  dans  leurs  ancêtres;  c'était  un  bienfait  ayant 
un  effet  rétroactif. 

(*)  Voyez  à  ce  propos  une  lettre,  suivie  d'une  généalogie,  publiée  dans 
la  Revue  catholique  de  BordeaMX,  18&i,  16  avril,  p.  239. 
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Je  pense  qu'Ézéchiel  de  Mélac  était  né  roturier;  qu'il 
doit  tout  à  lui-même  et  rien  à  ses  ancêtres  paternels,  si 
ce  n'est  quelque  fortune. 

Je  crois  que  Pierre  du  Mas,  père  du  comte  de  Mélac, 
était  fils  de  Micheau  du  Mas  et  frère  de  Jean  et  de  Fran- 
çois du  Mas.  11  ne  devait  être  que  coseigneur  de  Jean- 
Faux  avec  Jean,  dont  il  hérita  plus  tard.  Cette  terre 
appartint  en  toute  propriété  à  son  fils  Ézéchiel,  et  lui- 
même  y  demeurait  et  y  fit,  le  2  juin  1636,  son  testa- 
ment retenu  par  de  La  Fuge,  notaire  royal.  Il  lègue 
36  livres  pour  la  réparation  de  Téglise  réformée  de 
Gensac,  l'usufruit  de  tous  ses  biens  à  Jeanne  de  Pucb, 
sa  femme,  tant  qu'elle  restera  veuve,  à  la  condition 
d'entretenir  Ézéchiel  du  Mas,  son  fils,  qu'il  institue  héri- 
tier universel,  lui  substituant  sa  dite  femme.  Il  nomme 
Ézéchiel  de  Puch,  son  beau-père,  exécuteur  testamen- 
taire. (Ârch.  de  Puch  de  Gensac.)  Nous  ne  savons  pas 
s'il  mourut  de  suite  après  ce  testament.  Sa  femme  resta 
à  Sainte-Radegonde,  probablement  dans  la  maison  de 
Jean-Faux.  En  1645  elle  était  veuve  de  Pierre  du  Mas, 
ainsi  qu'il  résulte  de  quelques  actes  de  vente  qu'elle 
passa  dans  le  courant  de  cette  année.  Peu  après,  elle  se 
remaria  avec  Paul  de  Larrard,  bourgeois  et  marchand  de 
Bordeaux.  C'est  du  moins  ainsi  qu'il  est  qualifié  dans  le 
testament  d'Izabeau  de  Castaing,  mère  de  Jeanne  de 
Puch,  daté  du  24  octobre  1661  ;  elle  y  dit  qu'elle  veut 
qu'on  paye  à  Jeanne  de  Puch,  sa  fille,  veuve  de  Paul  de 
Larrard,  bourgeois  et  marchand  de  Bordeaux,  tous  les 
droits  qui  lui  ont  été  liquidés  provenant  soit  de  son  père, 
soit  d*elle,  soit  de  ses  frères  et  sœurs  décédés.  Cepen- 
dant un  acte  du  18  mai  1605,  postérieur  par  conséquent 
à  son  décès,  parle  de  lui  comme  commissaire  général  de 
l'artillerie  du  roi.  Il  avait  obtenu  peut-être  cette  charge 
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par  le  crédit  de  son  beau -frère  Jacques-Jean  de  Puch, 
écuyer,  seigneur  de  La  Molhe-Paillas^  de  La  Tour-de- 
Montbreton,  de  Perrussel  et  du  Puch-de-Gensac,  mestre 
de  camp  de  cavalerie  et  brigadier  des  armées  du  roi. 
{Arch.  de  Monlbreton.)  Quoi  quMl  en  soit  et  malgré  les 
termes  du  testament  de  sa  belle-mère,  Paul  de  Larrard 
était  noble  et  fils  de  noble  Hélie  de  Larralde  de  Larrard, 
•fils  cadet  de  noble  Charles  de  Larralde,  écuyer. 

Je  n'ai  pas  non  plus  trouvé  le  second  contrat  de  ma- 
riage de  Jeanne  de  Puch  ni  Tépoque  précise  de  la  mort 
de  son  second  mari. 

Lorsqu'elle  perdit  le  premier,  leur  fils  Ézéchiel  devait 
avoir  six  ans  environ.  Nous  n'avons  rien  de  son  enfance, 
rien  de  sa  première  jeunesse,  et  nous  ne  savons  pas  à 
quel  âge  il  entra  au  service  du  roi.  Fort  jeune,  dit  le 
comte  de  Gobineau  (*)  {Hist.  d'Ottar-Jarl,  p.  417).  Sa  mé- 
moire est  en  grande  vénération  dans  la  famille  de  Puch, 
et  tous  les  du  Mas  de  tout  le  Libournais,  et  ils  sont  nom- 
breux, se  font  une  gloire  de  porter  son  nom.  Pourraient- 
ils  bien  tous  fournir  la  preuve  de  leur  parenté  avec  lui? 
Nous  en  doutons,  sans  cependant  oser  nier  leurs  préten- 
tions. 

•  cil  entra  fort  jeune  au  service.  Sur  un  mot,  il  s'y  prit 
de  querelle  avec  le  fils  de  son  colonel;  officier  comme 
lui.  Ils  se  battirent,  ce  qui  les  exposait  Tun  et  Tautre  à  la 
sévérité  de  Tédit  contre  les  duels.  M.  de  Mélac  tua  son 
adversaire,  et,  peu  curieux  de  savoir  ce  qu'on  voudrait 
faire  de  lui,  passa  sur  les  terres  de  TËmpire,  où  il  servit 
quelque  temps.  Mais  il  se  dégoûta  de  l'exil  et,  ayant 

(*)  Nous  n'essaierons  pas  de  relever  tous  les  écarts  de  généalogie  qui  se 

rencontrent  dans  ce  livre  pittoresque,  d'ailleui*s  très  intéressant,  remar. 

quablement  écrit  et  rempli  de  faits  historiques  puisés  aux  meilleures 

sources.  Presque  tous  les  documents  fournis  par  M.  le  comte  de  Gobineau 

'  rar  Ëkéchiel  du  Mas  de  Mélac  viennent  du  dépôt  de  la  guerre. 
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obtenu  son  pardon,  il  rentra.  Comme  il  passait  à  Luné- 
ville,  il  vint  dans  une  auberge  demander  à  souper.  On  le 
reçut  avec  empressement,  on  lui  fit  bonne  chère;  mais 
quand  il  s'agit  de  payer,  Thôtelier  refusa,  alléguant  que 
messieurs  les  officiers  du  régiment  en  garnison  se  fai- 
saient un  plaisir  d'acquitter  les  dépenses  des  officiers  de 
passage. 

j>  M.  de  Mélac  loua  fort  cette  coutume,  et  immédiate- 
ment, à  coups  de  canne  et  à  coups  de  pieds,  brisa  tout 
ce  qui  se  trouvait  sous  sa  main,  et^  passant  de  Téloge 
ironique  à  Tinvective,  demanda  quels  étaient  les  imper- 
tinents qui  se  permettaient  de  lui  faire  des  cadeaux.  Il 
s'ensuivit,  tout  naturellement,  de  nouveaux  duels  dont 
M.  de  Mélac  se  tira  sain  et  sauf.  »  Je  dois  croire  que 
M.  de  Gobineau,  qui  ne  cite  pas  la  source  où  il  a  puisé 
cette  histoire  de  duels,  Ta  entendue  raconter  dans  la 
famille  du  Mas,  où  c  la  mémoire  de  ce  terrible  destruc- 
teur de  Heidelberg,  fléau  du  Palatinat,  était  restée  très 
vivante  et  on  en  disait  beaucoup  de  choses  :  ses  brus- 
queries, sa  violence,  son  courage  aveugle.  » 

Mélac  avait  beau  être  violent,  il  avait  aussi  de  Tambi- 
lion  et  du  bon  sens;  à  son  premier  pas  en  France,  qu'il 
avait  quittée  à  la  suite  d'un  duel,  il  n'en  dut  pas  accepter 
d'autres  et  encore  moins  en  provoquer  à  la  légère. 

M.  de  Gobineau  raconte  une  autre  algarade  de  Mélac, 
et  comme  il  la  fait  précéder  d'une  erreur,  nous  la  croyons 
légendaire  comme  la  première  :  il  dit  qu'après  le  siège  de 
Landau,  Mélac  se  retira  dans  la  terre  de  Jean-Faux,  près 
de  Libourne.  C'est  là  l'erreur,  car,  d'après  Saint-Simon 
et  le  journal  de  Danjeau,  il  s'était  retiré  à  Paris  où  il 
mourut,  et  d'ailleurs,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
Jean-Faux  ne  lui  appartenait  plus  depuis  longtemps;  puis 
M.  de  Gobineau  ajoute  :  <r  Toujours  fort  enclin  aux  habi- 
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tùdes  violentes,  il  se  trouva  un  jour  dans  une  auberge  de 
village  et,  à  Fétage  au-dessus  de  lui,  une  noce  dansait.  Il 
pria  de  faire  moins  de  bruit,  et,  comme  on  n'en  tenait 
compte,  il  tira  à  balle  dans  le  plafond,  ce  qui  arrangea 
tout.  D  {Hist.  d'Ottar-Jarl,  p.  433.) 

Si,  comme  l'avance  Saint-Simon,  M.  de  Mélac  mourut 
à  près  de  quatre-vingts  ans,  et  s'il  est  entré  fort  jeune  au 
service,  il  avança  lentement  en  grade  dans  les  commen- 
cements; car  ce  n'est  qu'en  4664  qu'on  le  trouve  lieute- 
nant au  régiment  de  cavalerie  de  Briquemaut  à  sa 
création;  il  servit  avec  ce  régiment  en  Portugal  sous  le 
comte  de  Schomberg  et  y  obtint  une  compagnie  le 
19  août  1666.  {Chronologie  historique  militaire.  Paris,  1761 , 
in-4*>,  p.  385  et  suiv.)  En  voici  le  brevet  : 

Nous  Frédéric,  comte  de  Schonberg,  du  conseil  de  guerre 
de  Sa  Miyesté,  gouverneur  des  armes  de  TAlemtejo  et  gênerai 
de  troupes  étrangères  en  Portugal. 

Gonnoi8[8ant]  la  valleur  et  capacitté  du  sieur  Ëzecbiel  de 
Melac,  lieutenant  de  la  compagnie  de  cavallerie  de  Monsieur 
le  comte  [de  Rozan  ?]  au  régiment  de  Monsieur  de  Brique- 
maut, dont  il  a  donné  des  preuves  en  plusieurs  rencontres, 
anssj  bien  que  de  son  zèle  (?)  et  de  sa  âdelitté  au  service  du 
roj;  nous  l'avons  pourveu  et  pourvoyons,  par  ces  présentes, 
de  la  charge  de  capitainne  de  cavallerie  de  ladite  compagnie, 
vacante  par  ledit  sieur  comte  de  Rozan  (^),  à  présent  nostre 
lieutenant-colonel  au  régiment  d'infanterie  de  Schonberg, 
pour  en  faire  les  fonctions  et  en  jouir  avec  les  mesmes  hon- 
neurs, prérogatives  et  appointcmens  que  les  autres  capi- 
tainnes  dndit  régiment;  et,  pour  cet  effet,  ordonnons  à  tous 
cavalliers  et  officiers  des  troupes  estrangcres,  qui  sont  sous 
nostre  obéissance,  de  le  reconnoistre  en  cette  quallitté  de 
capitainne  et  luy  obéir,  en  tant  que  besoin  sera,  sans  aucune 
difficulté  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'autre  ordre  que  de 
ces  présentes  que  nous  avons  signées  de  nostre  main,  fait 

0)  Henri,  tué  en  Portugal. 
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contresigner  par  Tun  de  nos  secrétaires,  et  seller  da  cachet 
de  nos  armes. 

Donné,  à  Lisbonne,  le  dixneufiesme  jour  d'aoust  mil  six 
cens  soixante  six. 

SCHONBBRO. 
Par  Monseigneur  : 

Demondesir(?). 

Cette  compagnie  fut  rérormée  le  24  mai  1668,  après  la 
paix,  et  Mélac  rentra  en  France,  se  retira  chez  lui,  pro- 
bablement à  Jean-Faux,  et,  le  14  janvier  1669,  donna  à 
son  oncle  maternel  Jacques-Jean  de  Puch,  écuyer,  sei- 
gneur de  Pailhas,  et  à  Jeanne  de  Puch,  sa  femme,  fille  de 
Daniel  de  Puch  (*),  écuyer,  seigneur  d'Armagnac  (*), 
et  d'Eslher  de  Dignac,  quittance  générale  de  l'adminis- 
tration que  tant  lui  que  son  père,  Ézéchiel  de  Puch, 
avaient  eue  de  ses  biens  : 

Aujourd'hui  quatorziesme  jour  de  janvier  mil  six  cent 
soixante-neuf,  à  Geussac,  duché  d'Âlbret,  avant  midy,  par 
devant  moy,  notaire  royal  soubzsîgné  et  tesmoingtz  bas 
nommés  ont  esté  prezantz  et  personnellement  constitués 
Jacques-Jean  du  Puch,  escujer,  seigneur  des  maizons  nobles 
de  Pailhas  et  de  La  Tour-de-Monbreton,  habitant  de  la 
paroisse  de  Massugas,  prezant  jurisdiction,  d'une  part;  et 
Ezéchiel  du  Mas,  escujer,  sieur  de  Mellac,  capitaine  d'une 
compagnie  de  cavalerie,  habitant,  à  prezant,  de  la  paroisse 
de  Saincte-Regonde  (3),  prezant  jurisdiction,  d'autre.  Entre 
lesquelz  a  esté  dict  que,  en  Tannée  mil  six  centz  soixante- 
trois,  ledict  sieur  de  Mellac  estant  au  propre  de  faire  voyage 
en  Portugal  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  auroit  prié  ledict 
sieur  de  Pailhas,  son  oncle,  de  vouloir  prandre  le  soin  et' 

(^)  Daniel  de  Piicli,  éouyor,  seigneur  d'Armagnac,  était  fils  de  Guy  de 
Puch,  écuyer,  soigneur  de  Pailhas  et  coseigneur  de  Lugagnac,  capitaine 
de  Gensac  pour  le  roi  de  Navarre,  et  frère  d'Ézéchiel  de  Puch,  père  de 
Jeanne  de  Puch,  femme  de  Pierre  du  Mas  de  Mélac. 

(*)  Armagnac  ou  Larmagnac  est  une  métairie  noble  située  dans  la  pa- 
roisse de  Massugas,  canton  de  Pellegrue,  arrondissement  de  La  Réole. 

C)  Sainte-Radegonde. 
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maniement  de  ces  affaires,  et  recepvoir  Targent  que  les  fer- 
miers des  revenus  de  ces  biens  \\iy  remetroit  en  main,  pour 
Templo^^er  comme  il  verroit  bon  estro;  ce  que  ledict  sieur  de 
Pailhas  luj  auroit  acordé;  et,  de  ifaict,  pendant  le  temps  de 
cinq  années,  que  ledict  sieur  de  Mcllac  a  séjourné  dans  le 
Portugal,  le  dict  sieur  de  Pailhas  a  dispozé  des  affaires  du 
dict  sieur  de  Mellac  comme  dos  siens  propres;  recepvant  de 
ces  fermiers  les  pris  des  fermes  de  ces  biens,  et  traictant  et 
négociant  avec  eux  ou  avecq  les  autres  personnes  intéressées 
dans  ces  affaires,  par  actes  publicqs  ou  particulliers,  de 
mcsme  qu'il  eust  peu  faire.  Et,  dans  Tabsance  dudict  sieur 
de  Pailhas,  dame  Jeanne  do  Puch,  sa  femme,  par  ordre 
dudict  sieur  son  mari,  en  faizoit  de  semblable.  Enfin  ledict 
sieur  de  Mellac,  estant  de  retour  de  son  vojage,  ledict  sieur 
de  Pailhas  luy  auroit  rendeu  compte  de  la  charge  qu'il  avoit 
prîze,  et  généralement  de  tout  ce  que,  tant  luy  que  ladicte 
dame,  sa  femme,  auroient  negotié  dans  ces  affaires,  et  faict 
voir  qu'ilz  auroient  employé  fort  utillcment  et  à  l'avantage 
dudict  sieur  de  Mellac  le  proveneu  en  ces  biens,  sans  qu'il 
restât  aucune  choze  devers  eux;  de  quoy  ledict  sieur  de 
Mellac  auroit  tesmoigné  estre  entièrement  satisfaict;  et, 
après  avoir  remercié  ledict  sieur  de  Pailhas  de  ces  paines  et 
soins,  il  auroit  declairé  qu'il  entendoit  que  tout  ce  qui  se 
trouveroit  avoir  esté  faict  dans  ces  affaires,  soit  par  ledict 
sieur  de  Pailhas  ou  par  ladicte  dame  sa  femme^  eust  la 
mesme  fermette  et  valleur  que  sy  les  chozes  avoient  esté 
faictes  par  luy,  prometant,  en  cas  que  ledict  sieur  de  Pailhas 
oa  ladicte  dame  en  fussent  inquiettés,  de  les  en  garantir  et 
de  doumager  envers  et  contre  tous;  et,  d'autant  que  feu 
Ezechiel  de  Puch,  escuyer,  sieur  de  Pailhas,  pore  et  grand- 
pere  des  parties,  pendant  le  bas-aage  dudict  sieur  de  Mellac, 
eust  en  main  l'administration  de  ces  biens  conjoinctement 
avec  Jeanne  de  Puch,  sa  fille  et  mère  dudict  sieur  de  Mellac, 
l'espace  de  trois  années  ou  environ,  et  que  ledict  sieur  de 
Mellac  a  veu,  par  les  mémoires  qui  luy  ont  esté  mis  en  main, 
que  ledict  sieur  defi'unt  s'en  cstoit  acquitté  très  dignement, 
ayant  employé  ce  qu'il  toucha  des  revenus  de  ces  biens  à 
l'advantage  dudict  sieur  de  Mellac;  à  cette  cauze  ledict  sieur 
de  Mellac  declairé  qu'il  veut  et  entend  que  ledict  sieur  de 
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Pailhas  soit  deschargé  de  toute  rediction  de  compte,  soit 
à  Tesgard  do  l'administration  dudict  sieur  deffunt,  soit  à 
Tesgard  de  ce  que  tant  ledict  sieur  de  Pailhas  que  ladicte 
dame  sa  femme  ont  géré  et  negotié  dans  ces  affaires  pendant 
qu'il  estoit  en  Portugal;  les  deschargeant  de  toutes  pretau- 
tions  de  reliqua,  et,  partant  que  de  bezoin  et  faizant  don  et 
donnation  pure  et  simple,  entre  vifz  et  à  jamais  irrévocable, 
audict  sieur  de  Pailhas,  a  quelque  somme  qu'il  puisse  monter 
ledict  reliqua,  en  considération  d'une  infinité  de  bons  ser- 
vices qu'il  a  receu  de  luy,  de  la  preuve  desquelz  il  le  relepve; 
ce  que  ledict  sieur  de  Pailhac,  accepte.  Tout  ce  dessus  les- 
dictes  parties  ont  accepté  et  stipullé,  promis  entretenir  et 
au  contraire  ne  venir  à  peine  de  tous  depans,  doumages  et 
interetz  sous  obligation  de  tous  et  uns  chescuns  leurs  biens 
prezantz  et  advenir  qu'ilz  ont  soubniis  à  toutes  rigueurs  de 
justice;  et  ainsin  l'ont  promis  et  juré  à  Dieu^  en  prezances 
de  Jean  Dailhe,  s'  de  l'Isle,  et  Simon  Secubouilhe,  marchant, 
habitant  du  prezant  lieu,  tesmoingtz  requis  qui  et  parties 
ont  signé  avecq  moy  de  ce  faire  interpellés.  Ainsin  signé  à 
l'original:  Melac,  aprouvant;  Pailhas,  acceptant;  Dailhe,  de 
Secubouilhe,  et  Dailhe,  notaire  royal. 

Extrait,  vidimé  et  collationné  a  esté  la  prezant  coppie 
seur  son  original  sans  y  avoir  adjouté  ny  disminué  aucune 
choze,  ains  en  la  forme  que  Tay  veu  escrit  dans  deux  fuilhetz 
de  papier  à  moy  exibé,  et,  à  l'instant,  retire  par  M^Guilhem 
Dailhe,  praticien,  requérant  la  prezant  copie  et  vidimus 
ledict  sieur  de  Pailhas. 

A  Genssac  ce  vingt  cinquiesme  jour  de  novembre  mil  six 
centz  quatre  vingtz. 

Dâjlhb. 
Pour  avoir  roriginal, 

Durand,  notaire  royal. 

Cet  acte  nous  apprend  qu'Ézéchiel  de  Puch,  grand-père 
d'Ézéchiel  de  Mélac,  administra  les  biens  de  son  petit-fils 
environ  trois  ans,  ce  qui  prouve  que  Pierre  du  Mas  de 
Mélac  dut  mourir  peu  après  avoir  fait,  en  1636,  son 
testament,  dans  lequel  il  instituait  son  beau-père  exécu- 
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teur  testamentaire.  Il  n'administra  pas  plus  longtemps 
les  biens  de  son  petit-fils,  parce  qu'il  mourut  en  1039  à 
Narbonne,  au  service  du  roi.  (Arch.  de  Montbreton.) 
Ézéchiel  de  Mélac  devait  à  cette  époque  avoir  neuf  ans 
environ,  il  peut  donc  dire  qu'il  était  alors  en  bas  âge.  Il 
est  probable  aussi  que,  son  grand-père  maternel  étant 
mort,  Tadministration  des  biens  de  Mélac  fut  confiée  à 
son  oncle. 

Le  lendemain  de  la  signature  de  celte  quittance, 
15  Janvier  1669,  Ézéchiel  du  Mas,  écuyer,  sieur  de 
Mellact  (sic),  habitant  de  la  paroisse  de  Flaujagues, 
donna,  par-devant  Durand,  notaire  royal,  à  Jacques-Jean 
de  Puch,  son  oncle,  une  nouvelle  procuration  pour  gérer 
ses  affaires  pendant  son  absence.  (Arch.  de  M™®  Polyeucte 
de  Puch.) 

Il  écrivait  souvent  à  cet  oncle,  qu'il  affectionnait  parti- 
culièrement, des  lettres  fort  intéressantes  et  très  origi- 
nales par  la  forme.  Le  23  septembre  1670,  il  disait  : 

Monsieur  et  très  cher  Oncle, 

Il  ny  a  que  peu  do  jours  quo  jo  vous  ay  escrit  pour  vous 
dire  que  j'avez  receu  toutes  vos  lettres,  et,  en  mesme  tems, 
vous  randre  mil  grâces  de  vos  bontés  accoutumées.  J'aurés 
tousjours  les  mesraes  choses  a  vous  dire  et  nen  sai  guère  de 
diferentes  à  celles  que  je  vous  ai  mandé  sinon  que  je  pars 
auiourdhuj  pour  aler  en  Flandre;  quo  j*ay  enfin  retiré  mes 
letres  qui  mont  coûté  trese  pistoles  dont  il  ma  falu  emprunté 
une  partie,  cela  mesmo  est  cause  que  je  ne  partirai  pas  le 
mois  prochain  pour  allé  au  pays  ;  outre  les  raisons  naturelles 
qui  me  feroict  fort  souheté  dy  estre,  il  y  en  a  une  que  jo  vai 
vous  dire  en  secret  et  que  je  vous  prie  de  gardé  envers  tonte 
la  terre.  Cest  que  il  y  a  un  certain  traité  ou  manière  do 
traité  avec  un  royaume  estrangé  dont,  ma  foi,  on  ne  ma  pas 
voulu  dire  le  nom  et  que  je  présume  pourtant  estre  Dane- 
marc;  dans  ce  Danemarc,  ou  autre  nimportc,  on  doibt  envoyé 
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certain  nombre  doficiers  dinfanterie  et  dis  capitaines  de  caya- 
lerie,  quelques  oôcicrs  subalternes  et  casi  point  de  cavaliers; 
celuy  qui  ma  anoncé  la  nouvelle  ma  dit  que  jestois  nommé 
pour  un  des  dis  capitaines,  ma  dit  quil  y  a  deus  mois  quon 
devroit  estre  parti  ;  Tayant  questionné  la  dessus  pour  savoir 
l'heure  du  départ,  il  ma  respondu  que,  si  ons  avoit  à  y  aie 
(car  la  chose,  suivant  ce  quil  conte,  nest  pas  tout  à  fect  cer- 
taine, et,  le  devenant,  comme  il  n'en  doubte  pas),  nous  deu- 
vrions  partir  vers  le  mois  de  janvier  prochain,  et  vous  jnjes 
bien,  monsieur,  du  regret  que  j'aurés  de  passé  dans  un 
royaume  estrangé  sans  avoir  Ihonneur  de  vous  embrassé 
auparavant  de  prandre  congé  de  vous,  outre  que  je  vous 
avoue  qu'este  nouvelle  ne  ma  nuUemant  resjouy;  et  ceci  je 
vous  le  dis  encore  avec  plus  de  secret  que  je  ne  vous  ay  dis 
la  nouvelle;  cependant,  malgré  le  peu  denvie  que  j'aurés  do 
sorti  de  France,  si  le  cas  y  eschoit,  je  ne  saurés  m'en  defan- 
dre;  on  ma  obligé  de  si  bonne  grâce,  et  on  parla  au  roy  en 
de  trop  bon  termes  de  moi  lors  qu'ons  a  faict  l'afaire  de  ma 
noblesse  pour  aie  si  promptemant  demanti  Testime  qu'ons  a 
bien  marqué  avoir  pour  moi.  Vous  voyez  bien,  monsieur,  de 
qui  j'entans  parlé  et  vous  voyés  bien  aussi  que  lors  qu'un  si 
grand  homme  se  mole  de  choisi  les  gens  quon  seroit  un  mal 
abilliomme  si  on  refusoit  ces  grâces,  outre  que  les  refusé  se 
seroit  sen  montré  indigne;  dailleurs  il  y  a  tant  de  gens  qui 
donneroit  bien  de  l'argent  pour  un  semblable  emploi  que  qui 
le  refuserait  ne  serait  pas  bon  à  estre  donné  aus  chiens,  et 
la  plus  grande  raison  de  toutes  est  Testime  quon  a  et  la  bonté 
qu'ons  a  pour  moi;  do  sorte,  monsieur,  que  vous  voyez  bien 
que,  puis  qui!  est  vrai  quon  doib  plus  à  la  recognaissancc  et 
à  certain  point  dhonner,  qu'à  soi  mesme,  que  je  ne  saurés 
me  dispancé  de  ce  voyage  si  la  chose  réussit,  celuy  qui  ma 
avoué  la  nouvelle  est  frère  de  l'escuyé  de  ce  grand  homme 
qui  sarrache  les  sourcis  et  qui  dit  si  souvent  :  quoy!  quoy! 
C'est  le  mesme  qui  a  faict  mon  afaire,  ce  frère  aussi  ma  dict 
qui  doit  estre  à  la  teste  de  la  compagni;  que  les  capitaines 
de  chevaus  aurait  deus  cens  escus  par  mois  et  de  fort  belles 
companies;  il  ma  dit  aussi  que,  de  France,  il  y  alait  un 
gênerai  dans  ce  pais  là,  je  tache  et  ai  taché  deviné  qui  ces- 
tait  et  je  crois  que  set  le  maistre  de  ccst  homme  qui  disait 
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si  souvent  :  poupan,  pour  dirô  ieievons,  et  qui  disait  ausci  : 
à  la  santal  d'isaèei;  autrement  le  frère  de  celuj  qui  estait 
maistre  de  pesoncel  (sic)  du  temps  que  vous  estiez  page  ;  vous 
entende  bien  qui  je  veu  dire.  Cela  estant  je  me  trouve  obligé 
par  des  doubles  raisons;  enfin  je  suis  réduit  à  dire  comme 
vous  dictes  que  dict  TArmanac  i ')  :  Dieu  surtout.  Toutes  fois 
quelque  presse  quil  y  eut,  me  reservant  d'alë  en  Gascogne 
au  paravant  et  de  prier  que  les  afaires  tournent  avec  preci- 
pitacion,  je  fairai  tous  mes  efôrs  pour  partir  au  commence- 
ment de  novembre  pour  y  aie.  En  attendant,  je  vous  suplie, 
monsieur,  de  m'cscrire  ;  de  me  faire  la  grâce  de  maimé  et  de 
croire  que  personne  au  monde  n'a  tant  de  respect  pour  vous 
que,  Monsieur,  vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Mblac. 
A  Paris,  le  23  septambre  1670. 

Pour  nouvelles  de  Lorraine  on  dict  qu'Espinal  est  assiégé, 
que  le  duc  na  que  deus  mille  chevaus  et  point  daliés,  ainsi 
la  Lorraine  sera  bientôt  sanglée.  Monseigneur  le  dauphin  est 
toaiours  malade;  la  cour  seroit  à  Chnmbor  sans  cela:  pour- 
tant elle  partira  pour  y  allé  dans  le  mois  prochain,  et  mon- 
sieur de  Duras  n'jra  point  en  Guie ne,  Carilone  Ta  ainsi  dict. 
Avec  vostre  permission  j'assurerai  madame  ma  tante  de  mon 
très  humble  respect,  et  madame  ma  tante  Madelene(^)  et 
mon  cousin. 

Cette  lettre  paraît  prouver  que  Mclac  avait  été  inscrit 
sur  le  rôle  des  tailles  des  paroisses  où  il  avait  ses  pro- 
priétés, poursuivi  par  les  commissaires  préposés  à  la 
recherche  des  usurpateurs  de  noblesses,  et  qu'il  avait  été 
anobli  depuis  peu  ou  obtenu  des  lettres  de  confirmation 
de  noblesse,  et  qu'un  grand  personnage  de  la  cour  s'en 
était  occupe  et  Tavait  proposé  pour  aller  dans  un  royaume 
étranger,  que  le  personnage  devait  être  son  compatriote, 

(^)  L*Arinanac  doit  tHre  Daniel  de  Piich,  sieur  dWrmugiiao,  habitant  de 
la  paroisse  de  Massugas,  tlls  cadet  de  Guy  de  Puch  et  d'Lsabeau  de  Boyrac, 
et  frère  d'Êzéchiel  de  Puch,  père  de  la  mère  de  Mëlac. 

('}  Magdeleinc  de  Puch,  sœur  de  la  mère  de  Mélac,  morte  célibataire. 
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puisqu'un  familier  de  la  maison  disait  certaines  plaisan- 
teries en  langage  gascon,  c'était  peut-être  le  duc  de 
Lorges  ou  le  maréchal  de  Duras.  Mélac  revint-il  au  pays 
rhiver  suivant  comme  il  le  désirait?  Rien  ne  le  prouve. 
Il  leva  au  commencement  de  juillet  1671  une  nouvelle 
compagnie  qui  fut  incorporée^  le  9  août,  dans  le  régi- 
ment d'Effournaux  (depuis  Varennes)  (Chron.  mil,).  Le 
21  juillet  de  la  même  année  il  était  en  Flandres,  et  il 
écrivit  à  M.  de  Puch,  son  oncle  : 

ALile,  le21juiUetl671. 

Monsieur  bt  très  cher  Oncle, 

Il  nj  a  que  sis  jours  que  jai  eu  Ihonnear  de  vous  escrire 
pour  vous  mandé  la  parance  quil  y  avoit  de  quelque  change- 
ment dans  la  cavalerie.  Depuis  ce  tems  la  chose  a  esté  ter- 
minée; et,  selon  lancien  project  et  dont  on  avoit  tant  parlé, 
ons  a  faict  de  deus  companies  trois,  cest  à  dire  que  prenant 
quinse  mestres  de  la  companie  en  pied  et  autant  de  celle 
qui  est  en  second,  ons  a  formé  une  troisième  companie  com- 
posée de  trente  mestres,  on  donne  capitaines  remis  (sic)  la 
mesme  paye  qu'aux  capitaines  en  second,  qui  est  sine  cens 
escus  par  an,  et  sept  cens  livres  aus  lieutenans,  et  onze  sols 
par  jour  aux  marechaus  de  logis,  et  une  ration  de  fourrage, 
qui  est  aussi  la  mesme  paye  des  maréchaux  de  logis  des  com- 
panies en  second;  les  premiers  brigadiés  des  companies  en 
pied  on  esté  fais  marechaus  de  logis  des  troisiesmes  compa- 
nies, et  les  cegons  brigadiés  des  secondes  companies  ont  esté 
fais  premiers  brigadiés  des  troisièmes,  et  ces  troisièmes 
resteront  sur  ce  pied  do  trente  hommes,  le  maréchal  de  logis 
compris,  jusques  au  mois  doctobre,  alors  les  capitaines,  à 
ce  qu'a  dict  monsieur  le  S*  Poange,  iront  aus  recreues  pour 
faire  vint  cavaliers  qui,  avec  trente,  fairont  le  nombre  de  50, 
et  les  vielles  companies,  cest  à  dire  les  en  pied  et  en  second, 
resteront  sur  le  pied  de  35  jusques  au  mois  doctobre,  aussi 
alors  ils  iront  levé  quinse  mestres  pour  se  remettre  sur  leur 
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ancien  pied  de  cincante,  et  monsieur  Alexandre  (^)  a  desja 
pris  en  mémoire,  par  ordre  du  roy,  tous  les  cartiers  dassam- 
blée  que  chacun  desiroit  avoir.  Après  vous  avoir  faict  tout 
ce  destail,  je  vous  dirai  que  jai  eu  une  de  ses  companies,  ce 
na  pas  esté  sans  avoir  bien  du  chagrin  quelques  heures  avant 
et,  sans  vous  faire  un  long  destail  de  ce  qui  cest  passé  nj  de 
ce  qui  cause  mes  justes  apprehenssions,  q-ao^'que  si  Ion  ma- 
voit  randu  justice  je  neusse  deu  en  avoir  aucune,  sans,  dis-je, 
vous  faire  toute  ceste  narration,  je  vous  dirai,  sans  honte  ny 
finesse,  que  sans  monsieur  Peletier,  nostre  intendant,  je 
naurés  pas  eu  la  companie  et  me  serés  veu  en  mesme  temps 
le  plus  desespéré  de  tous  les  hommes;  enfin  desja  je  nes- 
coutés  nj  no  voulés  escouté  que  ce  que  peut  faire  escouté  la 
rage,  je  croyois  que  cestoit  un  deshonneur  pour  moi  estant 
le  septième  à  remplacé  en  France  de  ne  Tcstre  point  du 
tout;  ce  qui  me  fachoit  davantage  estoit  quil  ne  si  estoit  pas 
encore  faict  dinjustice  dans  la  cavalerie  et  que,  n'ayant  pas 
donné  de  sujet  a  m'en  faire,  je  ne  devés  ny  je  ne  pouvés 
digéré  quon  commençât  par  moi  à  en  faire;  en  effet,  si  cela 
meut  arrivé,  j'aurés  cherché  à  péri  plus  tôt  qnà  nen  pas 
tesmoigné  mon  trop  juste  ressenti  m  ant;  mais,  grâce  à  Dieu 
et  à  nostre  intandant,  ce  malheur  ne  m'est  pas  arrivé;  de 
sorte  que  je  ne  luy  ai  pas  seulemant  l'obligation  de  mavoir 
empêché  un  très  grand  mal,  mais  encore  je  luy  ai  celle  de 
m'avoir  procuré  un  très  grand  bien  en  me  faisant  avoir  une 
fort  bonne  companie.  M.  de  S^  Poange  a  fait  le  dédouble- 
ment luy  mesme  en  Flandres,  et  monsieur  de  Louvois  l'est 
aie  faire  en  Lorraine,  et  m'a  extrêmement  bien  partagé  à 
Tesgard  de  la  companie  de  Monteigle,  cest  à  dire  que  si 
javois  choisi  moi  mesme  15  cavaliers  de  cette  companie,  je 
ne  les  aurés  assurément  pas  si  bien  choisis  ni  si  bons;  à  les- 
gard  de  la  companie  en  second  il  nen  a  pas  esté  de  mesme, 
cependant  cela  est  aie  assés  bien  et  j'ai,  dans  mes  trante 
mestres,  25  vieux  cavaliers  et  aussi  bons  quil  y  en  ait  en 
France  ;  î'espere  et  cest  seur  quau  mois  doctobre,  jyrai  au 
pais  en  &ire  vint;  jai  demandé  Clairac  pour  mon  quartier 
d'assemblée  et  M.  Alexandre  Ta  mis  sur  son  mémoire  ;  pour 

(>)  Alexandre  de  Puch,  de  Moutbreton. 
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moi  je  ne  fais  point  de  doabte  que  je  ne  Tobtienn^;  mais,  j-e 
vous  prie,  nen  dites  mot,  car,  peat  estre,  ]«s  <^qtiins  iront 
an  devant  de  l'orage  et  par  là  empecheroit  la  sausse  que  je 
leur  prépare  et  que  je  leur  garde  dopuis  que  jy  estes  avec 
vous.  Je  vous  prie,  monsieur,  si  vous  trouvés  quelque  cava* 
lier  bien  fait,  de  taché  à,  non  pas  tout  à  fet  lengagé,  mais 
l'entretenir,  et  si  Ton  vous  proposet  quelque  noble,  je  vous 
prie  de  dire  que  je  n'en  vous  point,  à  moins  quil  vienne 
monté  et  esquipé  de  tout,  cest  à  dire  :  saute  pour  rien.  Je  ne 
vous  mande  point  de  nouvelles  parce  quil  ne  set  rien  passé 
depuis  ma  dernière.  Les  diferens  de  Coloigne  avec  leur 
archevêque  continuent  et  ils  aprehendent  le  siège  par  l'arche- 
vêque et  ses  amis  ou  alliés.  Hambourg  laprehende  pareille- 
ment par  le  roi  de  Danemarc  et  les  ducs  de  Bronsevic  et 
de  Lnnebourg  frères.  A  la  moindre  nouveauté  ie  ne  man* 
querai,  monsieur,  à  vous  escrire^  et  vous  prie  de  me  faire  la 
grâce  de  croire  que  personne  au  monde  na  tant  de  respect, 
pour  vous  que,  Monsieur,  vostre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Melao. 

Je  vous  prie  dagréé  que  iassure  madame  ma  tante  de  mon 
très  humble  respect  et  ma  tante  Madelene  et  mon  cousin.  Je 
vous  prie  de  me  mandé  si  ma  mère  a  receu  ma  lettre  et  de 
lassurer  aussi  de  mon  respect.  Dans  vostre  paquet  précédent 
à  celui-ci,  il  j  a  une  lettre  pour  le  lieutenant-general  de 
Liborne  (*).  Vous  me  fairés  plaisir  de  luy  envoyé  et  de  luy 
faire  savoir  que  iai  esté  remis  en  pié. 

Au  dos  : 

A  Monsieur  Monsieur  de  Pailhas,  à  Poilhas, 

Mélac  était  en  Hollande  au  mois  d'octobre  1671,  ainsi 
que  le  prouve  une  lettre  que  M.  de  Louvois  lui  écrivit  le 
27  de  ce  mois.  {Hist.  dOUar-Jarl,  p.  418,  notes.) 

«  Mélac  assista  en  1672  à  tous  les  sièges  que  le  roi  ût 

(*)  C'était  pcut-ôtre  Arnaud  du  Mas,  que  nous  avons  vu  être,  on  1G59, 
procureur  du  roi  au  présidial  de  Libourne. 
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en  personne,  passa  Thiver  dans  la  province  d'Utreck  sous 
M.  de  Luxembourg,  contribua  à  la  levée  du  siège  de 
Vocrden,  à  la  prise  de  Bodegrave,  puis  revint  avec  M.  de 
Luxembourg  sous  Maëstrick  en  1673.  t>  (Chr,  hist,  mil.) 

En  1674,  il  leva  un  régiment  pour  le  service  du  roi 
(notes  mss.  de  M.  de  Bourrousse  de  Lafforc)  et  en  était 
premier  capitaine  et  major  au  combat  de  Seneff.  Par 
commission  du  1®'  février  1675,  il  leva  encore  un  régi- 
ment de  cavalerie  à  la  tùte  duquel  il  servit  dans  Parmée 
qui  couvrit  les  sièges  de  Dinant,  de  Huy  et  de  Limbourg. 
(Chron.  hisl,  mil.)  Il  força  la  ville  de  Derbuy,  le 
27  avril  1675.  (Gazelle  de  France.)  Saint-Simon,  dans 
ses  mémoires  (*),  dit  qu'il  était  en  1675  mestre  de  camp 
de  cavalerie.  11  en  est  également  qualifié  dans  une  recon- 
naissance féodale  d'une  prairie  située  dans  la  paroisse  de 
Flaujagues,  au  lieu  appelé  à  la  Grand-Prairie  ou  Rivière 
de  Flaujagues,  consentie,  le  19  novembre  1675,  par 
M*  Pierre  Durand,  notaire  royal,  habitant  du  bourg  de 
Saînte-Radegonde,  M®  Jacques  Tauzia,  praticien,  habitant 
de  Juillac,  tant  pour  eux  que  pour  noble  Ézéchiel  du 
Mas,  écuyer,  sieur  de  Melac,  mestre  de  camp  de  cava- 
lerie, noble  Etienne  de  Bacallan,  écuyer,  sieur  de  Cèpes, 
à  Sainte-Radegonde,  Marthe  de  Verdun,  damoiselle,  veuve 
de  noble  Gaspard  de  Pinel,  écuyer,  sieur  de  La  Salle, 
sieur  Jean  du  Mas  de  Gueichon,  etc.,  en  faveur  de  noble 
Joseph  d'Essenault,  écuyer,  seigneur  de  la  maison  noble 
du  Puch-dc-Gensac.  (Arch.  de  Montbreton.) 

Ézéchiel  de  Mélac  «s'était  acquis  la  réputation  d'un 
chef  de  partisans  des  plus  actifs  et  des  plus  redoutables. 
En  1676  il  s'ennuyait  dans  la  garnison  de  Maëstricht,  où 
on  ne  le  faisait  pas  guerroyer  à  son  gré,  suppliait  M.  de 

(0  Saint-Simon,  édité  par  M.  A.  de  Boislisle.  Hachette,  1879,  vol.  XXH, 
p.  144. 
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Louvois  de  lui  donner  quelque  emploi  plus  actif,  ce  que 
celui-ci  lui  promettait,  sauf  l'agrément  du  roi,  à  condi- 
tion que  ses  cavaliers  seraient  en  bon  état.  t>  {Histoire 
d'Ottat^'JarL^  p.  418).  Il  s'y  ennuyait  peut-être  aussi 
parce  quMl  manquait  d'argent;  il  écrivait  en  effet  à  un  de 
ses  cousins  : 

A  Mastrik,  le  iO*  novembre  1676. 

Monsieur, 

Jai  receu  la  lettre  que  vous  mavés  falot  Ihonnenr  de  m'es- 
crire  le  8®  du  mois  passé.  Jai,  Monsieur,  beaucoup  de  douleur 
de  nestre  pas  en  estât  de  me  pouvoir  passer  de  largent  que 
jai  entre  les  mains  de  M.  Tausia.  Le  besoin  que  jen  ai  est 
cause  que  je  luj  ai  escrit  de  le  donner  à  Madame  de  Pailhas 
parceque  Monsieur  de  Pailhas  me  le  faîra  tenir.  Je  tous 
supHe,  Monsieur,  destre  fort  persuadé  que,  sans  que  jen  ai 
moi-mesme  un  besoin  extrême,  que  vous  en  sériés  abso- 
lument le  maistre  et  que  Ion  ne  sauret  estre  avec  plus  de 
passion  que  je  suis,  Monsieur,  vostre  très  humble  et  très 

obéissant  serviteur. 

Mblac. 

Avec  vostre  permission,  jassnrerai  mademoiselle  ma  cou- 
sine de  mon  très  humble  respect.  (Arch.  de  Montbreton.) 

€0n  lui  donna  bientôt  de  Toccupation,  dit  M.  de 
Gobineau  (p.  418  et  419),  et  une  lettre  qu'il  écrivit  le 
16  avril  1677  à  M.  de  Cavlo,  lieutenant-général,  sous  les 
ordres  duquel  il  était  placé,  commence  à  donner  une 
idée  précise  du  genre  de  service  qu'on  lui  faisait  rendre. 
Voici  cette  lettre  : 

»  Monsieur  (^),  en  exécutant  vos  commandements  nous  en- 
trâmes, hier  matin  à  la  pointe  du  jour  dans  le  village  de 

(^)  M.  de  Gobineau  ne  conserve  pas  Torthographe  de  Mélac  (les  lettres 
autographes  que  j'ai  copiées  en  sont  la  preuve  la  plus  évidente)  ni  proba- 
blement celle  de  Louvois. 
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Kekezen  oa  dépendances.  Il  a  deux  lieues  de  longueur.  Il  a 
esté  entièrement  pillé  et  presque  tout  bruslé.  Nous  commen- 
çâmes à  mettre  le  feu  au  bout  qui  est  le  plus  prôs  d'Anvers, 
qui  n'en  est  qu'à  une  bonne  demi-lieue,  et  achevasmes  par 
l'autre  bout  en  nous  retirant.  Nous  avons  resté  jusque  à 
aujourd'hui,  à  dix  heures  du  matin,  à  trois  lieues  d'Anvers, 
pour  leur  confirmer  la  crainte  que  leur  a  causée  l'incendie  ; 
je  ne  doute  pas  qu'à  présent  ils  ne  contribuent  tous  et  je  ne 
manquerai  pas  de  me  rendre  demain  où  vous  m'avez  ordonné. 
J'espère  que  nous  aurons  le  bonheur  d'exécuter  vos  inten- 
tions et  que  vous  me  ferez  la  grâce.  Monsieur,  de  vouloir 
être  persuadé  que  je  suis,  etc. 

>  M.  de  Mélac  continua,  avec  toutes  sortes  d'encoura- 
gements de  la  part  de  M.  de  Louvois,  à  brûler  et  à  rova- 
gef  ;  mais  il  eût  voulu  être  nommé  brigadier,  et,  comme 
on  ne  se  pressait  pas  de  lui  donner  celte  satisfaction,  il 
menaça  de  quitter  le  service.  Louvois  le  calma  tant  bien 
que  mal  en  lui  écrivant  :  «  Le  roi  sait  la  manière  dont 

>  vous  le  servez,  et  je  ne  doute  point  que,  dans  Tocca- 
»  sion.  Sa  Majesté  ne  vous  marque  la  satisfaction  qu'elle 
1  en  a.  Y  (Hist.  d'Ottar-Jarlj  p.  419.) 

Son  régiment  de  cavalerie  ayant  été  réformé  par  ordre 
du  8  août  1G79,  on  lui  conserva  sa  compagnie  par  un 
autre  ordre  du  15.  (Chron.  hist.  mil.) 

Je  continue  à  citer  M.  de  Gobineau:  «En  1681,  il 
offrit  d'enlever  de  force  les  papiers  qui  se  trouvaient  à 
Tabbaye  de  Stavelot  et  qui  avaient  de  l'intérêt  pour  le 
service  du  roi,  c'est-à-dire  pour  les  affaires  des  Chambres 
de  réunion.  M.  de  Louvois  lui  répondit,  le  7  août  1681  : 
€  Sa  Majesté  vous  sait  gré  de  l'avis  que  vous  lui  avez 

>  donné;  mais  elle  ne  juge  pas  à  propos  de  faire  enlever 
»  les  papiers,  et  Elle  auroit  seulement   bien   agréable 

>  qu'avec  quelqu'argent,  dont  elle  vous  feroit  rembour- 

>  sefi  vous  essayassiez  de  les  avoir.  Je  suis,  etc.»  M.  de 
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Melao  fit  voler  les  papiers  par  un  sieur  Halayre,  auquel 
M.  de  Louvois  promit  que^  s'il  continuait,  Sa  Majesté  lui 
donnerait  des  marques  de  sa  gratitude. 

j»  Le  24  septembre  1681,  M.  de  Mélac  rend  compte  à 
M.  de  Louvois  d'une  exécution  conduite  contre  les  vil- 
lages occupés  par  les  Espagnols  dans  le  Luxembourg, 
cet  qui  a  été  fort  grosse.  »  Il  est  vrai,  ajoute-t-il,  que 
nous  avons  perdu  dans  les  bois  partie  des  bestiaux  que 
nous  menions;  mais  les  villages  où  nous  les  avons  pris 
ne  laissent  pas  d'être  entièrement  ruinés  et  d'ùtre  deve- 
nus fort  inutiles  pour  entretenir  la  garnison  de  Luxem- 
bourg. »  (Hist.  d'OUar-Javl,  p.  420.) 

Mélac  fut  nommé  brigadier  de  cavalerie  par  brevet  du 
26  novembre  1681.  (Chron.  hist.  mil.)  Le  25  décembre 
il  était  encore  dans  les  envions  de  Luxembourg  lorsqu'il 
écrivit  cette  intéressante  lettre  à  son  oncle  alors  à  Paris  : 


A  Esprange,  le  25  décembre  1G81 . 

Jai  receu  deus  de  vos  letres,  monsieur  et  très  cher  oncle, 
depuis  quinze  jours.  Dans  Tostre  dernière  vous  me  marqués 
quaprès  que  vous  aurés  réglé  rustancille  ou  les  quatre  sols 
que  Ion  faict  donner  pour  rhabiller  les  cavaliers  de  votre 
regimant,  que  vousyrés  en  Gascoigne;  en  cas  que  cela  arrive 
je  vous  suplie  d'acheter  la  maison  et  enclos  de  Yerbois  et 
aussi  le  bien  de  Dum<is  de  Gueichon,  qui  est  entre  Janfaas 
joignant  le  pred  et  la  vigne  de  Barbot.  Ils  sont  presantemant 
sur  le  point  de  partagé,  et  la  portion  dont  je  viens  de  vous 
parler  doit  eschoir  à  M.  Dumas,  qui  m'a  escrit  pour  me 
vandre  sa  part;  je  serés  bien  aise  d'adjouter  à  cela  le  bien 
du  Frètes,  qui  est  de  Tautre  costé,  du  ruisseau  de  Pantallon 
ou  Ganterrane,  et  dcus  ou  trois  petites  maisons  qui  sont  à 
Gilet;  cela  pourrait  servir  pour  M.  de  Larrard;  aussi  luy  et 
moi  vous  serions  obligé,  monsieur,  si  vous  vouliés  vous  don- 
ner le  soin  de  faire  réussir  cela.  Dans  une  de  mes  précédante 
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je  vous  prié  de  faire  donner  cent  francs  à  ma  mère,  laj  en 
donner  cinquante  et  employer  les  autres  50  fr.  à  luy  acheter 
quelques  petis  meubles;  je  souheterois  fort  que,  pardessus 
cela,  quelquune  de  nos  parantes  luy  donnât  une  servante 
qui  s'ofrit  de  la  servir  pour  rien,  à  qui  je  donnerai  des  gages 
sans  quelle  en  sache  rien,  parce  que,  si  elle  le  savet^  il  est  à 
craindre  qu'à  force  de  reproches  et  de  mauvais  traitemant, 
elle  ne  l'obligeât  à  déserter.  Pardonnes  monsieur  si  je  prans 
la  liberté  de  vous  faire  toutes  ces  prières.  Si  vous  cstiés  en- 
core à  Paris  lors  que  M.  de  Lachatiere  aura  receu  les  deus 
mille  francs  dont  je  luy  ay  envoyé  une  ordonnance,  vous  mo 
fairés  grâce  de  les  recevoir  et  de  luy  donner  ce  que  vous 
jugerés  à  propos,  et  de  le  traiter  pour  moi  comme  pour  vous. 
Nous  sommes  toujours  occupés  à  bloquer  Luxembourg;  les 
Espaignols  envoyent  frequamant  des  partis  piller  des  bes- 
iiaus  dans  nos  vilages.  Il  y  a  quatre  ou  cinc  jours  qu'un  de 
cens  là  fut  rencontré  par  le  chevalier  de  Gauge,  qui  les  fit 
charger,  dont  trois  des  ennemis  furent  tués,  leurs  camarades 
s'enfuirent  dans  le  bois  et  abandonnèrent  leur  butin;  deus  de 
nos  grenadiers  furent  dépouillés  par  un  parti  d'Ëspaignols, 
mais  les  autres  grenadiers  coururent  au  bruit  et  atraperent 
trois  soldats  Espaignols  qui,  je  crois,  seront  traictés  en  vo- 
leurs, à  moins  que  le  prince  de  Ghimai  ne  les  répète  comme 
soldas;  du  reste  nous  nous  faisons  presque  la  guerre,  nous 
avons  deus  cens  trante  cavaliers  de  garde  à  une  lyeu  do 
Luxanbour,  et  quantité  de  postes  où  nous  avons  de  l'infan- 
terie ;  jespere  que  nous  aurons  deus  bataillons  pour  les  loger 
dans  les  vilages  de  Bertrange  et  de  Courtreu  :  si  Ion  les 
envoyé  je  ne  doubte  pas  que  nous  nempecbions  absolument 
que  rien  n'entre  dans  Luxanbour.  Sil  si  passe  quelque  chose 
je  ne  manquerai  pas  de  vous  le  faire  savoir,  et  de  vous 
suplier  destre  persuadé  que  personne,  au  monde,  nest,  avec 
plus  de  respect  que  je  suis,  monsieur,  vostre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur.  Mes  complimens  à  Messieurs  mes 

cousins  4 

Melac. 

Le  bien  du  Frètes  et  le  village  de  Gilet  sont  situés 
dans  Sainte-Radegonde,  Gueichon  dans  Flaujagues  ainsi 
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que  la  maison  et  renclos  de  Verbois.  On  voit  par  cette 
lettre  que  M.  de  Mélac  était  un  excellent  parent  et  s'oc- 
cupait de  la  fortune  de  son  frère  utérin,  M.  de  Larrard, 
qui  était  avec  lui  devant  Luxembourg.  Ils  ne  devaient 
guère  compter  sur  leur  mère,  qui  n'était  pas  riche  et 
avait  certainement  le  caractère  un  peu  difficile,  nous  en 
avons  une  autre  preuve  par  une  lettre  que  M.  de  Melac 
écrivit  en  1695,  lorsqu'il  était  gouverneur  de  Landau,  à 
M.  d'Âilhe  de  Pinquoy  : 

Du  aO  avril  1695. 

J'aj  resseo,  Monsieur,  la  letre  que  vous  m'avés  fait  Thon- 
nenr  de  m^escrire  du  8®  de  ce  mois,  avec  un  extrait  des  rantes 
et  vantes  que  vous  me  marqués  vous  estre  diies.  J'écris  à 
M.  Dumad,  par  ce  mesme  ordinaire,  pour  le  prier  d'examiner 
cela  et  de  vous  payer  ce  qui  sera  sans  conteste;  je  suis  per- 
suadé qu'il  vous  faira  raison;  s'il  ne  le  fait  pas  je  voussuplie 
de  m*en  escrire  encore.  A  l'égard  de  la  piesse  de  vigne  apelëe 
a  La  Couane,  je  vous  prie  de  crere  que  je  veux  bien  exécuter 
la  parolle  de  feu  Mons'  de  Pailhas,  et  que  je  vous  la  randray 
ou  bien  vous  la  payeray  ;  en  atandant  je  vous  prie  de  me 
mander  sy  M.  Descrambes  et  Mademoiselle  de  Missaud  ont 
fait  faire  un  acte  à  ma  mère,  par  main  de  notaire,  qui  fasse 
voir  qu'elle  confesse  et  recognoit  me  devoir  la  ferme  du 
Carbon  depuis  qu^elle  en  jouit,  et  s'il  est  expessiûé  dans  le 
mesme  acte  que  tous  les  meubles  dont  elle  ce  sert  general- 
lement  m'apartiennent.  Si  par  hazard  cela  n'estoit  pas  fait, 
je  vous  suplie  de  le  faire  faire  (^),  et,  en  cas  qu'elle  refuzat 
de  le  signer,  de  me  le  faire  savoir,  et  de  lui  faire  faire  un 
acte  aûn  que  tout  le  monde  voye  la  raizon  que  j'auray  de  ne 
luy  plus  laisser  la  jouissance  de  mon  bien. 

Je  suis.  Monsieur,  vostre  très  humble  et  très  obéissant 

serviteur.  Ainsin  signé, 

Melac. 

(*)  Cet  iiiventaii*e  fut  fait  en  présence  de  Jeanne  du  Puch,  nièce  de 
Mélac,  le  !•' juillet  1696.  (Archives  de  Montbreton.) 
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Le  3  janvier  1082,  Mélac  ocrivit  encore  à  son  oncle 
pour  lui  recommander  de  nouveau  d'acheter  la  maison 
de  Verbois  et  les  autres  biens-fonds  dans  Sainte-Rade- 
gonde;  voici  cette  lettre  : 

A  Bertrangc,  le  3  janvier  1082. 

J'ai  recea  la  letre,  monsieur  et  très  cher  oncle,  que  vous 
m*avés  fait  lonneur  de  m'escrire  le  24  du  mois  passé,  et  je 
vous  rans  mille  grâces  de  toutes  les  pênes  que  vous  voulés 
bien  prandre  pour  mes  afaires,  et  vous  suplie,  monsieur,  en 
continuant  vos  bontés,  de  recevoir,  si  vous  êtes  encore  à 
Paris,  les  deus  mile  francs  que  M.  de  Lachatiere  doibt  rece- 
voir, cest  à  dire  sil  les  a  receus  dans  le  tems  que  vous  y 
serés  encore,  parce  que  ce  ncst  pas  une  grosse  somme  pour 
pouvoir  songé  à  en  tirer  aucun  interest,  et  par  dessus  cela, 
quand  j*aurés  beaucoup  dargent  je  ne  serés  pas  dadvis  de  le 
mètre  entre  les  mains  des  fermiers  ny  autres  ncgotians. 
Dans  ma  précédante  je  vous  supliés,  comme  je  fais  encore, 
monsieur,  en  cas  que  vous  allés  au  païs,  dachcter  ou  faire 
acbeler  le  bien  de  Verbois^  celuj  de  M.  Dumas  de  Gueichon, 
qui  est  entre  Barbot  et  Janfau,  les  petites  maisons  qui  sont 
à  Gilet,  et  la  maison  et  lé  bien  du  Fretet,  qui  est  de  lautre 
costé  du  ruisseau,  avec  quelques  petites  pièces  de  terre  qui 
sont  tout  joignant;  je  vous  serai  fort  obligé  de  faire  terminer 
ces  petites  affaires  et  aussi  de  menvoyer  un  valet  et  un  pale- 
frenier, 8*il  se  en  rencontre.  Nous  sommes  toujours  ocupés  à 
bloquer  Luxanbourg  et  à  ocuper  tous  les  postes  aus  environs 
où  nous  pouvons  tenir  du  monde  en  sûreté;  demain  nous 
cmplojerons  près  de  trois  cens  paisans  à  abatre  les  arbres 
dans  toutes  les  advenues  et  des  abatis  dans  les  buis  de  bmte 
futée;  si  cela  est  une  fois  achevé  et  que  Ion  nous  envoyé 
les  quatre  bataillons  que  nous  avons  demandé  pour  loger 
dans  ce  vilage  et  dans  celui  de  Conetren,  je  crois  quil  sera 
malaisé  quil  y  entre  rien  dans  Luxambuurg;  en  atandant 
nous  faisons  de  notre  myeus  pour  les  incommoder;  mais  il 
ne  nous  est  pas  possible  denpecher  leurs  petis  partis  do 

15 
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venir  piller  des  vaches  et  des  cochons  dans  les  vilages  circon- 

voisins;  nous  faisons  déserter  tous  cens  qni  ne  sont  quà  une 

lyeu  et  demi  de  Luxambourg  et  qui  sont  écartés  des  lyeus 

ou  nous  avons  du  monde;  et  Ion  ma  mandé  du  pais  de  Liège 

que  les  Holandois  augmentent  leurs  compagnies  de  cavalerie 

de  vint  hommes  chacune,  et  les  compagnies  dinfanterie  de 

quinse,  ce  qni  me  fait  croire  quil  y  aura  aussi  de  Taugman- 

tation  dans  nos  troupes,  et  la  guerre  ensuite.  Jespere  quavant 

vostre  despart  pour  aler  au  païs,  vous  me  fairés  Tonneur  de 

m'escrire,  et  dostre  toujours  persuadé  que  personne  au  monde 

nest  avec  plus  de  respect  que  je  suis,  monsieur,  votre  très 

humble  et  très  obéissant  serviteur* 

Melac. 

Avec  votre  permission  j'assurerai  madame  ma  tante  et 
M^^®  ma  cousine,  de  mes  très  humbles  respects;  M.  de  Larrard 
vous  assure  des  siens. 

Au  dos  : 

Respondu  vers  le  15  mars  pour  n'avoir  esté  reçu  que  trois 
Jours  devant. 

Les  recommandations  d'Ézéchiel  de  Mélac  furent  en 
partie  exécutées,  et,  le  22  avril  suivant,  Jean  de  Tauzia, 
praticien,  habitant  du  bourg  de  Flaujagues,  acheta,  en 
son  nom,  à  sieur  Abraham  Yerbois,  habitant  du  village 
du  même  nom  à  Flaujagues,  un  enclos  situe  dans  ce 
village,  appelé  anciennement  La  Charterie,  mouvant  de 
la  maison  noble  de  Litterie  et  contenant  un  journal 
18  lattes,  confrontant,  du  levant,  au  chemin  qui  relie 
les  villages  de  Moumey  et  de  Mondeau  et,  du  couchant, 
au  ruisseau  qui  découle  de  la  fontaine  de  Sainte-Rade- 
gonde;  du  midi,  à  un  petit  chemin  pour  le  service  du 
moulin  du  dit  de  Mélac.  Cet  enclos  fut  payé  2,850  livres 
parce  que  le  sieur  de  Verbois  s'était  obligé  de  démolir 
tous  les  bâtiments  qu'il  renfermait  pour  se  f^iire  bâtir 
une  résidence  ailleurs;  il  se  réservait  le  puisage  au  puits 
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situé  au  village  de  Niautic,  à  Sainte-Radegonde.  Jacques- 
Jean  de  Puch,  écuyer,  sieur  de  Pailhas,  brigadier  des 
armées  du  roi  et  oncle  de  M.  de  Mrlac,  fut  témoin  de 
celte  vente.  Ézéchiel  de  Mélac  avait,  sans  doute,  besoin 
de  cet  enclos  pour  agrandir  les  magnifiques  jardins  qu'il 
préparait  probablement  alors  sur  la  pente  du  coteau^  au 
pied  de  sa  maison  de  Jean-Faux.  Abraham  Verbois  fit 
bâtir  sa  nouvelle  maison  en  f\iC6  de  Tancienne,  de  Tautre 
côté  du  ruisseau  du  Pontaléon,  dans  la  paroisse  de  Sainte- 
Radegonde,  et  lui  donna  le  môme  nom.  (Arcli.  de  M'"°  de 
Monvert.)  Cela  donne  à  penser  que  Molac  aimait  son 
clocher,  le  coin  de  terre  où  il  était  né,  sa  maison  pater- 
nelle dans  laquelle  il  espérait  probablement  se  retirer 
dans  sa  vieillesse,  où  il  voulait  mourir;  mais  ses  aspira. 
tions  intimes  ne  furent  pas  exaucées  puisqu'il  mourut 
à  Paris. 

Le  8  mai  de  la  môme  année  il  était  nommé  gouver- 
neur de  Schlelden.  (Chron.  hist.  mil.) 

Il  dut  passer  à  Sainte-Radegonde  une  partie  de  Thiver 
1682-83,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  du  25  février  1683 
fi' exprimant  ainsi  :  c  Dans  lu  maison  noble  de  Jehan -Fau, 
paroisse  de  Flaujagues  (^),  jurisdiction  de  Genssact  en 
Aibret,  par  devant  moy  [Durand],  notaire  royal  soub- 
signé,  présens  les  tesmoins  bas  nommés,  a  esté  présent 
et  constitué,  noble  Ezéchiel  Dumas,  escuyer,  sieur  de 
Mellac,  mestre  de  quant  de  cavalerie  et  brigadier  général 
des  armées  du  roy,  habitant  de  la  présente  maison, 
lequel  a  affermé  à  M®  Jehan  Poumarèdc  la  maison  noble 
appelée  deu  Carbon...  »  (Arch.  de  M™®  de  Ségur-Doyrac.) 
11  est  probable  ou  qu'il  avait  acheté  cette  dentière  maison 
à  ses  oncles  ou  qu'il  en  avait  hérité  d'eux.  Il  ne  fit  pas 

(*)  Plusieurs  actes  s'expriment  ainsi  :  «  Maison  de  Jr»jui-ranx,  située  sur 
les  Umites  des  paroisses  de  Flaujagues  et  de  Suinte-Raiiegonde.  » 
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un  long  séjour  au  pays;  nous  le  retrouvons,  en  effet, 
servant  dans  le  courant  de  cette  année  au  camp  de  la 
Basse- Alsace  (Chron.  hist.  mil.)^  où  M.  de  Louvois  lui 
écrivit,  le  26  septembre  1683  :  «Le  roy  a  esté  informé 
que  les  Estais  des  ecclésiastiques  et  nobles  du  pays  de 
Limbourg  se  sont  séparés  sans  vouloir  convenir  de  payer 
la  contribution  et  empeschent  que  le  pays  n'y  satisfasse. 
L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  fassiez  piller  les 
châteaux  qui  leur  appartiennent.  »  {Hist.  d'Ottar-Jarl, 
p.  420.)  Le  même  ministre  lui  écrivait  le  30  du  même 
mois  :  «  Le  roy  ne  juge  pas  à  propos  que  vous  envoyiez 
des  partis  considérables  dans  le  pays  de  Gueldres,  auquel 
pour  le  prosent  il  faut  se  contenter  de  faire  pièce.  » 
{Hist.  dOttar-Jarl,  p.  421.) 

«Quand  des  troupes,  ajoute  M.  le  comte  de  Gobineau, 
sont  employées  à  brûler,  piller  ou,  pour  le  moins,  à  faire 
pièce  et  que  leurs  chefs,  par  surcroît,  ont  Tordre  de 
lever  des  contributions  de  droite  et  de  gauche,  il  doit 
arriver  que  ces  chefs  garderont  pour  eux  tout  ou  partie 
de  ce  qu'ils  prélèvent;  c'est  ce  que  ne  manqua  pas  de 
faire  M.  de  Mélac,  h  l'exemple  de  M  de  Luxembourg  et 
de  tant  d'antres.  M.  de  Louvois,  qui  n'était  pas  de  cet 
avis,  lui  écrivit  le  22  octobre  1683  :  «  Il  est  bien  à  propos 
que  vous  les  remettiez  (les  sommes  perçues)  entre  les 
mains  du  trésorier;  cependant  je  ne  puis  m'empècher 
de  vous  dire  que,  si  j'en  avais  rendu  compte  au  roi.  Sa 
Majesté  aurait  pu  prendre  quelque  résolution  fâcheuse 
contre  vous.  x>  Plus  h)in,  l'auteur  de  V Histoire  d'Oltar- 
Jarl  revient  sur  le  même  sujet.  Le  régiment  de  Mélac 
vint  en  quartier  d'hiver  à  Ouroux(*),  les  oflîciers  «s'y 
comportèrent  de  telle  manière  qu'il  fallut  envoyer  un 
commissaire  spécial  pour  les  mettre  à  la  raison;  on  con* 

(})  Di'parieineut  de  la  Nièvre. 


damna  môme  les  offlciers  à  perdre  une  piirtio  de  leur 
solde;  mais  ils  résistèrent  et  M.  de  Mélac  prit  leur  parti. 
Alors  M.  de  Louvois  fulmine  et,  dans  sa  lettre  du  24  fé- 
vrier 1686,  ayant  appris  que  les  oniciers  incriminés  refu- 
saient de  signer  les  pièces  concernant  les  retenues  de 
solde  faites  par  son  ordre,  il  écrivit  : 

«Je  suis  obligé  de  vous  avertir  que  si  lesdits  ofTiciers 
»  continuent  à  faire  cette  difficulté,  Sa  Majesté  vous  fera 

>  mettre  en  prison,  et  que  si  ledit  régiment  se  conduit 
»  encore  comme  il  a  fait  depuis  quelques  mois,  j'auray 

>  soin,  dans  le  quartier  d'hiver  prochain,  de  le  mettre  en 
ï  lieu  où  il  n'aura  pas  occasion  de  contrevenir  aux  règlc- 
»  ments  de  Sa  Majesté.  > 

L'opinion  de  M.  de  Gobineau  est  ici  en  contradiction 
avec  celle  de  Saint-Simon,  qui  ne  tarit  pas  d'éloges  sur 
la  probité  de  M.  de  Mélac  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin;  et,  d'ailleurs,  les  deux  lettres  de  M.  de  Louvoia 
n'autorisent  pas  à  attaquer  la  probité  de  Mélac,  la  pre- 
mière s'adresse  surtout  à  sa  négligence,  et  la  seconde 
aux  officiers  de  son  régiment. 

Mélac  assista  à  la  prise  de  Luxembourg  en  1684. 
(Chron.  hist.  mil.)  Par  lettres  du  26  février  1686  0),  il 
fut  employé  sur  la  frontière  de  Savoie  :  «  Je  vous  en 
donne  advis,  dit  M.  de  Louvois,  afin  que  vous  vous  ren- 
diez diligemment  à  Turin  auprè.s  de  M.  Catinat,  qui  doit 
commander  en  chef  les  troupes  que  Ton  envoie  à  M.  le 
duc  de  Savoie  pour  réduire  à  son  obéissance  les  peuples 
des  vallées  qui  se  sont  soulevés.  "»  {Hist.  d' Ottar-Jarl^ 

p.  423.) 
<  Ézéehiel  de  Mélac  se  trouvait  alors  dans  une  position 

(«)  La  Chronique  historique  milHaire  dit  20  ft^ricr,  M.  Gobineau  le  25. 
Le  Journal  Uu  marquis  de  Damjcau  (Paris,  Fiiniin  Didot,  185i)  dit; 
«  Le  27  février  1C8G,  Melao  servira  sous  Catinat  qui  doit  commander  les 
1  troupes  que  le  Roi  envoie  en  Savoie.  »  (T.  L  p.  301-.) 
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fort  critique,  dit  M.  le  comte  de  Gobineau  :  en  môme 
temps  qu'il  s'en  allait  harceler  les  hérétiques  Vaudois,  il 
était  occupé  à  intercéder  en  faveur  d'une  calviniste  qui 
lui  tenait  à  cœur.  y>  C'était  sa  tante,  femme  du  frère  de 
83  mère,  avec  lequel  il  entretenait  une  correspondance 
suivie  d'affaires  et  d'amitié.  Il  sollicitait,  et  M.  de  Lou- 
vois  lui  répondait  le  6  mars  1686  : 

«  Monsieur,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  27  du  mois  passé. 

>  Le  roi  a  bien  voulu,  à  votre  considération  et  à  celle  do 

>  M.  de  La  Motte-Pailhas,  donner  encore  quinze  jours  à 
»  madame  sa  femme  pour  se  déterminer  à  faire  abjura- 
»  tion.  Après  quoi,  bien  loing  que  ses  parents  doibvent 
»  s'employer  pour  empêcher  que  l'on  la  mette  dans  un 
»  couvent,  ils  debvroient  le  demander,  n'y  ayant  que  cet 

>  expédient-là  pour  faire  cesser  le  scandale  que  cause  la 
»  mauvaise  conduite  qu'elle  tient  sur  le  fait  de  la  roli- 
»  gion.  Je  suis,  etc.  » 

Cette  lettre  contraria  fortement,  sans  doute,  M.  de 
Mélac  et  son  oncle.  Ils  avaient  dû  abjurer  tous  les  deux 
pour  rester  au  service  de  la  France,  conserver  leur 
charge  et  leur  fortune.  Ils  étaient  nés  dans  la  religion 
réformée.  Le  mariage  de  M.  de  Pailhas  avait  été  célébré 
le  4  janvier  4651,  en  Véglise  de  Dieu.  Tous  leurs  parents 
étaient  ou  avaient  été  de  cette  religion.  Il  est  probable 
que  Mme  de  Pailhas  obéit,  du  moins  pour  la  forme.  Son 
mari  ne  tarda  pas  à  quitter  le  service.  Le  16  octobre  1686, 
le  roi  lui  permit  d'aller  à  Cahors  se  faire  traiter  d'une 
maladie  des  yeux  par  un  oculiste  en  renom,  mais  il  ne 
guérit  pas;  sur  la  fin  de  sa  vie  il  devint  aveugle  et 
mourut  en  1694.  (Arch.  de  M"^«  de  Ségur-Boyrac.) 

Les  affaires  de  la  guerre  ne  détournaient  pas  M.  de 
Mélac  de  son  idée  d'agrandir  sa  propriété  et  surtout 
d'embellir  sa  maison  de  Jean-Faux;  Pierre  Tauzia  fut 
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encore  chargé  d'acheter  pour  lui,  le  17  avril  1680,  une 
terre  dans  Sainte-Radcgonde.  Mélac  est  qualifié,  dans  cet 
acte,  couronnel  et  brigadier  des  armées  du  roi.  (Arch.  de 
Monlbreton.) 

Il  fut  employé  dans  le  sud-ouest  de  la  France  par  brevet 
du  6  avril  1687  : 

Mons'  de  Melac,  vous  ayant  choisy  pour  servir  en  vostre 

charge  de  brigadier  de  ma  cavallerie  dans  le  corps  de  tronp- 

pes  que  je  mande  au  s^  de  S^  Ruhe,  maréchal  de  camp,  de 

faire  camper  ez  environs  delà  rivière  de  Ladour;je  vous 

faict  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à  partir  de  la 

généralité  de  Montauban  pour  vous  y  rendre  arec  vostre 

régiment  do  cavallerie,  et  vous  y  employer  dans  les  fonctions 

de  vostre  dite  charge  de  Brigadier,  sous  les  ordres  dudit 

8^  de  S^  Ruhe;  vous  asseurant  que  les  services  que  vous  m^y 

rendrez  me  seront  trôs  agréables.  Et,  la  presante  n'estant 

pour  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ayt,  Mons^  de  Melac,  en 

sa  8^  garde. 

Escrit,  à  Versailles,  le  vi  avril  1687. 

LOUIS. 

Lb  Tellier. 

Au  dos  est  écrit  : 

A  Mons.  de  MelaCy  brigadier  de  ma  cavalerie, 

(Arch.  de  Montbreton.) 

Son  frère  utérin  Daniel  étant  sur  le  point  d'épouser 
demoiselle  Bartholomée  de  Corbiers,  fille  de  Pierre  de 
Corbiers,  écuyer,  sieur  de  La  Molhe,  et  de  feue  dame 
Marianne  de  Marloret,  il  donna,  le  30  mars  1688,  procu- 
ration par  devant  Lamy,  notaire,  garde-note  du  roi  à 
Versailles,  à  noble  Thibaut  du  Mas,  citoyen  de  la  ville  de 
Bordeaux,  pour  assister,  en  son  nom,  à  ce  contrat  de 
mariage  et  en  signer  les  actes  qui  furent  reconnus  devant 
Moine,  notaire  à  Bordeaux;  il  est  dit  que  noble  Daniel 
de  Larrard,  écuyer,  capitaine  major  au  régiment  de  cava- 
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Icrie  de  Mélac,  fils  naturel  et  légitime  de  défunt  Paul  de 
Larrard,  écuyep,  et  de  dame  Jeanne  de  Puch-de-Paillas, 
procédait  du  consentenient  de  ladite  dame  de  Paillas,  sa 
mère,  et  de  Tavis  de  M.  le  marquis  de  Saint-Ruhe,  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  roi,  commandant  pour  Sa 
Majesté  en  la  province  de  Guiennc,  de  mcssire  Ezéchiel  du 
Mas,  sieur  de  Melac,  brigadier  général  des  armées  du  «roi, 
son  frère  utérin,  et  d'autres  ses  parents  et  amis;  et  la 
futupe,du  vouloir  et  consentement  de  son  père  et  de  dame 
Bartholomée  Pascal,  veuve  de  M®  Jean  de  Marloret,  con- 
seiller du  roi  et  son  receveur  en  la  contablie  de  Bordeaux, 
son  ayeule  maternelle,  et  de  Tavis  d'autres  parents  et 
amis.  M.  de  Mélac  fit  donation  pure,  simple  et  irrévocable 
au  futur  à  cause  de  Taffoction  qu'il  lui  porte,  do  la  métairie 
de  Moumey  et  de  la  maison  noble  de  Jeanfaux,  située  à 
la  séparation  des  paroisses  de  Flaujagues  et  de  Sainte- 
Radegonde,  qu'il  possède  comme  héritier  de  feu  noble 
Pierre  du  Mas,  écuyer  (*),  sieur  de  Mélac,  son  père,  à  la 
condition  cependant  de  payer  à  la  décharge  du  donateur 
la  somme  de  5,500  livres  et  les  intérêts  à  certains  créan- 
ciers. Le  mariage  religieux  devait  se  célébrer  en  Téglise 
catholique.  (Arch.  dép.  de  la  Gironde  :  Moine,  notaire; 
d'Hozier,  Registre  6  :  généalogie  de  Larrard.) 

Par  lettres  du  9  avril  1688,  il  fut  envoyé  en  Allemagne 
sous  le  maréchal  de  Duras. 

Jacques-Joan  de  Puch,  sieur  de  Pailhas,  avait,  au  nom 
ffEzéchiel  du  Mas,  son  neveu,  acheté,  par  contrat  du 
1i*]iiillbt  1672,  là  maison  noble  de  Carbon  pour  la  somme 
tîé  50,000  et  quelques  livrés;  rtiais,  pour  parfaire  le  prix, 
'îP  avait  été  obligé  d'emprunter  à  diverses  personnes, 

i'i(i)'JecoiitiiuiR  u  croirÏBt  qae  l'ièriQ  Uu&I«i«  u'^tiit.  ps\»,  noblo  et  que  Iè 
iiQtiire«  Qii  rcdii'cant  lo  contrat  de  mariage,  n'a  écrit  que  ce  qui  lui  a  été 
«ucie,  ou  que  Pierre  avait  été  dnôb'li  en  mi^mc  temps  que  son  fils. 


entre  autres  3,162  livres  10  s.  à  Pierre  du  Rège,  sieur  du 
Rivet;  1,055  livres  à  Abraham  Verbois;  422 livres  à  Jean 
d'Allhe,  sieur  de  Tlsle,  sous  la  promesse  que  luifitMélac 
par  acte  passé  à  Jeanfaux,  le  3  septembre  1088,  de  le  ga- 
lantir  contre  les  créanciers  (Arch.  de  Montbreton).  Mélac 
était  venu  au  pays  pour  régler  certaines  affaires  et  surtout 
pour  épouser,  à  Page  de  58  ou  59  ans,  le  H  septembre  1688, 
par  contrat  retenu  par  Durand,  notaire  royal,  Jeanne  de 
Durfort,  damoiselle,  fille  de  Jacques  de  Durfort,  comte  de 
Dlaignac,  et  d'Henriette  Jaubcrt  de  Rarrault.  Elle  apportait 
en  dot  14,000  livres.  La  lune  de  miel  ne  fut  pas  longue, 
car  Mélac  repartit  aussitôt  après  pour  l'Allemagne,  oii  on 
liii  donna  le  commandement  de  Ileilbron  (Gaz.  de  France). 
il  fit,  au  mois  do  décembre,  une  expédition  pour  lever 
(les  contributions;  il  poussa  jusqu'au  delà  du  Danube, 
qu'il  passa  et  repassa  sur  le  pont  de  Donawert  et  rapporta 
quatre  cent  mille  livres.  Il  n'y  avait  pas  d'ofllciers  en 
France  plus  capables  que  lui  de  bien  conduire  de  sem- 
blables expéditions  (*).  «  Mis  à  la  lélc  do  la  cavalerie, 
pourvu  de  canons,»  dit  M.  Gobineau  {Hist,  d'Otlar-Jarl, 
p.  424),  «  il  commença  à  lever  des  contributions  en 
grand,  non  sans  brûler  et  piller,  comme  de  coutume  et 
mieux  encore,  et  tout  le  Palalinat  devint  le  théâtre  de 
crimes  qui  ne  seront  jamais  oubliés  tant  qu'il  y  aura 
dans  les  boutiques  de  boucherie  de  ce  pays-là  un  doguft 
pour  porter  le  nom  de  Mélac.  M.  de  Louvois  était  ravi  de 
voir  ses  ordres  exécutés  avec  tant  de  précision.  » 

M.  de  Mélac  lui  écrivait,  le  26  janvier  1689,  de  Ileidel- 
berg,  la  lettre  suivante  : 

«  Monseigneur,  j'eus  hyer  Tonncur  de    vous  escrire 

(*)  Mcmoircsjlu  marquis  do  Soin rlio?  sur  In  iv^iw  do  î.onisXIV,  pnhliôs 
d'après  lo  iiiaiius(  rit  .ipfiartonaiit  à  M.  le  duo  dos  Cars,  par  lo  oomle  de 
Cosiutc  (Gabriol-Julob)  et  Edouard  Pontal,  airliivi.stc  palco(,'i-aplio,  t.  II, 
p.  311. 
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»  pour  vous  rendre  compte,  Monseigneur,  de  Testât  de 
»  cette  place;  a  présent  notre  grand  fausbourg  est  en  estât 
»  de  desfanse  et  je  vous  respons,  Monseigneur,  que,  pour 
»  le  prandre,  il  faudra  venir  par  les  formes  et  à  coups 
»  de  canon.  J'espère  que  nous  le  desfanderons  quelques 
»  jours  et  que,  si  nous  sommes  obliges  de  le  quiter  nous 
»  le  brûlerons.  Je  prétans  en  faire  de  mesme  de  cette  vile 
»  qui  n'est  pas  plus  forte  que  le  faux  bourg,  et,  après 
ï  que  nous  aurons  disputé  le  terrain  en  gens  de  guerre, 
n  nous  nous  retirerons  dans  le  château;  dans  la  lettre 
i>  que  j'eus  l'honneur  de  vous  escrirc  hyer,  j'eus  celui  de 
jo  vous  dire  Monseigneur,  que  le  château  cstoit  petit  et 
»  qu'il  ne  pouvet  pas  contenir  toutes  les  troupes  qui  sont 
»  ici.  Mais,  Monseigneur,  je  ne  compte  pas  sur  les  appar- 
j>  (emans  du  prince  dans  lesquels  nous  nous  mêlerions 
»  dans  une  extrémité;  auquel  cas  le  château  est  capable 
>  de  mètre  toute  la  garnison  à  couvert;  pour  nos  chevaus, 
»  nous  les  rangerions,  dans  la  basse-cour,  le  mycus  que 
»  nous  pourrions.  Enfin,  Monseigneur,  si  nous  sommes 
»  attaqués,  je  suis  assuré  que  vous  serez  contant  de  nostre 
»  desfance.  Nos  troupes  sont  bonnes;  nous  avons  des 
:d  vivres,  de  la  poudre  et  des  baies  ;  en  mon  particulier  je 
»  souhaite  tousjours  avec  beaucoup  de  passion  de  trouvé 
»  occasion  à  pouvoir  bien  mérités  Tonncur  d'estre,  avec 
:&  tout  le  respec  que  je  dois.  Monseigneur,  etc.  d 

Le  surlendemain,  28,  M.  de  Mélac  annonce  qu'il  avait 
l'intention  de  sortir  d'Heidelberg  pour  aller  brûler  la 
petite  ville  de  Ladenbourg,  sur  le  Neckar,  et  il  ajoute  : 

«Je  n'avés  pas  positivement  ordre  de  brûler  ladicte 
»  vile,  mais  la  letre  de  M.  le  comte  de  Tessé,  que  j'avés 
:û  reccue  le  jour  devant,  veut  dire  cela.  Dans  la  mesme 
p  lùtre  il  m'ordonne,  en  cas  que  je  la  brûle  d'emptVher 
T>  le  pillage  et  de  donné  à  ces  malheureus  habitans  tout  le 
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»  tems  nécessaire  de  se  retirer  avec  leurs  femmes,  enfans 
i>  et  bestiaus.  )» 

Le  projet  de  Mélac  ne  fut  pas  exécuté.  Le  duc  de 
Bavière  ayant  appris  que  les  troupes  françaises  avaient 
abandonne    Ileilbroun,    se    dirigeait    vers    Ileidelberg; 
Mélac  rentra  en  toute  hûte  dans  la  place  et  Ton  répondit 
à  la  sommation  du  duc,  qui  avait  sommé  la  ville  do  se 
rendre,  que  les  places  gardées  par  des  Français  ne  se 
rendaient  pas  si  facilement,  et  M.  do  Rouville,  lieutenant- 
colonel   de  dragons^  étant  sorti,  le  duc  de  Bavière  se 
retira  en  toute  hâte,  abandonna  son  infanterie  qui  se 
Tu'trancha  où  il  Tavait  laissée,  «  ce  qui  étant  venu  5  la 
connaissance  de  M.  de  Tessé,  il  avait  marché  aussitôt 
îî^Tompagné  de  M.  de  Mélac,  avec  quatre  cens  hommes 
de  pied,  cent  cinquante  dragons  et  un  corps  de  cavalerie, 
qu'il  avait  fait  attaquer  les  retranchements  des  ennemis 
p;»r  son  infanterie  et  par  ses  dragons  qui  les  avoient 
emportés  Tépée  à  la  main,  en  avaient  tué  près  de  deux 
cents,  en  avaient  ftnt  encore  beaucoup  d'autres  prison- 
niers et  avaient  pris  bon  nombre  de  chariots  de  bagage.  » 
{Mémoires  du  marquis  de  Sourches,  t.  Ill,  p.  M.)  Voici 
comment  Taffaire  est  racontée  par  M™®  de  La  Fayette 
(Nouvelle  collection  des  mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  de 
France,  3«  série,  t.  VIII  :  Mémoires  de  M""  de  La  Fayette, 
p.  2;}0)  : 

«Vers  ce  temps-là  M.  de  Bavierre  vint  sur  le  Rhin,  à 
l'heure  que  Ton  s'y  attendoit  le  moins,  pour  reconnoître 
un  peu  le  pays  où  il  devoit  faire  la  guerre  Tété  et  pour 

80  montrer  à  ses  troupes Il  s'avança  avec  beaucoup 

d'escadrons  à  la  portée  d'Ileidelberg.  Il  se  retira  après 
s'être  montré  et  laissa  un  poste  retranché  à  un  quart  de 
lieue  de  la  ville;  mais  il  n'y  demeura  pas  longtemps,  car 
élac,  qui  est  un  vieux  officier  de  cavalerie,  sortit  sur 
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lui  avec  de  la  cavalerie,  des  dragons  et  des  grenadiers 
en  croupe.  On  entra  très  vigoureusement  dans  le  retran- 
chement, tua  beaucoup  d'ennemis;  ce  fut  une  assez 
jolie  action.  > 

Cependant  le  roi  avait  fort  approuvé  l'idée  de  brûler 
Ladenbourg,  et  le  9  février  Louvois  écrivait  à  Mélac  : 
«  Le  roy  ayant  vu  par  la  première  (de  vos  lettres)  ce  que 
vous  me  mandez  de  rapproche  des  ennemis  à  Heidelberg, 
pendant  que  vous  en  étiez  sorty  pour  aller  brusier  Laden- 
bourg,  Sa  Majesté  a  fort  approuvé  le  party  que  vous  avez 
pris  d'y  retourner  sans  vous  arrester  audit  Ladenbourg, 
qui  pouvant  toujours  devenir  fort  préjudiciable  à  Heidel- 
berg, son  intention  est  que  vous  y  fassiez  mettre  le  feu 
tout  le  plustôt  qu'il  sera  possible.  » 

Ainsi  encouragé,  M.  de  Mélac,  voyant  les  ennemis  se 
tenir  à  distance,  avait  pu  écrire  à  son  correspondant  : 
«  J'ai  fait  brusier  dix  ou  douze  bourg  ou  petites  villes 
aux  environs  d'ici.  »  Il  lui  écrivait  encore  le  14-  février 
qu'il  s'occupait  à  miner  les  murailles  et  les  tours  d'Hei- 
dclberg  pour  les  faire  sauter,  ce  qu'il  ne  tarda  pas  à 
exécuter  avant  d'abandonner  la  ville. 

Par  lettres  du  30  avril  1689,  Mélac  fut  mis  sous  les 
ordres  du  maréchal  de  Duras,  son  parent,  et  c'est  à  qui 
mieux  mieux,  le  brigadier  et  le  maréchal,  brûlerait,  rava- 
gerait et  massacrerait.  Le  brigadier  se  faisait  remarquer 
entre  tous  :  «  Un  homme,  dit  Victor  Hugo  (*),  dont  le 
nom  est  utilisé  aujourd'hui  à  Heidelberg  pour  faire  peur 
aux  petits  enfants,  Mélac,  lieutenant-général  des  armées 
du  roi  de  France,  mit  à  sac  la  ville  palatine  et  n'en  Bt 
qu'un  tas  de  décombres...  L'armée  du  grand  roi  entra 
dans  Spire...  les  soldats  violèrent  la  famille,  ils  violèrent 
la  religion,  ils  violèrent  la  mort.  »  (Lettre  27.) 

(i)  Le  Rhin.  Paris,  librairie  L,  Hachette  et  C%  1863,  lettre  28. 


Cette  manière  d'agir  ne  déplaisait  ni  à  Louvois  ni  au 
roi,  qui  par  lettres  du  31  octobre  mit  de  Mélac  sous  les 
ordres  du  comte  de  Montai  : 

Mens'  de  Melac;  désirant  me  servir  de  vous,  en  vostre 
charge  de  brigadier  en  ma  cavalierie,  pendant  l'iiiver  pro- 
chain, au  Mont-Royai,  sous  les  ordres  du  sieur  comte  de 
Montai,  Tun  de  mes  lieutenans  généraux  en  mes  armées; 
j'ay  bien  voulu  vous  en  donner  advis  par  cette  lettre,  et 
vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  ayez  à  vous  rendre 
prés  dndit  s'  comte  de  Montai,  et  à  vous  employer,  dans  les 
fonctions  de  vostredite  charge  de  brigadier,  à  tout  ce  qui 
vous  sera  par  luy  ordonné  pour  mon  service. 

Et  la  présente  n^estant  pour  autre  an,  je  prie  Dieu  qu'il 
vous  ayt,  Mons'  de  Melac,  en  sa  s^  garde. 

Ecrit  à  Versailles,  le  31«  octobre  1689. 

LOUIS. 
Le  Telier. 

Au  dos  est  écrit  : 

A  Moné'  de  Melac,  brigadier  en  ma  cavalerie. 
(Arch.  de  Montbreton  ) 

Cependant  Mélac,  qui  cherchait  tous  les  moyens  de 
nuire  à  Tennemi,  «faisait  part  à  M.  de  Louvois  de  pro- 
jets militaires,  de  combinaisons  d'attaques  (^),  il  battait 
les  troupes  de  liesse  dans  un. lieu,  les  Bavarois  dans  un 
autre;  M.  de  Louvois  n'en  était  pas  fûché,  mais  non  plus 
très  échauffé,  et  il  lui  écrivait  le  2  décembre  1689,  en 
réponse  h  de  nouvelles  propositions  : 

c  II  sera  bon  que  vous  concertiez  ce  que  vous  voulez 
»  entreprendre  contre  les  ennemis  avec  MM.  de  Boufflers 
1  et  de  Montai.  Cependant  je  vous  dirai  que  ce  qu'il  a 
»  le  plus  à  désirer  serait  de  pouvoir  brusicr  dans  le  pays 
»  de  Cologne  et  dans  celui  de  JuliiM's  pour  les  porter  à  se 
»  soumettre  à  la  contribution.  »  {IIist.d'Oltar'Jiui,p.ii(j.) 

(I)  Nous  donnerons  plus  loin  quelques-uns  de  ces  projets. 
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On  épargnait  les  maisons  des  rares  habitants  qui 
pouvaient  solder  les  contributions  qu'on  leur  imposait. 
Louvois  approuvait  cette  façon  d'agir,  et  il  écrivait  à 
Mélac,  le  26  janvier  1690  :  a  Cela  apprend  aux  habitants 
p  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  éviter  le  malheur  des  autres. 
»  Au  surplus,  il  eût  été  à  désirer  que  vous  eussiez  ramené 
»  beaucoup  de  prisonniers.  > 

Le  17  février  1090,  nouvelle  lettre  :  «  Il  est  bon  que 

>  vous  vous  entendiez  avec  M.  de  Boufflers  sur  des  exé- 
»  cutions  qu'il  conviendra  faire  pour  obliger  le  pays  de 
»  Cologne  à  se  soumettre  à  la  contribution,  et  qu'en 

>  attendant  vous  essayiez  de  mettre  le  feu  à  quelques  mai- 
»  sons,  ou  par  de  petits  partis,  ou  par  des  gens  que  vous 
»  y  enverrez  pour  de  l'argent.»  {Hist.d'Ottar'Jafi,p.iil.) 

Il  est  probable  que  Mélac  suivit  les  conseils  du  ministre 
et  il  en  fut  récompensé  quelque  temps  après  ;  le  roi  le  fit 
maréchal  de  camp.  Cette  nouvelle  lui  fut  annoncée  par 
Louvois  : 

A  Versailles,  ce  10  mars  161K). 

Monsieur, 

Le  roi  vous  ayant  fait  mareschal  de  camp,  je  vous  en  donne 
avis  avec  plaisir,  et  me  repjouis  avec  vous  de  vostre  satis- 
faction ;  vous  aurez,  s'il  vous  plaist,  soin  de  m'envoyer  la 
démission  de  vostre  régiment,  et  de  me  mander,  en  mesme 
temps,  à  qui  vous  voulez  que  je  fasse  remettre  les  vingt  deux 
mil  livres  que  Sa  Majesté  a  réglé  que  toucheroient  les  mcstre 
de  camp  pour  leurs  régiment  de  cavalerie. 

Je  suis,  monsieur,  vostre  très  affectionné  serviteur. 

Db  Louvois. 
M.  E.  de  Mélac. 

Le  brevet  du  nn^ine  jour  est  signé  :  Louis,  et  contre- 
signé Le  Tellier. 
Si,  à  cette  époque,  on  répondait  aux  lettres  et  projets 


que  M.  de  Mélac  adressait  au  ministre,  qu'il  eût  à  laisser 
les  troupes  se  reposer  {Hist.  d'Ottar-Jarly  p.  428),  c'est 
probablement  ou  que  ces  projets  n'entraient  pas  dans  les 
vues  du  roi  et  du  ministre,  ou  qu'ils  étaient  présentes 
sous  une  forme  un  peu  brusque;  nous  verrons  plus  loin 
une  lettre  du  maréchal  de  Lorges  qui  lui  fait  le  reproche 
de  n'être  pas  assez  courtisan  dans  ses  rapports  avec  ceux 
qui  approchaient  du  roi.  On  ne  pensait  certes  pas  alors  h 
faire  reposer  les  troupes;  en  effet,  sept  maréchaux  de 
camp,  dont  faisait  partie  M.  de  Mélac,  furent  adjoints  au 
maréchal  de  Lorges,  qui  devait  commander  en  Allemagne 
sous  le  Dauphin.  (Marquis  de  Sourches.  Marquis  de  Dan- 
geau.)  Mélac  en  reçut  Tordre  du  roi  par  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  de  Melac,  ayant  résolu  de  me  servir  de  vous  en 
Yostre  charge  de  mareschal  de  camp  en  mes  armées,  dans 
celle  d'Allemagne,  de  laquelle  j^ay  donné  le  commandement 
à  mon  cousin  le  c^  de  Lorge,  mareschal  de  France,  en 
l'absence  de  mon  âls  le  Dauphin,  et,  sous  son  autorité,  en  sa 
présence,  je  vous  faits  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous 
ayiez  à  vous  rendre  en  madite  armée  et  près  do  mondit 
consin,  et  à  vous  employer  dans  les  fonctions  de  lad.  charge 
de  mareschal  de  camp  selon  et  ainsy  qu'il  vous  sera  par  luy 
ordonné  pour  mon  service,  vous  assurant  que  ceux  que  vous 
m'y  rendrez  me  seront  en  particulière  considération.  Sur  ce 
je  prie  Dieu  qu'il  vous  ay  t,  Mons'  de  Melac,  en  sa  sainte  garde . 

Ecrit  à  Versailles  le  vincgtiesme  jour  d'avril  1690. 

LOUIS. 
Le  Tellier. 

Au  dos  est  écrit  : 

A  Mons^  de  Melac j  mareschal  de  camp  en  mes  armées, 
(Arch.  de  Montbreton.) 

Le  12  juillet  1690,  le  Dauphin  ayant  donné  Tordre  à 
Tarmée  de  se  rendre   dans  la  plaine  de  Flonheim(^), 

(•)  Flonhcim  est  un  petit  ruisseau  qui  tombe  dans  la  Nahc,  entre  Kreu- 
nack  et  Ilingen. 
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laissa  Mélac  avec  deux  régiments  de  dragons,  100  che- 
vaux et  4,000  mousquetaires  pour  assurer  les  convois  et 
signaler  les  petits  partis  qui  pourraient  passer  le  Rhin. 
{Marquis  de  Dangeaii,  t.  III,  p.  169.) 

Le  29  septembre  1690,  le  Dauphin  quitta  Tarmée  avec 
un  certain  nombre  d'officiers  généraux,  mais  il  y  laissa 
le  maréchal  de  Lorges  et  M.  de  Mélac.  (Marquis  de  Dan- 
geau.)  Celui-ci  la  quitta  peu  de  temps  après,  et  il  était  à 
Paris  le  19  novembre,  lorsqu'il  écrivit  la  lettre  suivante 
à  son  oncle  M.  de  Pailhas  : 

A  Paris,  le  19«  novambre  1G90. 

Je  ne  double  pas,  monsieur  et  très  cher  oncle,  que 
M.  Dumas  ne  vous  aje  remis  largent  quil  avet  à  moi;  cela 
estant  je  vous  suplie  monsieur  de  menvojer  incessamant 
mile  escus  que  je  veus  prester  à  M.  de  Vermon,  sans  quoy  il 
luy  seret  inpossible  de  jouyr  de  la  compagnie  que  nous  luy 
avons  faict  donner  dans  le  regimant  de  Larrard(^);  je  m'atans 
que  vous  nous  fairés  le  plaisir  que  je  vous  demande  et  que 
vous  serés  persuadé  que  Ton  ne  sauret  estre,  avec  plus  de 
respect  que  je  suis,  monsieur,  vostre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur.  Melac. 

Je  receus  de  M<^  do  Paillas  la  somme  de  trois  mille  livres 
pour  envoier  à  M.  de  Melac,  conformemant  à  la  présente 
lettre,  ce  que  je  vais  faire  incessamant;  lequel  argeant  apar- 
ticnt  au  s^  mondit  s*"  de  Melac  venant  de  M.  Dumas  qu'il 
preste  à  mon  frère  Vermont. 

Fait  à  Montbreton,  le  2  décembre  1690. 

MiSAVDE, 

pour  avoir  resseu  la  susdite  .souiiio. 
Au  dos  : 

Lettre  qui  fait  voir  que  M,  de  Melac  a  retiré  mille  escus 
que  M.  de  Pailhas  avoit  à  lui  le  second  décembre  1690, 

(Arch.  do  Montbreton.) 

(^)  Au  bas  de  la  première  page  de  Toriginul  sont  écritâ  ces  mots  :  M.  de 
Pailhas. 
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Il  s'agit,  clans  celte  lettre,  de  Benjamin  de  Puch  d'Ks- 
trac,  écuyor,  seigneur  de  Vermont,  fils  de  Jean  de  Puch- 
d'Estrac,  éeuycr,  seigneur  de  Missaut  et  de  Lugagnac, 
et  de  Françoise  de  Pichard,  mort  avant  1G!)0.  Missaudc 
est  Anne  de  Pueh-d'Eslrac,  sœur  de  Benjamin.  Elle  est 
appelée  dans  une  grande  quantité  d'actes  M"*'  Missaud, 
Missau,  du  Missault,  du  Missaud.  C'était  une  fille  intelli- 
gente et  fort  entendue  aux  affaires.  Le  2  décembre  1702 
elle  fut  chargée  de  procuration  par  haut  et  puissant  sei- 
gneur messire  Ézéehiel  du  Mas,  comte  de  Mélac,  qui  lui 
légua,  par  codicille,  la  somme  de  10,000  livres.  (Arch.  de 
Monlbreton.) 

M.  de  Mélac  ne  tarda  pas  à  quitter  Paris.  De  retour  en 
Allemagne  pendant  Thiver  de  1691,  a  il  mit  tout  le  pays 
de  Cologne  à  contribution,  brûla  tous  les  lieux  qui  refu- 
saient de  payer  et  réduisit  en  cendres  plus  de  cinquante 
villages  des  trois  électorals  du  Hhin;  il  marcha,  au  mois 
de  mars,  sur  Andernack,  obligea  les  ennemis  de  repasser 
le  Rhin  pour  fortifier  celte  garnison.  »  (Chron.  hist,  mil.) 

L'armée  d'Allemagne  fut  mise  ensuite  sous  les  ordres 
du  maréchal  de  Lorges,  qui  vint  prendre  congé  du  roi 
le  28  avril  1691,  et  Mélac  reçut,  le  même  jour,  le  brevet 
suivant  : 

Monsieur  de  Melac, 

A^ant  résolu  do  me  servir  de  vous,  on  vostre  charge  de 
mareschal  de  camp  en  mes  armées  dans  celle  d'Allemagne 
dont  j*ay  donne  le  commandement  à  mon  cousin  le  comte  de 
Lorge,  mareschal  de  France,  jo  vous  escris  cett  elettre  pour 
vous  dire  que  vous  aviez  à  vous  rendre  en  madite  armée  et 
près  de  mondit  cousin,  et  à  vous  employer  dans  les  fonctions 
de  vostre  dite  charge,  selon  et  ainsy  qu'il  vous  sera  par  luy 
ordonné  pour  mon  service;  vous  asseurant  que  ceux  quo 
vous  m'y  rendrez  me  seront  en  particulière  con.sidoration. 

16 


Sur  ce,  jo  prie  Diou  qu'il  vous  ayt,  Monsieur  de  Mtlac,  on 
sa  s*^  garde. 

Escrit  à  Versailles,  le  vingt  huict  avril  1691. 

LOUIS. 
Le  Tkllier. 

Au  dos  ost  écrit  :' 

A  Monsieur  de  Melac,  marescJial  de  camp  en  mes  armées, 
(Arch.  de  Montbreton.) 

Pendant  que  Mélac  lUait  en  Alleningnc,  sa  femme, 
Jeanne  de  Diirfort  de  Civrac,  qui  (Unit  resfro  à  Versailles, 
y  fit,  le  10  mai  1001,  par-devant  Lamy,  notaire  et  garde- 
note  du  roi,  son  testament,  dans  lequel  elle  institua  son 
mari  usufruitier  universel.  Elle  mourut  dans  Tannée. 
(Arch.  de  Montbreton.) 

Mélac  renouvelait  à  la  fin  du  xvn®  siùcle  les  procédés 
employés  par  Du  Guesclin  à  la  fin  du  xiv^  Lorsqu'il  s'ap- 
prochait d'une  forteresse,  si  on  ne  lui  en  ouvrait  pas  les 
portes,  il  brusquait  l'attaque,  et,  sans  se  préoccuper  des 
difiicultés,  il  montait  immédiatement  à  Tassant.  C'est  ce 
qu'il  fit  au  connnencement  de  juillet  1001  à  lleidesheim, 
petite  ville  située  entre  iMayence  et  Bingen,  fortifiée  de 
tours,  environnée  de  ileux  fossés  et  défendue  par  00  hom- 
mes de  guerre  et  un  grand  nombre  de  paysans;  il  fit 
déboîter  sa  cavalerie,  traversa,  le  premier,  le  fossé,  et 
avec  des  échelles  qu'il  avait  trouvées  dans  les  villages 
voisins,  il  la  fit  monter  à  Tassant;  mais  les  assiégés  se 
défendirent  vigoureusement  et,  après  dix  heures  de  com- 
bat, Mélac  emporta  la  ville  qu'il  mit  au  pillage  et  y  fit 
130  prisonniers;  mais  comme  il  n'avait  pas  d'infanterie 
il  n'attaqua  pas  le  château.  M.  de  Blancquefort(')  eut  un 
cheval  tué  sous  lui,  et  Larrard,  mestre  de  camp,  frère 
utérin  de  Mélac,  et  à  qui  celui-ci   avait  cédé  son  régi- 

(•)  Le  cÎKitoau  ilc  lilanqueforl  Otait  il.Mis  la  faiiiillo  de  Duras. 
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ment,  y  fut  blessé  grièvement.  {Marquis  de  Dangeath 
t.  III,  p.  136  et  356;  Marquis  de  Sourches,  t.  III,  p.  245 
et  433;  Chron.  hist,  mil.)  La  Chronologie  historique  mili- 
taire place  ce  fait  d'armes  au  mois  de  mai,  et  elle  en  cite 
comme  s'étant  passé  au  mois  de  juillet  un  autre  qui  me 
paraît  ôtre  le  môme  (*)  :  <l  Détaché  au  mois  de  juillet 
avec  cinq  cens  dragons,  trois  cents  grenadiers  et  quel- 
ques pièces  de  canon,  il  [Mélac]  força  le  poste  d'Ac- 
desheim,  après  douze  heures  d'attaque,  fit  prisonniers 
cent  hommes  de  la  garnison  de  Mayence  qui  y  éloient.  » 

La  mort  de  Louvois  (16  juillet  1691)  n'arrêta  pas  la 
guerre  d'Allemagne  ni  les  horreurs  qu'y  commettait 
l'armée  française. 

A  la  fin  de  l'année,  le  marquis  d*Huxelles  commandait 
en  Alsace.  Mélac  lui  fut  adjoint,  ainsi  qu'il  résulte  de  ce 
brevet  : 

Mons'  de  Melac,  désirant  que  vous  me  serviez  en  vostre 
charge  de  nnareschal  de  camp,  pendant  l'hiver  prochain,  en 
Alsace,  sous  le  s'  marquis  dMIuxelles,  lieutenant  gênerai  en 
mes  armées,  qui  y  commande  pour  mon  service,  je  vous  faict 
cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ajez  à  vous  y  employer 
dans  les  fonctions  de  mareschal  de  camp  et  à  exécuter  en 
ladite  qualité  les  ordres  que  ledit  s^  marquis  d'Heuxellcs  vous 
donnera  pour  mon  service.  Et  la  présente  n'estant  pour 
antre  fin, Je  prie  Dieu  qu'il  vous  nyt,  Mons**  de  Melac,  en  sa 
8**  garde. 

Escril  &  Fontainebleau  le  xx^  octobre  1091. 

LOUIS. 
Le  Tellier. 

Au  dos  est  écrit  : 

A  Mons.  de  Melac,  mareschal  de  mes  camps  et  armées. 
(Arch.  do  Montbreton.) 

(')  Les  Mémoires  du  marquis  de  Sourchcs  ci  le  Journal  de  Dangeau 
ne  nous  fixent  pas  très  oxacteuioiit  sur  los  dates  et  Ic^s  circonstanccis  de  ce 
fait  d'armes;  mais  on  lit  dans  la  Gazr.tt*  </.•  France  du  21  juillet  1691  : 
«Le  comte  de  Mélac  s'empare  du  château  dWigesheim.  » 


Avant  de  suivre  Méiac  en  Alsace,  nous  croyons  devoir 
transcrire  une  lettre  que  M.  de  Pnilluïs,  son  oncle,  lui 
écrivit  le  21  novembre  1691,  et  dans  laquelle  il  est  fait 
allusion  à  une  affaire  qui  lui  donna  bien  du  tracas  : 

A  Monbreton,  le  21  novembre  1091. 

Gest  aveq  tout  le  plaisir  du  monde,  monsieur  mon  très 
cher  neveu,  que  jacepte  l'offre  que  vous  me  faittes  de  me 
donner  de  vos  nouvelles  le  plus  souvant  que  vous  pourés  et 
ce  sera  une  très  grande  joye  pour  moix  dentretenir  se  co- 
merce.  J'avais  espéré  que  nous  pourions  avoir  l'honeur  de 
vous  voir,  en  se  pays  ici,  cest  iver;  mais  j'aprans,  par  votre 
lettre  du  8®  de  se  mois,  que  vous  devés  estre  employé  pour 
servir  sur  les  frontières  d*Alemagne,  cela  me  console,  puis- 
que c'est  une  marque  qu'on  vous  y  croit  nécessaire  pour  le 
service  du  roy,  et  je  vous  y  souhaite,  monsieur  mon  très 
cher  neveu,  toute  sorte  de  bonheur.  J'avais  diferé  jusques  à 
prezant  à  vous  envoyer  un  modelle  de  procuration  que  vous 
trouverez  ici  joint,  laquelle  procuration  je  croyé  qu'il  est 
nécessaire  que  vous  envoyés  incessammant  à  mons^  Roire 
en  bonne  forme,  ausy  bien  que  la  coppie  du  tcstamant  de 
feu  madame  de  Melac,  à  fin  quil  puisse  agir  dans  vos  afaires, 
parce  qu'à  vous  dire  le  vrai,  pour  moy  je  suis  incapable 
d'action;  mais  je  no  laisserai  pas  de  conférer  avec  lui  sur 
tous  vos  afaires,  et  de  faire  de  mon  mieux  afin  que  les  chozes 
tournent  k  votre  avantage  et  satisfaction.  Enfin  je  dois  vous 
dire  que  cest  homme  témoigne  estre  bien  dans  vos  intercst, 
et  quil  nest  pas  mal  abille,  je  trouve  que  mille  ecus  est  une 
grosse  somme  pour  faire  décréter  le  Lien  de  Moumey  ne 
croyant  pas  quil  vaille  guaire  davantage,  sans  conter  quil 
coûte  déjà  beaucoup.  Monbreton  ma  écrit  les  bontés  que 
vous  lui  avés  témoigné  en  le  voulant  faire  venir  passer  l'ivcr 
aveq  vous  à  Paris  et  le  produire  un  peu  à  la  cour  dont  il 
auroit  grand  besoin;  mais  j'aprans  quil  est  obligé  de  faire 
une  recrue  d'Alemantz,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  n'aye  bezoin 
do  votre  secours  en  se  pays -là,  aussi  bien  que  de  celui  de 
mons^  de  Larrard  quil  lui  a  déjà  ofert,  aveq  mille  bontés. 
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Tonte  la  famille  et  parante  se  porte  bien,  grâces  à  Dieu; 
ma  famme  a  esté  fort  mnl  dune  cnrumure  ou  fluction  sur  la 
poitrine  aveq  fièvre  et  mal  de  coté;  elle  a  esté  segnée  deux 
fois,  et  prins  quelques  petis  remèdes,  si  bien  que  je  la  crois, 
h  prezant,  ors  de  dansgcr,  pour  le  coup;  mais  elle  a  toujours 
une  for  foibb  et  de])illo  constitution;  pour  moy,  je  me  porte 
aces  bien,  grâces  à  Dieu,  et  mes  jambes  se  fortifient  un  peu, 
et  il  n*i  a  que  la  lumière  à  quoy  je  croye  que  je  ne  dois  plus 
espérer.  Je  vous  souhaite  une  parfaite  santé  aveq  toute  sorte 
de  bonheur,  et  suis  toujours,  bien  plus  que  je  ne  vous  saurais 
dire,  monsieur  mon  très  cher  neveu,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

C'est  par  lordre  de  mons"^  de  Lamothe-Pailhas  qui  ne  peut 
escrire  ni  signer.  Vieillefond. 

Cette  lettre  nous  ;îpprend  la  mort  de  M"»®  de  Mélac  qui, 
comme  nous  Tavons  vu,  avait  fait  son  testament  le 
10  mai  précédent;  nous  y  trouvons  aussi  une  marque 
d'intérêt  que  donne  Jean  de  Puch  à  un  parent  de  sa 
mère,  M.  de  Montbrelon.  Ce  devait  Hve  Jacob  de  Puch, 
petit-fils  puîné  de  Jacques-Jean  de  Puch  de  Pailhas,  frère 
de  la  mère  de  Mélac;  ce  Jacob  de  Puch  fut,  par  brevet 
du  15  novembre  1685,  nommé  capitaine  d'une  compa- 
gnie dans  le  régiment  de  cavalerie  de  Konismarck.  Le 
10  juillet  1691,  étant  capitaine  de  cavalerie  dans  le 
régin[ient  royal  allemand,  il  reçut  le  brevet  de  second 
major  du  môme  corps.  Enfin  cette  lettre  dit  un  mot  du 
décret  des  biens  de  Moumey. 

M.  de  Mélac  répondit  à  son  oncle  : 

A  Slracebourg  le  7«  décembre  1691. 

laj  receu,  monsieur  et  très  cher  oncle,  la  letre  que  vous 
m'avés  faict  lonneur  de  mescrire  le  21  du  mois  passé  avec 
un  modèle  de  procuration  pour  le  sieur  Rouire,  en  sorte, 
monsieur,  que  je  vous  envoyé  ci  joint  la  procuration  et  vous 
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suplie,  puisque  vous  le  trouvés  bon,  de  me  faire  la  grâce  de 
la  luy  donner  et  de  le  prié  dagir  en  ma  faveur  tout  le  myeux 
qui  se  pourra;  je  prans  aussi  la  liberté  de  luy  escrire  une 
letre  dans  vostre  pacquet  que  je  vous  supplie  de  luy  faire 
donner  après  que  vous  Taures  leue  et  faicte  cacheter;  par- 
donnés  si  je  vous  donne  tant  de  pêne  (et,  si)  vous  le  pouvés 
facilement,  je  vous  demande  la  grâce  de  faire  ngir  contre 
Moumey  et  de  mayder  à  faire  descreter  son  bien  et  aie  punir 
du  crime  qui!  commit  en  la  personne  dun  nepveu  de  larchi- 
prêtre  du  Juillac  quil  assazina  vilenement  dans  le  Barran- 
quet,  dont  il  a  esté  condamné  à  être  pendu  :  si  Ion  ne  peut 
pas  latraper  je  veus  faire  la  despance  de  le  faire  pendre  en 
efigie.  Jesci-is  à  messieurs  Tauzia  et  Jaubert  et  les  prie 
d'avoir  Tonneur  de  vous  voir  sur  cette  afaire  et  de  voir  avec, 
vous,  monsieur,  ce  quil  y  aura  de  myeus  à  faire  pourabismé 
et  chassé  entieremant  cette  canaille.  Jay  envoyé  pour  cest 
efect  mil  escus  au  sieur  Descranbes  laisné,  qui  donnera  tout 
ce  quil  faudra  pour  venir  promptcment  à  bout  de  cette  afaire; 
je  me  flate  que  vous  vouderés  bien,  monsieur,  dans  ccste 
afaire  comme  dans  toutes  les  autres,  m'acordé  vos  assistances 
et  que  vous  me  permeterés  tousjours  destre,  avec  tout  le  res- 
pect possible,  monsieur,  vostre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  Melac. 

Avec  votre  permission,  j assure  de  mon  très  humble  respec 
madame  de  Pailhas.  Vous  ne  me  dites  rien,  monsieur,  de  la 
santé  de  M.  de  Puch  ny  de  madame  son  espouse,  je  Ijeur  sou- 
haite tousjours  toute  sorte  de  bonheur  et  à  leur  famille  que 
je  nay  pas  encore  en  le  bonheur  de  voir.  Je  fairai  ce  que  je 
pourrai  pour  trouver  des  cavaliés  pour  M.  de  Monbreton. 

Ce  Moumey,  après  avoir  assassiné  le  neveu  de  Tarchi- 
prêtre  de  Juillac,  avait  trouvé  moyen  de  se  faire  réhabi- 
liter et  recevoir  ensuite  dans  les  gardes  du  roi;  puis, 
contrefaisant  des  ordres,  il  avait  dévalisé  un  payeur  et 
avait  été  condamné  aux  galères  pour  ce  dernier  fait. 
Mélac,  comme  nous  venons  de  le  voir,  le  poursuivait 
vigoureusement  pour  l'assassinat  du  neveu  du  curé. 


2i7 

Ce  crime  reinontoil  i\  quelques  années,  commence- 
ment de  IG8.'3  peut-être.  Nous  avons  trouvé  dans  les 
archives  do  Monibrelon  un  jugement  dont  les  premières 
et  les  dernirres  feuilhis  sont  déeliirées,  et  d'après  lequel 
le  juge  de  la  juridiction  de  Gensac  permit,  par  appointe- 
ment  du  19  avril  IG83,  au  sieur  du  Miis,  procureur  d'office 
de  cette  juridiction,  de  faire  assigner  Jean  Moumcy,  à  cri 
public,  par  un  sergent  royal,  tant  à  son  domicile  quW  la 
porte  du  parquet  de  Gensac,  à  comparoir,  en  personne, 
devant  le  juge  pour  que  celui-ci  procédât  suivant  les 
ordres  qu'il  avait  reçus.  L'exploit  fut,  en  outre,  affiché 
à  la  porte  du  domicile  de  l'accusé,  ensuite  de  quoi  du 
Mas  avait  convoqué  les  témoins.  Moumey  ne  parut  pas; 
plusieurs  autres  convocations  de  témoins  eurent  lieu 
pendant  cette  année  et  la  suivante,  le  coupable  faisant 
toujours  défaut.  Enlin  le  5  juillet  1085,  les  dépositions 
ne  laissant  aucun  doute  sur  la  culpabilité  de  Moumey,  il 
fut  déclaré  suffisamment  convaincu  du  crime  d'homicide 
et  le  juge  ordonna  de  le  livrer  entre  les  mains  de  l'exé- 
cuteur  de  la  haute  justice  pour  être  traîné  sur  une  claie 
par  tous  les  carrefours  de  Gensnc,  et  conduit  dans  le  lieu 
où  le  crime  avait  été  commis  a  où  il  seroit  dressé  un 
»  eschafaud  où  ledict  Moumey  seroit  pendu  et  estranglé 
1  jusqu'à  ce  que  nïort  naturelle  s'en  suivroit,  »  qu'il 
serait  en  outre  condamné  à  payer  aux  héritiers  de  Taure 
(c'est  le  nom  de  l'assassiné)  une  somme  de  1,500  livres 
à  titre  de  dommages  et  intérêts.  Le  coupable  fut  en  outre 
exproprié. 

Nous  venons  de  voir  que  la  sentence  ne  fut  pas 
exécutée. 

D'après  la  lettre  écrite  à  son  oncle,  M.  de  .Mélac  avait 
demandé  l'autorisation  de  faire  les  frais  de  l'exécution 
de  Moumey  en  effigie  et  de  faire  aussi  décréter  ses  biens; 
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il  envoya  même  3,000  livres  pour  se  les  faire  adjuger. 
La  cour  répondit  à  sa  première  denjande  : 

a  Veu  la  sentance  et  condamnation  à  mort  rendue 
contre  Moumey,  veu  aussi  la  sentance  du  cinquiesme  du 
mois  de  juillet  mil  six  cens  quatre  vingt  cinq,  dit  a  esté 
que  la  cour,  ayant  esgard  à  ladite  requeste,  a  permis  au 
suppliant  (*)  de  faire  exécuter  figurativement  ladicte  sen- 
tence et  condamnation  à  mort  contre  ledict  Moumey 
dudict  jour  cinquiesme  juillet  mil  six  cens  quatre  vingt 
cinq;  à  ces  fins  enjoint  aux  officiers  et  consuls  dudict 
Gensac  d'y  tenir  la  main.  Le  quatriesme  mars  mil  six 
cens  quatre  vingt  douze;  lesdict  deux  escus  d'espices 
payés  par  ledict  seigneur.  Signé  :  Bl\nquet.  Prononcé  à 
Bourdeaux,  en  parlement,  le  troisiesmc  mars  mil  six 
cens  quatre  vingt  douze.  Si  donnons  en  mandement  au 
premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  qu'à  la  suppli- 
cation et  requeste  de  nostre  amé  et  cousin  le  sieur  de 
Bouillon,  duc  et  pair  de  Franco,  seigneur  de  Gensac  et 
autres  lieux,  signifier  ces  présentes  aux  dénommés  et 
autres  qu'il  appartiendra  et  faire,  pour  raison  de  ce,  tout 
exploit  requis  et  nécessaire,  à  ces  fins  mandons  tous  pre- 
vosts,  seneschaux,  maires  et  jurats  des  lieux  de  prester 
main  forte  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera 
faicte,  commandons  à  tous  nos  subjets  obéir.  Donné  à 
Bourdeaux,  en  nostre  parlement,  le  huictiesmc  de  mars 
de  Tan  de  grâce  mil  six  cens  quatre  vingt  douze  et  de 
notre  règne  le  xxxxvim®.  » 

Les  biens  de  Moumey,  mis  en  criée,  furent  adjugés  à 
Mélac  le  2  juillet  1092;  il  en  prit  possession  le  28,  et 
M®  Léger  Moulhai,  son  procureur,  se  présenta,  le  3  août, 

(*)  Le  suppliant  dont  le  nom  n'existe  pas  dans  le  jugement,  dont  il 
manque  les  premières  et  dernières  reuillcs,  n'est  autre  que  le  comte 
de  Mélac. 


par  devant  Dubois,  huissier  au  Parlement,  pour  lui  dé- 
clarer que,  par  arrêt  de  la  cour  du  2  juillet  précédent, 
les  biens  ayant  appartenu  à  feu  Pierre  Moumey,  le  vieux, 
avaient  été  adjugés  à  messire  Ézéchiel  du  Mas,  seigneur 
comte  de  Rlélac,  maréchal  de  camp  des  armées  du  roi, 
pour  la  somme  de  2,250  livres,  à  renchère  du  21  mai  1692, 
îi  la  charge  des  droits  et  devoirs  seigneuriaux  auxquels 
ces  biens  se  trouvent  sujets. 

La  jouissance  des  biens  ayant  appartenu  à  Moumey 
fut  laissée  à  Jeanne  de  Puch,  mère  du  comte  de  Mélac, 
alors  veuve  de  Paul  de  Larrard,  ainsi  qu'il  résulte  d'un 
inventaire  des  meubles  de  la  maison  noble  du  Carbon, 
dans  lequel  elle  déclare  jouir  de  ces  biens  suivant  le 
pouvoir  que  lui  en  avait  donné  son  fils;  qu'elle  avait 
employé  une  partie  des  revenus  à  sa  nourriture,  et  une 
autre  à  meubler  le  Carbon,  et  que  ces  meubles  appar- 
tiennent à  son  dit  fils  alors  absent. 

Tout  cela  ne  faisait  pas  raiïaire  de  Moumey,  rusé 
coquin,  qui  avait  trouvé  moyen  de  se  faire  amnistier  et 
nic^me  d'entrer  dans  les  gardes  du  roi,  où  il  était  connu 
sous  le  nom  de  sieur  de  Montroux  (^),  et  où  il  avait 
essayé  par  tous  les  moyens  de  nuire  à  Mélac.  Celui-ci 
d'ailleurs  le  poursuivait  vigoureusenirnt,  mettait  tout  en 
œuvre  pour  faire  connaître  la  conduite  de  Moumey,  écri- 
vait à  toutes  les  personnes  qui  avaient  eu  des  rapports 
avec  ce  scélérat  ou  l'avaient  suivi  de  près,  les  engageant 
à  dévoiler  ses  actions;  la  lettre  suivante  nous  en  fournit 
la  preuve  : 

Monsieur,  j'ai  roceu  la  lettre  que  vous  m'avés  fait  l'hon- 
neur  de  m'ccrire,  du  29  d'août:,  au  sujet  do  Moumey,  pour 

(*)  Mouinoy  l'tait  «lôjà  au  senico  en  lOHO,  ainsi  qu'il  résulte  du  testamont 
de  M*  François  Mouruoy,  sulistitut  du  procureur  d'offit-o  de  la  juridiction 
de  Gcnsac,  du  21  avril  \iM.K  dans  lequel  il  nomme  héritier  univei*sel  Jean 
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faire  le  détail  de  sa  vie  à  Mons'  l'Intendant.  Il  y  a  longtemps 
que  j^ai  fait  son  panegirique.  Car,  sans  cela,  il  se  seret  bien 
plus  fait  valoir  dans  ce  pays;  car,  soubs  prétexte  do  la  ban- 
doulière, moni?ieur  Tlntendant  Tauret  apuié  dans  force  petis 
affaires  d'intrigue  qu*il  voulet  faire  valoir;  il  n*i  a  pas  trouvé 
de  faveur,  au  contraire.  Il  i  a  longtenops  qu'il  est  cognen 
pour  ce  qu'il  est.  Je  n'oublierai  jamais  rien  pour  prévenir 
toutes  choses  dans  tout  ce  qui  vous  regarde,  et  particulière- 
ment, Monsieur,  dans  celles  là  quy  m'a  sensiblement  touché 
de  la  vilaine  manière  d'agi  qu'il  a  eu  contre  vous;  d'ailleurs 
vous  savés  que  il  i  a  une  haine  mortelle  entre  lui  et  moi  et 
toute  sa  famille  de  tout  temps.  Sans  moi  il  aurct  fait  de 
bonnes  actions,  mais  il  m'a  aprehandé.  Il  auret  pillioté  tous 
ces  voisins  qui  ont  peut-être  travaillé  dans  les  biens  qu'il 
avet.  Il  se  servet  de  plusieurs  prétextes,  et  il  les  foiset  assi- 
gné ou  menasset  de  le  faire  assigné  au  grand  conseil.  Sitôt 
que  Ton  entendet  parlé  de  cela  les  pauvres  gens  croiet  être 
perdus;  mais  on  i  a  mis  ordre  et  on  c'est  moqué  do  cela.  Je 
serois  bien  aise  de  trouver  ocasion  à  vous  faire  cognetre, 
Monsieur,  que  mon  intention  est  de  vous  assurer  que  je  suis, 
avec  des  plus  profonds  respects,  Monsieur,  votre  très  humble 
et  obéissant  serviteur.  Jaubert. 

A  Sainte-Radegonde  ce  8  septembre  1698. 

(Arch.  de  Montbreton.) 

Au  surplus  le  crime  de  Mouniey  commençait  à  être 
tout  à  fait  connu,  car,  par  jugement  du  31  octobre  1698 
prononcé  par  Louis  François  du  Boucher,  marquis  de 
Sourches,  comte  de  Montferrand  et  autres  lieux,  con- 
seiller du  roi  en  son  conseil  d'État  et  privé,  prévôt  de 
riiôlel  de  Sa  Majesté  et  grand  prévôt  de  France,  il  fut 
condamné  à  payer  320  liv.  18  s.  6  d.  à  Charles  Cerviaud, 
habitant  de  la  paroisse  de  Sainte-Radegonde.  Enfin  il  fut 

Moiimey,  son  fils,  lequel  est  au  service  du  roi,  et  de  feu  Auzane  Moureau, 
sa  femme;  et  si  son  fils  meurt  au  service,  il  lui  substitue  Jacques  de 
Gaboriaud,  ccuyer,  sieur  de  La  Tour.  Les  Moumcy  étaient  très  anciens  à 
Sainte-Radegonde;  on  les  y  trouve  dès  le  xv*  siècle. 
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condamné  aux  galères,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  leltre  sui- 
vante qui  nous  foit  connaître,  en  môme  temps,  sa  vie  et 
ses  œuvres  :  elle  n'est  ni  signée  ni  datée,  mais  elle  ne 
peut  ôtre  que  de  Mélac  : 

J'ai  receu  vostre  lettre  du  24®  du  mois  passé  par  laquelle 
je  vois  que  vous  souhaiteriés  que  j'oubliasse  toutes  les  mau- 
vaises actions  que  vous  avés  faittes  du  passé,  et  que  je  con- 
tribuasse, en  ce  que  je  pourrois,  pour  vous  retirer  de  la 
chaine  où  vous  estes,  quy  sont  des  eboses  tout  à  fait  con- 
traires à  ma  réputation  et  à  ce  que  je  dois  à  nioy-meme  et  à 
des  gens  de  la  première  qualité,  quy  sont  dans  la  première 
dignité,  dont  j'ay  eu  besoin  pour  me  justifier  auprès  du  roy 
contre  vos  injustes  acusations;  ainsi  je  ne  puis  point  vous 
accorder  aucun  consentement  pour  vous  sortir  de  la  cbaine 
où  vous  estes;  au  contraire  je  ne  puis  pas  m'empeclier  de 
souhaiter  que  l'arost  du  grand  conseil,  quy  a  esté  randu 
contre  vous  le  23®  mars  1099,  soit  exécuté  en  touts  ses  points 
et  selon  sa  teneur,  parce  que  vous  savés  que  vous  avés 
commis  des  crimes  qu'il  ne  seroit  pas  possible  de  croire  sy 
on  ne  Tavoit  veu  ausy  clairement  que  je  l'ay  fait  voir. 

Vostre  père,  com-ne  vous  savés,  tua  un  Fourcaud  d'un 
coup  de  fusil,  et  il  ne  s'est  eschapé  de  la  corde  que  par  des 
lettres  de  grâce  qu*il  surprit;  vous  avés  voulu  suivre  ses 
traces;  en  l'année  1683,  estant  au  pays,  vous  menâtes  souper 
avec  vous  un  povre  vieillard  nommé  Thoré,  qui  n'avoit  pour 
tonte  arme  qu'un  petit  bâton  de  trois  pieds,  et,  après  le 
soupe,  vous  sortites  le  premier  et  le  fûtes  atandre  sur  le 
grand  chemin,  à  deux  portées  de  fusil  du  village  où  vous 
aviés  soupe,  et  vous  l'assasinates  et  le  tuâtes  de  doux  coups 
d'espéc  par  derrière,  ensuite  de  quoy  vous  prîtes  la  fuitte. 
L'on  vous  fit  vostre  procès  par  contumace;  l'on  vous  fit 
pendre  en  cflgie  sur  les  lieux  où  vous  aviés  commis  ce  crime  ; 
et,  pour  vous  mctro  à  couvert  de  l'exécution  réelle,  vous 
vous  mites  dans  les  troupes,  et  estes  venus,  par  do  grandes 
faveurs,  garde  du  corps  du  roy,  où  es^tant  vous  avés  obtenu, 
par  uu  faux  exposé,  des  lettres  de  grâces  lesquelles  vous 
avés  faites  interiner  à  Castelmoron,  personne  ne  s'y  estant 
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oposé  parce  que  la  partie  n'estoit  pas  en  estât  pour  cela,  et 
que  j'estois  à  Tarmce,  sans  quoy  vous  n*y  auriés  pas  réussi. 

Peu  de  temps  après  vous  avés  fait  trois  faussetés  :  la  pre- 
mïève  ce  fust  un  fans  inventaire  contre  Cerviaud,  en  vertu 
duquel  vous  l'aviés  fait  condamner  à  vous  pa^'er  la  somme 
de  11,000  livres,  faute  par  lui  de  vous  avoir  restitué  tout  ce 
qui  estoit  contenu  dans  vostre  faux  inventaire.  Dans  ce 
mesme  temps  vous  fittes  une  fausse  obligation  de  la  somme 
de  500  livres  contre  Mario  Guillemetau,  vostre  parente,  et  la 
fittes  assigner  à  la  prevosto  de  l'hostel.  Ces  procédures  n'aloit 
pas  si  vitte  que  vous  auriés  voulu  et  vous  cherchiés  cepen- 
dant de  l'argent,  et,  pour  en  avoir,  vous  avisâtes  de  fabri- 
quer un  faux  ordre  du  roy  signé  Louis  et,  plus  bas,  Letellier, 
contre  ladite  Guillemetau  et  le  sieur  Remigeon,  portant  pro- 
vision de  la  somme  de  300  livres  chacun  en  vostre  faveur; 
vous  futtes  sur  les  lieux  avec  ce  faux  ordre  que  vous  âttes 
signiffier  à  la  Guillemetau,  quy  n*avoit  point  d'argent,  pour 
jiayer  les  300  livres;  vous  la  forçâtes  de  vendre  une  pièce  de 
pred  à  vil  pris  et  vous  en  receutes  Targent  (*). 

Dans  l'intervalle  de  ces  procédures,  qui  estoit  toutes  à  la 
prevosté  de  Thostel,  non  contant  de  toutes  les  friponneries 
que  vous  veniés  de  faire,  vous  les  voulûtes  pousser  plus  loin, 
et,  pour  cela,  vous  vous  en  prîtes  à  moy,  en  présentant  un 
placet  au  roy  par  lequel  vous  exposiés  que  je  vous  avés  ravy 
vostre  bien  et  autres  faussetés  et  choses  atroces  dont  je 
n'eux  pas  de  paine  à  me  justifRer;  sur  quoy  je  demandais 
permission  à  Sa  Majesté  de  chercher  vostre  vie,  ce  que  je 
fis,  et  ayant  recouvré  des  copies  du  faux  ordre  du  roy  que 
vous  aviés  fabriqué,  je  demanday  à  Sa  Majesté  un  ordre 
pour  vous  faire  arester  et  vous  conduire  au  For-l'Eveque  et- 
ensuitte  vous  faire  votre  procès,  ce  qui  me  fust  acordé.  Vous 
futtes  conduit  au  For-l'Eveque  et  l'on  vous  fit  vostre  procès, 
et,  pour  faire  voir  clair  comme  le  jour  que  vous  aviés  fait  le 
faux  ordre  du  roy,  je  fus  obligé  de  faire  venir  à  Paris  six 
témoins  :  le   premier,    c'est  le  nommé   Ranbaut,  huissier, 

(0  I-iCS  fruits  dos  derniei's  biens  des  Moumey  furent  vendus  aux  enchères 
lo  \  septembre  1702,  à  la  requête  de  Jeanne  Ciuilleinetteaii,  au  préjudice 
de  M«  Gay  de  La  Florence,  procureur  au  sénéchal  de  C4astehn<)ron,  pourvu 
à  riicrédité  vacante  de  Jean  Mouinev. 
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qui  avoit  8ip:nifn6  ledit  faux  ordre  à  Remigeon  et  la  Guillc- 
inetau  et  qui  avoit  mesme  achetté  le  pred  que  vous  avës 
obligé  la  Guillemetau  de  vandre  pour  vous  p.n;)'er  les  cent 
escus  contenus  dans  vostre  faux  ordre,  lesquels  cent  escus 
vous  récentes  des  mains  dudit  Ranbaut,  et  lui  donnâtes,  pour 
plus  grande  sûreté,  copie  du  faux  ordre,  comme  il  est  espe- 
ciflé  dans  le  contract  de  vanthe  du  pred  que  la  Guillemetau 
a  esté  obligée  de  vandre. 

Le  segond  tesmoingt  c'est  Farinau,  notaire,  qui  avoit 
passé  le  contrac  de  vanthe  dudit  pred  dans  lequel  il  avoit 
bien  esnoncé  vostre  faux  ordre. 

Le  3*  est  le  s'  Neau,  lieutenant  particulier  de  Castel- 
noron,  à  quy  vous  aviés  montré  ledit  faux  ordre,  et  les  trois 
autres  ce  sont  des  bourgeois  et  marchands  de  Castelmoron, 
quy  en  avoit  fait  des  copies  et  qui  avoit  esté  avec  vous  et 
l'huissier  chés  la  Guillemetau  lorsque  vous  vouliés  la  faire 
exécuter  pour  le  payement  desdites  300  livres. 

Vostre  procès  a  esté  enfin  fait  et  parfait.  Il  est  intervenu 
un  arrest  de  grand  conseil  quy  vous  a  condamné  à  faire 
amande  honorable,  nud  en  chemise,  la  corde  au  col,  tenant 
entre  vos  mains  une  torche  de  cire  ardantc  du  pois  de  deux 
livres,  et  ensuitte  conduit  aux  galleres  du  roy  pour  y  servir 
à  perpétuité.  L'amande  honorable  a  esté  faite  à  la  prevosté 
de  Thotel,  mais  vous  n*avés  pas  encore  entré  dans  les  galères, 
et  cependant  vous  et  Gaboriau  (^)  n'avés  pas  laissé  de  me 
faire  beaucoup  de  menaces  à  mes  parans  et  aux  témoins  quy 
ont  déposé  la  vérité  contre  vous,  jusqu'à  dire  que  je  m'en 
repentirois  bien  et  touts  les  temoingts  ausi,  que  vous  aviés 
assés  d'amis  pour  vous  tirer  d'où  vous  estes  et  que  je  ne 
serois  pas  le  mètre  de  vous  faire  entrer  dans  une  gallere 
parce  que  je  n'avois  point  d'amis.  Outre  cela  depuis  que  vous 
ettes  dans  l'hospital  des  forçats  vous  avés  présenté  deux  pla- 
cets  au  roy,  qui  ont  esté  renvoyés  à  M.  de  Monmaur,  et, 
dans  le  dernier,  vous  exposés  que  la  Cour  a  esté  surprise 
dans  vostre  procès,  et  vous  demandes  qu'il  vous  soit  permis 
de  faire  informer  de  nouveau  et  d'aller  soliciter  vostre  affaire 

(*)  Ce  Gaborlaïul  doit  ôlro  relui   qui   dans  lo   tostamont  do  Franrois 
Moumey  avait  été  subi»titué  ù  Jean  Mouiney. 
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vous  roesme  en  donnant  caution  de  vous  represantor  en  cas 
que  vostre  jugement  soit  confirmé,  quy  est  une  chose  inouie; 
vous  savés  bien,  au  reste,  que  Mes"  vos  juges  n'ont  point 
esté  surpris  et  que  vostre  procès  a  esté  examiné  et  instruit 
aussi  bien  que  procès  le  puisse  jamais  estre;  j'ay  envové  un 
imprimé  du  facton  que  j'avois  fait  faire  de  vostre  vie  à 
Mons'  de  Chalmasel,  gouverneur  de  Toulon,  pour  qu'il  voye 
et  fasse  voir  à  ses  amis  les  causes  pour  lesquelles  vous  avés 
esté  condamné  aux  galleres;  j'en  aj  aussi  envoyé  une  copie 
à  M.  de  Monmaur,  par  où  il  pourra  voir  que  la  Cour  n'a  point 
esté  surprise,  comme  vous  esposés  dans  vostre  dernier 
placet,  et  qu'au  contraire,  l'on  vous  a  fait  beaucoup  de  grâce 
de  ne  vous  avoir  pas  condamné  a  la  mort;  et  il  est  très  cer- 
tain qu'il  y  eust  trois  ou  quatre  juges  quy  en  furent  d'avis, 
mais  comme  il  n'y  avoit  point  d'ordonnance  quy  imposât  la 
paine  de  mort  à  ceux  quy  ce  servoit  de  faussetté,  l'on  se 
contanta  de  vous  faire  faire  amande  honorable  et  de  vous 
envoyer  en  gallere  le  reste  de  vos  jours,  quoyque  cepandant 
vous  n'y  ayés  pas  encore  entré,  et  que  vous  ayés  toujours 
resté  à  l'hôpital  des  forçats  despuis  que  vous  estes  arivé  à 
Marseille;  mais  je  comte  qu'on  vous  faira  subir  la  peine  à 
laquelle  vous  avés  esté  condamné. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  là  dessus,  priant  Dieu 
qu'il  vous  fasse  la  grâce  de  vous  convertir. 

(Arch.  de  Montbreton.) 

Mélac  s'acharnait  toujours  sur  Moumey;  il  ('crivit,  à 
celle  occasion,  au  comte  de  Luc,  capitaine  de  galère,  et 
à  Jacques  do  Noaillcs,  chevalier  et  bailli  de  Malle,  lieule- 
nant-génoral  des  galères  de  France,  qui  lui  répondirent, 
le  premier,  le  2  août  1700  : 

Je  serois.  Monsieur,  trop  heureux  sy  je  pouvois,  par  mes 
servisses,  meritter  un  peu  de  part  dans  votre  estime;  sy  vous 
vouliés  me  mettre  à  niesme  vous  couoitriés,  par  mon  zelle, 
que  je  n'en  suis  pas  tout  à  faict  indigne;  M.  de  Chalmasel 
[Cheilmasel?]  sera  ma  caution  sy  vous  voulés  bien  le 
recevoir. 


255 

A  regard  de  votre  forsat,  je  puis  vous  asurer  qu'il  passera 
des  mauvais  card'hcures,  soies  en  assuré,  Monsieur;  et 
quand  il  vous  conviendra  de  donner  vos  ordres  à  Marseille, 
n'oubliés  pas,  s'il  vous  plait,  que  s'et  à  moy  de  les  recevoir, 
et  par  l'exécution,  vous  conoitrés  sy  quelque  autre  est  avec 
plus  d'abandonement  que  moy,  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Au  port  de  Monaco,  le  2®  aoust  1700. 

Le  comte  du  Luc. 

Voici  une  note  qui  est  au  dos  de  la  lettre  : 

De  Mons^  le  comte  du  Luc,  capitaine  de  galère  et  lieutenant 
du  roy  de  la  province  de  Marseille,  au  sujet  de  Moumey, 
le  S^  aoust  1700.  (Arch.  de  Montbreton.) 

Le  second  : 

De  Gènes,  le  7  aoust  1700. 

On  ne  peut  rien  dire  de  plus  obligeant,  Monsieur,  que  ce 

que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'escrire  au  sujet  de  la 

nouvelle  dignité  de  Monsieur  de  Paris  (*).  Je  vous  remercie 

de  tout  mon  cœur  de  la  part  que  vous  prennez  en  ce  qui 

regarde  ma  famille  et  des  souhaits  que  vous  faittes  pour  elle  ; 

soyez,  s'il  vous  plaist,  persuadé  que  j'y  suis  très  sensible,  et 

qu'on  ne  peut  en  estre  plus  obligé  que  je  suis.  Je  suis  ravy 

de  m'estre  trouvé  à  Marseille  pour  ra'acquitter  de  ce  que 

vous  desirez  de  moy  au  sujet  du  nommé  Monroux.  Je  sou- 

hnitterois  avoir  d'autres  occasions  de  vous  rendre  service,  et 

de  vous  mieux  faire  connoistrc  l'estime  et  la  considération 

avec  la  quelle  je  suis^  Monsieur,  vostre  très  humble  et  très 

obéissant  serviteur. 

Le  lailly,  de  Noailles. 

Au  bas  de  la  première  page  est  écrit  : 

M.  de  Melac. 

{})  Louis-Antoine  de  Noailles?,  frôro  alnô  du  liailli  de  Noaillos,  évtVïue  de 
Cahors,  puis  de  Cliàlous  et  archevêque  de  Paris,  dur  de  Saint-Cdoud,  l'oin- 
mandcur  de  Tordre  du  Saint i>p rit,  nvéd  cardinal  du  titre  de  Sainto-Maric 
sur  la  Minerve  à  la  nomination  du  roi,  le  21  juin  1700. 
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Au  dos  : 

A  Monsieur,  Monsieur  de  Melac,   lieutenant  gênerai  des 
armées  du  roy  et  gouverneur  de  Landau,  à  Landau. 

Voici  une  note  qui  est  au  dos  de  la  lettre  : 

De  M,  le  bailly  de  Noailles,  du  7  aoust  1700,  au  sujet  de 
Mommeij.  (Arcli.  de  Montbreton.) 

Ainsi  recommandé,  le  galérien  ne  pouvait  espérer 
aucune  douceur,  aussi  ne  fît-il  pas  un  long  séjour  sur  les 
galères;  il  y  mourut  avant  1702.  (Arch.  de  Montbreton.) 

Reprenons  notre  étude  sur  Mélac  : 

Il  fut  employé  pendant  Thiver  de  1691  en  Alsace,  sous 
le  marquis  d'Uxelles,  par  ordre  du  20  octobre  de  cette 
année.  (Chron.  hist,  mil.)  A  la  fin  de  Tannée  il  était 
commandant  de  la  place  de  Schleiden  :  il  reçut  du  roi 
la  lettre-circulaire  suivante  : 

Mons*'  de  Melac,  aprôs  les  avantages  que  mes  armes  ont 
remporté  en  Italie  pendant  les  deux  dernières  campagnes, 
où  je  me  suis  trouvé  obligé,  contre  mon  inclination,  de  les 
faire  agir  pour  prévenir  les  maux  dont  j'estois  menacé;  ef, 
après  avoir  soumis  laSavoye  à  mon  obéissance,  je  crus  qu'il 
n'y  auroit  rien  de  plus  important  à  mes  affaires,  non  seule- 
ment pour  m'assurer  cette  conqueste,  mais  aussy  pour  mettre 
à  couvert  mes  frontières  de  ce  costé  là,  et  pour  garenlir  ma 
province  de  Dauphiné  des  entreprises  que  le  duc  de  Savoye 
et  les  princes  liguez  avec  luy  pourroient  tenter,  que  de  me 
rendre  maistre  do  la  ville  et  fort  de  Montmelian,  lequel  est 
situé  sur  un  rocq  presque  inaccessible  et  estimé  une  des  plus 
fortes  places  d'Europe.  Pour  cette  fin  j*ordonnay  au  s'  de 
Catinat,  mon  lieutenant-general,  commandant  mon  armée 
d'Italie,  da  faire  bloquer  cette  place  pour  m'en  rendre  la 
prise  plus  aisée  lorsque  je  croyrois  qu'il  seroit  temps  de  l'at- 
taquer de  vive  force,  ce  qui  a  esté  exécuté  avec  tant  de  con 
duite  et  de  vigueur,  qu'enfin  la  place  s*ost  rendue  à  mon 
obéissance,  le  20  de  ce  mois,  après  34  jours  de  tranchée 
ouverte,  et  voulant  qu'il  soit  rendu  grâces  à  Dieu  d'un  avan- 
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tage  si  considérable,  ce  que  je  reconnois  devoir  enticrement 
à  la  protection  que  sa  divine  bonté  continue  de  donner  à  la 
justice  de  mes  armes,  j'ordonne  aux  archcvesqucs  et  evesqueâ 
de  mon  royaume  et  terres  de  mon  obéissance,  de  faire,  pour 
cette  fin,  chanter  le  Te  Deum  dans  leurs  églises  cathédrales 
et  autres  de  leurs  diocezes  avec  les  solemnités  requises.  Et 
je  vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention 
est  que  vous  assistiez  à  celuy  qui  sera  chanté  dans  la  prin- 
cipalle  église  de  la  place  où  vous  commandez;  que  vous  con- 
viez tous  les  officiers  d*icelle  et  de  la  garnison  d'y  assister; 
que  vous  fassiez  tirer  le  canon,  faire  feux  de  joye,  et  donner 
en  cette  occasion  toutes  les  marques  de  rejouissance  publique 
qu*nn  avantage  si  considérable  mérite. 

Et  la  présente  n'estant  pour  autre  fin,  je  prie  Dieu  quMl 
vous  ayt,  Mons^  de  Melac,  en  sa  s^®  garde. 

Escrit  à  Versailles,  le  28  décembre  1691. 

LOUIS. 
Phelypeal'x. 

Au  dos  est  écrit  : 

A  Mons^  de  Melac,  commandant  pour  mon  service  au 
chixteau  de  Schleiden,  et,  en  son  absence,  à  celuy  qui  y 
commande,  (Arch.  de  Montbreton.) 

A  partir  de  Tannée  1692,  Mélac  fut  en  correspondimco 
avec  quelques  grands  personnages  de  son  époque,  liés 
avec  lui  d'intérêt  ou  d'amitié,  il  envoya  aussi  au  roi  el  au 
ministre  des  mémoires  dont  les  brouillons  sont  conservés 
dans  les  archives  de  Montbreton.  Nous  croyons  devoir 
les  reproduire  tous,  ils  feront  mieux  connaître  cet  homme 
de  guerre  sur  la  vie  duquel  on  n'a  que  quelques  frag- 
ments trouvés  dans  les  mémoires  de  son  temps  et  pu- 
bliés par  des  historiens  qui  n'ont  guère  connu  de  lui  que 
le  nom.  Sa  correspondance  avec  sa  famille  nous  l'a  fait 
voir  en  déshabillé  et  nous  a  donné  une  idée  des  bons 
rapports  qui  existaient  entre  lui  et  ses  parents  auxquels 
il  était  tout  dévoué.  Il  faut  remarquer  aussi  que  ce  n'est 

17 
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que  dans  celle  correspondance  et  jamais  dans  les  actes 
publics,  avant  sa  nomination  de  lieutenant-général  du 
roi,  qu'il  est  qualifié  comte.  Il  est  probable  qu'alors  on 
prenait  ce  titre  comme  on  faisait  graver  dans  ses  armoi- 
ries une  couronne  de  comte  ou  de  marquis,  non  parce 
qu'on  rétait  réellement,  mais  parce  que  c'était  la  mode. 
Le  5  février  1092,  M.  de  Montmorency-Luxembourg 
lui  écrivait  : 

Je  reçois,  Monsieur,  les  marques  de  vostre  souvenir  avec 
tonte  la  reconnessance  possible  ;  croies,  je  vous  suplie,  que 
je  souhaitterois  pouvoir  vous  la  marquer  par  mes  services, 
et  que  je  suis  entièrement  à  vous. 

Montmorency -Luxembourg. 

Au  bas  est  écrit  : 

m 

M.  de  Meïac,  (Arcb.  de  Montbreton.) 

Au  printemps  de  1692  il  était  en  Allemagne,  sous  le 
maréchal  de  Lorges,  ainsi  qu'il  résulte  de  ce  brevet  : 

Monsieur  de  Melac,  désirant  me  servir  de  vous,  en  vostre 
charge  de  raareschal  de  camp  en  mes  armées  dans  celle 
d'Allemagne  de  laquelle  j'ay  donné  le  commandement  on 
chef  à  mon  cousin  le  maréchal  de  Lorge;  je  vous  escrit  cette 
lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à  vous  rendre  en  madite 
armée  et  à  vous  employer  dans  les  fonctions  de  ladite  charge 
de  mareschal  de  camp^  selon  et  ainsi  qu'il  vous  sera  ordonné 
pour  mon  service  par  mondit  cousin,  vous  asseurant  que 
ceux  que  vous  m*y  rendrez  me  seront  en  particulière  consi- 
dération. Et  la  présente  n'estant  pour  autre  fin,  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  ayt,  Mons'  de  Melac,  en  sa  s^^  ^anle. 

Escrit  à  Versailles,  le  dernier  avril  1G92. 

LOUIS. 

Le  Tellier. 

Au  dos  est  ('i  rit  : 

A  Mons^  de  Mellac,  mareschal  de  mes  camps  et  armées, 
(Arch.  de  Montbreton.) 
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Il  contribua,  dit  la  Chronologie  historique  militaire,  à 
la  défense  de  Spireback,  et  voici  la  lettre  qu'à  cette 
occasion  lui  écrivit  le  duc  de  Noaiiles  : 

Au  quartier  genoral  irislo,  le  21  septembre  1692. 

J'ay  recea  vostro  lettre  de  la  Petite-Holande,  du  4^  do  ce 
mois,  où  vous  me  mandes  le  détail  de  ce  qui  s'est  passé  près 
de  Spire;  je  vous  en  remercie,  et  je  puis  mesme  vous  dire 
qne  je  m''attendois  sur  cela  à  vostre  régularité;  je  sçavois 
qa*il  y  avoit  eu  une  affaire  en  Allemagne  et  que  M.  le  maré- 
chal de  rOrge  avoit  despeché  un  courrier  au  roy  ;  mais  nous 
n*en  scavions  aucune  particularité.  Je  reconnois  bien  l'officier 
gênerai  qui  demanda  d'aller  avec  cinquante  dragons  et  dix 
cavaliers  reconnoitre  de  bien  près  les  ennemis,  et  qui  arriva 
si  a  propos  pour  soustenir  l'officier  qui  estoit  sur  le  point  de 
80  rendre  avec  sa  garnison,  et  fit  retirer  les  ennemis  qui 
estoient  sur  le  bord  du  Spirebach.  —  Je  ne  doute  pas  que  le 
roi  ne  soit  très  content  de  vous  sur  cette  affaire,  dans  laquelle 
il  me  paroit  que  vous  avez  esté  le  gênerai.  Je  suis  fâché  de 
vostre  indisposition,  mais  je  voy  qu'elle  ne  vous  a  empcsché 
de  rien;  je  vous  souhaite  une  parfaite  santé  et  je  vous  prie 
de  croire  que  personne  n'y  peut  prendre  plus  de  part  que 
moy,  ny  vous  aimer  plus  véritablement  que  je  fay. 

Le  duc  de  Noailles. 
Au  bas  de  la  première  page  est  écrit  : 

M.  le  comte  de  Melac.  (Arch.  de  Montbreton.) 

Le  30  octobre  1692,  il  reçut  du  roi  un  brevet  sem- 
blable à  celui  du  20  du  même  mois  de  raiinée  précé- 
dente (arch.  de  Montbreton,  — Journal  de  Dangeau);  il 
reprit  donc  du  service  pour  cet  hiver  sous  le  marquis 
d*(Jxelles.  Le  roi  ne  lui  aurait  probablement  pas  accordé 
cette  récompense  si,  par  sa  négligence  ou  son  étour- 
deric,  s'étant,  quelque  temps  auparavant,  laissé  tromper 
par  un  bailli  allemand,  il  avait  fait  un  rappoit  erroné 
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au  maréchal  de  Lorges  cl  laissé  passer  le  Rhin  à  un 
corps  d'armée  ennemi.  Nous  savons  que  le  maréchal  de 
Yillars,  qui  raconte  ce  fait  dans  ses  mémoires,  était 
ennemi  personnel  de  Mélac.  Nous  y  reviendrons  à  la  fin 
de  cette  étude. 

Le  mardi  7  février  1693,  le  roi  donna  «  le  gouverne- 
ment de  Landau  qu'avait  Vissac  à  Mélac,  amien  maréchal 
de  camp;  ce  gouvernement  valait  plus  de  20,000  livres 
de  rentes  ».  {Journal  de  Dangeau,  t.  IV,  p.  2ti7.)  François- 
Louis  de  Bourbon,  prince  de  Conti,  lui  écrivit  à  cette 
occasion  : 

Gomme  il  n'y  a  personne,  Monsieur,  qui  soit  plus  de  vos 
amis  que  moy  et  qui  connaisse  mieux  vostre  mérite,  il  n'y 
en  a  point  aussy  qui  aye  plus  de  joye  que  moy  de  vous  voir 
dans  une  place  que  vous  méritez.  Je  vous  prie  d'en  estre 
bien  persuadé  et  de  me  croire  entièrement  à  vous. 

A  Paris,  ce  1®'  mars  1693. 

François-Louis  de  Bourbon. 

Au  bas  de  la  page  est  écrit  : 

A  M.  de  Meslac. 

Au  dos  : 

Alsace,  A  Monsieur  Monsieur  de  Meslac,  gouverneur  de 
Landau,  à  Landau,  (Aroh.  de  Montbreton.) 

Il  n'en  reçut  les  provisions  que  le  23  mars.  Les  voici  : 

• 

Le  roi,  par  suite  du  décès  du  s"*  de  Vissac,  nomme  M.  de 
Melac  gouverneur  de  la  ville  de  Landau  pour  trois  ans,  sous 
l'autorité  du  gouverneur  et  lieutenant  gênerai  du  roi  en 
Alsace  et  du  commandant  pour  le  roi  en  cette  province. 
M.  de  Melac  ne  pourra  sortir  de  cette  place  qu'avec  un 
congé  signé  du  roi  et  contresigné  d^)n  de  ses  secrétaires 
d'Etat;  il  ne  la  rendra,  «  en  cas  qu'elle  vint  à  être  attaquée, 
»  qu'après  avoir  soustenu  deux  ou  trois  divers  assauts  et 
»  qu'il  y  aura  bresche  raisonnable  au  corps  d'icelle.  »  Le  roi 
mande  au  sieur  Bouclierat,  chevalier,  chancelier  de  France, 
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de  mettre  le  sieur  do  Melnc  en  possession  do  cotte  chargée 

lorsqu'il  «  luy  sera  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  relig^ion 

»  catholique,  apostolique  et  romaine  dudit  sieur  de  Melac, 

»  et  de  luy  pris  et  receu  le  serment  en   toi  cas  requis  et 

»  accoustumé.  » 

Signé  :  LOUIS. 

Kl,  par  le  roi, 

Le  Tellier. 
(Arch.  do  Montbreton.) 

Le  80  mars  le  roi  le  fit  lieutenant-gonéral  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre, 
a  tous  ceux  que  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Ayant 
une  entière  satisfaction  des  bons  et  fidèles  services  que  iiostre 
très  cher  et  bien  amé  le  s'  de  Melac,  marescbal  de  nos  camps 
et  armées  et  gouverneur  de  nostre  ville  de  Landau,  nous  a 
rendus  dans  diverses  charges  et  emplois  de  guerre  que  luy 
avons  confiez,  et  particulièrement  de  ladite  charge  de  mares- 
chal  de  nos  camps  où  il  a  donné  des  preuves  de  sa  valleur, 
courage,  experiance  en  la  guerre,  diligence  et  sage  conrluite 
ainsy  que  de  sa  fidélité  et  affection  singulière  à  nostre  ser- 
vice, et  voulant  luy  tesmoigner  l'estime  que  nous  faisons  de 
sa  personne,  et  l'obliger  de  plus  en  plus  à  nous  servir  utile- 
ment, nous  avons  résolu  de  i'honnorer  d'une  charge  de  lieu- 
tenant gênerai  en  nos  armées. 

Scavoir  faisons  que,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous 
mouvans,  nous  avons  ledit  sieur  de  Melac  fuit,  constitué, 
ordonné  et  estably,  faisons,  constituons,  ordonnons  et  esta- 
blissons,  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  l'un  de 
nos  lieutenans  généraux  en  nos  armées,  et  ladite  charge 
lui  avons  donnée  et  octroyée,  donnons  et  octroyons  pour, 
en  cette  qualité  et  en  l'absence  et  sous  Tauthoritez  de  nos 
lieutenans  généraux  qui  commanderont  en  chef  nosdites 
armées,  dans  lesquelles  il  aura  ordre  de  servir,  commander 
les  trouppes  dont  nosdites  armées  seront  composées;  icelles 
exploiter  par  tout  où  besoin  sera,  pour  le  bien  et  avantage 
de  nostre  service,  et  pour  l'effet  de  nos  intentions  et  avec 
les  forces  d'icelles,  repousser  nos  ennemis,  iceux  attaquer  et 
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assaillir,  entrer  en  leur  pays,  assiéger  et  faire  battre  les 
villes,  places  et  chasteaux  qui  refuseront  de  nous  obéir; 
donner  assaults,  les  prendre  à  telle  composition  qu'il  avisera; 
s'opposer  aux  entreprises  qu'il  verra  estre  au  préjudice  de 
nostre  service;  livrer  batailles,  rencontres,  escarmouches,  et 
faire  tous  autres  actes  et  exploits  de  guerre  que  besoin 
sera;  faire  faire  les  reveus  et  monstre  des  trouppes  dont 
nosdites  armées  seront  composées  par  les  commissaires  et 
contrôleurs  ordinaires  de  nos  guerres  par  nous  à  ce  départis  ; 
commander  et  ordonner  à  tous  nos  officiers  d'artillerie,  des 
vivres  et  autres  estans  en  nos  armées  ce  qu'il  verra  estre 
nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  de  nostre  service;  faire 
vivre  nosdits  gens  de  guerre  en  bon  ordre,  police  et  disci- 
pline, suivant  nos  reglemens  et  ordonnances  militaires; 
ordonner  des  pajemens  desdits  gens  de  guerre  et  des  dé- 
penses à  faire  en  nosdites  armées  suivant  nos  estats;  en 
expédier  toutes  les  ordonnances  nécessaires,  et  généralement 
faire  en  toutes  les  choses  susdites,  circonstances  et  dépen- 
dances, tout  ce  que  nous  ferions  et  pourrions  faire,  si  nous  y 
estions  presens  en  personne  ;  encore  bien  que  le  cas  requis 
mandement  plus  spécial  qu'il  n'est  porté  par  ces  présentes  ; 
de  ce  faire  luy  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  commission, 
authorité  et  mandement  spécial  par  ces  dites  présentes;  le 
tout  comme  dit  est  en  l'absence  et  sous  l'authorité  de  nos 
lieutenans  généraux  qui  commanderont  en  chef  nosdites 
armées. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  mareschaux  de  camps, 
mestre  de  camps,  colonels  de  notre  artillerie,  généraux  des 
vivres,  chefs  et  conducteurs  de  nos  gens  de  guerre,  tant  de 
cheval  que  de  pied,  françois  et  estrangers,  et  tous  autres  nos 
officiers  et  sujets  qui  serviront  en  nosdites  armées,  de  recon- 
noistre  ledit  s^  de  Melac  et  de  luy  obéir  et  entendre  en  ladite 
qualité  de  Tnn  de  nos  lieutenans  généraux  en  nos  armées, 
en  toutes  les  choses  qu'il  vous  commandera  et  ordonnera 
pour  nostre  service,  en  l'absence  et  sous  l'authorité  de  nos 
lieutenans  généraux  qui  les  commanderont  en  chef  tout 
ainsy  qu'ils  feroient  à  nostre  propre  personne  sans  difficulté, 
car  tel  est  nostre  plaisir.  Eu  témoin  de  quoy  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes. 
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Donné  à  Versailles  le  trentiesme  jour  de  mars  Tan  do 
grâce  mil  sii  cens  quatre  vingt  treize  et  de  nostre  règne  le 
cinquantiesme. 

LOUIS. 

Et  siii  It.»  ivpli  :  Par  le  roy, 

Lk  Tellikr. 
(Arch.  de  Montbreton.) 

Le  3  avril  le  roi  donna  le  commandement  de  Tarmée 
d'Allemagne  au  maréchal  de  Lorges  et  lui  adjoignit 
M.  de  yiélac,  {Journal  de  Dangean,  t.  IV,  p.  258),  lequel 
c  continua  d'être  employé  à  l'armée  d'Allemagne  jusqu'à 
la  paix  et  en  Alsace  pendant  tous  les  hivers,  et  résida  à 
Landau  pendant  ces  différentes  campagnes.  II  sortait  très 
fréquemment  avec  des  détachements  considérables  de  sa 
garnison,  écartoit  les  hussards  et  tous  les  partis,  et  ren- 
troit  toujours  avec  du  butin.  »  (Chron,  hist.  mil,) 

Il  reçut  à  Toccasion  de  la  nouvelle  dignité  à  laquelle 
le  roi  venait  de  l'élever,  ks  félicitations  de  ses  amis. 
Voici  les  lettres  conservées  dans  les  archives  de  Mont- 
breton  : 

Les  deux  premières  en  date  sont  du  cardinal  landgrave 
de  Furstemberg,  et  de  François-Louis  de  Bourbon,  prince 
de  Conti  : 

A  Paris,  ce  2  avril  1CÎ)3. 

La  nouvelle  pronnotion  que  le  roy  vient  de  faire  me  fournit 
ane  occasion  trop  agréable  pour  la  laisser  passer.  Monsieur, 
sans  vous  tesmoigner  la  joye  que  j*ay  eu  d'apprendre  que 
Sa  Miyesté  vous  ait  mis  au  nombre  des  lieutenans  généraux 
qu'elle  a  nommés.  Je  vous  prie,  Monsieur,  d'estre  persuadé 
qae  Ton  n'y  peut  prendre  plus  véritablement  part  que  je 
fais,  tant  par  rapport  à  la  justice  que  Sa  Majesté  rend  à 
vostre  mérite  distingué  que  parTestime  singulière  et  Tamitié 
qae  je  vous  ay  tousjours  portées;  je  soushaiterois  de  tout 
mon  cœur  de  pouvoir  vous  marquer  par  quelque  chose  d'es- 
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sentielle  la  vérité  de  cette  protestation  ;  je  le  ferois  avec 
d'autant  plus  de  plaisir  que  je  suis  très  sincèrement  et  avec 
toute  Testime  possible,  Monsieur,  très  parfaitement  à  vous. 

Le  cardinal,  landgrave  de  Furstenbbrq  (^). 

Au  bas  de  la  seconde  page  est  écrit  : 
A  M.  de  Melac,  (Arch.  de  Montbreton.) 

A  Versailles,  ce  2  avril  1693. 

C'est  avec  bien  du  plaisir,  Monsieur,  que  je  vous  fais  un 
second  compliment  sur  la  nouvelle  recompense  que  le  roy 
vient  d'accorder  à  vostre  mérite,  en  vous  élevant  au  rang  de 
lieutenant  gênerai  do  ses  armées;  vous  ne  devez  pas  douter 
que  je  n'y  prenne  beaucoup  do  part,  puisqu'il  est  vray  que 
personne  n'est  plus  de  vos  amis  que 

François-Louis  de  Bourbon. 

Au  bas  est  écrit  : 

A  M,  de  Meslac. 

Au  dos  : 

A  Monsieur  Monsieur  de  Meslac,  lieutenant  gênerai  des 
armées  du  roy^  gouverneur  de  Landau,  à  Landau, 

(Arch.  de  Montbreton.) 

Le  8  avril  le  maréchal  de  Duras  écrivait  : 

A  Vei-saillcs,  ce  8»  avril  Ï&J3, 

Vous  avez  de  Tobligation,  Monsieur,  à  vostre  propre  mé- 
rite de  vostre  avancement  et  non  pas  à  vos  amis,  et  moins 
encore  à  moy  qu'à  tout  autre.  Il  est  vray  que  j'ay  toujours 
eu  une  bonne  volonté,  mais  mon  chagrin  est  qu'elle  ne  vous 
a  esté  guère  utille;  cependant  je  me  rejouis  tousjours  des 
nouvelles  faveurs  que  le  roy  vous  fait,  d'autant  mieux  qu'elles 

(*)  Guillaume  Egon,  prince  de  Fui-stcmborp,  évoque  de  Strasbourg,  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Sîiint-Esprit,  cardinal  en  1086,  mort  en  1704,  avait 
pris  pour  devise  :  Suaviter  et  forliter. 
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vous  sont  bien  deues.  Je  vous  prie  d'en  estre  persuadé  et  que 
personne  ne  vous  honnore  plus  parfaitement  que  moy. 

Duras  (*). 

Au  bas  est  écrit  : 

M.  de  Meslac,  (Arch.  de  Montbreton.) 

Le  13  le  maréchal  de  Choiseul  écrivait  : 

Je  (suis?)  bien  sensible  à  tout  ce  que  vous  nie  dites, 
Monsieur,  sur  [ou  pour?]  la  grande  dignité  dont  Sa  Majesté 
vient  de  me  faire  la  grâce  de  m*honorer.  Vous  me  faittes 
Thonneur  d'estre  de  mes  antiens  amis,  croyez  aussy  que  votre 
élévation  m'a  fait  tout  le  plaisir  imaginable.  I/honneur  do 
vos  bonnes  grâces  toujours  jusqu'au  bout  sanscomplimens.  Je 
me  rejouis  fort  de  veoir  que  nous  boirons  bientôt  ensemble, 
et  suis  à  vous  de  tus  ion  ceur?  le  Ma'  de  Choi seuil  {^). 

Au  bas  de  la  page  est  écrit  : 

M.  de  Mélac. 

Au  dos  : 

A  Monsieur,  Monsieur  de  Melac,   lieutenant  gênerai  des 
armées  du  roy,  gouverneur  de  Landaw,  à  Landaw, 

Le  jeudi  26  mai  1693  à  sept  heures  du  matin  a  arriva 
au  Quesnoy  un  officier  des  gardes  de  M.  le  maréchal  de 
LorgeSy  qui  apporta  au  roi  la  nouvelle  de  la  prise  d'Hei- 
delberg;  la  tranchée  fut  ouverte  la  nuit  du  21  au  22: 
M.  de  Chamilly,  lieutenant-général,  avec  le  régiment  de 
Picardie  attaquait  le  côté  du  bas  Necker,  et  Mélac  atta- 
quait le  petit  faubourg  du  bas  Necker  avec  le  régiment 
de  Blanzac  où  il  s'établit.  La  ville  fut  prcsqu'entièrement 
brûlée.  >  {Journal  de  Dangeau,  t.  IV,  p.  295.) 

Nous  avons  vu  que,  quatre  ans  auparavant,  en  1689, 

(*)  Jacqucs-Ucnri  de  Durfort  do  Duras  fait  maréchal  on  107."),  mort  en 
i70i. 

O  Claude,  coiiile  de  Choiseul,  chevalier  d(»s  cidres  du  roi,  fait  maréchal 
le  27  mars  i6î)3,  mort  en  1711.  —  Les  mots  en  ilaUfjue  sont  autographes. 
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Mclac,  avant  d'abandonner  cotte  ville  où  il  tenait  gar- 
nison, après  avoir  fait  sauter  les  murailles,  y  avait  mis 
le  feu  et  qu'elle  brûla  tout  entière;  à  peine  reconstruite 
elle  fut  assiégée  par  le  maréchal  de  Lorges,  prise  et 
brûlée  de  nouveau.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  Rhin  de 
Victor  Hugo,  lettre  28.  L'auteur  a  puisé  ces  détails  dans 
la  Gazette  des  entresols  du  Louvre. 

«Gazette  du  28  mai  : 

ï  Le  sieur  de  Melac,  lieutenant  général,  occupe  les 
»  hauteurs  au  dessus  du  chasteau  avec  douze  bataillons 
D  et  cinquante  dragons.  Il  a  chassé  les  ennemis  d'une 
p  redoute  d'où  l'on  peut  battre  à  revers  les  ouvrages  de 
i>  la  place. 

»  On  a  fait  une  batterie  de  six  pièces  de  canon  de 
»  l'autre  costé  du  Neckre.  La  tranchée  doit  être  ouverte 
»  ce  soir  par  le  marquis  de  Chamilly,  lieutenant  général; 
»  du  costé  du  front  des  ouvrages  de  terre  du  fauxbourg, 
>  par  la  brigade  de  Picardie. 

y>  Du  camp  devant  Heidelberg,  le  21  mai  1693^  six 
»  cents  hommes  de  troupes  de  Ilesse-Cassel  vinrent  pour 
»  ravitailler  la  place.  Le  sieur  de  Mélac  les  fit  attaquer  de 
»  la  manière  suivante  : 

»  Cent  hommes  du  régiment  de  Picardie,  commandés 
»  par  les  sieurs  de  Coste  et  Despic,  marchèrent  par  les 
»  vignes  dans  la  montagne.  Ils  estoicnt  suivis  par  cent 
»  trente  du  régiment  de  la  reyne,  et  cinquante  cavaliers 
D  du  régiment  colonel  général  Mélac  et  de  Lalande  qui 
D  portoient  des  grenadiers  en  croupe.  La  seconde  compa" 
»  gnie  des  grenadiers  de  la  reyne  s'avança  par  un  grand 
»  chemin  entre  la  montagne  et  la  rivière  avec  une  pièce 
»  de  canon  à  leur  teste  pour  attaquer  une  traverse  que 
»  les  ennemis  avoient  faite  dans  le  mesme  chemin.  Cent 
}»  cinquante  hommes  du  régiment  do  la  reyne  soutenoient 
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»  la  compagnie  de  grenadiers;  la  cavalerie  et  les  dragons 
9  soutenoient  toute  Tinfanterie.  Elt  on  attaqua  les  ennemis 
»  de  toute  part.  Ils  abandonnèrent  d'abord  la  première  et 

>  la  seconde  traverse,  mais  ils  firent  ferme  à  la  dernière. 
»  Le  sieur  de  Mélac  alors  fit  avancer  les  grenadiers  qui 
»  attaquèrent  les  ennemis  en  flanc,  en  sorte  qu'ils  com- 

>  raencèrent  à  laseher  pie.  Ils  firent  encore  ferme  quelque 

>  temps  derrière  des  hayes  et  des  vignes,  mais  la  cava- 
»  lerie  les  contraignit  enfin  à  prendre  la  fuite.  Les  uns 

>  laschèrent  de  remonter  le  costeau  par  dedans  les  vignes 
f  et  les  autres  se  sauvèrent  dans  le  village  de  Vebelingen, 

>  qui  est  au  pié  de  la  montagne.  Néanmoins  ayant  esté 
»  renforcés  par  un  nombre  de  païsans  armés,  ils  se  mi- 
»  rent  en  devoir  de  revenir  à  la  charge;  mais  les  grena- 
1  diers  les  repoussèrent  si  vivement,  qu'ils  les  obligèrent 
»  à  prendre  de  rechef  la  fuite  après  leur  avoir  tué  plus 

>  de  cent  cinquante  hommes  et  fiiit  plusieurs  prisonniers. 
»  Les  Français  n'ont  eu,  dans  cette  affaire,  que  trois 
»  hommes  blessés  qui  sont  :  un  grenadier  du  régiment 
»  de  la  revne,  un  soldat  de  Picardie  et  un  cavalier  du 

>  régiment  de  Mélac.  »  (Lettre  28,  p.  300.) 

La  ville  fut  prise  et  brûlée. 

Après  le  sac  et  Tincendie  d'Heildelberg,  quelques  habi- 
tants avaient  demandé  à  M.  de  Mélac  Tautorisation  de 
se  rétablir  dans  ses  ruines,  mais  le  23  février  1694, 
M.  de  Barbozieux  lui  écrivit  :  «  Le  roi  ne  voulant  pas 
que  les  habitants  dlleilderberg  se  retirent  dans  cette 
ville,  ni  dans  les  fauxbourgs,  vous  n'en  accorderez  point, 
s'il  vous  plaît,  la  permission  à  ceux  qui  vous  l'ont  de- 
mandée. Sa  Majesté  ne  juge  pas  à  propos  de  faire  brusler 
les  herbes  des  prairies  qui  sont  le  long  du  Spirbach  jus- 
qu'aux marais  de  Lambsheim^  parce  que  ce  seroit  un 
trop  grand  ouvrage.  > 
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»  Cependant  le  4  décembre  1695,  le  minisire  revint 
sur  celte  idée  et  donna  Tordre  de  l'exécuter.  »  {Histoire 
d' Ottar-Jarl,  p.  428.) 

M.  de  Mélac  ne  quittait  plus  Landau  ou  du  moins  ne 
s'en  éloignait  pas.  Il  ne  revenait  plus  en  Guienne  même 
lorsque  les  armées  prenaient  leur  quartier  d'hiver;  ses 
biens  étaient  régis  par  ses  parents,  ses  affaires  traitées 
par  des  procureurs  toujours  ses  amis;  ainsi  le  15  jan- 
vier 1694,  il  donna  de  Landau  procuration  à  Izaac  Tauzia, 
capitaine  d'une  compagnie  de  cavalerie  du  régiment  de 
Larrard,  pour  terminer  les  affaires  de  la  succession  de 
Jeanne  de  Durfort  de  Civrac,  comtesse  de  Mélac,  sa  femme. 
L'acte  qui  fut  passé  à  cette  occasion  ne  fut  pas  exécuté 
parce  qu'un  sieur  Pierre  Descrambes,  fermier  de  la  terre  de 
Cancadoual,  pour  Eymeric  de  Durfort,  chevalier,  seigneur- 
comte  de  Blaignac,  sénéchal  du  Bazadais,  frère  de  ladite 
dame  et  son  héritier  universel,  ne  paya  pas  les  intérêts 
qu'il  était  chargé  de  solder  de  la  part  du  dit  de  Durfort 
au  sieur  de  Mélac,  usufruitier  de  la  succession  de  sa 
femme,  de  sorte  qu'il  fallut  venir  à  une  seconde  transac- 
tion, qui  eut  lieu  le  2  février  1696,  entre  M.  de  Mélac, 
encore  représenté  par  Izaac  Tauzia,  et  le  seigneur  de 
Blaignac.  Par  cette  transaction  Mélac  renonça  à  la  jouis- 
sance et  à  Tusufruit  des  biens  immeubles  à  lui  légués 
par  sa  femme,  mais  non  à  ceux  des  meubles,  et  son  beau- 
frère  lui  paya  comptant  une  somme  de  3,000  livres, 
moyennant  laquelle  ils  demeurèrent  quittes  l'un  à  l'égard 
de  l'autre.  (Arch.  de  Montbreton.) 

Le  29  août  1693,  Mélac  avait  acheté  par  l'entremise 
d'Izaac  de  Tauzia,  pour  la  somme  de  3,600  livres,  les 
biens  de  Simon  Pommarède,  habitant  de  Sainte-Rade- 
gonde;  il  finit  d'en  payer  la  valeur  le  22  septembre  1698. 
(\rch.  de  Montbreton.) 


^209 

M.  de  Mélac  ne  prenait  pas  un  moment  de  repos  dans 
sa  place  de  Landau  ;  il  cherchait  toujours  les  moyens  de 
nuire  aux  ennemis;  pour  arriver  à  ce  but,  tous  les  pro- 
cédés lui  étaient  bons  pourvu  qu'ils  leur  fissent  le  plus 
de  mal  possible.  On  peut  s'en  convaincre  par  la  lettre 
suivante  qu'il  écrivait  le  7  août  1694  au  maréchal  de 
Cboiseul  : 

Monseigneur, 

Qaoy  qu'il  ne  s'y  est  rien  passé  de  considérable  depuis  la 
dernière  lettre  que  j'ai  heu  Thoneur  de  vous  escrire,  je  ne 
laisse  pas,  Monseigneur,  de  vous  randre  conte  de  l'endroit 
où  nous  sommes  et  de  ce  que  nous  faisons,  qui  est  que  nous 
allons  beaucoup  au  fourage  et  que  nous  en  trouvons  cantité. 
Nous  sommes  campés  sur  deux  lignes  :  la  droitte  s*estant 
jasques  au  delà  du  vilage  d'Esperlingue,  et,  la  gauche  prés 
de  celui  ci;  il  y  a  resté  treze  batnilhons  aux  ordres  de  Mons^ 
de  Beaunecourt,  et  cinq  a  Espir,  aux  ordres  de  Mons'  de 
Ghamilli,  brigadier  d'infanterie,  qui  sont  dixhuit  en  tout,  pour 
garder  le  Rhin,  depuis  led.  Espir  jusqu'à  l'endroit  où  le  vieux 
Rhin,  qui  passe  entre  Frankandal  et  Dudicone  ou  Oppa,  se 
jette  dedans  le  véritable  Rhin. 

Dans  ma  précédente  j'ai  heu  l'honeur  de  vous  nommer  les 
endroits  où  Tons  à  construit  des  redouttcs  ou  establi  des 
petits  postes  pour  la  garde  du  Rhin;  j'ai  aussi  heu  l'honneur 
de  vgus  dire,  Monseigneur,  que  l'on  avoit  faict  armer  six 
bateaux  aveq  des  petites  piesses  de  canon,  qui  sont  conti- 
nuellement en  mouvemant  pour  enpescher  que  les  ennemis 
ne  se  saisissent  de  quelques  unes  des  illes  qui  sont  entre 
Eftpir  et  la  dernière  de  nos  redouttes  qui  est  à  l'enbouchure 
du  vieux  Rhin  dans  le  nouveau,  qui  est  presque  vis-à-vis  du 
village  de  Lampertem,  qui  est  de  l'autre  côté  du  Rhin  et 
proche  le  village  de  Roxem,  qui  est  du  cotté  de  dessà,  où 
nous  avons  aussi  un  petit  poste.  Nous  en  avons  un  autre  nu 
village  de  Bounerem,  et  un  autre  dans  les  csglises  de  Vor- 
mes,  et  deux  cens  hommes,  dont  il  y  an  a  vingt  dans  la 
Dieime  esglize  où  Lescossé  fust  pris  il  y  a  deux  ans,  et  le 
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reste  est  dans  la  grand  esglize  de  Vormes,  qui  est  beaucoup 
plus  forte  que  celle  où  Lescossé  fust  prix.  Il  y  a  encore  un 
poste  à  la  petitte  ville  d'Erneshein,  et  tout  ce  qui  est  depuis 
ladîtte  ville  de  Erncsheim  jusques  à  Espir  est  aux  ordres  de 
M.  le  marquis  de  Beaunecour.  Il  y  a,  comme  j'ai  heu  Tho- 
neur  de  vous  dire,  dishuit  batailhons  en  tout  et  cent  cin- 
quante chevaux  ou  dragons  détaches  de  Tarmée  que  )*on 
relevé  touts  les  cinq  ou  six  jours,  et  à  qui  le  s'  de  Lagrange, 
intendant  d'Alxace,  fait  donner  de  Tavoine.  Il  y  a  ausi  une 
compagnie  franche  de  bateliers  qui  doit  estre  de  cent  hom- 
mes, commandée  par  un  nommé  Ghailliot,  qui  est  destinée 
pour  monter  les  six  bataux  armés  qui  sont  aux  ordres  de 
Mons'  de  Beaunecourt. 

Depuis  que  notre  armée  c'est  jointe  aveq  notre  infanterie 
et  qu'elle  a  fait  un  mouvemant  pour  venir  dans  le  camp, 
celle  de  M.  le  prince  Louis  de  Bade  en  a  fait  un  autre;  elle 
est  presantemant  campée  à  Broussel. 

Notre  armée  est  allée  aujourd'hui  au  fourage  du  cotté  de 
Mayance,  et  monseig'  le  maréchal  de  Joyeuze  est  aie  de  se 
cotté  là  pour  se  promener;  sj  par  hazar  il  s'estoit  passé 
quelque  choze  à  se  fourage,  ce  que  je  ne  crois  pas,  j'aurai, 
Monseigneur,  Thoneur  de  vous  rcscrire  par  Tordinairo  pro- 
chaint;  en  atandant.  Monseigneur,  je  vous  prie  d'agréer  que 
je  vous  fasse  part  d'une  panssée  qui  m'est  venue,  qui,  je 
crois,  pouroit  estre  for  nizible  (sic)  aux  ennemis  sy  on  la 
metoit  à  exécution,  qui  seroit,  Monseigneur,  de  faire  cons- 
truire dos  grand  bataux  pour  faire  des  machines  sanblables 
à  celles  dont  les  ennemis  se  sont  servis  pour  endonmager  ou 
brûler  S*  Malo  et  Diepe,  qui  vient  à  ce  quo  l'on  nous  a 
mandé  d'estre  réduit  en  sandre  par  une  des  machines  dont 
est  question.  L'on  m'a  asuré  que  ses  bataux  ou  machine  por- 
tent vingt  millié  de  poudre,  cinq  ou  six  cents  bombes  ou  car- 
casses et  autres  feux  d'artifices,  et  que  lorsque  le  tout  vient 
à  brûler  ou  à  crever,  cela  fait  un  fracas  surprenant  dans  une 
ville;  ainsi,  Monseigneur,  je  voudrois  construire  pluzienrs 
de  ses  machines  et  les  mettre  sur  les  rivières  où  les  ennemis 
ont  des  villes  pour  tacher  de  les  brûler  ou  escrazer,  ce  qui 
nous  est  très  facille  parce  que  touttes  les  rivières  sur  quoy 
nous  sommes,  vont  en   dessandant  sur  les  ennemis.  Par 
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exemple.  Monseigneur,  Majance  est  sur  le  Rhin,  comme  vous 
savés,  et  il  n*i  auroit  rien  do  sy  facille  que  de  faire  dossandre 
une  ou  deux  ou  trois  ou  six  machines,  si  nous  voulions,  jus- 
quos  au  por  de  Mavance  et  los  arrctter  aud.  lieu  et  alors 
mettre  le  feu  aux  poudres  pour  esseyer  si  ses  machines  feroit 
le  mesme  effait  que  celle  des  ennemis  a  fait  à  Diepe.  Je  vou- 
drois  faire  la  mesme  cspruvo  à  la  pettitte  ville  qui  est  joi- 
gnant le  château  do  Rinfelt  qui,  je  crois,  s*apelle  Singueher. 
Je  voudrois  faire  la  mesme  espruve  ii  la  ville  de  Coublance, 
qui  est  sur  la  Mozelle  et  sur  le  Rhin.  Je  voudrois  faire  la 
mesme  espruve  sur  la  ville  do  Liège.  Je  voudrois,  en  conti- 
nuant mes  espreuves,  en  foire  autant  à  la  ville  d*Oudenarde 
par  le  moyen  do  TEscaud,  et  a  celle  de  Guan  par  le  moyen 
de  La  Lisse,  et  en  faire  de  mesme  ù  la  ville  de  Niopor  par  le 
moyen  du  canal  qui  conduit  de  Furno  aud.  Niopor.  En  et 
fait,  Monseigneur,  n'estant  pr\s  le  mètre  de  la  mer  pour 
mener  des  machines  dans  le  ports  des  ennemis  pour  les  inco- 
rooder  dans  leur  ville,  je  voudrois  que  Ton  se  servit  des 
rivières  dont  le  cours  nous  est  favorable,  pour  tacher  de 
prandre  ou  d'écrazer  les  villes  des  ennemis  qui  nous  incomo- 
dent  ou  qui  nous  seroit  hutile  ou  avantageux  de  pouvoir 
réduire. 

Je  sai,  Monseigneur,  que  vous  m'objecterés  que  ses  vais- 
saux  ou  machines  sont  si  gros  qu'il  n'i  auroit  pas  asés  d'oean 
sur  les  rivières  dont  est  question  pour  les  faire  floter,  sur 
quoy  je  vous  repondrai.  Monseigneur,  que  si  la  choze  n'est 
pas  faizablo  en  tout  temps,  à  toutz  le  moins  elle  l'est  plu- 
ftieurs  fois  dans  une  année,  et,  par  exemple,  La  Lis  et 
l'Escaut  et  le  canal  qui  conduit  de  Furne  à  Niopor  sont  tou- 
jours en  estât  de  porter  les  plus  grands  bataux  qui  ont  acou- 
tumé  de  voguer  sur  les  rivieros,  parce  que  nous  sommes  tou- 
jours les  mettres  de  retenir  les  oeaux  pendant  quelques  jours 
sur  la  rivière  d'Aine,  sur  l'Escaud  et  sur  l'Escarpe,  et  avoir 
nos  machines  toutes  prettes  à  la  ville  de  Tournai,  et  lorsque 
les  oeaux  seroit  asés  groces,  je  voudrois  conduire  laditte 
machine  tout  doucement  et  sans  bruit  jusques  tout  proche 
d*Oudenarde,  et,  alors,  la  faire  crever  et  en  voir  l'esfait  de 
dessus  la  hauteur  qui,  comme  vous  savés,  Monseigneur,  en 
est  bien  proche.  Je  voudrois  tenir  la  mémo  conduitte  à  l'es- 
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gard  de  Quand  par  le  moyen  de  La  Liz,  et  avoir  pour  cet 
esfait,  retenu  les  oeaux  pendant  quelques  jours  à  Lerre,  à 
rille  et  à  Menein  où  je  voudrois  aussi  avoir  mes  machines 
touttes  prettes  pour  la  conduire  à  Guans  dans  le  temps  que 
les  oeaux  seroit  assez  grosse  pour  la  porter.  A  Tesguar  des 
villes  de  Liège,  de  Coubrance  et  de  Mayance,  je  ne  pourrois 
me  servir  desdittes  machines  que  lorsque  le  Rhin,  la  Muze 
et  la  Mozelle  seroit  asés  gros  pour  le  porter;  mais  en  atan- 
dant  mes  machines  seroit  toutes  prettes,  et  aussitost  que  ses 
rivières  seroit  asés  grosses  pour  les  porter,  j'en  ferois 
Tespreuve  aux  depans  de  mes  ennemis.  J'ai  oui  dire  que  cha- 
cune de  ses  machines  ne  coutte  pas  plus  de  dix  ou  douze 
mille  escus  à  faire;  ainsi,  Monseigneur,  si  vous  trouvés  que 
ce  que  j'ai  l'honeur  de  vous  escrire  soit  plauzible  et  prati- 
cable, je  vous  demande  la  grâce  de  le  proposer  au  roy,  et  si 
vous  no  trouvés  pas  que  cela  soit,  je  vous  suplie  de  rire  de  mon 
imagination  qui  ne  ce  (?)  porteroit  à  souhaiter  d'estre  sur  les 
hauteurs  d'Oudonarde,  de  Liège,  de  Mayance  ou  de  Coblance, 
pour  voir  le  fracas  que  cela  feroit,  tant  le  jour  que  la  nuit, 
parmi  la  canaille  et  le  peuple  qui  se  trouveroit  bien  emba- 
rassés  dans  une  ville,  pendant  que  une  semblable  machine 
bruleroit  tout,  joignant  leurs  murailles  et  mesmes  dans  le 
cœur  de  la  ville,  parce  que  je  vous  pozeen  fait,  Monseigneur, 
que  la  rivière  de  Muze  passe  dans  le  milieu  de  la  ville  de 
Liège,  en  sorte  que  si  on  pouvoit  introduire  une  ou  deux  de 
ses  machines  pendant  que  la  Muze  est  grosse,  je  vous  asure, 
di  je.  Monseigneur,  que  cela  seroit  capable  de  réduire  cette 
ville  en  sandre. 

En  esfait,  Monseigneur,  vous  panserés,  sMl  vous  plait  à  ce 
que  j'ai  l'honeur  de  vous  escrire.  Agréés,  Monseigneur,  que 
je  continue  à  vous  faire  la  très  humble  prière  que  je  vous  ai 
fait  plusieurs  fois,  qui  est  do  trouver  bon  que  j*aye  l'honeur 
d'estre,  avec  beaucoup  de  respeq 

Au  dos  :    , 

Brouilhard  de  lettre  escrite  à  A/,  le  maréchal  de  ChoizeuU 
par  Mons^  de  Melac,  le  7  aoust  169Jé. 

(Arch.  de  Montbreton.) 
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Il  est  probable  que  ces  machines  infernales  ne  furent 
pas  construites. 

Celte  année-là,  le  prince  Louis  de  Bade  avait  passé  le 
Rhin  à  Agenbach  et  s'était  espacé  en  Alsace  par  petits 
corps.  Le  maréchal  de  Lorges  se  relira  sous  Landau,  où 
le  maréchal  de  Joyeuse  lui  amena  ses  troupes.  Mélac 
avait  déjà  battu  un  gros  parti  des  ennemis  (*).  A  la  fin  de 
Tannée  les  troupes  étaient  fatiguées;  elles  avaient  à  peine 
pris  quelque  repos  que  iMélac  écrivit  au  maréchal  de 
Lorges  pour  qu'il  demandât  au  roi  de  lui  donner  la  per- 
mission de  faire  quelques  petites  entreprises  pendant 
rhiver,  il  disait  : 


A/,  le  maréchal  de  Lorqe, 


MONSBIONELRy 

Je  n*ai  point  eu  l'honeur  de  vous  escrire  Testât  où  estoit 
les  ennemis  à  cette  frontière  depuis  que  nous  sommes  de 
retour  de  la  campagne,  parce  que  les  troupes  avoit  bezoin 
de  quelques  jours  de  repos;  mais  ù  prezant  elles  sont  bien  en 
estât  d'entreprendre  tout  ce  qui  seroit  rezonnable  après  cela. 
Je  crois  devoir  vous  dire,  Monseigneur,  que  les  ennemis  ont 
actuellement  des  troupes  dans  Seinshemt,  dans  Ëspingue  et 
dans  Forshemt,  où  il  seroit  fort  facile  de  les  enlever  si  nous 
Tentreprenions;  ils  en  ont  aussi  dans  Veinem,  où  vous  avcs 
fait  faire  des  brèches  qui  sont  très  mal  reparées;  ils  en  ont 
aussi  dans  la  petite  [ville]  de  Guernesbem  qui  est  de  l'autre 
coté  du  Rliin  au  dessous  de  Vorms;  ils  ont  encore  d'autros 
troupes  dans  quelques  petites  villes  et  bourgs  de  Berques- 
trat,  et  seroit  encore  for  facille  de  les  enlever  et  de  faire 
payer  en  même  temps  une  grosse  contribution  à  touts  les 
peuples  de  se  pays  là.  Il  seroit  fort  facille  aussi  d'enlever  le 
gros  bourg  ou  petite  ville  d'Openand,  qui  est,  comme  vous 

.    (»)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  I,  p.  125.  Paris,  Hachette  et  G  %  1»j5. 
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savez,  Monseigneur,  dans  la  vallée  d'Aubeikiskem ;  il  est 
vray,  Monseigneur,  que  la  vallée  est  esiroite,  et  les  ennemis 
gardent  deux  passage  qui  sont  avantageux;  mais  je  sai  un 
chemin  pour  les  aller  prandre  par  derrière,  et,  alors.  Ton 
meneroit  du  canon  par  le  grand  chemin  après  qu'ons  auroit 
obligé  les  ennemis  d'abandonner  les  passages  qu*ilz  guar- 
dent.  J'ai  eu  l'honeur  d'escrire  à  Mons'  de  Barbezieux  sur 
se  sujet  et  pour  le  prier  de  me  permettre  s*il  ne  veut  pas 
que  j'aye  des  troupes  pour  des  grandes  entreprises,  à  touts 
le  moins  de  me  permetre,  di  je,  d'en  faire  de  petites  avec 
trois  ou  quatre  cents  hondmes  de  cette  garnizon. 

Lorsqu'il  y  aura  ocazion  d'entreprendre  quelque  choze,  je 
vous  serai  fort  obligé,  Monseigneur,  si  vous  vouliés  bien  me 
faire  la  grâce  d'en  parler  au  roy,  et  de  suplier  Sa  Majesté 
de  me  permettre  de  faire  la  guerre  à  ses  ennemis  avcq  les 
troupes  de  cette  guarnizon,  qui  est  une. chose  qui  a,  tout 
jamais,  esté  permize  à  touts  les  gouverneurs  et,  comme  il  ne 
m'est  jamais  [arrivé]  de  maliieur  dans  aucune  de  mes  entre- 
prises,' je  ne  doute  pas.  Monseigneur,  que  Sa  Majesté  ne 
m'accorde  la  grâce  que  je  lui  demande,  si  vous  avés  la  bonté 
de  lui  en  parler.  J'oze  espérer,  Monseigneur,  que  vous  vou- 
drés  bien  me  faire  savoir  quelz  sont  vos  santimans  sur  ce 
que  j'ai  l'honeur  de  vous  propozer,  et  que  vous  me  perme- 
trés  toujours  d'avoir  l'honeur  d'eslre  aveq  beaucoup  de 
respecq. 

Au  dos  : 

Copie  de  lettre  écrite  à  M,  le  maréchal  de  Lorge  et  de  (sic) 
M.  le  mareclial  de  Clioizeml,  du  22^  x^""^  169J*, 

(Arch.  de  Montbreton.) 

Nous  ne  connaissons  pas  la  réponse  du  roi,  mais  d'aprùs 
la  Chronologie  histo)  ique  militaire,  Mélac,  «  pendant  Thiver 
de  IGO^-à  1695  paisa  le  Rhin  i\  Phelisbourji:,  marcha  sur 
Ladembourg  cl  enleva  les  principaux  habitants  des  villes 
dos  environs  et  se  fil  payer  toutes  les  contributions  qu'il 
exigea  et  repassa  le  Rhin  sans  aucun  obstacle.  )> 

Les  archives  de  Montbreton  possèdent  un  grand  nombre 
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de  lettres  écrites  depuis  celte  époque  par  M.  de  Mélac 
ou  à  lui  par  différents  grands  personnages  du  tenr)ps. 
Nous  croyons  devoir  les  transcrire  toutes  parce  qu'elles 
renferment  des  faits  historiques  du  plus  grand  intérêt. 
On  se  rendra  compte,  en  les  lisant,  de  la  prodigieuse 
activité  de  cet  oflîcier;  de  sa  science  militaire;  de  son 
caractère  difficile  et  raide(^),  mais  retenu  par  le  devoir; 
du  désir  ardent  qu'il  avait  de  fortifier  solidement  la  place 
de  Landau;  de  son  zèle  pour  le  service  du  roi;  du  peu 
d'attention  que  le  ministre  accordait  à  ses  propositions 
et  à  ses  mémoires,  ce  qui  le  froissait  profondément; 
enfin  de  son  amour  pour  la  France,  qui  n'avait  de  rivale 
que  sa  famille. 
Le  28  janvier  IG95,  M.  de  Chamlay  lui  écrivait  : 


A  Marly.  le  '28«  ja!ivi«»r  1GU5. 

J*ay  receu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'escrire,  dont  je  vous  rens  très  humbles  grâces. 

Je  continue  à  vous  dire  que  je  ne  suis  pas  persuadé  que 
le  roy  veuille  faire  rien  entreprendre  pendant  cet  hjver  par 
ses  trouppes.  Je  ne  sav  point  assez  la  disposition  dans  laquelle 
les  ennemis  se  sont  mis  de  l'autre  costé  du  Rhin,  pour  pou- 
voir juger  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire  sur  eux  ou  non;  mais, 
puisque  vous  me  faites  l'honneur  do  me  dire  qu'ont  pourruit 
faire  commodément  et  sans  risque,  plusieurs  expéditions  de 
ce  costé  là,  je  ?uis  convaincu  que  la  chose  est  praticable.  Du 
reste,  je  say,  mieux  que  personne,  qu'on  ne  peut  pas  être 
plus  capable  de  bien  conduire  une  affaire  que  vous,  et  que 
vous  avez  toujours  reussy  dans  celles  que  vous  avez  entre- 
prises. Je  vous  suplie  de  croire  que  personne  n'est  plus  dans 
vos  interests  que  moy.  Je  vous  lionore  très  parfaitement  et 

(*)  11  louait  ce  oaractv'r».'  «le  sa  môro  qu'il  nous  l'ait  couuaitr»»  dans  doux 
lettres  dont  nous  avons  donné  la  oi>[iie,  l'uiu»  ôcrito  à  son  on»lo,  le  25  tlô- 
cembre  1681,  et  l'autre,  lo  20  avril  10U5,  à  M.  Jacques  d'Ailhe  de  IMnquoy. 
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suis  de  tout  mon  cœur,  Monsieur,  vostre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur.  Chamlay. 

Au  bas  de  la  première  page  est  écrit  : 

M,  de  Mélac. 

Le  13  février  1695,  le  maréchal  de  Lorges  écrivait  à 
Mélac  : 


A  Versailles,  ce  13«  feuvrier  1695. 

J*ai  resceu,  Monsieur,  hier,  la  lettre  que  vous  m*avés 
escritte  par  le  sieur  Matiste,  par  laquelle  vous  me  mandé 
que  vous  n'en  avés  pas  receu  des  miennes  de  depuis  la  cam- 
pai;ne;  cependant  il  est  très  certain  que  je  vous  ai  fait 
response,  et  Tallandier  m'asaura,  encore  hier,  avoir  mis  mes 
lettres  à  la  poste.  J'ai  fait  escrire  à  madame  la  marquise  de 
Syvrac  pour  scavoir  ce  qui  Tempeche  de  vous  paier;  et 
j'attents  sa  response  pour  vous  la  mander.  Je  vous  remersie 
de  vos  honetetés,  et  que  aies  fait  cesser  les  poursuites  que 
Ton  \uy  fesoit;  il  est  trop  bon  s'il  y  a  moien  de  n'avoir  pas 
d'affaire^  bien  que  les  vostres,  sur  ce  fait,  ne  peuvent  estre 
que  bonnes.  M.  de  Boissière  s'est  chargé  de  me  rendre  la 
response  de  Madame  de  Syvrac,  laquelle  je  vous  l'envoierai 
aussitost  que  je  l'aurai  (*). 

A  l'esgard  de  ce  qu'il  y  a  à  faire  sur  les  quartiers  des  enne-' 
mis,  il  m'a  paru  que  c'estoit  parler  aux  rochers  que  de  parler 
de  faire  quelque  chose  en  Allemagne.  Je  sbuhaitte  que  Ton 
s'en  trouve  bien,  mais  j'en  doute  fort,  et  si  vous  me  croie, 
vous  demeurerai  aussi  en  repos  qu'eux  puisque  l'on  ne  veut 
pas  profiter  de  vos  advis. 

Adieu,  croie  que  je  n'ai  rien  oublié  ici  pour  vous  rendre 
mes  servisses  de  depuis  que  je  suis  revenu,  et  à  tout  ce  que 
vous  prenés  part,  et  qu'assurament  Ton  ne  peut  pas  estre 
plus  véritablement  et  plus  entièrement  à  vous  que  je  suis. 

Le  M*^  DE  LORGE. 

(Arch.  de  Montbreton.) 
Q)  Il  s'agit  probablement  du  procès  pour  la  succession  de  M°>«  de  Mélac. 


277 
Le  14  février,  le  maréchal  de  Choiseul  lui  disait  : 

A  Paris,  le  li  febvrier  1695. 

Je  VOUS  dirai  en  vieil  ami,  M.,  que  je  ne  voie  rien  jusque 
ici  qui  vous  oblige  de  vous  plaindre  à  S.  M.,  et  que  je  ne 
puis  vous  consellié  de  le  faire.  Tenés  vous  tranqnil  et  serves 
à  leur  mode,  vous  verai  qu'on  fera  le  cas  qu'on  doit  de  vous; 
celai  qui  comendera  l'armée  où  vous  servirai,  sera  fort  heu- 
reux de  vous  avoire. 

Cependant  sMl  y  a  quelque  chose  d'essentiel  contre  vous 
qui  arive,  je  me  charge  de  vostre  affaire  ;  contés  là  dessus  et 
du  cas  que  je  ferai  toute  ma  vie  de  chescunes  de  vos  bonnes 
grâces.  De  vos  nouvelles,  je  vous  prie. 

Le  maréchal  de  Ghoiseuil. 
(Arch.  de  Montbreton.) 

Hélac  avait  écrit  à  Chamblay  et  lui  donnait  sans  nul 
doutes  des  nouvelles  de  Landau.  Il  reçut  le  18  février  la 
réponse  suivante  : 

A  Versailles,  le  18  février  1695. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'escrire,  dont  je  vou:^  rens  très  humbles  grâces, 
aussy  bien  que  des  nouvelles  qui  v  cstoient  contenues.  Il  n'y 
en  a  ici  aucune.  Les  ports  de  l'Angleterre  sont  fermés  de- 
puis 15  jours  ou  trois  semaines,  sans  qu'on  sache  la  raison 
qu'on  a  eue  d'en  user  ainsi.  Les  trouppes  wallonnes  du  Pays- 
bas,  qui  sont  destinées  à  passer  en  Espagne,  sont  prêtes  à 
s^embarquer  à  Ostende.  On  dit  que  le  prince  d'Orange  doit 
aussi  y  envoyer  4000  Anglais. 

Je  vous  honore,  monsieur,   très  parfaitement  et  suis  de 

tout  mon  cœur  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Ghamlai. 
Au  dos  : 

A  Monsieur  Monsieur  le  comte  de  Melac,  gouverneur  de 
Landau,  à  Landau.  (Arch.  de  Montbreton.) 
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M.  de  Mélac  répondait  le  h  mars  ICfiS  au  duc  du  Maine 


Du  4«  mars  1695. 

A  Monseig^  le  duc  du  Maiiie. 

MONSEIGNÊIR, 

Par  la  lettre  qu'il  a  plu  à  voire  Altesse  de  me  faire  l'honeur 
de  m'escrire,  je  vois,  Monseigneur,  qu'ella  a  aprouvé  que  je 
lui  aye  randu  conte  du  vol  qui  avoit  esté  fait  dans  un  de  nos 
souterains;  surquoyje  prans  la  liberté  de  réitérer  à  votre 
Altesse  ce  que  j'ay  déjà  eu  Thoneur  de  luy  dire,  qui  est  qu'il 
est  très  nécessaire  de  faire  faire  une  nouvelle  murailhe  ou 
de  mètre  des  baraux  de  fer  pour  fermer  les  embrazures  des- 
dits souterins  ou  tours  bastionnées,  parce  qu'il  est  très 
facille  d'y  entrer.  J'en  ai  csc:it  pluzieurs  fois  à  Mess"  de 
Barbezieux  et  Lepeletier;  mais  il  ne  me  font  aucune  reponce 
là  dessus;  ce  qui  fait,  Monseigneur,  que  je  prans  la  liberté 
de  reprezanter  à  votre  Altesse  que  je  crois  qu'il  seroit  bon 
que  le  Roy  fust  informé  de  Testât  de  cette  place.  Sur  le  tout, 
Monseigneur,  votre  Altesse  jugera  plus  cleremant  que  raoy 
de  ce  qui  ce  doit  faire  sur  le  sujet  dont  est  question. 

Après  cela,  je  crois  devoir  dire  à  votre  Altesse  que  le  sieur 
de  Mouginot  m'a  dit  qu'il  avoit  demandé  une  lieutenance 
pour  un  de  ses  parans  qui  est  auprès  de  lui,  qui  se  nomme 
Guiot,  lequel  [a]  manqué  à  ce  qu'il  me  de  voit;  ainsi.  Monsei- 
gneur, comme  Ton  le  destine  pour  entrer  dans  le  troizieme 
bataillon  du  régiment  du  Maine  qui  est  dans  cette  place,  j'ai 
l'honeur  de  randre  conte  à  votre  Altesse  de  sa  mauvaize 
conduite,  et  de  la  suplié,  en  cas  qu'elle  n'ayc  pas  donné  sa 
parolle,  de  trouver  bon  que  le  s'  Guiot,  proposé  par  le  s**  de 
Monginot,  n'aye  pas  l'honeur  d'entrer  dans  un  régiment  qui 
a  l'honeur  de  porter  le  nom  de  votre  Altesse. 

Pour  des  nouvelles,  Monseigneur,  il  n'i  en  a  point  à  cette 
frontière,  sy  ce  n'est  que  les  ennemis  sont  toujours  dans 
leurs  mesmes  cartier  dont  il  y  a  quelques-uns  très  facilles  à 
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enlever.  J'on  ai  escrit  pluzieurs  fois  à  Mons''  de  Barbezieux; 
mais  il  fait  for  peu  de  cas  de  mes  pr()[)ozitions. 

S'il  se  passe  qael(|ue  chozo,  j'aurai  l'Iioneur  d'en  randre 
conte  à  votre  Altesse;  en  atandant,  je  la  suplie  d'agreer  que 
j'aye  celui  d'estre,  aveq  un  très  profon  respect,  de  votre 
Altesse,  Monseigneur,  le  très  liumble  et  très  obéissant 
serviteur.  (Arch.  de  Mcntbreton.) 

Méloc  ne  trouvait  pas  Landau  suffisamment  fortifié,  il 
envoya,  à  cette  occasion,  un  mémoire  au  maréchal  de 
Lorges  qui  lui  répondit  : 


A  Versailles,  ce  i»  mars  1695. 

Il  y  a  trois  ou  quatre  jours  que  j'ai  eu  l'honneur  de  parler 
encore  au  roy  sur  votre  place  laquelle  il  croioit  trùs  bonne, 
et  il  se  fist  porter  un  plan  et  fist  venir  M.  de  Vauban,  lequel 
fust  d'opinion  de  ne  rien  faire  dessus  la  hauteur  qui  com- 
mande l'inondation,  disant  pour  ces  raisons  qu'il  vaut  mieux 
qu'il  n'y  aie  rien  du  tout  sur  laditte  hauteur  que  d'y  avoir 
un  médiocre  travail,  lequel  ne  peut  e.?trc  soutenu  de  la  place, 
estant  trop  esloigné  et  n'y  pouvant  aller  qu'en  desfilan, 
voila,  à  peu  prés,  ces  raisons;  mais  il  soutint  que  le  costé 
de  l'inondation  estoit  le  plus  fort  et  que  la  hauteur  estoit  trop 
esloignée  des  fortifications  pour  que  le  canon  peut  ruiner  les 
ouvrages  revestus,  et  qu'ainsi  il  falloit  faire  des  batteries 
sur  la  contrescarpe,  lesquelles  seroient  très  difficile  à  faire, 
puisqu'il  faloit  passer  sur  un  pont,  l'avant  fossé  ou  innonda 
tion  que  l'on  nommera  comme  l'on  voudra;  si  bien  que  tout 
cela  fust  bien  disputé  et  que  le  roy  luy  ordonna  d'escrire 
pour  avoir  des  profils  où  la  distance  de  la  hauteur  fussent 
bien  marqués,  car  M.  de  Vauban  soutient  que  depuis  la  hau- 
teur jusque  au  traveaux,  il  y  a  plus  de  deux  cens  cinquante 
toises  et  que  le  canon  ne  peut  rien  faire  à  cette  portée; 
ainsi  j'ai  creu  qu'il  estoit  nécessaire  de  vous  advertir  de  cela 
afin  que,  sans  faire  semblant  de  rien,  vous  preniés  des  me- 
sures justes  des  distances  de  la  hauteur  jusques  aux  premiers 
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et  dernierâ  ouvrages,  et  que  vous  me  mandiés  bien  touttes 
vos  raisons  sur  vostro  place,  sans  auqune  prevantion,  estant 
très  utile  pour  le  service  de  Sa  Majesté  qu'elle  soit  bien 
véritablement  informée  de  la  vérité. 

A  l'esgard  de  madame  la  marquise  de  Civrac,  je  vous 
envoie  la  lettre  qu'elle  escrit  sur  vostre  affaire  a  M.  le  mar- 
quis de  lioissiêre,  en  respondant  à  celle  que  je  luy  avois  fait 
escrire  par  luy  mesme;  il  me  paroist,  par  sa  response  qu'elle 
prêtent  ne  vous  devoir  donner  de  bonnes  deptes,  telles  que 
la  famille  les  a,  pour  aquiter  les  huict  milles  livres  qui  sont 
deues  à  feu  madame  vustre  femme,  alléguant  que  dans  rac- 
commodement de  la  famille  Ton  estoit  convenu  de  cela;  voie 
ce  qui  en  est,  et  faite  moi  scavoir  ce  que  vous  désirés  que 
je  responde  sur  ce  que  madame  de  Civrac  a  escrit,  et  croie 
qu'en  cela,  comme  en  touttes  choses  je  tacherai  toufjours  à 
vous  rendre  mes  services,  personne  n'estant  plus  votre  ser- 
viteur que  je  le  suis,  et  fesant  un  cas  très  particulier  de 
votre  mérite.  Le  M*^  de  Lorge. 

De  depuis  ma  signature  voilà  que  je  rescois  vostre  lettre 
du  25®  de  l'autre  mois,  à  laquelle  je  ne  vous  fais  pas  de  res- 
ponce  instentanement;  je  suis  fâché  de  ne  l'avoir  pas  eue 
plustost  parce  que  j'aurois  parlé  au  marquis  d'Huxelles, 
lequel  m'est  venu  dire  adieu  avant-hier,  et,  s'il  n'est  pas 
parti  de  Paris,  je  tacherai  de  le  voir. 

M.  de  Mélac  suivit  les  conseils  du  maréchal  de  Lorges 
et,  dès  le  11,  il  lui  adressait  le  mémoire  suivant  sur  la 
place  de  Landau  et  la  hauteur  qui  la  domine  : 

Monseigneur, 

J'ai  receu  la  lettre  que  vous  m'avés  fait  l'honneur  de  m'es- 
crire,  le  4®  de  se  mois,  par  laquelle  vous  me  marqués  que 
vous  avés  parlé  au  Roy  au  sujet  de  cette  place;  sur  quoy, 
Monseigneur,  j'ai  esté  sur  les  lieux  pour  voir  la  hauteur  qui 
est  du  coté  de  la  porte  d'Alemagne,  qui  voit  toutz  les  ouvra- 
ges que  nous  avons  de  se  cotté  là,  et  afin  que  vous  puissiés 
mieux  voir  la  facillité  qu'il  y  auroit  à  battre  en  brèche  toutz 
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les  ouvrages  et  mesme  le  corps  de  la  place;  c'est  a  dire  les 
courtines  qui  sont  de  se  cotté  là.  Je  vous  envoyé,  sy  joint, 
Monseigneur,  un  plangt  de  la  place  (^)  aveq  un  mémoire  de 
Telougnement  qu'il  y  a  des  hauteurs  ou  de  la  hauteur  sur 
laquelle  j'ai  esté  aveq  vous,  Monseigneur,  jusques  à  la  place; 
et  j'ajoute  à  ce  mémoire  que  mes  pistoletz  portent  depuis  la 
contrescarpe  de  celte  place  jusques  par  delà  le  chemin  crus, 
dont  il  est  fait  mantion  sur  le  plangt  que  je  vous  envoyé  et 
dans  le  mémoire  que  vous  trouvères  sy  joint;  ausi,  Monsei- 
gneur, laditte  hauteur  est  asés  proche  pour  batre  en  brèche 
une  partie  des  tours  bastionnées,  les  Hantz,  les  faces  et  les 
courtines  qui  sont  de  ce  cotté  là,  et  de  batre  en  enfiteatre 
et  de  plusieurs  endroits  touts  nos  ouvrages.  A  l'esguard  du 
chemin  couvert  qui  est  en  delà  de  Tinnondation,  il  ne  vaut 
rien  dutout,  et  il  est  d'autant  plus  insoutenable  qu'il  y  fau- 
droit  aler  à  découvert  pendant  plus  de  trois  cents  pas. 
Toutes  ses  raizons,  Monseigneur,  me  font  conclure,  quoi- 
qu'en  puisse  dire  M.  de  Vauban,  qu'il  seroit  entièrement 
nécessaire  de  construire  des  retouttes  de  piere,  ou  de  terre 
si  l'on  n'a  pas  le  temps  ou  les  moyens  de  les  faire  de  mason- 
ncrie,  sur  lesdites  hauteurs;  parceque  lesdittes  rodouttes  ne 
peuvent  jamais  estre  contre  nous;  parceque  je  ne  veus  pas 
les  élever  que  deux  piedz  au  dessus  de  la  hauteur,  parce 
qu'il  y  a  de  la  pante  des  deux  cottes,  et,  pour  aler  au  dittes 
redouttes,  je  fairai  une  gualerie  soubz  terre  qui  communi- 
quera tout  joignan  la  muraille  ou  batardeau  qui  soutien  les 
oeaux  des  l'avants  fossés;  et,  d'une  redoutte,  l'on  ira  dans 
l'autre  par  dessoubz  terre  ;  et,  enfin,  de  la  sogonde  dans  la 
troizieme  qui  seront  des  ouvrages  qui  ne  pouront  jamais 
estre  contre  nous,  et  qui  obligeront  nécessairement  les  enne- 
mis de  les  ataquer  avant  que  d'ataquer  cette  place;  parceque 
les  ennemis  ne  sauroit  nous  ataquer  pendant  que  nous  ocu- 
perons  cette  hauteur,  à  moins  qu'ilz  voulussent  nous  ataquer 
par  les  cottes  du  village  de  Guequem,  ce  qui  nous  seroit 
avantageux  parcequ'il  ni  a  rien  qui  domine  la  place  de  ce 
cotté  là  et  que  nous  pourions  chicaner  le  tcrin  sans  aucun 

(*)  I^  plan  n'est  pas  dans  les  archives  de  Montbroton  parce  que  toutes 
las  lettres  écrites  par  M.  de  Mélac  ne  sont  que  dos  brouillons  écrits  par 
lui  ou  des  copies  qu'il  lïardait. 
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desavantage,  et  sans  estre  incomodé  dans  aucun  endroit 
dans  cette  place;  et,  au  contraire,  si  les  ennemis  ont  la 
liberté  de  venir  se  porter,  dès  le  premier  jour,  sur  la  hau- 
teur en  dessa  du  chemin  crus  qui  est  marqué  sur  le  plangt 
que  je  vous  envoyé,  ils  nous  peuvent  battre  en  breclie,  et 
nous  mètre  en  brèche  sans  que  nous  puissions  leur  rien  faire, 
et  mesmc  for  peu  de  gens  peuven  pratiquer  cela,  supozé  que 
les  ennemis  fussent  les  mesires  de  la  campagne.  Toutes  ses 
raizons  m'obligent  à  vous  repeter,  Monseigneur  que  rien  ne 
seroit  plus  utille,  pour  la  conservation  de  cette  place  que  de 
faire  des  redoutes  sur  les  hauteurs  dont  est  question,  et 
dautant  mieux  qu'il  n'i  a  rien  de  si  facille  que  d^oster  toute 
Toean  ou  tout  le  ruissaud  qui  cour  dans  cette  place,  et  cela 
par  le  moyen  du  canal  qui  a  esté  fait  pour  porter  les  maté- 
riaux nécessaires  pour  la  construire;  et,  sy  nous  ocupions  la 
hauteur  dont  est  question,  il  seroit  plus  diâcille  aux  ennemis 
de  faire  un  petit  canal  pour  empêcher  les  oeaux  de  venir 
dans  cette  place;  en  sorte,  Monseigneur  qu'il  n*i  a  aucune 
raizon  qui  nous  puisse  ou  doive  empêcher  de  faire  ou  cons- 
truire les  rcdouttes  dont  est  question  que  la  depanco  ou 
l'argent  qu'elles  couteroit  à  faire  qui  ne  seroit  pas  giand 
chose  sy  nous  ne  les  faizions  que  de  terre,  qui  ne  laisseroil 
pas  de  se  defandre  cinq  ou  six  jours,  ce  qui  nous  seroit  d'un 
très  grand  secours,  parceqile,  pendant  se  tamps  là,  nous 
racomoderions  nos  parapets  qui  ne  sont  pas  en  bon  estât  en 
pluzieurs  endroitz,  et  nous  les  aprocherions  de  la  muraille 
où  il  y  a  un  chemin  de  ronde  qui  seroit  inutile  sy  nous 
estions  asiegés;  et,  en  aprochant  le  parapet  de  laditte  mu- 
raille, nous  estagerions  d'autant  notre  rampart  qui  est  de 
beaucoup  trop  estroit  en  pluzieurs  endroits;  et,  pendant  que 
l'ennemi  seroit  ocupé  à  prendre  nos  redoutes  nous  aurions 
le  tamps  d'oter  les  poudres  des  magazins  et  de  les  mètre,  en 
dilferans  endroits,  dans  les  souterains.  En  esfait.  Monsei- 
gneur, il  n'i  a  point  de  places  à  qui  il  ne  fust  avantageux 
d'avoir  quatre  ou  cinq  jours  de  tamps  à  se  préparer  et  à  faire 
tout  ce  que  l'on  jugeroit  à  propos  avant  que  d 'estre  bien 
attaqué,  et  je  vous  assure  que  des  redoutes  sur  la  hauteur 
dont  est  question  procureroit  cest  advantage.  Après  cela. 
Monseigneur,  je  ne  doute  pas,  Monseigneur,  que  vous  ne 
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JDgiés  senemant  de  tout  ce  qu'il  y  aura  à  faire.  Quoy  qu'il 
puisse  ariver,  je  fairai  toujours  de  mon  mieux  pour  mériter 
votre  estime  et  l'iioneur  de  vos  bonnes  grâces  dont  je  vous 
demande  la  continuation  et  d'agréer  que  j'ay  celui  d'estre, 
avec  beaucoup  de  respecque,  Monseigneur. 

Suit  la  copie  d'un  brouillon  très  raturé,  avec  des  sur- 
charges écrites  de  la  même  main  qui  a  fait  le  brouillon 
des  lettres,  et  que  je  crois  être  celle  de  Molac. 

Mémoire  sur  la  kanienr  devant  Landau,  par  raport 

au  plan  (*). 

La  ligne  A.  B.  C.  D.  est  sur  le  sommet  de  la  hauteur,  la 
quelle,  à  l'endroit  A,  est  do  35  pieds  plus  haut  que  le  cordon 
de  la  tour  bastionnée  derrière  la  contregarde  marquée  F.; 
de  là  il  desant,  en  pente  égale,  jusques  en  L,  sur  le  bord  du 
rideau  où  il  est  do  niveau  avec  le  dessous  du  cordon  de 
lad.  piôce  F.  Depuis  A  jusqu'à  l'angle  llanqué  de  F.  iPy  a 
280  toises,  et,  depuis  L  il  n'y  a  que  i46  toises.  L'endroit* B 
est  20  pieds  plus  haut  que  le  cordon  du  rcvestiment  de  la 
courtine  entre  F  et  H,  et  16  pieds  plus  haut  que  celui  do  la 
demi  lune  G  dont  il  n'est  éloigné  que  de  230  toises;  il  desant 
ensuite  en  pan  te  fort  douce  jusquos  au  bord  de  l'avant  fossé 
qui  est  de  nivau  avec  le  desous  du  parapet  du  chemin  cou- 
vert devant  lad.  demi  lune  G.  Il  y  a  un  rideau  eslevé  de  dix 
pieds  plus  haut  au  chemin  marqué  M,  qui  est  très  propre 
pour  faire  des  batteries  qui  découvres  les  pièces  F.  G.  H.  L  K. 
à  cinq  pieds  au  dessous  du  cordon  ;  et  pour  pou  que  le  canon 
eust  rasé  le  dessus  des  parapets  des  chemins  couverts  on  en 
verés  beaucoup  d'avantiige  (e  qui  seroit  une  fante  (?)  a  faire 
attandu  que  led.  chemin  couvert  est  vu  do  haut  en  bas  et 
que  son  glacis  est  fort  roide)  (2)  de  manière  que,  dudit  en- 
droit M,  qui  n'est  éloigné  de  la  controgardo  F  que  de  215 
toises,  de  la  demi  lune  G,  15C  toises,  de  la  contregarde  H, 
215  toises,  de  la  demi  lune  I,  280  toises,  et  du  flanc  de  la 

(*)  Ce  plan  n'existe  pas,  il  y  .i  seulement  le  plan  «l'un  bastion  sans  lettres 
de  renvoi. 
.  (*)  Cette  parenthèse  est  d'une  autre  écriture. 
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cootregarde  K,  340  toises,  on  peut  ruiner  entièrement  toutes 
ses  pièces. 

L'endroit  C  est  eslevé  au  desus  du  cordon  de  la  tour,  der- 
rière la  contregarde  H,  de  six  pieds  et  éloignée  de  lad.  pièce 
de  257  toises,  on  découvre  encore  de  huit  à  dix  pieds  le 
revestement  de  cette  pièce,  de  cet  endroit  là,  et  aussi  celui 
des  pièces  G  et  I;  on  peut  mesme  s*aprocher  00  toises  plus 
près  jusques  en  N,  qui  est  presque  de  niveau  à  C. 

Il  est  a  remarquer  que  la  hauteur  est  disposée  de  manière 
qu*on  peut  battre  la  place  par  enfiteatre  depuis  B  en  M  et 
de  A  en  L  (et  que  de  touts  les  coups  que  Ton  tirira  il  n*y  en 
aura  pas  un  de  perdu).  L'avant  chemin  couvert  est  très  mau- 
vais et  presques  insoutenable  et,  après  que  Tennemi  en  sera 
le  mestre,  très  nuisible  à  la  place. 

Le  bastardeau  de  bois  marqué  0  est  une  très  mauvaise 
chose  encore;  car  on  peut  couper  les  eaux  au  bout  du  costé 
de  Tavant  chemin  couvert  et  mettre  l'espace  de  l'avant  fossé 
entr^  ocip.  à  sec  (la  suUe  est  d'une  autre  écriture)  entièrement. 

Il  y  a  un  grand  chemin  pavé  qui  est  creu  qui  reigne  au 
desus  de  la  ligne  A  B  CD,  dans  lequel  on  peut  venir  sans 
estre  veu  d'aucun  endroit  de  la  place,  depuis  le  village  de 
Godramstein,  qui  n'est  pas  marqué  sur  ce  plan,  jusques  à  la 
commanderie  qui  n'est  pas  aussy  marqué  sur  ce  plan.  Elle 
est  éloigné  de  100  toises  environ  de  l'endré  (endroit?)  C.  Il 
est  a  remarquer  qu^en  delà  dud.  chemin  crcu,  du  costé  de  la 
campagne,  c'est  un  valon  où  on  pourra  ranger  au  moins  dix 
mil  tonnes  [hommes?]  sans  estre  veu  de  la  place,  cependant 
les  coups  de  canons  tiré  de  la  ville,  par  ricochet,  pourroit 
incommoder  ceux  qui  seroient  campés  dans  led.  valon. 

Le  surlendemain  M.  de  Mélac  revenait  à  la  charge  à 
propos  des  fortifications  de  Landau,  et  le  13,  il  écrivait 
encore  au  maréchal  de  Lorges  : 

Monseigneur, 

J'euxl'honeurde  vous  escrire  avant  hier  et  de  vous  envoyer 
un  plang  de  cette  place,  aveq  l'elonguemant  qu'il  y  a  de  la 
place  à  la  hauteur  d'où  l'on  peut  batre  nos  ouvrages,  en  sorte, 
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Monscig'neur,  que  depuis  ma  lettre  escritte,  j'ai  esté  mcznrer 
moy  mesme  la  distance  qu'il  y  a  de  nostre  clicmin  couvert  à 
la  hauteur  d'où  l'on  peut  batre.  J'ai  trouvé  qu'il  y  ajuste- 
mant  huit  cents  vingts  piedz  dudit  chemin  couvert  jusques 
audit  ridau,  lesquelz  huit  cents  vingtz  piedz  reduitz  en  toizes, 
montent  à  cent  trente  cinq  toizes;  c'est.  Monseigneur,  sur 
quoy  vous  pouvés  conter  et  l'asurer  pozitivement  au  roy,  en 
cas,  Monseigneur,  que  vous  jugés  à  propos  d'en  parler  à 
Sa  Majesté.  Il  y  a  dudit  ridau  au  chemin  crus  ou  chemin 
pavé,  huit  centz  vingts  piedz  qui,  reduitz  en  toizes,  font 
encore  cent  trente  cinq  toizes,  en  sorte.  Monseigneur,  que 
dudit  chemin  crus  ou  pavé,  il  n'i  a  que  deux  cents  soixante 
dix  toizes  jusques  à  nostre  chemin  couvert;  et  enfin,  Mon- 
seigneur,  que  vous   soyés  mieux  informé   de   ce   que  j'ai 
Thoneur  de  vous  escrire,  je  vous  envoyé,  sy  joint,  un  mor- 
ceau de  papier  de  la  longueur  d'un  i)ied,  et,  afin  que  l'on  ne 
puisse  augmanter  ni  diminuer  le  morceau  de  papier,  j'ai 
escrit  dessus,  de  ma  main,  aveq  des  lettres  aux  deux  boutz, 
en  sorte,  Monseigneur,   que  vous  pourés  voir  qu'il  est  très 
facille  de  battre  cette  place  de  laditte  hauteur;  en  esfait  mes 
pistoletz  portent  depuis  le  clicmin  couvert  jusque  au  delà  du 
chemin  crus  ou  pavé  dans  lequel  j'ai  ou  l'honneur  d'aler 
aveq  vous,  Monseigneur,  pour  vous    faire  voir  la  facillité 
qu'il  y  auroit  à  batre  cette  place  estant  sur  laditte  hauteur; 
ce  qui  fait  que  je  serois  toujours  d'opignion  de  construire 
des  redouttes  sur  laditte  hauteur,  comme  j'ai  dcja  heu  l'hon- 
neur de  vous  l'escrire,  parceque  cela  esloignera  les  ennemis 
et  les  empêchera  al>solumant  de  nous  ataquer  de  ce  cotté  là; 
et,  en  cas  qu'il  s'obstinat  à  nous  y  attaquer,  en  perdant  les 
redoutes  que  nous  y  aurions  construites,  nous  n'en  resseve- 
rions  aucune  incomodité,  parceque  je  ne  voudrois  pas  élever 
le  par.npet  que  de  trois  ou  quatre  piedz  sulemant  au  dessus 
du  reste  de  la  terre,  parceque  c'est  une  hauteur  qui  domine 
de  touts  cottes;  et  pour  rendre  les  redouttes  inatirables  que 
parles  formes  et  par  tranchée;  je  voudrois  faire  des  fossés 
très  profonds  devant  lesdittes  redouttes,  soit  qu'elles  fussent 
revêtues  ou  qu'elles  ne  le  fussent  pas. 

Outre  l'utilité  que  nous  tirerions  pour  la  defance  de  cette 
place,  elles  nous  serviroit  estrememant  à  mettre  un  petit 
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camp  volaii  en  sareté  soubz  cette  place,  en  cas  que  Ton  fust 
obligé  cl*y  en  laisser  un,  parceque  Ton  se  rctranclieroit  faci- 
lement sur  laditte  hauteur  à  la  faveur  des  redoutes.  Ainsi  je 
conclus,  encore  un  coup,  Monseigneur,  qu'il  seroit  trùs  néces- 
saire de  les  construire  au  plutôt.  J'espère  que  vous  me  fairés 
la  grâce  de  me  faire  savoir  si  ma  lettre  vous  a  esté  rendue 
et  si  vous  avés  ressu  le  plangt  que  je  vous  ai  envoyé.  Je 
vous  suplie  ausi,  Monseigneur  de  me  faire  la  grâce  de  vous 
souvenir  de  la  très  humble  prière  que  je  vous  ai  faitte  dans 
une  de  mes  precedanttes  qui  est  d'avoir  la  bonté  de  parler, 
en  ma  faveur,  au  roi,  afin  que  je  serve,  ccste  année,  dans 
l'armée  d'Alemagne  que  je  conte,  Monseigneur,  que  vous 
conmanderés. 

Agrées,  s'il  vous  plait,  que  jaje  l'honneur  d'cstre,  aveq 
beaucoup  de  respeq,  Monseigneur,  votre  très  humble  et  très 
obeisant  serviteur. 

A  Landau  ce  13«»«  Mars  1695. 

Le  15  mars  1095  M.  de  Mclac  reçut  la  lettre  suivante 
de  Louis-Auguste  de  Bourbon,  duc  du  Maine  : 

A  Versailles,  le  15»  mars  1G95. 

La  réparation  que  vous  me  marquez  qu'il  faudroit  faire  à 
vos  souterrains  me  paroist  absolument  nécessaire;  mais  ces 
sortes  de  choses  sont  hors  de  ma  jurisdiction,  et  je  croy 
qu'aussitost  que  l'intendant  en  sera  informe,  il  donnera  los 
ordres  pour  que  cela  soit  fait.  Comme  j'estois  prêt  de  dé- 
fendre que  l'on  mit  dans  le  bataillon  de  Monginot  celuy  dont 
vous  vous  plaignez,  j'ay  receu  une  lettre  par  laquelle  il  me 
mande  que  vous  luy  avez  pardonné.  Ce  n'est  qu'à  cette  con- 
dition que  je  consens  qu'il  y  demeure;  n'ayant  pas  seulement 
esté  informé  par  ailleurs  qu'il  dust  y  entrer. 

Je  vois  encore  par  la  fin  de  vostre  lettre  que  vostre  ima- 
gination ne  se  repose  point.  Si  on  vous  connoissoit  comme 
je  fais,  on  feroit  plus  de  cas  de  vos  advis.  Ce  sont,  au  moins 
là,  mes  sentimens;  et  je  croy  que  cette  prévention  en  vostre 

faveur  ne  vous  fasche  point. 

Louis  Auguste  de  Bourbon. 
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11  paraît  évident  pnr  les  deux  lettres  suivantes,  la  pre- 
mière écrite,  le  17  mars,  par  le  maréchal  de  Lorges,  et  la 
seconde  adressée,  le  27,  par  Mélac  au  duc  du  Maine,  que 
le  gouverneur  de  Landau  croyait  avoir  et  avait  certaine- 
ment des  ennemis  qui  le  desservaient  auprès  du  roi  et  du 
ministre,  ce  qui  l'inquiétait  et  le  mi'ttait  hors  de  ses 
gonds.  Voici  ces  lettres  : 

A  Paris,  ce  17'  niars  1('95. 

Aussitost  que  j'ay  receu  vostre  lettre  par  laquelle  vous  me 
mandiés  ce  que  M.  de  S'-Fremont  vous  fait,  je  suis  venu 
de  Versailles  ici  pour  en  parler  à  M.  le  marquis  d*Huxelles, 
lequel  me  dit  qu'il  en  avoit  escrit  à  M.  de  S*-Fremont  sur 
ce  que  vous  luj  en  aviés  mandé,  et  qu'il  verra,  en  Alsace, 
ce  qu'il  y  aura  à  faire,  en  cas  que  tout  ne  fust  pas  fait  lors- 
qu'il y  arrivera.  Il  m'assura  qu'il  vous  renderait  touts  les 
servisses  qui  depanderoit  de  luv  et  qu'il  partiroit  de  Paris 
le  lendemain  dont  je  luy  ai  parlé  chez  M.  Le  Pelletier  de 
Souzi  (*),  lequel  fut  tesmoing  de  toutte  nostre  conversation. 
A  l'égard  de  vous  faire  servir  cette  campaigne,  je  ne  doute 
pas  que  le  roy  ne  vous  aie  destiné  pour  cela,  bien  qu'il  ne 
m'en  a  pas  encore  parlé,  non  plus  que  de  touts  les  autres 
officiers  généraux;  j'y  aurai  attention  pour  tacher  à  vous 
marquer  l'estime  très  particulière  que  je  fais  de  vous,  Mon- 
sieur,  et  pour  vous  faire  cognoistre  que  Ton  ne  peut  pas 
cstre  plus  véritablement  vostre  serviteur  que  je  le  suis;  et 
que,  comme  cela,  je  trouve  que  vous  avés  très  bien  fait  de 
ne  refuser  pas  les  trouppos  que  M.  de  S^-Fremont  vous  a 
demandées  et  que  je  vous  conseillié  de  tacher  de  vous  accom- 
moder le  mieux  que  vous  pourrez  avec  tout  le  monde,  géné- 
ralement parlant,   car  ce  n'est  pas  là  dessus,  si  l'on   vous 
rent  de  méchants  officiers  que  Ton  vous  en  venti^)^  je   ne 

(0  Le  Pelletier  de  Soiizy  (Michel),  iié  le  P2  juillet  ICW,  conseiller  «IKtat 
et  inteiuluiit  des  fiiiaiices  eu  KK^  direeteur  ^'t'iiéral  des  iortilications  de 
terre  et  de  mer,  mort  en  HïT». 

(*)  Les  deux  mots  en  italicpie  sont,  dans  la  lettre  manuserite,  écrits  eu 
lettres  identiques.  Il  faut  peut-être  lire  le  second  :  vent. 


-288 

veux  pas  dire  que  l'on  aie  raison  de  le  faire  ny  que  vous  en 
donnez  lieu. 

Adieu,  M.,  croie  que  Ton  ne  peut  pas  estre  plus  entière- 
ment à  vous  que  j'y  suis. 

Le  M*^  DE  LORGE. 

Dedepuis  nsa  lettre  escritte,  j'ai  resceu  vostre  lettre  du 
11®  de  ce  mois,  avec  le  plan  de  Landau.  Aussitost  que  le  roj 
sera  retourné  à  Versailles,  et  que  j'y  serai,  je  luy  feray  voir. 

Le  M^^  DE  LoROE. 


Monseigneur, 

J'envoye,  si  joint  à  Vostre  Altesse  serenissime  un  estât  de 
l'artilerie  et  de  ce  qui  en  depand,  el,  comme  il  y  auroit  à 
travailler  à  pluzieurs  chozes  qui  auroit  bezoin  d'estre  raco- 
modées,  j'espère  qu'elle  aura  la  bonté  de  m'envoyer  ses 
ordres  pour  faire  travailler  à  ce  qu'elle  jugera  à  propos.  Une 
des  chozes  qui  nous  pouroit  estre  nécessaire,  cette  cam- 
pagne, seroit  de  défoncer  toutz  les  barilz  dans  lesquelz  sont 
les  balles  de  mousquet,  parce  que  la  pluspar  sont  remplis  de 
balles  de  diferans  calibres,  ainsi  ilz  deviennent  inutiles  aux 
troupes  a  qui  l'on  les  donne  lorsque  les  balles  se  trouvent 
d'un  calibre  diferant  à  celui  des  armes.  Sepandant,  Monsei- 
gneur, l'on  ne  touchera  à  rien  que  Votre  Altesse  Serenissime 
ne  l'aye  ordonné;  ainsi  nous  atandrons  jusqu'à  ce  qu'il  luy 
plaize  de  nous  faire  savoir  son  santimant.  Après  cela  je  crois 
que  je  dois  avoir  Thoneur  de  randre  conte  à  Vostre  Altesse 
Serenissime  des  pretantions  du  s'  Dubreuil,  qui  est  au  depar- 
temant  de  Philisbourg,  lequel  a  esté  ici  pour  voir  Tiirsenal, 
lequel  il  a  veu,  en  partie,  sans  qu'il  aye  peu  montré  aucun 
ordre  de  Votre  Altesse  Serenissime  ;  et,  de  plus,  Monseigneur, 
il  est  dans  le  dessain  de  revenir  dans  cette  place,  je  le  sai 
parce  qu'il  me  l'a  escrit;  sepandant,  Monseigneur,  lorsque  le 
s'  Dupred  est  venu  dans  cette  place  pour  y  faire  sa  charge, 
il  m'a  montré  ou  fait  voir  un  ordre  do  Votre  Altesse  Serenis- 
sime; et,  de  plus,  je  la  puis  assurer  que  Tartillerie  et  ce  qui 
en  depant  est,  pour  le  moins,  ausi  bien  soubs  sa  direction 
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que  soubz  celle  du  s'  Dubreuil,  et,  par  dessus  cela,  Monsei- 
gneur, il  est  frere  du  s'  de  La  Forest  qui  est  un  bon  sujet  et 
qui  a  l'honeur  d'estre  cogneu  de  Votre  Altesse  Sércnissime, 
et,  roesme,  il  en  a  ressu  des  bienfaitz;  toutes  ses  raizons, 
Monseigneur,  me  font  croire  que  Votre  Altesse  Serenissime 
voudra  bien  laisser  au  sieur  Dupred  la  direction  de  Tartil- 
lerie  de  cette  place  ou  que,  si,  par  des  raizons  à  moi  inco- 
neus,  il  plaizoit  à  Votre  Altesse  Serenissime  de  donner  la 
direction  de  cette  place  au  s"^  du  Breuil,  qu'elle  voudroit 
bien  lui  donner  un  ordre  pour  cela  qui  espessifiat  qu'il  auroit 
droit  de  venir  à  Landau  pour  y  faire  ses  fonctions. 

Sy  j'ozois,  je  suplierois  Votre  Altesse  Serenissime  de  se 
resouvenir  que  Landau  n'est  nulemant  de  la  depandance  de 
Philisbourg,  à  moins  que  Votre  Altesse  ne  l'ordonne,  auquel 
cas.  Monseigneur,  l'on  luv  faira  tout  l'aceuil  qu'il  plaira  à 
Votre  Altesse  Serenissime.  J'atandrai  ses  ordres  sur  tout  ce 
que  j'ai  Tlioneur  de  luy  propozer,  la  supliant  d'agréer  que 
j'aje  ccluy  d'estre,  aveq  un  très  profon  rcspecq,  de  Votre 
Altesse  Serenissime,  Monseigneur,  le  très  humble  et  le  très 
obéissant  serviteur. 

De  Landau,  le  27  mars  1695. 

Le  17  avril  1695  M.  de  Mùlac  revient  à  la  charge  à 
propos  des  fortifications  de  la  hauleur  qui  domine  Landau, 
et  critique  un  ouvrage  à  corne  que  Ton  conslruisait  dans 
la  prairie.  Il  écrit,  à  ce  propos,  au  duc  du  Maine  et  nu 
maréchal  de  Lorges,  et  le  6  mai  encore  au  duc  du  Maine  : 

Monseigneur, 

Les  ingénieurs  de  cette  place  ont  ressu  l'ordre  de  tracer 
un  ouvrage  à  corne  dans  la  prairie  du  cotté  de  la  porte 
d'Alemagne,  do  l'autre  cotte  de  la  flaque  d'eau  qui  est  par 
delà  le  chemin  couvert;  et  comme  je  crois.  Monseigneur,  que 
ledit  ouvrage  à  corne  seroit  inutile  dans  l'endroit  où  il  a  esté 
tracé,  je  prans  la  liberté  d'en  envoyer,  cy  joint,  un  plang  à 
Voire  Altesse  Serenissime  (^),  et  je  l'asure,  en  mesme  temps 

• 

(*}  Ce  plan  n'est  pas  avec  la  copie  de  cette  lettre. 
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qu'il  seroit  très  nécessaire  do  faire  un  ouvrage  à  corne  ou 
un  ouvrage  couronné,  sur  la  hauteur  (jui  est  marquée  sur  se 
mesrne  plang,  parce  que  sy  nous  ne  faizons  aucun  ouvrage 
sur  la  hauteur  dont  est  question,  les  ennemis  peuvent  y 
establir,  dans  une  nuit,  du  canon  qui  peut,  du  mesme  en- 
droit, ou  sur  la  mesme  hauteur,  mètre  en  brèche  nos  tours 
bastionnées,  nos  courtines,  les  flangs  et  les  faces  de  nos  bas- 
tions, les  demy  lunes  et  les  chemins  couverts.  Ainsy  je  crois, 
Monaeigneur,  qu'il  seroit  nécessaire  de  faire  un  ouvrage  sur 
laditte  hauteur,  lequel  ne  couteroit  que  vingt  mille  oscus 
sans  estre  revestu.  Si  Votre  Altesse  Serenissirae,  Monsei- 
gneur, juge  que  j'aye  raizon  de  souhaiter  que  l'ont  construize 
un  ouvrage  sur  la  hauteur  qui  est  marquée  sur  se  plangs,  je 
la  suplie,  très  humblement,  de  témoigner  ce  qu'elle  panssera 
sur  se  sujet.  J'ai  encore  une  grâce  à  demander  à  Votre 
Altesse  Serenissime,  qui  est  d'agréer  que  j'aje  l'iioneur 
d'estre,  aveq  un  très  profond  respecq,  de  Votre  Altesse 
Serenissime,  Monseigneur,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 


MONSEfONEUR, 

Je  crois  devoir  vous  faire  savoir,  Monseigneur,  que  le 
marquis  d'Huxelle  a  esté  ici  pour  voir  l'infanterie,  et,  en 
mesme  tamps,  il  a  ordonné  aux  ingénieurs  de  tracer  un  ou- 
vrage à  corne  pour  tascher  de  remédier  au  foible  de  cette 
place;  et  les  ingénieurs  ont  tracé  cet  ouvrage  dans  la  prerie 
de  l'autre  cotté  de  la  grande  flaque  d'eau,  qui  est  en  sortant 
parla  porte  d'Alemagne;  en  sorte,  Monseigneur,  que  pour 
construire  l'ouvrage  dont  est  question,  il  faut  combler  de 
terre  plus  de  la  moitié  de  la  largeur  de  la  ditte  flaque,  ce  qui 
sera  d'une  très  grande  despancc,  et  ledit  ouvrage  n'empê- 
chera jamais  que  les  ennemis  ne  soit  métros  de  la  hauteur 
qui  domino  cette  place  et  où  l'on  poura  venir,  dès  la  pre- 
mière nuit,  placer  du  canon  a.?sé8  près  pour  mettre  la  place 
en  brèche;  je  dis  toutz  les  ouvrages  qui  ferment  la  place, 
parce  que  l'en  peut  batre,  on  mesme  temp«,  si  l'ont  a  une 
grosse  artillerie,  l'on  peul  batre,  dis-je,  les  tours  bastion- 
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nées,  les  courtines,  les  flangs  et  les  faces  des  bastions,  1rs 
(lemy  lunes  et  le  chemin  couvert;  et,  du  niesnne  endroit, 
batre  et  ruiner  l'ouvrage  à  corne  que  l'on  propoze  de  faire; 
ainsy.  Monseigneur,  je  vous  asure  qu'il  est  très  à  propos  que 
vous  parties  au  roy  sur  ce  sujet  et  quo  vous  ayés  la  bonté  de 
rcprezaoter  à  sa  Majesté  quo  cest  ouvrage  à  corne  coûtera 
beaucoup  d'argent  et  ne  sera  guère  utile;  quo,  si  le  Roy  veut 
faire  la  depanse  de  faire  construire  un  ouvrage  à  corne,  il  le 
faut  faire  sur  la  hauteur  dans  Tandroit  qui  seroit  le  plus  fa- 
vorable aux  ennemis  pour  nous  mètre  en  brèche;  et,  si  l'on 
D'à  pas  assés  d'argent  pour  le  revestir  de  pierres,  nous  le 
fairions  revestir  de  bois,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  sera  cou- 
vert (?)  par  le  chemin  couvert  que  nous  fairons  devant  ledit 
ouvrage;  lequel  chemin  couvert  sera  conlreminé  pour  faire 
sauter  le  canon  des  ennemis  lorsque  nous  Taurons  perdu  et 
qu'ilz  y  auront  estably  des  bateries;  et,  de  cette  manière, 
nous  guagnerons  du  tamps  et  ne  recevrons  pas  un  coup  de 
canon  au  corps  de  notre  place  qu'après  que  nous  aurons 
perdu  toutz  les  ouvrages  que  nous  pourrons  faire  sur  laditto 
hauteur,  lesquels  nous  pourrons  defandre  avecq  les  princi- 
pales forces  do  la  guarnizon,  parce  que  ledit  ouvrage  nous 
rendra  inatacables  partout  ailleurs;  à  moins  que  les  ennemis 
ne  fissent  leur  ataque  du  coté  du  village  de  Quequcm,  ce  qui 
nous  seroit  avantageux,  parce  que  de  ce  cotté  là  il  n'y  a 
point  de  hauteur  contre  nous. 

J'ai  cru,  Monseigneur  que  je  devois  vous  rendre  ce  petit 
conte  et  vous  suplier  en  mesme  tamps,  de  vous  souvenir  de 
moi  pour  que  j'aye  l'honeur  de  servir  dans  votre  armée.  Je 
vous  suplie  ausy  d'agréer  que  j'aye  celuy  d'estre,  aveq  beau- 
coup de  respeqs,  Monseigneur Mél\c. 


MONSEIGNEIR, 

J^ai  ressu  la  lettre  qu'il  a  pieu  à  Votre  Altesse  Sercnissime 
do  me  faire  l'honour  de  m'esoiire  le  25  du  mois  passé,  par 
laquelle  elle  me  mar([ue  d'escrire  à  M.  Lepeleticr  au  sujet 
de  l'ouvrage  à  corne  qui  a  esté  tracé  devant  la  porte  de  cette 
place  qui  s'opelle  d'Alemagne;  sur  quoy  je  puis  assurer  a 
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Votre  Altesse  Serenissime  que  j'ai  déjà  escrit;  mais,  Mon- 
seigneur, cela  ne  suffit  pas,  et  sy  le  roy  veust  que  Ton  fasse 
quelque  ouvrage  pour  couvrir  le  foible  ou  le  plus  foible  de 
cette  place,  il  faut  conclure  qu'il  est  nécessaire  à'y  travailler; 
et  cela  estant,  Monseigneur,  je  crois  que  Votre  Altesse  Sere- 
nissime s'en  doit  mesler,  estant  très  persuadé  que  vous 
pouvés,  Monseigneur,  de  droit  et  de  fait,  tous  mesler  et 
entrer  dans  toutes  les  affeires  de  consequance  qui  se  font  et 
se  doivent  faire  dans  le  royaume;  ainsi.  Monseigneur,  il  n'i 
a  qu'à  examiner  si  celles  que  j  ai  l'honeur  de  vous  propozer 
sont  d'assés  grande  importance  pour  que  vous  vouliés  y 
entrer.  Après  cela.  Monseigneur,  je  reviens  à  rssurer  à 
Votre  Altesse  Serenissime  que,  si  le  roy  fait  faire  un  ouvrage 
à  Landau,  qu'il  faut  le  placer  dans  le  lieu  le  plus  utille  pour 
la  place,  et  non  pas  dans  la  prerie,  du  cotté  de  la  porte 
d'Alemagne  où  il  ne  serviroit  de  rien  et  couteroit  beaucoup 
plus  que  celui  qui  seroit  sur  la  hauteur  qui  est  le  foible  de 
la  place,  et  lequel  couteroit  beaucoup  moins  et  rendroit  plus 
de  la  moitié  de  la  place  inatacable  que  par  ledit  ouvrage; 
c'est  surquoy.  Monseigneur,  vous  pouvés  conter.  Après  cela, 
Monseigneur,  je  crois  devoir  réitérer  à  Votre  Altesse  Sere- 
nissime ce  que  j'ai  eu  l'honeur  de  lui  dire  dans  ma  précé- 
dente, qui  est  qu'il  est  très  facile  de  faire  subsister  dans  ce 
pays  un  for  grand  corps  de  troupes  sans  qu'il  en  coûte  rien 
au  Roy;  j'en  expliquerai  les  moyens  à  Votre  Altesse  Sere- 
nissime sy  elle  veut  bien  me  le  permettre.  En  attendant  je  la 
suplie,  très  humblement,  d'agréer  que  j'aye  l'honeur  d'estre, 
aveq  un  très  profon  respecq,  de  Votre  Altesse  Serenissime, 
Monseigneur,  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Il  lui  écrivait  encore  le  7  et  le  8,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  bas  par  la  réponse  du  duc. 

Nous  avons  vu  que  Mélac  désirait  servir  en  Allemagne 
sous  le  maréchal  de  Lorges,  il  obtint  cette  fiweur  par 
brevet  du  20  avril  1695  : 

Monsieur  de  Melac.  Désirant  me  servir  de  vous  en  votre 
charge  de  l'un  de  mes  lieutenans  généraux  en  mes  armées, 
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dans  celle  d'Allemagne,  de  Inquelle  j'ay  donné  le  comman- 
dement à  mon  cousin  le  duc  do  Lorge,  mareschal  de  France, 
je  vous  écrit  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  aicz  à  vous 
rendre  en  madite  armée,  et  a  vous  emploier  en  ladite  qualité 
de  mon  lieutenant  gênerai  selon  et  ains;v'  qu'il  vous  sera 
ordonné  pour  mon  service  par  mondit  cousin  ;  vous  assourant 
que  ceux  que  vous  m'y  rendrez  me  seront  en  particulière 
considération.  Et  la  présente  n'estant  pour  autre  fin,  je  prie 
Dieu  qu'il  vous  ait,  Mons*"  de  Melac,  en  sa  s*®  garde. 
Ecrit  à  Versailles,  ce  xx®  avril  1695. 

LOUIS. 
Le  Tellier. 


Le  13  mai  Mélac  écrivit  au  maréchal  de  Lorges  : 


Monseigneur, 

J'ai  apris  que  vous  resteriés  quelques  jours  à  Nanci;  c'est, 
Monseigneur,  ce  qui  est  cause  que  j'ai  l'honeur  de  vous 
adresser  cette  lettre  pour  vous  suplier,  très  humblemant,  de 
me  permettre  de  me  trouver  à  Strasbourg  le  jour  que  vous 
y  arriverés;  à  moins  que  vous  no  vouliés,  Monseigneur, 
m'ordonner  quelque  choze  dans  ce  pays  où  je  suis  acés  inu- 
tille.  J'oze  espérer,  Monseigneur,  que  vous  me  fairés  savoir 
vos  intantions  là  dessus.  En  atandant  je  crois  devoir  vous 
dire,  Monseigneur,  que  les  (ennemis)  ont  renforcé  la  gar- 
nizon  de  Seinshem  et  qu'ilz  font  travailler  à  la  petite  ville 
de  Forshem.  Le  bruit  de  la  frontière  est  que  les  troupes  de 
Saxe  ne  viendront  pas  cette  campagne  sur  le  Rhin.  Si  cela 
est  je  ne  crois  pas  qu'ilz  soit  en  estât  de  vous  empêcher 
d'estre  le  mestre  de  la  campagne;  a  surplus,  Monseigneur,  il 
y  a,  cette  année,  beaucoup  d'erbe  qui  est  déjà  for  grande,  et 
l'armée  trouvera  plus  de  fourage  cette  année  que  les  précé- 
dantes; c'est,  Monseigneur,  sur  quoy  vous  pouvés  conter. 

Agréés,  s'il  vous  plait,  que  j'aye  toujours  l'honeur  d'estre, 
aveq  beaucoup  de  respecq,  Monseigneur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 
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Le  mnroclial  de  Lorges,  pouryu  de  son  commande- 
ment, arriva  à  Strasbourg,  d'où  il  écrivit  à  M.  deMélac  : 


A  Strasbourg,  ce  29*  may  1695. 

J'arrive,  Monsieur,  hier  au  soir,  en  cette  ville;  et  seray 
marHy  au  soir  à  Landau  ;  je  vous  prie,  cependant,  de  faire 
avancer  la  gendarmerie,  la  cavalerie  et  les  dragons,  comme 
vous  fistes  l'année  dernière;  et  ordonner  aux  cinquante 
maistres  ou  dragons  que  Mons**  le  marquis  d'Huxelles  vous  a 
dit  d'envoyer,  demain,  à  Vissembourg  pour  m'escorter  jus- 
qu'à Landau,  de  m'attondre  audit  Vissembourg  jusques  à  ce 
que  j'y  aye  passé. 

Le  M**  DE  LORGE. 


Si  Mélac  avait  des  ennemis  à  la  cour,  il  y  avait  aussi  de 
puissants  amis,  parmi  lesquels  il  faut  compter  le  duc  du 
Maine,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  les  lettres 
qu'il  recevait  de  lui  :  en  voici  une  du  17  juin  : 


Au  camp  de  Houlcin,  le  17  juin  1C95. 

J'ai  receu,  en  mesme  temps,  vos  deux  lettres  du  7  et  du  8 
de  ce  moys.  Nous  fcsons  icy  la  manoeuvre  que  fait  ordinai- 
rement Mons'  de  Baden  en  Allemagne  ;  nostre  armée  est  dans 
les  lignes  d'Ypres;  celle  du  prince  d'Orange  à  Bacelare;  il 
nous  laisse  achever  nos  ouvrages  tranquillement,  ce  qui  fait 
croire  qu'il  n'a  pas  envie  de  nous  attaquer.  M.  le  duc  de 
Bavière  a  passé  l'Escaut  au  dessus  d'Oudenurde,  avec  un 
corps  assez  considérable  pour  nous  donner  de  la  jalousie. 
Je  vous  rends  nouvelles  pour  nouvelles  et  vous  remercie 
du  soin  que  vous  avés  de  m'instruire  de  ce  qui  se  passe  de 
vostre  costé. 

L.-A.  DE  BoiRBON. 
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M.  de  Melac  répondit  h  cotte  lettre  le  28  juin  1095  : 

MONSEIGNEIR, 

J'ai  receu  la  lettre  que  Votre  Altesse  Seronissime  m*a  fait 
la  grâce  de  m'escrire  du  camp  de  Houtem,  le  17^  de  ce  mois, 
qui  m'aprant  que  Mons^  le  prince  d'Orange  c'est  aproché  de 
Tarmée  du  Rov;  sopandant.  Monseigneur,  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  dans  le  dessain  de  l'ataqucr,  parce  que  nostre 
armée  n'a  qu'un  parti  à  prandre,  qui  est  de  se  bion  defandre; 
ainsi  je  crois  qu'il  tournera  d'un  autre  costé  pour  tacher  de 
donner  pluzieurs  inquiétudes  à  la  fois  avant  d'exécuter  un 
ausi  grand  projet  que  celui  d'ataquer  nostre  armée  deriero 
de  bons  retrancbemans,  parce,  Monseigneur,  que  cette  en- 
treprize  me  paroit  très  diftcile,  ot  qu'il  n'est  nulemant  forcé 
do  la  mestre  à  exécution  ;  c'est,  Monseigneur,  fort  netemant 
ce  que  je  pance  là  dessus.  Votre  Altesse  Serenissime  jugera 
Rcnemant  ce  qui  doit  ariver  ou  de  ce  qui  est  déjà  arivé  par 
les  démarches  que  les  ennemis  auront  faittes,  lorsqu'elle 
recevra  ma  lettre.  En  atandant  j'aurai  riionour  de  lui  randre 
conte  de  ce  qui  se  passera  dans  notre  armée  qui  est  toujours 
campée:  la  droite  à  Broussol,  et  la  gauche  à  Landerhinze; 
d'où,  je  crois,  nous  serions  décampé  depuis  quelques  jours, 
pour  nous  aprocher  de  l'armée  des  ennemis,  qui  est  toujours 
retranché  derier  Espingue.  Sans  la  nialndie  do  Mons'^  le  ma- 
réchal de  Lorge,  qui  est  a  l'estremité,  l'on  lui  donna  l'esme- 
tiquo  hier,  à  six  heures  du  malin;  il  se  porte  un  peu  moins 
mal  aujourd'hui;  mais  il  a  toujours  la  fièvre  continue.  C'est 
aujourd'hui  son  dixième,  et  je  crains  très  fort  que  nous  le 
perdrons,  au  grand  regret  de  toute  l'armée.  Je  crois.  Mon- 
seigneur, que  je  ne  devois  pas  cacher  cette  fâcheuse  nouvelle 
&  Votre  Altesse  Serenissime.  J'aurai  l'honeur  de  lui  randre 
un  conte  exact  de  tout  ce  qui  se  passera  dans  notre  armée 
et  dans  celle  de  nos  ennemis;  je  la  suplio,  très  humblemant, 
de  le  trouver  bon,  et  que  jo  fasse  toutz  mes  esfors  pour  mé- 
riter l'honeur  d'estre,  avec  un  profond  respecq,  de  Votre 
Altesse  Serenissime,  Monseigneur,  le  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 
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Mélac  donnait  presque  tous  les  jours  au  duc  des  nou- 
velles de  Tarmée  et  du  maréchal  de  Lorges;  il  lui  écrivait 
le  4  juillet  : 

Monseigneur, 

J*ai  eu  Thoneur  d'escrire  d.  Votre  Altesse  serenissime  que 
M'  le  maréchal  de  Lorge  se  portoit  un  peu  mieux  et  qu^il 
estoit  sans  fièvre.  En  esfait,  Monseigneur,  il  est  hors  de 
danger,  et  il  partira  demain  pour  aler  à  Landau  où  il  trou- 
vera Madame  la  maréchale  de  Lorge.  Après  cela,  Monsei- 
gneur, je  crois  devoir  dire  à  Votre  Altesse  serenissime  que 
notre  armée  doit  marcher  demain  pour  aler  camper,  à  ce 
que  Ton  dit  près  de  Root  et  de  S^  Leem  et  Railingue.  M'  de 
Tallard  partira  aussi,  demain,  de  Tarmée,  aveq  un  escadron 
tant  de  cavalerie  que  de  dragons,  et  quatre  conpagnies  de 
grenadiers,  pour  aler  de  l'autre  costé  du  Rhin,  du  costé  de 
Kirkempolain,  pour  observer  les  troupes  de  Munster  et  de 
Hes  Cassel,  qui  ont,  à  ce  que  Ton  nous  asure,  passé  le  Rhin 
sur  un  pont  qu'ilz  on  fait  au  dessubz  d'Oppenan  ;  en  quoi  je 
trouve  qu'ilz  on  fait  une  faute,  parceque  n'estant  pas  joint 
avec  le  prince  Louis  de  Bade  qui  est  toujours  dans  son  même 
camp  derrier  Ëspingue,  nous  serons  beaucoup  plus  for  qu'eux, 
et  nous  n'aurons  qu'a  faire  un  pont  sur  le  Rhin  à  Manheim 
et  un  autre,  sur  le  Nescre  (sic),  à  Manheim  ausi,  parceque 
ledit  Manheim  est  au  conflan  du  Neker  dans  le  Rhin;  et,  de 
cette  manière,  nous  serons  à  portée  de  ruiner  et  fourager 
dans  le  Berguestrac,  et,  en  mesme  tamps,  de  protéger  l'Al- 
zace  et  le  Honzcruck  ;  ainsi  je  conclus,  Monseigneur,  que  les 
ennemis  ont  pris  celuy  de  séparer  leurs  forces,  lorsque  toutes 
les  nôtres  sont  ensamble  ou  en  estât  d'y  estre  lorsque  nous 
le  voudrons;  et,  pardessus  cela,  nous  sommes  dans  leurs 
pays;  d'où  je  conclus.  Monseigneur,  qu'il  y  a  aparance  que 
nous  aurons  la  plus  grande  partie  de  la  campagne  dans  leurs 
pays.  J'aurai  l'honeur  de  randre  conte  à  Vostre  Altesse  sere- 
nissime de  tout  ce  qui  viendra  à  ma  cognoissance,  et,  par 
avance,  j'aurai  l'honeur  de  lui  escrire  tout  ce  que  je  croirai 
qu'il   nous  conviendroit  de  faire.  En  atandant  je  la  suplie 
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d'agréer  que  j'ave  Thoneur  d'estre,  avcq  un  très  profon 
respecq,  de  Votre  Altesse  Serenissime,  Monseigneur,  le  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  7  juillet  IG95,  le  duc  écrivait  à  Mélac  : 


Au  camp  de  Pottes,  le  7  juillet  1695. 

Vous  ne  vous  estes  pas  trompé  dans  vos  conjectures  sur 
l'attaque  de  nos  lignes;  mais  vous  n'auriés  jamais  soupçonné 
que  le  prince  d'Orange  eust  songe  a  reprendre  Namur;  le 
siège  en  est  cependant  déclaré.  M^  de  Boufflers  y  est  entré, 
pour  luy  faire  plus  d'honneur,  avec  sept  regimens  de  dra- 
gons. L'expérience  nous  a  appris  qu'il  n'est  pas  plus  heureui 
a  prendre  des  villes  qu'à  gaigner  des  batailles;  il  faut,  pour 
en  venir  à  bout,  qu'il  fasse  l'un  et  l'autre.  Nostre  garnison 
est  une  armée  retranchée  dans  la  meilleure  place  du  monde. 

J'ay  receu  vostre  lettre  du  28  du  mois  dernier. 

L.-A.  DE  Bourbon. 
M.  de  Mélac  répondait  au  duc,  le  18  : 


Monseigneur, 

J'ai  receu  la  lettre  que  Votre  Altesse  serenissime  a  bien 
voulu  me  faire  Thoneur  de  m'escrire,  le  7™®  de  ce  mois,  qui 
m'aprand  que  le  siège  de  Nameur  est  déclaré  qui  est,  je  l'ad- 
voue,  Monseigneur,  une  très  grande  entreprise,  et  d'autant 
plus  qu'il  y  a  une  bonne  et  grande  armée  toute  prête  pour 
entreprendre  le  secours;  je  ne  doute  pas  que  nostre  armée 
ne  suive,  autant  qu'il  se  pourra,  l'example  de  Mons'le  Prince 
et  de  M''Turenne  qui  avoit  acoutumé  lorsqu'il  vouloit  recourir 
des  places  de  s'en  aprochcr,  et  do  laisser,  durant  quelque 
temps,  consommer  leurs  ennemis,  et  en  atandant  leur  faizant 
la  guerre  à  la  campagne;  après  cela,  il  les  ataquoit  dans 
leurs  lignes.  Il  y  a,  dans  Tataque  de  Namur,  une  autre  choze 
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à  faire,  qui  est  d'esloigner  ou  de  combatre  Tarmée  du  prince 
d'Orange  qui  n'est  pas  devant  Namur,  à  quoy  je  ne  doute 
pas  que  nostre  armée  ne  fasse  toutz  les  efortz  nécessaires 
pour  venir  à  bout  de  l'un  ou  de  Tautre,  et  ensuitte  d'entre- 
prandre  de  faire  lever  le  siège  qui  sera  une  action  honorable 
et  inportante  à  l'Estat.  Au  reste,  Namur  est  si  bien  muni 
de  tout  ce  qu'il  faut  pour  bien  defandre  une  place  qu'il  y  a 
lieu  de  croire  que  nous  aurons  tout  le  tamps  nécessaire  pour 
asambler  nos  forces  pour  la  secourir.  Enfin,  Monseigneur, 
voilà  un  des  plus  beaux  théâtres  de  guerre  qu'il  se  soit  veu 
il  y  a  lontamps  et  qui,  je  crois,  sera  suivi  d'autant  d'actions. 
J'espère,  Monseigneur,  que  le  tout  tournera  a  l'avantage  des 
armées  du  roy.  Il  seroit  à  souhaiter  que  l'on  peut  faire  un 
détachement  de  cette  armée  pour  aler  en  Flandre;  mais, 
dans  Testât  où  sont  les  afaires  à  prezant,  il  n'y  a  pas  moyen 
d'y  pansser.  Le  prince  Louis  de  Bade  est  toujours  dr.ns  son 
mesme  camp  entre  Minguelhem,  Languebruck  et  Obstat,  et 
le  conte  de  Lepé,  avec  les  troupes  de  Hesse-Cassel,  MunsttT 
et  quelques  autres  aliés,  sont  sur  les  hauteurs  en  delà  de 
Visselook,  proche  le  village  de  Veyerdal,  et  se  sont  tenus, 
jusques  à  prezant,  séparés  du  prince  Louis  do  Bade,  et,  je 
Tadvoue  à  Votre  Altesse. Serenissime,  contre  mon  atante, 
n'ayant  jamais  cru  qu'ilz  restassent  si  longtemps  séparés, 
pouvant  se  joindre  sans  aucune  dificulté.  Nous  avons,  dans 
le  camp,  du  fourage  ou  de  l'herbe  pour  sept  à  huit  jours; 
nous  avons  un  pont  de  bateau  à  Kechtz,  par  où  nous  vien- 
nent abondanimant  les  vivres  nécessaires.  Je  n'ose  rien  dire 
à  Votre  Altesse  Serenissime  de  ce  que  nous  fairons  à  l'ave- 
nir, parceque  je  ne  suis  informé  de  rien  de  tout  ce  qui  passe 
dans  notre  armée  qu'après  que  les  chozes  sont  faites.  Le 
marquis  d'Uxelles  en  est  parti,  depuis  trois  jours,  aveq  un 
regimant  de  cavalerie  et  un  de  dragons  pour  aler  en  Alxace. 

Je  ne  manquerai  pas,  Monseigneur,  do  randre  conte  à 
Votre  Altesse  Serenissime  de  tout  ce  qui  se  passera  qui  vien- 
dra à  ma  cognoissance.  En  atandant  je  la  suplie  d'agréer 
que  j'nye  l'honcur  d'cstre,  aveq  un  très  profond  respecq,  de 
Vostre  Altesse  Serenissime,  Monseigneur,  le  très  humble  et 
très  obcisnnt  serviteur. 

Du  camp  de  Valtorfd,  le  18™«  juillet  1695. 
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Le  22  juillet  1C95,  Mcinc  (écrivit  au  duc  du  Mnine  et 
à  M.  Lepelelier,  pour  leur  rendre  compte  d'une  escar- 
mouche assez  sérieuse  qui  avait  eu  lieu  le  20.  Il  donne 
aussi  des  nouvelles  de  la  santé,  à  peu  près  rétablie,  du 
maréchal  de  Lorges,  dont  il  parle  avec  émotion  : 


MONSRIGNGrR, 

Nostre  armée  décampa  de  Valtorf  et  de  Root,  le  ving- 
tiesme  de  ce  mois,  entre  six  et  sept  heures  du  matin,  et  prit 
sa  marche  droit  à  Okenhem,  passant  proche  le  village  de 
Railengue,  laissant  le  ruissaud,  qui  s'apelle  le  Grajpack,  à 
gauche.  Aussitôt  que  les  troupes  qui  faizoit  Tarière  garde, 
du  cette  de  Valtorf,  commancerent  à  se  retirer,  quelques 
troupes  de  Hcsse-Cassel,  Munster,  Patrebonne  et  autres 
allés,  marchèrent,  aussi,  suivant  nostre  marche,  avec  cava- 
lerie, canon  et  infanterie.  Dcsque  nous  heumes  quitté  la 
plaine  de  Visselok,  et  que  nos  troupes  heurent  entré  dans 
les  hnyes  qui  sont  entre  le  ruissaud  de  Viselok,  qui  passe  à 
Ghoiatsingne  et  se  jette,  dans  le  Rhin,  au  dessoubs  de  Bril, 
aussitôt,  dis-je  que  nos  troupes  heurent  pris  leur  marche, 
pour  suivre  celles  de  toute  Tarmée,  les  ennemis  commance- 
rent à  tirer  quelques  coups  sur  nos  troupes  de  Tarière  garde 
qui  lour  rendoit,  tonjours  pour  le  moins,  coups  pour  coups; 
cela  dura,  sans  se  changer,  jusque  tout  proche  de  Railingue, 
où  la  marche  de  nostre  elle  gauche,  qui  estoit  campée  au 
yjlage  de  Root,  se  joignit  à  la  marche  de  nostre  aille  droite 
qui  estoit  campée  à  Valtorf.  Ce  fut  là,  Monseigneur,  que 
l'escarmouche  s'eschaufa,  de  part  et  d'autre,  à  Tentrée  d'un 
bois  de  ^apin,  asés  clair  pour  y  passer  au  gualot  presque 
partout.  Les  ennemis  voulurent  nous  presser  en  ccst  endroit; 
quelque  unes  de  nos  troupes  retourneront  et  retirèrent  les 
ennemis;  en  soi  te  que,  ne  nous  ayant  pas  aprochés  à  coup 
de  mnin,  nous  passâmes  le  petit  bois  pour  entrer  dans  la 
plaine  de  Hoquenem  où  toute  nostre  armée  estoit  déjà 
rangée  sur  plusieurs  colonnes.  La  plaine  est  desjà  large  à 
}^*.eadroit  de  Iloquencm,  et  il  n'y  avoit  pas  d'aparance  que 
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les  ennemis  voulussent  entrer  dans  cette  plaine  ;  cepandant, 
aussitôt  que  nous  heumes  quité  le  bor  du  bois  de  sapin, 
environ  sept  ou  huit  troupes  des  ennemis  se  prezanterent, 
au  bor  du  bois,  à  l'entrée  de  la  plaine.  Mons^  le  maréchal  de 
Joyeuze  estoit  resté  à  l'arriére  garde,  à  rentrée  de  laditte 
plaine,  qui  fut  d'abord  adverti  des  mauvais  mouvemants 
qu'avoit  fait  les  ennemis,  et  il  ordonna  que  l'on  les  poussât 
vivemant;  et,  à  toutes  jambes,  pluzieurs  troupes  coururent 
droit  aux  ennemis  qui  n'atendirent  pas  à  la  portée  d'un  fuzil, 
et  s'enfuirent  dans  trouuée  ou  chemin  qui  règne  entre  le 
ruisseau  du  Graypack  et  le  bois  de  sapin.  Je  crois  qu'il  est 
bon  de  dire  à  Votre  Altesse  Serenissime  que  Ton  savoit  bien 
que  les  ennemis  avoit  de  l'infanterie  de  l'autre  cotté  du  bois 
et  Ton  tomba  d'acord  que,  sy  l'on  la  trouvoit  de  l'autre  cotté 
du  bois,  que  les  troupes  qui  auroit  poussé  les  ennemis  s'en 
retourneroit;  après  cela  chacun  poussa  à  bride  abattue  de 
l'autre  cotté  du  bois,  où  les  premiers  trouvèrent  de  l'infan- 
terie et  du  canon  dont  les  ennemis  tirèrent  un  coup,  aveq 
une  décharge  de  coup  de  mousquetz,  après  quoy  chacun 
songea  à  la  retraite,  ce  qui  se  fit  dans  le  momant;  la  pous- 
sière étoit  si  grande  que  l'on  se  voyait  à  paine  quoique  fort 
prés  les  uns  des  autres.  La  cavalerie  des  ennemis,  qui  avoit 
passé  jusques  au  bor  de  la  plaine  de  Hokenem,  estoit  dans 
une  entière  déroute,  et  il  y  en  eut  quelques  une  de  pris  et 
pluzieurs  qui  furent  tuez;  l'on  m'a  asuré  que  le  nombre  des 
mortz  pouvoit  bien  aler  jusques  à  trente  ou  quarante.  Je  ne 
crois  pas  que  de  nostre  part  il  y  aye  heu  six  hommes  tués. 
M.  de  Fon,  major  du  regimant  du  Gobert,  et  qui  estoit  major 
du  regimant  des  dragons,  y  a  esté  pris. 

Je  crois  devoir  dire  à  Votre  Altesse  Serenissime  une  avan- 
ture  qui  ariva,  dans  le  momant  que  Ton  poursuivoit  les 
ennemis,  a  un  capitaine  du  regimant  de  Langualerie,  qui 
avoit  si  bien  poussé  au  delà  du  bois,  qui  se  trouva  au  milieu 
des  ennemis,  et  voyant  qu'il  estoit  coupé  pour  s'en  revenir 
joindre  l'armée,  il  passa  de  l'autre  cotté  du  Graypack  et  se 
jetta  dans  les  bois  qui  sont  contigus  depuis  le  village  do 
Reylingue  jusques  à  Philisbourg,  les  ennemis  estoit  dans  un 
si  grand  dezorde  que  personne  n'auza  le  suivre;  aussitôt 
qu'il  fut  dans  le  bois  il  fist  mettre  pies  à  terre  k  sa  troupe. 


il  la  fist  repaitre  et  s'en  retourna  passer  le  ruisaud  du  Qray- 
pack  à  Hokenheni,  où  toute  larméo  estoit  encore. 

Après  le  coup  de  canon  que  les  ennemis  tirèrent  sur  la 
teste  de  nos  troupes,  ilz  nous  en  tireront  encore  deux  ou 
trois  autres  coups  qui  ont  déjà  tué  ou  estropié  deux  clie- 
Taux;  voilà,  à  peu  prùs,  Monseigneur,  en  quoy  a  consisté 
l'escarmouche  qu'il  y  a  eu  le  20™®  de  ce  mois  entre  nos 
troupes  et  celles  de  Hesse-Cassel,  Munster  et  autres  et  les 
houzards  qui  venoit  presque  j  ou  jours  à  la  teste. 

Peu  de  tamps  après  que  nostre  escarmouche  fust  finie, 
nostre  armée  continua  sa  marche  droit  à  Bril  pour  passer  le 
ruissau  sur  lequel  Mons*^  le  maréchal  de  Joyeuze  avoit  fait 
faire  environ  quarante  pons  le  jour  auparavant;  ensuite  de 
quoy  nous  continuâmes  nostre  marche  droit  icy  où  nostre 
artillerie  ariva  un  peu  avant  la  nuit  fermée.  La  colonne  qui 
Gonduisoit  le  marquis  de  Villars  y  arriva  à  Tantrée  de  la 
nuit;  et  le  landemain,  de  grand  matin,  les  troupes  se  mirent 
dans  ce  camps,  la  gauche  au  Nekre  et  la  droite,  proche  le 
village  de  Nekraux. 

Dans  le  tampa  quo  notre  armée  marchoit  pour  venir  icy, 
nos  bataux  dessandoit  sur  le  Rhin  pour  venir  faire  un  pon 
qui  fust  achevé,  hier,  sur  le  grand  bras  du  Rhin,  et  Ton  conti- 
nuoit  à  achever  les  ponts  sur  le  petit  bras,  parceque  nostre 
pon  est  fait  deriere  les  illos  quo  Ton  nomme  Tille  de  Millaire 
00  riile  du  Prince;  en  esfait,  Monseigneur,  nostre  grand 
pon  est,  au  dessus  de  l'amboucheure  du  Nekre,  dans  le 
Rhin,  derierre  Manheim;  et  lorsque  nous  le  passerons,  je 
crois  que  ce  sera  sans  coure  de  risque  parceque  les  fosses 
de  Manheim  sont  encore  plains  d'au,  et  qu'ils  peut  tenir 
dans  Manhem,  où  il  y  a  des  parapetz  en  plusieurs  endroitz, 
il  peut  tenir,  dis-je,  dans  Manheim  ou  dans  les  illes,  plus 
de  vingt  mille  hommes;  ainsi,  Monseigneur,  quant  l'armée 
des  ennemis  seroit  en  prezancc  de  la  nostre,  nous  passerons 
sans  rien  risquer.  Au  surplus,  Monseigneur,  il  n'i  a  guiere 
de  fourage  près  de  nous,  a  moins  que  de  passer  le  Nekre 
qui  est  bien  ayzable;  sepandant  je  ne  crois  pas  que  l'on  le 
passe. 

Le  marquis  d'Huxelles  est  allé  en  AUexace  aveq  un  régi- 
mant  de  cavalerie  et  un  de  dragons;  il  partit  de  nostre  camp 
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de  Valtork  poury  aller  deux  ou  trois  jours  avant  que  notre 
armée  en  décampa. 

L'on  m*a  asuré  que  deux  regimantz  de  dragons  de  nostre 
armée  partiron  aujourd'hui  pour  Taler  joindre.  Mons'^  le 
maréchal  do  Lorgo  est  à  Landau,  et  commance  à  se  bien 
porter,  au  grand  contantemant  de  toute  Tarmée  qui  souhaite 
aveq  passion  de  le  revoir  bientôt;  lorsqu*il  estoit  niouran  et 
à  l'extrémité,  à  la  réserve  de  trois  ou  quatre  hommes  toute 
l'armée  le  regrestoit  comme  Ton  regrete  son  ami  partieu 
lier  que  Ton  aime  tandremant;  et  ensuite  toute  Tarmée  l'a 
rcgreté  comme  gênerai  et,  sur  le  iout^  Monseigneur,  les 
jours  que  nous  avons  marché  ou  que  les  ennemis  ont  marché 
pour  s'aprocher  de  nous;  en  esfait  je  crois  qu'il  sera  bon  (je 
parle  à  presant  en  mon  particulier  et  en  homme  cincere,  et 
zellé  pour  le  service  du  roj)  et  je  repette  que  je  crois  qu'il 
sera  bon  que  Mons^  le  maréchal  de  Lorge  revienne  à  l'armée 
pour  la  commander  aussitôt  que  ses  forces  lui  permetron! 
Après  cela,  Monseigneur,  je  dois  dire  à  Votre  Altesse  Sere- 
nissime  que  je  ne  saj  pas  bien  où  sont  les  armées  des  enne- 
mis. Aussitôt  qu'il  se  passera  quelque  choze  ou  que  nous 
fairons  quelques  mouvemantz,  j'auray  l'honeur  d'en  rendre 
conte  à  Votre  Altesse  Serenissime,  et  de  l'a  suplier  toujours 
d'agréer  que  j*aye  l'honneur  d'estre,  avec  un  très  profon 
respecq,  de  Votre  Altesse  Serenissime,  Monseigneur,  le  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  2  septembre  1G95,  nouvelle  lettre  au  duc  : 


Monseigneur, 

11  ne  s'y  passe  rien  dans  ce  pays  icy  digne  de  la  curiozité 
de  Votre  Altesse  Serenissime.  Mons''  le  maréchal  de  Lorge 
arriva  hier  à  l'armée,  grâces  à  Dieu,  en  bonne  santé.  Je 
crois  que  nous  marcherons  dans  un  jour  ou  deux  pour  aler 
camper  entre  Ortouem  et  Openheim.  Le  marquis  d'IIuxclles 
restera  sur  les  bords  du  Rhin  pour. observer  les  ennemis  et 
s'opozer,  en  cas  qu'ilz  voulussent  passer  en  dessa,  aquoy  il 
samble  qu'ilz  se  préparent,  ou  ilz  veulent  nous  le  faire  crain- 


dre  ou  persuader,  parcequ'ilz  ont  envo^vé  cherclier  leurs 
bataux  qu'ilz  avoit  ranvo^'é  à  Ilaiibron.  11  y  est  venu  plu- 
sieurs raudurs  [rôdeurs]  à  Philisbourg  qui  nous  ont  desbité 
cette  nouvelle.  S)^  les  ennemis  ont  ce  dessain  ilz  trouveront 
largement  à  qui  parler  parceque  le  marquis  d'IIuxelles  reste 
sur  le  bord  du  Rhin  avec  17  bataillons,  11  regimans  de  cava- 
lerie ou  de  dragons,  pluzieurs  paizans,  unze  ou  douze  compa- 
gnies franclies,  toutes  les  garnizuns  et  quatre  compagnies  de 
batelliers  françois  qui  sont,  d'ailleurs,  de  bons  soldntz,  bien 
armées.  Voilà,  Monseigneur  Testât  de  nos  afairos.  S'il  se 
passe  quelque  choze  digne  de  la  curiozité  de  Voire  Altesse 
Serenissime  j'auroi  l'honeur  do  lui  en  randro  conte  fort  exa- 
temant;  en  atandant  je  la  suplie  d'agréer  que  JXve  ceuhii 
d'estre,  aveq  un  très  profon  respecq,  de  Votre  Altesse  Sere- 
nissime,  Monseigneur. 

Le  26  septembre  1095,  Mélac  recevait  ce  billot  du  duc  : 


A  Fontainebleau,  le  20  septembre  (lOtKi). 

Quoiqu'il  me  paroisse,  par  vostro  lettre,  que  les  ennemis 
d'Allemagne  font  mine  de  vouloir  entreprendre^  j'ay  de  la 
peine  à  croire  qu'ils  en  viennent  jusque  là;  la  saison  s'avan- 
çant  beaucoup,  et  les  précautions  estant,  à  ce  qu'il  me  sem- 
ble, suffisantes  pour  s'opposer  à  leurs  entreprises.  Continuez, 
s'il  vous  plaist,  à  me  donner  part  de  vos  mouvements,  encore 
que  je  ne  sois  plus  en  estât  de  vous  rendre  la  pareille. 

L.-A.  DE  BOVKBON. 

Par  brevet  du  10  octobre  1095,  Mélac  lut  mis  sous 
les  ordres  du  marquis  d'IJxelles  : 

Mons'  de  Melac,  désirant  me  servir  de  vous  en  votre 
charge  de  l'un  de  mes  lioutonans  généraux  en  mes  arméos, 
en  ma  province  d'Alsace,  pondarit  l'hiver,  sous  les  ordres  du 
s^  marquis  d'Huxelles,  aussi  Tun  de  mes  lieutcnans  généraux 
on  mes  armées  et  commandant  dans  madite  province,  je 
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vous  écrit  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayés  à  vous 
rendre  en  icelle  et  à  vous  employer  dans  les  fonctions  de 
vostre  dite  charge  selon  et  ainsi  qu'il  vous  sera  par  luy 
ordonné  pour  mon  service.  Et,  la  présente  n'estant  pour 
autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ayt,  Mons<^  de  Melac,  en  sa 
8*9  garde. 
Escrit  à  Fontainebleau  le  10  octobre  1695. 

LOUIS. 

Le  Tellier. 

Le  13,  M.  de  Mélac  reçut  le  billet  suivant  de  M.  le 
maréchal  de  Lorges  : 


Au  camp  d'Hunstein  ce  13  octobre  1695  à  5  heures  du  soir. 

Je  voudrois  bien  aller  demain  à  Kerwailer,  mais  je  vou- 
drois  scavoir,  auparavant  les  quartiers  que  vous  auriez 
reiglé  pour  les  troupes;  mandez  moy,  si  vous  le  pouvez, 
demain  matin  à  Hundsbach;  et  si  vous  y  pouvez  venir  vous 
mesme,  afin  que  toutes  les  troupes  puissent  aller  dans  leurs 
quartiers  du  mesme  temps. 

Le  M*^  DE  LORGE. 

Je  veu  vous  dire  de  mes  nouvelles  devant  finir  cette  lettre, 
ne  doutant  pas  de  votre  amitié;  j'ay  esté  encore  bien  drogué 
de  despuis  que  je  ne  vous  ay  veu,  je  me  porte  très  bien 
grâces  à  Dieu. 

Mélac  avait  médité  force  projets  pour  tracasser  l'en- 
nemi pendant  Thiver;  il  en  fit  part  au  duc  du  Maine, 
son  protecteur  et  son  ami,  qui  lui  répondit  fort  prudem- 
ment : 

A  Versailles  le  31  octobre  [1695]. 

Je  suis  fort  aise  que  vous  ayez  eu  ce  que  vous  souhaitiez. 
C'est  à  vostre  mérite  seul  que  vous  le  devez;  car  je  n'aurais 
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pas  trouvé  occasion  d*en  parler.  Pour  ce  qui  est  ensuitte  des 
choses  que  vous  trouverez  à  faire  cet  hiver,  je  ne  puis  y 
entrer,  et  cela  ne  conviendroit  pas,  et  il  y  a  des  gens  aus- 
quels  vous  vous  pouvez  adresser  pour  demander  si  vos  des- 
seins peuvent  être  approuvez.  Je  me  retiens  seulement  un 
récit  des  choses,  après  que  vous  les  aurez  faites,  et  vous 
diraj,  en  fçeneral,  que  vos  propositions  me  paroissent  fort 
judicieuses,  et  que,  dans  des  temps  comme  ceux  cy,  il  faut 
dire  toutes  les  choses  qui  viennent  dans  vostre  esprit. 

L.-Â.  DE  Bourbon. 

Ces  projets  ne  furent  pas  goûtés  par  le  ministre,  et 
dans  une  lettre  écrite  le  14  novembre  1695,  Mélac  fait 
part  au  maréchal  de  Lorges  de  son  mécontentement 
contre  le  ministre  qui  le  forçait  à  abandonner  des  postes 
quMl  avait  fortifies  et  que  M.  de  Lorges  lui-môme  et  le 
maréchal  d'IIuxelles  lui  avaient  ordonné  d'occuper  : 

Monseigneur, 

Je  vous  envoyé  cy  joint  la  copie  d'une  lettre  que  je  receus 
hier  de  M.  de  Barbesieux  par  laquelle  vous  verrez,  Monsei- 
gneur, comme  quoy  il  me  marque  que  le  roy  ne  désire  pas 
que  je  fasse  occuper  les  postes  mentionnés  dans  ma  lettre, 
qui  sont  ceux  que  vous  m'avés  ordonné  ou  permis  d'occuper; 
ce  que  j'ai  fait,  Monseigneur,  aussy  tost  que  j'ay  eu  la 
reponce  du  marquis  d'Huxellcs  à  qui  j'avois  escrit,  par  bien 
séance,  quoy  que  j'eusse  vostre  approbation,  parce  qu'il 
commande  dans  la  province;  ainsi,  Monseigneur,  vous  voyez 
qu'il  y  a  bien  des  envieux  contre  moy  qui  ne  veulent  pas  que 
j'aye  le  bonheur  de  rendre  quelque  service  au  roy;  j'ose 
espérer,  Monseigneur,  que  vous  ferez  changer  le  tout  aussi- 
tost  que  vous  serez  retourné  à  la  cour;  en  attendant  je  feray 
abandonner  demain  les  postes  de  la  Rehute,  Altr,  Valsem  et 
Outressat,  et,  après  demain,  je  feray  abandonner  Deideshein 
et  Turkem;  ce  dernier  est  du  comté  de  Linange  et  de  la 
dépendance  du  Palatinat.  Le  conte  de  Tallard  vouloit  que 
je  remisse  le  commandement  de  ce  dernier  poste  à  un  capi- 
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laine  qui  sert  dans  son  département;  mais  je  n*ay  pas  cru  le 
pouvoir  faire  parce  que  la  compagnie  que  j'y  avois  establie 
ayant  esté  ottée  de  Landau  pour  l'établir  à  Turkem  je 
croyois  en  devoir  parler  au  marquis  d'Huxelles,  en  sorte, 
Monseigneur,  que  cette  question  ou  affaire  en  estoit  là  lors- 
que j'ay  receu  la  lettre  de  M.  de  Barbesieux  dont  j'envoyai, 
aussy  tost  une  copie  au  marquis  d'Huxelles,  en  poste,  par 
un  de  mes  ayde  de  camp  qui  m'a  reporté,  aujourd'huy,  la 
reponce  que  vous  troverés  cy  jointe,  Monseigneur;  en  sorte 
qu'en  conséquence  de  la  lettre  de  M.  de  Barbesieux  et  du 
marquis  d'Huxelle,  je  feray  demain  et  le  jour  suivant  re- 
tourner, dans  Landau,  les  compagnies  qui  occupent  quelques 
ans  des  postes  que  je  vous  ay  nommés,  lesquels  j'avois  faict 
fortifier,  c'est  à  dire  quelques  uns;  et  il  m'en  a  coutté  plus 
de  cinq  cens  cscus  pour  les  mettre  en  estât  de  deflfance; 
cependant,  Monseigneur,  je  vous  suplie  de  ne  vous  point 
faire  une  affaire  de  ce  que  Ton  me  fait  quitter  des  postes 
que  je  n'avés  occupés  que  par  votre  ordre  ou  approbation, 
qui  est  mesme  chose.  La  grâce  que  je  vous  demande,  Mon- 
seigneur, c'est  de  randre  témoignage  au  roy  que  vous  m'aviez 
ordonné  de  les  occuper,  croyîint  que  cela  estoit  de  quelque 
petite  utilité  à  son  service.  Sur  toutes  choses  je  vous  suplie 
d'agréer  que  j'aye  tousjours  l'honneur  d'ettre,  avec  un  très 
profond  respect.  Monseigneur,  vostre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur.  Melac. 

A  Valsem  le  14«  novembre  1606. 

Le  roi  avait  désapprouvé  la  conduite  de  Mélac  qui,  des 
qu'il  en  eut  connaissance,  s  empressa  d'écrire  à  M.  le  duc 
du  Maine  et  à  M.  de  Lorges  pour  leur  demander  leur 
protection;  ces  deux  lettres  sont  du^2  décembre  1695: 


MONSEIGNEVR, 

J'ai  receu  la  lettre  que  Vostre  Altesse  Serenissime  m*a 
fait  l'honeur  de  m'escrire  du  25®  du  mois  passé,  qui  m'aprant 
qu'elle  me  permet  toujours  d'avoir  l'honeur  de  lui  escrire, 
et  mesme,  à  ce  qu'il  me  semble.  Monseigneur,  de  pouvoir 
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espérer  Tlionenr  de  la  protection  que  je  prans  la  hardiesse 
de  lai  demander  dans  cette  rancontre  qui  est  la  plus  facheuze 
qui  me  soit  arrivée  dans  tout  le  cours  de  ma  vie;  et  Vostre 
Altesse  le  jugera  mieux  on  voyant  la  copie  de  la  lettre  de 
Monsieur  le  marquis  de  Barbezieux,  qui  me  marque,  k  mon 
grand  regret,  que  le  rov  a  entièrement  desaprouvo  ma  con- 
duite au  sujet  du  poste  do  Turkeiin,  lf*quel,  Monseigneur,  je 
ne  pou  vois  pas  remctre  au  conte  de  Taliard  que  par  la  per- 
mission du  marquis  d'Huxelles  qui  estoit  mon  supérieur,  et 
par  Tordre  duquel  je  l'avois  ocupé  comme  toutz  les  autres 
postes.  Sepandant,  Monseigneur,  il  paroit  que  je  suis  asés 
malheureux  pour  (^ue  Sa  Majesté  desaprôuve  ma  conduitte, 
quoy  que  je  n'aye  rien  fait  que  par  ordre  de  mes  supérieurs 
à  qui  il  ne  m'est  pas  permis  de  désobéir,  hors  que  cela  ne 
fust  contre  le  service  du  roy  directement,  et  que  ce  fust  dans 
une  afaire  très  évidente;  ainsi  ayant  exécuté  ce  que  je 
devois,  je  puis  espérer,  sy  Vostre  Altesse  Serenissime  me 
fait  la  grâce  de  dire  un  mot  en  ma  faveur  à  Sa  Majesté, 
que  Tafaire  qui  est  arrivée  ne  me  faira  aucun  préjudice  à 
l'avenir;  et  que  le  Roi  verra,  par  Vostre  Al'.esse  Serenis- 
sime, Monseigneur,  que  tout  ce  que  j'ay  fait  a  esté  dans  la 
veuo  d'avoir  Thoneur  de  la  servir,  et  que,  pour  en  venir  à 
bout,  je  n'ai  épargné  mes  soins  ni  mon  argent;  et,  il  est  sy 
vrai,  Monseigneur,  qu'il  m'en  coutte  plus  de  cinq  centz 
escus.  Au  surplus,  Monseigneur,  il  eét  sy  nécessaire  d'uc- 
cuper  les  postes  que  j'ai  abandonnés  que  le  conte  de  Taliard 
a  fait  occuper  le  poî-to  de  Turkeim  aussitôt  que  je  l'ay  eu 
abandonné;  et  il  seroit  très  nécessaire  de  faire  occuper  toutz 
les  autres. 

Je  voudrois  estre  asés  heureux  pour  trouver  les  moyens 
de  mériter  Thoneur  d'estre,  avec  un  très  profond  respect, 
de  Vostre  Altesse  Serenissime,  Monseigneur 

Il  écrivait  au  second  : 


Monseigneur, 

J*ai  encore  receu  une  lettre  de  Mons*"  de  Barbezieux,  qui 
me  marque  en  substance  que  le  roy   a  entieri>ment  dosa- 
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prouvé  ma  conduitte  d'avoir  ocupé  le  poste  de  Turkeim  et 
de  ne  Tavoir  pas  voulu  remetre  au  conte  de  Tallard  lorsqu'il 
me  Ta  fait  propozer.  Vous  savés^  Monseigneur,  que  je  ne 
pouvés  pas  dispancer  de  Tocuper  puisque  vous  me  l'aviés 
ordonné,  et  aussi  je  ne  pouvois  pas,  Tayant  ocupé,  Taban- 
donner  sans  en  donner  advis  au  marquis  d'Huxelles;  et, 
comme  il  faloit  du  tamps  pour  tout  cela,  après  avoir  quité 
ledit  poste  de  Turkeim,  il  m*est  venu  une  lettre  de  Mons^  de 
Barbezieux  qui  me  marque  ce  que  j'ai  l'honeur  de  vous  dire 
dont  je  suis  très  mortifié,  parce  que  j'ai  fait,  toute  ma  vie, 
tout  ce  que  j'ai  pu  pour  tacher  d'avoir  Taprobation  de  Sa 
Majesté.  J'espère,  Monseigneur,  que  lorsque  vous  serés  a  la 
Cour,  vous  aurés  la  bonté  de  randre  conte  au  Roy  de  tout  ce 
que  vous  m'aviés  ordonné  avant  que  de  partir  de  cette  pro- 
vince; je  vous  en  serai  très  obligé,  et  d'agréer  que  j'aje 
l'honeur  d'estre,  aveq  un  très  profond  respect 

Il  avait  également  écrit  pour  le  même  sujet  à  M.  le  duc 
de  Lauzun,  qui  lui  répondit  : 

De  Versaille  le  4  desembre  [1695]. 

Monsieur^ 

Des  le  moment  que  j'ay  reseu  la  lettre  que  vous  m'avés 
fait  l'honeur  de  m'ecrire  touchant  ce  que  vous  croyés  de 
meilieur  pour  le  servisse  du  roy  à  l'égard  des  postes  que 
vous  vouliés  soutenir  par  les  ordres  du  maréchal  de  Lorge, 
j'an  ay  rendeu  conte  à  Sa  Majesté  suivant  vostre  lostre; 
mais  le  roy  ne  veust  rien  changer  aus  derniers  ordres  que 
vous  avés  reseu  de  M.  de  Barbesieus,  à  quoy  vous  ne  sau- 
riés  mieus  faire,  selon  moy,  que  de  vous  conformer  a  pié  de 
la  lostre  ;  je  vous  suis  très  obligé  d'aillieur  de  vous  estre  bien 
vouleu  servir  de  moy,  an  aucunne  chosse,  an  l'absance  de 
M.  de  Lorge,  vous  asseurant,  Monsieur,  que  personne  n'a 
pour  vous  une  plus  parfaite  estime,  connoisant  vostre  valeur 
et  vostre  mérite;  se  qui  fait  que  je  vous  demande  vostre 
amitié  et  d'estre  persuadé  que  je  suis.  Monsieur,  vostre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur.       Le  duc  de  Lausun. 
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Le  8  décembre  il  écrit  de  nouveau  au  maréchal  de 
Lorges,  tant  il  a  à  cœur  d'ôtre  disculpé  auprès  du  roi  à 
cause  du  mécontentement  qu'il  lui  a  occasionné;  cepen- 
dant il  voudrait  qu'on  lui  permît  de  réoccuper  les  postes 
abandonnés  et,  surtout,  de  faire  quelques  coups  contre 
les  ennemis.  Tout  Mélac  est  dans  cette  lettre.  Il  dit  : 


Monseigneur, 

J'ai  eu  l'honeur  de  vous  escrire  pour  vous  faire  savoir, 
Monseigneur,  que  j'avois  receu  une  lettre  de  Mons^  de  Bar- 
bezieux  qui  me  marque  que  le  roy  ne  dezirc  pas  que  j'éta- 
blisse des  troupes  dans  les  lieux  où  vous  m*aviés  ordonné, 
Monseigneur,    d'en   establir;   vous   remarqucrés,    s'il    vous 
plait,  Monseigneur,  que  lorsque  je  rcccus  la  lettre  de  M.  de 
Barbezieux,  j'avois  déjà  fait  fortifier  pluzieurs  de  ces  postes 
dont  est  question  et  je  y  avois  estably  des  compagnies,  les- 
quelles je  fis  retirer  après  avoir  donné  advis  au  marcjuis 
d'Huxelles  de  la  lettre  que  j'avois  receue   qui   me   manda 
d'abandonner  les  susditz  postes.  Quelques  jours  aprùs  avoir 
receu  cette  lettre  j'en  rcceus  une  seconde  de  Mons'  de  Bar- 
bezieux qui  me  marque  que  le  roy  a  entièrement  desaprouvé 
ma  conduite  et  m'ordonne  do  laisser  au  conte  de  Tallard  le 
soin  du  poste  de  Durekeini,  ce  ([ui  estoit.  déjà  fait.  Je  vous 
envoy  cy  joint,  Monseigneur,  les  copies  dos  lettres  de  M.  de 
Barbezieux,  les  copies  de  celles  du  marquis  d'Huxelles  et  la 
copie  de  ma  lettre  de  service.  Je  ne  sai,  Monseigneur,  si 
lorsque  vous  serés  arrivé  à  la  cour,  vous  ne  fairés  rien 
changer  à  ce  qui  a  esté  fait,  ausi  je  crois  qu'il  est  bon  que 
vous  sachiés,  Monseigneur,  que  j'ait  fait  mestre  en  bon  estât 
de  defance  le  chatau  de  Deydeshoim  qui  est  la  petite  ville 
brûlée,  l'osglise  d'Altrîpt,  celle  de  Valslieim  et  celle  d'Ou- 
trestat,  et  l'esglize  de  Turkoim  où  le  s*"  de  Tallard  a  fait 
mettre  des  troupes  aussitôt  que  je  l'ay  eu  abandonné.  Celui 
là  ne  paroit  pas  dificile  à  ocuper  et  à  garder  parce  que  c'est 
Tallard  qui  l'ocupe  après  que  je  l'ai  eu  fortifié  âmes  depans; 
mais  les  autres  postes  qui  ne  sont  pas  plus  eslongnés  de  nous 
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que  Durekeim  paroissent  plus  difficiles  et  insoutenables  parce 
que  ce  seroit  moy  qui  les  fairois  ocuper  et  qui  par  ce  moyen 
fairés  défricher  des  preries  capables  de  nourir  ou  entretenir 
d'herbe  toute  rarméejd'Alemagne,  pendant  quatre  mois.  Du 
reste,  Monseigneur,  sy  j'avois  la  liberté  de  faire  la  guerre 
aux  ennemis,  il  y  auret  toujours  ou  bien  souvant  des  coups 
à  faire  sur  eux;  je  vous  serois  fort  obligé,  Monseigneur,  sy 
vous  m'en  feziés  donner  la  permission  aveq  la  garnizon  de 
Landau,  Philisbourg  et  Neustat;  je  vous  advoue  ausi,  Mon- 
seigneur, que  je  serois  fort  aize  d'avoir  la  permission  d'ocu- 
pcr  les  postes  que  j'ai  fortifiés  au  moins  jusques  à  Deyde- 
sheim  et  ce  qui  est  en  dessa  de  la  seconde  branche  de 
Lespirbach  qui  passe  à  Larehutte  et  prés  de  Ringanheim. 
Sur  le  tout,  Monseigneur,  je  vous  suplie  de  me  continuer 
l'honeur  de  vostre  protection  et  de  ne  m'abandonner  pas 
dans  cette  afaire  qui  m'a  atiré  une  lettre  la  plus  facheuze 
que  j'aye  reçu  de  ma  vie,  qui  est  celle  que  vous  verés,  Mon- 
seigneur, qui  me  marque  que  le  roy  a  entieremant  desa- 
prouvé  ma  conduitte  quoy  que  je  pouvois  repondre  à  cela, 
sy  ce  n'estoit  pas  le  roy,  que  je  n'ai  rien  fait  que  par  l'ordre 
et  l'aprobation  de  mes  supérieurs;  si  vous  jugés  à  propos, 
Monseigneur,  de  reprezanter  mes  raizons,  je  vous  en  serai 
très  obligé,  pourveu  que  cela  ne  vous  fasse  aucune  paine  ni 
fatigue;  ce  n'est  qu'en  ce  cas.  Monseigneur,  que  jo  vous  le 
demande;  mais  si  cela  vous  fait  la  moindre  paine,  je  vous 
suplie,  Monseigneur,  de  ne  rien  dire  là  dessus,  aymant  beau- 
coup mieux  estre  espozé  à  tout  ce  qu'il  plaira  à  Dieu  de 
m'envoyer  que  de  vous  cauzor  la  moindre  choze  qui  vous  fust 
désagréable.  Ma  lettre  vous  sera  randu,  Monseigneur,  par 
un  de  mes  parans  qui  est  neveu  de  Mons^  de  Lugagnact  et 
de  Vermon  (^)  qui  ont  eu  Thoneur  d'estre  ofisier  dans  vostre 
regimant,  lequel  j'ai  envoyé  esprés  à  Paris  pour  vous  faire 
savoir  mes  raizons  et  pour  vous  suplier  de  trouver  bon 
que  y^y^  toujours  l'honneur  d'estre,  aveq  un  très  profon 
respect 

0)  Ce  (îoit  ù\vc  Daniel  do  Pnch-frKstrac,  fils  de  Joîin  d<»  Pnch-d'Estrac, 
ôcuyor,  sciî^iietir  do  Missault  cl  do  Ltigagnar,  oi  npveu  de  David  do  Piirh- 
dEstrac,  sieur  de  Verinont,  ot  do  Bonjamiji  de  Puch-d'K.stiac,  écuyer, 
i»t>igneiir  de  Lugagnac,  capitaine  do  cavalerie  en  Alloinaguo. 
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Le  18  janvier  1096,  le  maréchal  do  Lorges  lui  écrivit 
qu'il  avait  pris  auprès  du  roi  toute  la  responsabilité  de 
Toccupation  des  postes  que  la  cour  lui  avait  ordonné 
d'abandonner.  Voici  cette  lettre  qui  s'était  bien  fait 
attendre,  mais  qui  dut  tranquilliser  iMélac  : 


A  I*ans  ce  IH*  janvier  UYJG. 

Je  ne  doute  pas.  Monsieur,  que  M.  de  I.arard  ne  vous  ait 
mondé,  comnne  je  l'ai  prié  de  le  faire,  que  j'avuis  dit  au  roy 
et  à  M.  de  Barbesieux  que  c'estoit  moi  qui  vous  avoit  dit 
d'occuper  cest  hyver  touts  les  postes  que  la  Cour  vous  a 
ordonne  de  lever;  ainsi  l'affaire  n'a  point  du  tout  roulé  sur 
vous;  vous  verres  bien  que  je  n'ay  peu  entrer  dans  de  plus 
grands  détails  de  toutes  les  affaires  d'Allemaigne,  puisque  je 
n'y  servirai  plus,  et  que  j'en  suis  fâché  pour  mes  amis  duquel 
nombre  je  vous  compte  avec  plaisir;  vous  assurant  que  Ton 
ne  peut  pas  estre  plus  vostre  serviteur  (juc  je  le  suis,  ny  vous 
estimer  d'avantage  que  je  fais,  soiez  en  bien  persuadé,  je 
vous  prie,  et  que  je  tacheray  en  toute  occasion  de  vous  mar- 
quer à  quel  poinct  je  suis  tout  à  vous;  si  vous  avés  quelques 
nouvelles,  qui  vaillent  la  peine  d'estre  escrittes,  ne  laissez 
pas,  je  vous  prie  de  me  les  faire  scavoir,  bien  que  je  ne  serve 
plus  en  Allemaigne.  Le  M*^^  de  Lorge. 

Nous  avons  vu  la  réponse  que  fit  le  duc  du  Maine  à 
propos  de  certains  projets  dont  Mélac  lui  avait  fait  part 
au  commencement  de  Thiver.  Mélac  avait  consulté 
probablement  aussi  le  maréchal  de  Noailles,  qui  lui 
répondit  : 

A  Versailles  le  5«  f»'vrier  lGi)G. 

Jay  reçcu  de  vos  nouvelles  avec  beaucoup  de  plaisir. 
Monsieur^  comptant  toujours  sur  votre  amitié;  je  vous  ro- 
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mercie  des  marques  que  vous  m*en  donnés;  soyés,  je  vous 
prie,  bien  persuadé  de  la  mienne,  et  de  la  joie  que  j'aurois 
d'avoir  des  occasions  de  vous  la  faire  connoistre  par  mes 
services.  Je  me  souviens  toujours  de  mes  amis,  ainsi  je  ne 
vous  ay  point  oublié;  et  j*ay  repondu  régulièrement  aux 
lettres  que  vous  m^avés  ecrittes;  mais  je  crois  que  quelques 
unes  pourroient  bien  n'estre  pas  venues  jusques  à  moy  et 
que  vous  n'aurés  pas  receu  toutes  les  miennes.  Je  prendray 
mon  temps  pour  parler  au  roy  des  propositions  que  vous 
faittes  afin  que,  si  Sa  Majesté  les  aprouve,  elle  donne  ses 
ordres  pour  les  faire  exécuter.  Elles  sont  très  bien  pensées 
et  il  seroit  à  souhaiter  qu'elles  le  fussent.  Je  vous  prie  de 
croire  que  l'on  ne  peut  estre,  avec  des  sentimens  d'estime 
et  d'amitié  plus  sincères  que  je  le  suis,  entièrement  à  vous. 

Le  M^^  duc  DB  NOAILLES. 

II  est  probable  que  la  correspondance  de  Mélac  com- 
mençait à  être  interceptée.  Ce  vieillard  actif,  grincheux, 
toujours  ruminant  de  nouveaux  projets,  tenant  à  ses 
idées  et  les  défendant  avec  acharnement  quand  il  les 
croyait  bonnes,  discipliné  cependant  et  ayant  surtout  à 
cœur  d'être  agréable  au  roi,  avait  des  ennemis  d'autant 
plus  redoutables  qu'ils  le  craignaient  et  travaillaient 
contre  lui  dans  l'ombre.  Il  avait  toujours  présents  à  l'es- 
prit les  intén*'ts  du  roi  et  l'augmentation  des  revenus  de 
Sa  Majesté,  peut-être  par  des  contributions  forcées  en 
pays  ennemis;  il  en  écrivit  au  duc  de  Deauvillicrs,  qui 
lui  fit  cette  réponse  peu  satisfaisante  : 

Je  vous  suis  très  obligé,  Monsieur,  de  la  grâce  que  vous 
m'avez  faite  de  me  donner  de  vos  nouvelles  et  de  celles  du 
pays  où  vous  commandez.  Je  serais  fort  aise  d  en  recevoir 
dans  la  suitte,  supposé  qu'il  se  passe  quelque  chose  de  consi- 
dérable dans  vostre  voisinage.  Pour  ce  qui  est  des  connois- 
sances  que  vous  avez  pour  augmenter  les  revenus  du  roy  en 
Alsace,  il  me  semble  que  vous  pourriez,  sur  cela,  conférer 
avec  Monsieur  de  La  Boutiere,  dont  la  commission  parroit 
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avoir  grand  rapport  îi  cette  matière.  Je  suis,  Monsieur,  avec 
la  considération  que  je  dois,  entièrement  à  vous. 

Le  duc  DE  Beauvillier  (*). 
Ce  15  février  (1G96). 

Mélac  aimait  à  écrire;  il  continua  à  ùtrc  en  relation 
avec  le  maréchal  de  Lorges,  bien  que  celui-ci  ne  com- 
mandât plus  en  Allemagne  et  eût  perdu  Tespoir  d'y 
revenir,  et  avec  le  maréchal  de  Noailles;  et,  comme  tou- 
jours, il  se  plaignait  à  eux  et  à  ses  autres  amis  et  com- 
pagnons d'armes  de  voir  ses  idées  repoussées  par  la 
Cour. 

Les  deux  maréchaux  ne  lui  donnaient  pas  d'espoir.  Le 
premier  lui  répondit  : 

A  Pîiris,  ce  3«  mars  1696. 

J*ay  receu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  avés  pris  la 
peinne  de  m'escrire  le  17®  du  dernier  mois,  par  laquelle  vous 
nie  marqués  que  vous  n'avés  pas  desposé  ny  fait  desposer 
contre  M.  de  La  Grange  ny  contre  le  sieur  Bédouin,  cola  me 
fait  plaisir,  parce  que  ce  n*est  pas  à  un  homme  de  vostre 
caractère  d  pouvoir  estro  accusé  d'estre  deslateur  dans  ces 
sortes  d'affaires;  je  vous  assure,  Monsieur,  que  l'on  ne  peut 
pas  s'intéresser  pins  que  je  fais  en  tout  ce  qui  vous  regarde, 
soiez  en  bien  persuadé,  et  vous  n'y  serez  pas  trompé.  La 
mareschalle  de  Lorge  veut  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
faire  plaisir,  en  tout  ce  qui  despendra  de  vous,  au  sieur  de 
Marignac,  major  de  vostre  place;  elle  a  tenu  au  baptesme 
nn  de  ses  enfans;  il  m'a  paru  estre  dans  vos  interests  lorsque 
j'ai  esté  à  Landau,  ainsi  cela  me  fait  joindre  ma  recomman- 
dation à  celle  de  la  mareschalle  de  Lorge. 

A  l'esgard  des  lignes  que  les  ennemis  font  faire,  la  Cour 

P)  Paul,  duc  de  Bcanvillicrs,  pair  de  France,  grand  d'Uspagne,  chevalier 
des  Ordres  du  mi  et  de  la  Toison  d'ur,  [)reinier  {,'entilhoinine  de  sa  chaiu> 
bre,  miuibtre  d'État,  (thef  du  Conseil  royal  des  fînauces,  etc. 
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en  est  bien  informée  et  c'est  a  elle  à  y  donner  ses  ordres, 
puisqu'elle  ne  veut  pas  que  Ton  fasse  auqun  mouvement  sans 
les  avoir;  il  faut  se  mettre  Tesprit  en  repos  et  se  gouverner 
selon  qu'elle  le  veut.  Je  crois  que  vous  aurés  desja  appris 
que  le  roj  d'Angleterre  est  parti  de  S*- Germain  pour  re- 
passer dans  son  royaume  avec  dix  huict  bataillons,  trois  ré- 
giments de  cavallerie  et  deux  de  dragons,  et  cent  soixante 
dix  mille  pistollcs  et  louis  noeuf;  touttes  les  barques  sont 
assemblées  à  Calais  pour  ce  passage  ;  et  le  duc  de  Barwick 
est  revenu  de  Londres,  où  il  a  esté,  qui  dit  que  tout  y  va  à 
merveille  pour  le  roy  Jacques;  il  faudroit  scavoir  le  fonds 
de  cette  intrigue  pour  scavoir  en  raisonner;  et,  comme  jeno 
la  scai  pas,  j'attendcrai  que  le  temps  me  l'apronne;  c'est  le 
marquis  d'Harcourt  qui  commande  tout  cela  soubs  le  roj 
d'Angleterre.  Adieu,  Monsieur,  soiez  bien  persuadé  que  l'on 
ne  peut  estre  plus  à  vous  que  je  suis. 

Le  M*^  DE  LORGE. 

Le  maréchal  de  Noailles  lui  écrivit,  à  son  tour,  les 
deux  lettres  suivantes  : 


A  Versailles  le  10«  mars  1696. 

J'ay  receu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  ecritte  du 
21  du  mois  passé.  Tout  ce  que  vous  proposés  est  parfaitte- 
ment  bien  pensé  et  fort  utile,  et  je  n'ay  point  perdu  l'ocasion 
d'en  parler,  mais  on  écoute  plus  aisément  le  mal  que  le  bien, 
et  il  est  plus  difficile  de  réussir  dans  celuy  cy  que  dans 
l'autre. 

Je  vous  remercie  de  vos  nouvelles  et  je  vous  prie  d'cstre 
persuadé  que  je  serois  ravi  de  vous  faire  connoitre,  par  mes 
services,  l'estime  et  l'amitié  véritable  avec  laquelle  je  suis. 
Monsieur,  entièrement  à  vous. 

Je  vous  prie  de  me  donner  de  temps  en  temps  de  vos  nou- 
velles, vous  ne  pouvez  me  faire  plus  de  plaisir  par  l'intérêt 
que  je  prens  à  ce  qui  vous  regarde. 
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A  Versa  il  l«»s  le  l"»"  avril  1696. 

J'ay  rcccu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  ecritte  du 
18  du  mois  passé.  Je  ne  perdray  point  les  occasions  favora- 
bles de  parler  des  compaignies  dont  vous  proposez  l'établis- 
sement; mais,  comme  jo  vous  î'ay  déjà  mandé,  ce  n'est  pas 
toujours  dans  ce  que  Ton  propose  d'utile  que  l'on  réussit  le 
plus  aisément.  Je  vous  remercie  de  vos  nouvelles  et  je  sou- 
haiterois  pouvoir  vous  marquer,  par  mes  services,  Tenvie 
que  j'ay  de  vous  les  rendre  et  les  sentiments  d'estime  et 
d'amitié  avec  lesquels  je  suis,  plus  que  personne,  Monsieur, 
entièrement  à  vous. 

Le  6  avril  1C96,  Mch\c  écrivait  îiu  duc  du  Maine  celte 
lettre,  si  curieuse  qu'elle  fait  bien  regretter  celles  qu'il 
adressait  aux  ducs  de  Lorges  et  de  Noailles,  auxquels  il 
ouvrait  tout  son  cœur  : 


Monseigneur, 

Il  ne  s'est  rien  passé  à  cette  frontière  depuis  la  dernière 
lettre  que  j'ay  eu  l'iioneur  d'escrire  a  Vostre  Altesse  Scre- 
nissime;  les  ennemis  continuent  toujours  à  travailler  à  la 
ligne  qu'ilz  ont  commancée;  ilz  ont  ausi  commandé  pluzieurs 
paizans  et  mesme  des  ouvriers  pour  fortifier  Nekerguenim 
qui  est  au  conflan  de  Lespack  dans  le  Nekre,  où  leur  ligne 
finit.  Il  leur  est  arivé,  de  ranfort,  un  regimnnt  de  Hongrois 
à  pied  qu'ils  nomment  des  Tolpatz;  ilz  les  ont  logés  à  Nekre- 
ghmin,  et  les  ont  répandus  tout  le  long  de  l'Ëspack,  dans 
les  villages,  bourgs  ou  petites  villes,  jusques  à  Espingue; 
l'on  m'a  ausy  dit  qu'ilz  en  avoit  envoyé  cent  liommes  à 
Forsheim,  qui  est  sur  la  rivière  d'Eems;  quoy  qu'il  en  soit, 
au  regard  de  ce  dernier  poste,  le  régiment  dont  est  question 
est  au  moins  de  douze  centz  soldatz;  il  est  commandé,  jus- 
ques à  présent,  par  le  lieutenant  colonel  qui  est  logé  à 
Nekreguemin.  L'ons  asure,  dans  le  pays  ennemi,   que  le 
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prince  Louis  de  Bade  sera  à  Stonkard  ou  à  Hailbron  le  15 
ou  le  18®  de  ce  mois.  Les  ennemis  envoyèrent,  il  y  a  quel- 
ques jours,  un  ingei.ieur  à  la  petite  ville  de  Ladebourg,  sur 
le  Nekre,  pour  mesurer  le  terin  qui  est  aux  environs  à  des- 
sain de  la  fortifier;  les  habitans  dud.  Ladebourg  ont  fait  un 
petit  prezant  à  l'ingénieur  pour  qu'il  fit  un  plan  de  la  fortifi- 
cation encore  plus  difficile  qu*il  ne  Test  en  esfait;  si  bien, 
Monseigneur,  que  lesditz  habitans  se  fiatent  que  leur  ville  ne 
sera  pas  fortifiée. 

S'il  se  passe  quelque  chozo  j'auray  l'honeur  d'en  randre 
comte  à  Vostre  Altesse  Serenissime;  en  atandant  je  crois 
devoir  lui  repeter  ce  que  j'ay  eu  déjà  l'honeur  de  lui  escrire, 
quy  est  que  je  crois  qu'il  seroit  très  utille,  pour  le  service 
du  roy,    de  mettre  sur  pied   quatre  compagnie  de  millico 
dans  la  depandance  d'Espir  qui  est  de  costé  icj  du  Riiin  ou 
dans   le   baliage   de  Neustat    et  les   seigneuries   d'Altorff, 
Courweyter,  Clostrchambach,  Root  et  Eslingheim.   Il  y  a, 
dans  la  depandance  dudit  Espir,  le  baliage  de  Neustat  et  les 
seigneuries  mentionnées,  deux  petites  villes,  plus  de  quinze 
gros  bourgs  et  plus  de  cent  villages  qui  n'ont  encore  jamais 
fourny  ou  donné  aucun  homme  pour  les  milices;  en  sorte, 
Monseigneur,  qu'ilz  pouroit   facille'ment  faire  la  levée  de 
quatre  compagnies,  les  armer  et  esquyper  de  tout  et  les 
payer  ou  entretenir  à  leurs  depans  sans  qu'il  en  coûtât  rien 
au  Roy.  Je  voudrois  que  les  susdittes  compagnies  ne  sortis- 
sent jamais  de  cette  province,  et  que  leur  principal  employ 
ou  fonction  fust  de  travailler  incessamant  comme  toutz  les 
esclaves  font,  ou  tous  les  paysantz  du  monde;  je  voudrois 
sepandant  qu'ilz  fussent  bien  armés  et  bien  vestus,  et  qu'il 
y  eust,  par  compagnie,  quatre  payzantz  batelliers  et  quatre 
ouvriers  charpantiers  ou  massons;  je  crois  qu'il  seroit  bon 
ausy  qu'il  y  eust  sept  chevaux,  par  compagnie,  plus  propres 
au  harnés  qu'à  la  selle;   lesquelz,    néanmoins,   serviroit  à 
porter  les  oficiers  et  osquipages  ou  outilz  de  laditte  compa- 
gnie, les  jours  de  marche,  et  à  labourer  la  terre,  charier  des 
fascines,  des  piquetz  et  des  palissades,  lorsqu'il  seroit  néces- 
saire. Lesdittes  compagnies  pouroit  ausy  estre  employées  à 
fortifier  les  places,  à  racomoder  les  chemins,  à  netoyer  les 
preries  et  à  faire  de^s  digues  ou  à  reparer  celles  quy  sont 
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rompues  le  long  du  Rhin,  qu'il  scroit,  je  vous  asure«  Mon- 
seigneur, très  nécessaire  de  racomoder;  et,  lorsque  les 
armées  seroient  en  campagne,  et  que  Tons  auroit  bezoin  de 
se  retrancher,  les  susdittes  compagnies  seroit  très  propres 
pour  ledit  travail,  et  pour  faire  et  racommoder  les  chemins, 
le  jour  que  Tarmée  marcheroit.  Voila,  Monseigneur,  à  peu 
près  à  quoy  je  voudrois  enployer  lesdites  compagnies.  Et 
outre  la  levée  des  quatre  compagnies  dans  le  baliage  de 
Neustat  depandance  d'Espir  et  autres  seigneuries  quy  sont 
de  ce  costé  ïcy  du  Rhin;  j'en  voudrois  encore  lever  douze 
compagnies  dans  les  villages  qui  sont  à  trois  lieux  du  Rhin 
en  le  remontant  depuis  Philisbourg  jusques  à  Luningue,  y 
comprennant  la  plaine  de  Veille  dans  toute  son  cstanduc  et 
le  Brisgau;  et  les  esquiper  et  armer  tout  de  mesme  que  les 
quatre  mantionnées  cidevant;  et  le  tout.  Monseigneur,  se 
pouroit  faire  sans  qu'il  en  coustat  rien  au  Roy,  ny  pour  la 
levée  ny  pour  l'entretien  ;  parce  que  l'on  fairoit  ladite  levée 
dans  des  bourgs,  villes  ou  villages  qui  sont  très  riches  et  qui 
appartiennent  aux  ennemis,  dont  il  me  semble.  Monseigneur, 
que  nous  deuvions  tirer  bon  party,  puisque  nous  sommes 
leurs  mètres.  Après  cela  je  crois  devoir  suplier  Votre  Altesse 
Serenissime  de  considérer  que  cette  proposition  sera  fort 
traversée,  parce  que  les  pays  ou  villages,  sur  lesquelz  je 
propoze  do  faire  cette  levée  de  troupes,  est  un  pays  quy  fait 
des  prezans  à  pluzicurs  personnes,  et  ainsi  il  y  a  de  Tapa- 
rance  que,  lorsqu'ilz  seront  un  peu  plus  chargés,  que  les 
prezantz  seront  plus  pctitz,  et  diminueront  de  beaucoup; 
mais,  comme  je  n'aye  en  veuc  et  en  teste  que  le  service  du 
Roy,  je  reytere  cette  proposition  à  Vostrc  Altesse  Serenis- 
sime afin  qu'elle  en  fasse  l'uzago  qu'elle  jugera  à  propos.  Je 
crois  qu'il  seroit  bon  an;?i,  comme  j*ay  doja  eu  Thoneur  de 
Fescrire  ù  Vostre  Altesse  Serenissime,  de  faire  trois  grandz 
chemins  ou  avenues  dans  les  bois  de  Philisbourg,  une  pour 
aller  de  Philisbourg  au  village  de  Graben  ;  l'autre  pour  aller 
à  Broussal,  et  Tautro  pour  aler  de  Philisbourg  au  village 
d'Hokenheim. 

J'auray  l'honeur  de  randre  conte  de  ce  quy  ce  passera  à 
Vostre  Altesse  Serenissime  ;  en  atandant  je  la  suplie  d'agréer 
que  j'aye  celuy  d'estre,  avec  tout  le  respect  dont  je  suis 
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capable,  do  Vostre  Altesse  Sercnissime,  Monseigneur,  le  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 
A  Landau  ce  6*  avril  1696. 

Si  des  lettres  de  celte  nature  étaient  vues  par  les  per- 
sonnes qui  recevaient  des  «prezans»,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  Mélac  eut  de  nombreux  et  puissants  ennemis. 
Il  est  probable,  pour  ne  pas  dire  sur,  que  quelques  lettres 
écrites  par  lui  et  ses  correspondants  ordinaires  avaient 
été  interceptées;  voici,  en  effet,  ce  que  M.  de  Noailles  lui 
écrivait  le  21  avril  : 

J'ay  receu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  ecritte  le 
13  de  ce  mois.  J'ay  trop  de  plaisir  de  recevoir  de  vos  nou- 
velles pour  ne  pas  vous  prier  de  continuer  notre  commerce, 
et  de  me  faire  part  de  ce  qui  se  passera,  en  vos  quartiers, 
pendant  la  campagne;  cela  me  donnera  lieu  de  vous  dire, 
plus  souvent,  que  personne  ne  souhaite  plus  que  moy  de  vous 
rendre  service;  je  n'en  laisseray  passer  a[u]cuncs  ocasions, 
et,  lorsqu'elles  se  présenteront,  je  me  feray  un  plaisir  sen- 
sible de  vous  donner  des  marques  de  l'amitié  avec  laquelle 
je  suis  sincèrement,  Monsieur,  tout  à  vous. 

Le  M'^^  duc  DE  NoAlLLES. 

Si  vous  vouliés  m'adresser  vos  lettres  sous  une  autre  enve- 
lope  et  me  donner  une  autre  adresse  que  la  vostre,  notre 
commerce  seroit  plus  libre  et  plus  scur;  vous  pouvés  m'a- 
dresser sous  l'envelope  de  M.  Le  Gallois,  chés  Madame  de 
Grimarcst,  rue  du  Four,  faubourg  S*-Germain,  près  Thostel 
impérial. 

Le  26  avril,  le  comte  de  Mélac  reçut  du  roi  Tordre 
suivant  : 

Mons^  de  Melac,  ayant  résolu  de  me  servir  de  vous  en 
votre  charge  de  l'un  de  mes  lieutenans  généraux  en  mes 
armées,  dans  celle  d'Allemagne,  de  laquelle  j'ay  donné  le 
commandement  en  chef  à  mon  cousin  le  comte  de  Choiseuil, 
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maréchal  de  Franco;  je  vous  escris  cette  lettre  pour  vous 

dire  que  vous  ayioz  à  vous  rendre  en  madite  armée,  et  à 

vous  y  employer  dans  les  fonctions  de  votre  charge,  selon  et 

ainsr  qu'il  vous  sera  ordonné  par  mondit  cousin  pour  mon 

service;  vous  asseurant  que  ceux  que  vous  m'y  rendrez  me 

seront  en  particulière  considération.  Et  la  présente  n'estant 

pour  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  Monsieur  do  Melac, 

en  sa  s^  garde. 

Escrit  à  Marlv  le  20  avril  1000. 

LOUIS. 

Le  Tellter. 

Le  maréchal  de  Choiseul  chargea  Mélac  de  disposer 
les  troupes  pour  assembler  son  armée,  ainsi  quMl  résulte 
(le  la  lettre  suivante  : 


A  Rourhon  ce  "ïi  mav  i(i9(>. 

J'ay  receu  de  vos  nouvelles  avec  beaucoup  de  plaisir. 
Monsieur,  et  vous  ne  pouvez  m'en  faire  d'avantage  que  de 
m'en  donner  quand  vous  en  aurez  le  temps;  m'interessant 
autant  que  je  le  fais  à  tout  ce  qui  vous  regarde;  ce  n'est 
point  un  compliment  que  je  vous  fais,  et  je  souhaiterois 
avoir  des  occasions  de  vous  donner  des  marques  pins  essen- 
cielles  de  mon  amitié,  M.  le  maréchal  de  Choiseul  ne  pou- 
voit  mieux  confier  qu'à  vous  la  disposition  et  le  mouvement 
des  troupes  pour  assembler  l'armée  qu'il  commande. 

Vous  m'obligerez  de  me  faire  savoir  des  nouvelles  do  ce 
qui  s'y  passera  pendant  la  campagne  que  je  vous  souhaitte 
très  heureuse,  personne  n'estant,  avec  plus  de  vérité  que  je 
le  suis,  tout  à  vous. 

Le  M*^  duc  DK  NOAILLES. 

Mélac  ne  se  contentait  pas  de  gouverner  militairement 
Landau,  de  méditer  des  projets  contre  les  Allemands,  de 
rassembler  des  troupes  pour  former  les  armées,  de  s'oc- 
cuper de  ses  atï^ures  à  Sainte-Hadegonde  et  à  Flaujagues, 
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d'être  utile  à  ses  cousins  maternels  et  à  son  frère  utérin; 
il  faisait  aussi  défricher  et  cultiver  à  ses  frais  les  envi- 
rons de  la  ville  forte  qu'il  commandait,  et  même  il 
acquérait,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  des  ter- 
res dans  sa  banlieue.  Voici  une  transaction  qu'il  passa 
le  20  juin  1G9G  avec  les  bourgeois  de  cette  ville  : 

Nous,  soubsignés,  bourgeois  do  la  ville  de  Landau  et  nous, 
prevost,  esclevins  et  communautés  du  village  de  Gueichheim, 
ajnnt  des  prairies  à  nous  appartenant  e/i  propre  dans  la 
dépendance  de  Gueichhein  que  Monsieur  de  Melac,  lieute- 
nant gênerai  des  armées  du  roy  et  gouverneur  à  Landau, 
a  eu  la  bonté  de  défricher  à  ses  propres  frais  et  dcspens, 
confessons,  par  ces  présentes,  avoir  cédé  et  cédons  à  mondit 
sieur  de  Melac,  en  compenrsation  et  reconnaissance  desdits 
frais  et  peine  qu'il  a  eu  pour  ledit  defrischement,  la  moitié 
des  foins  qui  se  ceuilleront  dans  ladite  étendue  de  prerie, 
tellement  par  luy  défrichée  que  nous  promettons,  chacun 
sur  son  bien  de  luy  faire  faucher,  sceicher  et  mener  chez 
luy  annuellement  et  si  longtemps  qu'il  sera  gouverneur  de 
Landau;  nous  reservant  expressément  l'autre  moitié  desdits 
foins,  le  regain  entier  et  la  propriété  desdits  nos  biens.  Sup- 
pliant en  même  temps,  très  humblement  mondit  sieur  de 
Melac,  de  nous  faire  la  grâce  de  nous  donner  un  petit  mot 
d'escrit  que  cette  cession  n'a  été  faite  que  pour  sa  personne, 
et  qu'elle  ne  concerne  aucunement  sa  charge;  à  celles  fins 
que  messieurs  ses  successeurs  ne  puissent  prétendre  la  même 
chose,  protestant  par  ces  présentes  que  ladite  cession  n'a 
esté  fait  que  suh  tilulo  oneroso  à  l'esgard  desdits  frais  et  des- 
pens  pour  ledit  defrischement  et  seulement  au  proffît  de  la 
personne  de  mondit  s*"  de  Melac.  Et  d'autant  que  plusieurs 
de  nous  autres  n'ont  point  des  propres  voitures,  iceux  ont 
treshumblement  requis  messieurs  les  bourguemaistres  et 
magistrats  de  la  ville  de  Landau  de  leur  faire  la  grâce  de 
faire  emmener  la  moitié  de  leur  quotepart  dans  la  maison 
de  mondit  sieur  de  Melac,  ce  que  nous,  le  prêteur,  les  bour- 
guemaistres et  magistrats  de  la  ville  de  Landau  leur  avons 
promis  et  accordé;  et  avons,  à  la  réquisition  desdits  parti- 
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culiers,  qui  ont  signé  la  présente  poar  meilleure  corroi)0- 
ration  d'icelle^  pareillement  signé  la  présente  et  apposé  le 
sceau  de  nostre  ville  à  icelle. 
Fait  à  Landau  ce  17  juin  1696. 

Nous  le  prêteur  rojal,  les  bourguemaistres  et  magistrats 
de  la  ville  de  Landau,  certiffions  que  les  bourgeois  ci  dessus 
soubsignés  et  les  habitans  do  Queicbheim  aussi  soubssi- 
gnés  ont  fait,  pardovant  nous,  voloniairoment  la  déclaration 
cydessus  cscrites,  et  que  nous  leur  avons  accordé  ce  qu'il 
nous  ont  demandé  à  Tesgard  des  voitures.  En  (oy  de  quoy,  et 
pour  servir  ainsi  que  de  raison,  nous  avons  signé  la  présente 
et  avons  apposé  le  sceau  de  nostre  chancellerie  à  icelle. 

Fait,  à  Landau,  ce  20  juin  1696. 

(Signature  illisible)  bourgmestre,  régent, 
Hetzler,  mareschaL 

Sceau  ile  la  ville  de  Landau  : 

Château  somme  d'une  couronne  de  marquis  et  entouré  de  ileurs  de  lys; 
autour  cette  inscription  :  secret,  civit.  landayien. 

L'affaire  de  la  prairie  revint  sur  le  tapis  Tannée  sui- 
vante, et  les  magistrats  de  Landau  écrivaient  le  18  sep- 
tembre 1697  la  lettre  suivante  à  iM.  de  Mélac  : 


A  Landau,  ce  18  septembre  1C97. 


Monsieur, 


Le  s^'Douppers  nous  ayant  dit  que  vous  auriés  esté  advertis 
que  plusieurs  des  particuliers  qui  ont  des  prés  à  Gueichheim 
pretendoient  d'escriro  contre  vous,  Monsieur,  pour  ravoir 
lesd.  prés  entiers,  ce  qui  vous  auroit  fortement  offensé  ainsi 
que  de  raison;  collecj  est  pour  vous  assurer,  Monsieur  que 
nous  n'y  avons  aucune  part  et  que  même  nous  n'en  scavons 
rien  du  tout,  scachant  au  contraire  que  lesd.  particuliers  sont 
très  contant  que  l'accord  fait  entre  vous.  Monsieur,  et  eux 
soit  exécuté,  et  que  conformément  a  iceluy  vous  ajés  la 
moitié  du  foin,  et  que  l'autre  moitié  du  foin  avec  le  regain 

il 
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entier  leur  demeure;  ainsi  nous  vous  supplions  très  humble- 
ment, Monsieur,  d'estre  persuadé  que  nous  ne  souffrerons 
point  qu'aucun  fasce  la  moindre  chose  contre  led.  accord. 
Cellecj  est  encor  pour  vous  prier,  Monsieur  de  nous  per- 
mettre de  donner  le  logement  occupé  par  le  s'  S^  Jean  à  Mon- 
sieur de  Garimont,  attandu  que  son  hoste  (  ontinue  son  basti- 
ment  et  que  Tousse  (sic)  que  nous  Tuy  avons  voulu  donner 
est  un  logement  propre  pour  un  colonel,  à  cause  des  escuries 
qu'il  y  a. 

Quant  à  vostre  prétention  sur  Stein,  nous  avons  fait  trans- 
porter des  marchandises  pour  la  violeur  de  vostre  d.  préten- 
tion au  greffe,  pour  vous  en  nantir,  ainsi  vous  ne  devés  point 
vous  inquiéter  du  tout  pour  cela.  Nous  sommes  avec  un  très 
profond  respect,  Monsieur,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs. 

Le  prêteur  y  les  hourguemaistres  et  magistrats 
de  Landau,  Prierler  (?). 

L'hiver  arrivé,  une  partie  des  officiers  obtenaient  Tau- 
topisation  d'aller  chez  eux  vaquer  à  leurs  affaires.  A  cette 
occasion,  Mélac  reçut  le  7  septembre  1G9G  la  lettre  sui- 
vante de  Louis-François-Marie  Le  Tellier,  marquis  de 
Barbezieux,  secrétaire  d'État  : 


Monsieur, 

Le  roy  ayant  réglé  par  ses  ordonnances  qui  seront  cy 
jointes  le  nombre  des  oflSciers  de  ses  trouppes  qui  pourront, 
pendant  l'hyver  prochain,  aller  vacquer  à  leurs  affaires,  et 
travailler  aux  recrues  des  compagnies;  Sa  Majesté  désire 
que  vous  teniés  la  main  qu'elles  soyent  bien  observées  dans 
votre  gouvernement. 

Je  suis,  Monsieur,  vostre  très  humble  et  très  affectionné 
serviteur.  de  Barbesieux. 

La  paix  ayant  été  faite  avec  le  duc  de  Savoie,  Louis  XIV 
adressa  une  lettre-circulaire  à  tous  les  commandants  des 


323 

armées  et  aux  gouverneurs  des  villes.  Voici  celle  que 
reçut  M.  de  Mélac  le  10  septembre  1696  : 

Mons^  de  Melac,  quelque  heureux  et  éclatant  que  soit  le 
succès  avec  lequel  j'ay  soutenu,  pendant  le  cours  de  cette 
guerre  les  efforts  d'un  si  grand  nombre  de  puissances  liguées 
contre  mo;y' ;  j'ay  été  bien  moins  fiaté  de  cette  gloire  que 
je  n'ay  été  touché  de  commisération  a  la  vue  de  Teffusion 
de  tant  de  sang,  de  Topression  générale  des  peuples,  de  la 
désolation  particulière  des  provinces  les  plus  exposées  aux 
passages  et  campemens  des  armées  et  de  toutes  les  autres 
calamitez  qui  sont  les  fruits  inévitables  de  la  guerre. 

Toute  l'Europe  persuadée  du  désir  sincère  et  constant  que 
j*ay  eu  de  hâter  le  retour  de  la  paix  ne  Test  pas  moins  du 
désintéressement  qui  m'a  fait  préférer  le  soulagement  de 
mes  sujets  à  toute  autre  considération.  Dieu,  enfin,  a  com- 
mencé d'exauxer  mes  vœux,  aiant  permis  que  la  paix  ait  été 
conclue  et  siguée  entre  moy  et  mon  frère  le  duc  de  Savo3'e; 
et  que  pour  l'affermir  et  la  rendre  d'autant  plus  durable, 
elle  soit  cimentée  par  le  mariage  de  mon  petit  fils,  le  duc 
de  Bourgogne  avec  la  princesse  ainée  de  Savoye.  Un  événe- 
ment si  considérable  dans  toutes  ces  circonstances,  et  qui 
promet  de  si  heureuses  suites,  m'obligeant  de  rendre  à  Dieu 
les  très  humbles  «actions  de  grâces  qui  lui  en  sont  deues,  je 
mande  aux  archevesques  et  evesques  de  mon  roiaume  de 
faire  chanter,  pour  cette  fin,  le  2^e  Deum  dans  les  églises 
de  leurs  diocèses,  avec  les  solemnitez  requises  en  pareille 
occasion;  et  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon 
intention  est  que  vous  assistiez  à  celui  qui  sera  chante  dans 
l'église  du  château  de  Scheleiden,  que  vous  inviterez  tous  les 
officiers  de  justice  et  autres,  qu'il  conviendra  de  se  trouver,* 
que  vous  fassiez  tirer  le  canon,  faire  des  feux  de  joye  et 
donner,  en  ce  rencontre,  toutes  les  marques  de  rejouissance 
publique  que  mérite  un  pareil  événement.  Sur  ce  je  prie 
Dieu  qu'il  vous  ait,  Mons^  de  Melac,  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit,  à  Versailles,  le  10®  septembre  1696. 

LOUIS. 
Lk  Tellier. 


su 

Une  correspondance  active  existait  toujours  entre 
Mélac  et  le  duc  de  Noailles.  Nous  n'avons,  la  plupart  du 
temps,  que  les  réponses  aux  lettres  qu'il  écrivait;  mais 
on  y  comprend  qu'il  ne  cessait  de  faire  des  projets 
approuvés  par  ses  amis,  mais  rarement  exécutés  par  la 
Cour.  M.  le  duc  de  Noailles  lui  écrivait  : 

A  Marly,  ce  !24«  septembre  16%. 

J'ay  receu,  Monsieur,  vostre  lettre  du  camp  de  Lakhem 
du  14  septembre  ;  elle  m*a  fait  un  très  grand  plaisir,  car  elle 
m'a  représenté  les  choses  au  naturel,  comme  si  j'estois  sur 
les  lieux;  et  je  suis  si  persuadé  de  tout  ce  qu'elle  contient, 
dans  tous  les  articles,  que  je  souhaitterois,  de  tout  mon 
cœur,  pour  le  bien  du  service  du  roy,  que  Ton  eut  pensé 
comme  vous  et  qu'on  Teut  exécuté  de  mesme.  Je  vous  prie 
de  continuer  à  me  donner  de  vos  nouvelles  et  d'cstre  per- 
suadé que  vous  me  trouvères  toujours  très  disposé  à  vous 
marquer,  en  touttes  occasions,  l'estime  sincère  et  la  vérité 
avec  laquelle  je  suis,  Monsieur,  entièrement  à  vous. 

Le  M**^  duc  DE  Noailles. 

Le  duc  de  Noailles  reçut  de  Mélac  cette  lettre  datée 
du  camp  de  Lakem,  le  3  octobre  suivant  : 

Monseigneur, 

Les  ennemis  sont  toujours  dans  leurs  mesmes  postes;  ilz 
ont  prolongé  une  ligne  qui  va  de  leur  baterie,  qui  est  dans 
les  vignes  à  la  droite  du  château  de  Ilart,  tandant  au  village 
de  Hart,  qui  est  au  desoubz  du  château;  ilz  ont  ausi  fixit  un 
retranchemant  tout  le  long  dudit  village.  Je  vous  advoue. 
Monseigneur,  que  je  ne  say  pas  bien  à  quelle  fin  les  ennemis 
font  ce  retranchemant,  et  cella  ne  me  donne  pas  grand 
attention. 

Les  nouvelles  que  Tons  a  rcceues  du  Haut-Rhin  asuret  que 
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M.  de  Tanguent  a  abandonné  l*cntreprize  do  passer  le  Rhin, 
et  que,  pour  cest  esfait,  il  renvoyé  ses  bataux  dans  la  vallée 
de  la  Quinche,  et  qu'il  revient  du  costé  de  Dourlack;  cette 
marche  nous  doit  donner  quoique  atention;  au  surplus  le 
prince  Louis  de  Bade,  a  pris  les  précaution  que  Ton  doit 
prandre  lorsque  Tons  veut  rester  lontamps  dans  un  camp  :  il 
a  fait  ocuper  pluzieurs  esglizes  ou  chataux  tout  le  long  de  la 
montagne,  depuis  son  cartier  jusques  tout  proche  de  Bre- 
bourg.  Il  tient  une  garde  fixe  à  la  porte  du  chatau  de  Neuli- 
nange  et  il  a  des  partis  de  cavalerie  quy  se  promènent  d'un 
des  postes  qu'il  ocupe  à  l'autre.  Il  a  de  mesme  fait  border  la 
segonde  branche  de  l'Espirbac  qui  passe  à  Larehute;  il  a 
ausi  fait  un  retranchemant,  à  la  teste  de  son  pon,  de  Tautre 
costé  du  Rhin,  et  il  a  mis  des  troupes  dans  la  petite  ville  de 
Landenbourg,  sur  le  Nekre,  et,  enfin,  il  a  quité  sa  tante 
depuis  quelques  jours,  et  s'est  mis  dans  le  petit  château  de 
Loblook;  tout  cela  dénote  qu'il  a  dessain  de  rester  lon- 
tamps là  où  il  est;  il  n'y  a  qu'à  savoir  s'il  poura  parvenir  à 
ses  fins,  et  s'il  trouvera  du  fourage  pour  faire  subsister  ses 
troupes;  c'est-à-dire  du  foin  et  de  la  paille;  parce  que,  pour 
l'avoine,  je  sais  qu'il  en  a  ou  qu'il  en  peut  avoir  pour  for 
lontamps;  pour  les  autres  commodités,  il  a  de  tout  en  abon- 
dance; et  il  me  semble  qu'il  ne  nous  conviendroit  pas  qu'il 
restât  lontamps  là  où  il  est,  parce  que  nos  fourages  s'éloi- 
gnent de  nous,  et  que  nous  roynons  nostre  pays,  et  qu'enfin, 
nous  vuiderions  nos  magazins  dont  nous  avons  bezoin  pour 
l'hiver. 

Je  ne  manqueray  pas,  Monseigneur,  de  vous  randre  conte 
de  tout  ce  qui  viendra  à  ma  cognoissance. 

Agréés,  s'il  vous  plait  que  j'aye  toujours  l'honeur  d'estre, 
avec  beaucoup  de  respect,  Monseigneur 

Par  la  commission  suivante  il  fut  charge  de  com- 
mander en  Alsace,  en  Tabscncc  du  marquis  d'HuxcUes  : 

Mons'^  de  Melac.  Vou?  ayant  choizy  pour  servir,  pendant 
Thyver,  en  vostre  charge  de  lieutenant  général  en  mes  ar- 
mées, au  commandement  de  mes  irouppes,  en  Alsace,  soubz. 
raoctorité  du  s'  marquis  d'Huxelles  quy  y  commande  pour 


326 

mon  service,  je  vous  cscrit  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
vous  ajez  à  vous  employer  dans  led.  commandement  selon 
et  ainsy  qu'il  vous  sera  ordonné  par  ledit  s^  marquis 
d'Huielles,  prenant  soin  que  mes  trouppes  vivent  en  bon 
ordre  et  que  les  officiers  travaillent  à  les  bien  restablir  pour 
la  campagne  prochaine  ;  avec  assurance  que  le  service  que 
vous  me  rendrez,  en  ce  faisant,  me  sera  bien  agréable.  Sur 
ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ayt^  Mons'  de  Melac,  en  sa  s^  garde. 
Ëscrit  à  Fontainebleau  le  xxviii*  octobre  1696. 

LOUIS. 
Lb  Tellibr. 

Il  reçut  aussitôt  les  compliments  de  M.  de  Noailles  : 


A  Versailles  ce  12  novembre  iG96. 

J'ay  receu,  Monsieur,  les  trois  dernières  lettres  que  vous 
avés  pris  la  peiue  de  m'escrire;  j'ay  esté  ravy  d'aprendre 
que  vous  rommandiés  cet  hiver  en  Alsace,  ainsi  que  vous  le 
souhaittiés,  et  je  me  rejouis  avec  vous  de  ce  que  vos  enne- 
mis n'ont  peu  prévaloir,  et  la  justice  que  le  roy  vous  a  rendu 
en  cette  occasion.  Je  vous  prie  de  compter  toujours  sur  mes 
services  et  sur  l'envie  que  j'aurois  de  vous  marquer  combien 
je  suis,  Monsieur,  très  véritablement  tout  à  vous. 

Le  M*^  duc  DE  Noailles. 

S'il  y  a  quelque  chose  icy  pour  vostrc  service  vous  pouvés 
vous  îidresser  a  moy  en  touttes  occasions  et  avec  toute  sorte 
de  confiance. 

Monsieur  de  Mélac  avait  écrit  aussi  au  maréchal  de 
Catinat,  qui  lui  répondit,  à  un  mois  d'intervalle,  les  deux 
lettres  suivantes  : 

A  Versailles  le  12'  janvier  1607. 

Je  vous  suis  sensiblement  obligé.  Monsieur,  de  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  la  grâce  de  m*escrire  pour  me  féliciter 
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8ar  mon  retour  d*Italic,  et  me  désirer  une  bonne  et  heureuse 
annëe;  j*ai  reçeu,  avec  un  véritable  plaisir,  ce  tesmoignage 
de  l'honneur  de  vostre  souvenir,  de  vostre  amitié  et  de  la 
part  que  vous  prennez  à  ce  qui  me  touche.  Je  m'estimerois 
bien  heureux  si  je  pouvois  trouver  quelque  occasion  do  vous 
en  marquer  ma  reconnoissence  et  de  vous  témoigner  la 
vérité  avec  laquelle  je  suis,  Monsieur,  vostre  tn^s  humble  et 
très  obéissant  serviteur.  Le  M**  de  Catinat. 


A  Versailles,  le  16  mni's  1097. 

Je  n'ay  reçeu  qu'avant  hier,  Monsieur,  la  lettre  du  27'  fou- 
brier  que  vous  m'avez  fnit  la  grâce  do  m'escrire;  je  n'ai 
encores  nulle  connoissence  précise  du  costé  où  le  roy  me 
faira  Thonneur  de  se  servir  de  moy;  je  vous  suis  sensible- 
ment obligé  de  la  part  que  vous  m'offrez  des  notions  que 
TOUS  avez  du  pais,  de  la  plus  grande  partie  des  frontières.  Si 
nous  servons  ensemble,  je  compteray  beaucoup  sur  les  advis 
et  connoissences  que  vous  voudrez  bien  me  donner,  estant 
très  persiiadé  de  l'utilité  dont  elles  pourroient  estre  pour  le 
bien  du  service  du  roy,  et  de  la  confience  avec  laquelle  je 
devray  le  recevoir,  estant  aussi  véritablement  que  je  suis, 
Monsieur,  vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  M*^^  DE  Catinat. 

Voici  une  lettre  qu'écrivait  M.  de  Villeroy  à  Mélac  : 


A  Versailles  le  28*  mars  1007. 

J*ay  parlé  à  M.  de  Barbesieux  comme  vous  le  désirez. 
Monsieur.  Sitost  que  M.  le  marquis  d'Uxelles  sera  arrivé  en 
Alsace,  escrivéz  à  M.  de  Barbesieux  pour  luy  demander 
vostre  congé,  et  il  vous  sera  accordé  sur  le  champ  ;  si  vous 
vonliés  me  charger  de  choses  plus  considérables  je  m'en 
chargerois  fort  volontiers,  estant  très  sincèrement  tout  à 
voQs.  Villeroy. 


328 

Nous  ne  comprenons  pas  quelle  espèce  de  congé  avait 
demandé  Mélac;  peut-tHrc  était-il  mécontent  de  voir  que 
toutes  les  demandes  qu'il  faisait  pour  qu'on  mît  la  ville 
qu'il  commandait  en  état  de  faire  une  vigoureuse  défense 
si  elle^ était  attaquée,  étaient  repoussées;  peut-être  était- 
il  froissé  d'une  morale  que  le  ministre  lui  avait  faite 
pour  avoir  voulu  tuer  à  coups  d'épée  un  malade  de 
riidpital  militaire  de  Landau,  où  tout  ne  se  passait  pas 
comme  il  le  désirait.  {Hist.  d'OUar-Jari  p.  489.)  Ce 
congé  ne  lui  fut  sans  doute  pas  accordé  car,  le  6  avril 
suivant,  M.  Le  Peletier  lui  écrivait  : 


Monsieur, 

J'ay  reçeii  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de 
m'cscrire  le  31  du  mois  passé.  Je  vous  ai  escrit,  deux  fois, 
au  sujet  de  l'affaire  du  s'  Gornibert,  pour  vous  demander, 
pour  luy,  la  continuation  de  vostre  protection. 

Je  vous  suis  très  obligé  du  soin  que  vous  avez  bien  voulu 
prendre  de  faire  faire  des  copies  de  la  carte  et  du  plan  qui 
vous  a  esté  donné  par  TofiScier  allemand  qui  s'est  venu 
rendre. 

Je  doute,  aussj  bien  que  vou8,  que  l'Empereur  soit  déter- 
miné à  faire  sitôt  la  paix;  grâces  à  Dieu  nous  sommes  en 
estât  de  continuer  la  guerre  avec  avantage  pourveu  que  nous 
fassions  un  bon  usage  de  nos  forces. 

Je  ne  manquoray  pas  de  parler  à  M.  le  maroschal  de 
Catinat,  comme  vous  le  souhaitez;  mais,  le  roy  faisant  luy 
raesme  Testât  des  officiers  généraux  de  ses  armées,  je  doute 
qu'il  puisse  vous  demander  a  Sa  Majesté. 

Les  ingénieurs  ne  doivent  faire  travailler  qu'aux  ouvrages 
portés  par  Testât  du  roy;  je  conviens,  avec  vous,  que  le 
revestement  des  fossez  est  l'ouvrage  le  plus  important  de 
tous  ceux  qui  rcsient  à  faire  à  Landaw;  mais  il  faudroit  des 
fondz  considérables  pour  y  travailler;  Sa  Majesté  a  juge  à 
propos  do  remettre  cette  dépense  à  une  autre    année.  A 
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Tegnrd  de  la  bascule  de  la  porte  de  France,  j*ecris  au  s' 
Terade  d'y  mettre  ordre  incessament. 

Je  suis,  très  véritablement,  Monsieur,  vostre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur.  Le  Peletier. 

Molac  avait  des  ennemis,  que  lui  avait  attires  son  ca- 
ractère difficile.  Il  est  probable  qu'ils  travaillaient  avec 
ardeur  à  sa  perte.  Ses  réclamations  continuelles  pour 
mettre  sa  place  de  Landau  à  l'abri  des  attaques  même 
les  plus  sérieuses  ennuyaient  quelque  peu  le  ministre. 
Les  lettres  qu'il  écrivait  se  ressentaient  probablement 
de  la  violence  de  son  caractère;  quelques-unes  même, 
celles  qu'il  adressait  à  ses  amis  ou  qu'il  recevait  d'eux 
étaient,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  interceptées.  Et 
comme  il  avait  son  franc-parler,  elles  durent  susciter 
bien  des  haines.  Le  maréchal  de  Lorges  lui  écrivait  de 
Paris,  le  27  avril  1697  : 

A  Paris  ce  ^iT"*  avril  1G97. 

Je  ne  vous  ai  pas  respondu.  Monsieur,  à  touttes  les  lettres 
que  vous  avés  pris  la  peine  de  m'escrire  sur  les  choses  qui 
se  sont  passées  à  Landau  parccque  j'ai  creu  que  touttes  la 
pluspart  des  lettres  que  Ton  escrit,  par  la  poste,  sont  veues 
et  que  s'il  se  trouvoit  ou  voioit  que  je  me  mêlasse  des 
affaires  d'AUemaigne,  que  sceut  esté  le  moien  de  rendre  vos 
affaires  plus  mauvaises;  cepandant  je  vous  prie  d'estre  bien 
persuadé.  Monsieur,  que  Ton  ne  se  peut  pas  s'intéresser 
plus  vivement  que  je  fais  à  tout  ce  qui  vous  regc^rde,  et  que 
je  tacherai  toujours  à  vous  faire  cognoistre  que  je  suis,  très 
véritablement  vostre  serviteur  et  ami.  Sur  ce  pied  là,  j'en 
ai  parlé  à  M.  le  ma^^  de  Choiseuil,  lequel  m'a  dit  bonnement 
que  vous  estiés  un  peu  trop  vif,  et  que  vous  aviés  eu,  l'année 
passée,  une  affaire  avec  le  chevalier  de  Hastfelt,  dans  sa 
maison,  laquelle  il  n'avoit  pas  voulu  pousser,  estant  de  vos 
amis  et  sachant  que  j'en  estois  aussi;  je  ne  vous  dis  pas  cecy 
pour  rien  renouveller,  mais  seulement  pour  que  vostre  bon 
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esprit  vous  empêche  de  vous  emporter;  ce  n'est  pas  que  je 
dise  que  vous  n'aviés  pas  de  raison  dans  le  fond  ;  mais  c'est 
que,  quelquefois,  Taiant  toutte  entière,  vous  vous  donnés  le 
tort,  en  poussant  la  chose  plus  loing  qu'elle  ne  devroit  aller. 
Perraesté  moi  de  vous  dire  cecy  estant,  autant  que  je  suis, 
dans  vos  interests  et  que  je  vous  exhorte  à  ne  suivre  pas 
entièrement  vos  pations  dans  le  temps  où  l'on  est,  où  vos 
envieux  et  ennemis  ne  demonderoient  pas  mieux  que  de  vous 
trouver  un  peu  trop  emporté,  et,  par  là,  vous  faire  passer 
pour  un  homme  insuportab!e  et  trop  malaisé  à  vivre.  Songé 
y  bien  et  croie  que  Ton  ne  peut  parestre,  de  melieure  fov 
que  jesuiS)  tout  entièrement  à  vous,  que  je  suis. 

Le  M*^  DE  LORGE. 

'Nous  verrons  plus  loin  comment  Saint-Simon  parle  de 
Taffiiire  du  chevalier  dllastfelt.  Au  commencement  de  la 
campagne,  Méiac  fut  mis  sous  les  ordres  du  maréchal  de 
Choiseul  : 

Mons'  de  Melac,  ayant  résolu  de  me  servir  de  vous  en 

votre  charge  de  Tun  de  mes  lieutenans  généraux  en  mes 

armées,  dans  celle  d'Allemagne  do  laquelle  j'ay  donné  le 

commandement  en  chef  à  mon  cousin  le  comte  de  Choiseul, 

mareschal  de  France;  je  vous  escris  cette  lettre  pour  vous 

dire  que  vous  ayez  à  vous  rendre  en  madite  armée,  et  à 

vous  y  employer  dans  les  fonctions  de  vostre  charge  selon  et 

ainsy  qu'il  vous  sera  ordonné  par  mondit  cousin  pour  mon 

service.  Vous  asseurant  que  ceux  que  vous  m'y  rendrez  me 

seront  en  particulière  considération.  Et,  la  présente  n'estant 

pour  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu*il  vous  ayt,  Mons'  de  Melac, 

en  sa  s*®  garde. 

Escrit,  à  Versailles,  le  7  may  1697. 

LOUIS. 

Le  Tellirr. 
Le  9  juin,  le  roi  lui  écrivait  : 

Mons'  de  Melac.  Comme  il  a  esté  facile  de  juger  par  les 
longueurs  et  les  difficultés  que  les  principaux  chefs  de  la 
ligue  ont  apporté  jusqu'icy  au  rétablissement  de  la  paix, 
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qu'il  n'y  a  que  le  progrez  de  mes  armes  qui  puisse  les  (têter- 
miner  à  accepter  les  conditions  que  je  leur  ay  fait  offrir  et 
ausquellcs  je  me  suis  enfin  relâché  par  le  pur  désir  de  pro- 
curer aux  peuples  un  prompt  soulagement;  j'ay  songé  à  me 
mettre  en  estât  de  remporter,  cette  campagne,  des  avan- 
tages considérables.  J'ay  partagé  les  troupes,  que  je  desti- 
nois  pour  la  Flandres,  en  trois  armées;  et  j*ay  ordonné  à 
mon  cousin  le  mareschal  de  Catinat  de  former,  avec  une,  le 
siège  d'Ath  pendant  que  mes  cousins  les  mareschaux  de  Vil- 
leroy  et  de  Bouflers,  à  la  teste  des  deux  autres,  avoient 
ordre  d'observer  les  ennemys  et  de  s'opposer  à  tout  ce  qu'ils 
voudroient  entreprendre.  Le  prince  d'Orange  et  l'Electeur 
de  Bavière  n'ont  ozé  tenter  de  troubler  ce  siège.  Ils  se  sont 
retirez  après  avoir,  durant  quatre  jours,  tenu  vainement  leurs 
forces  rassemblées  â  quatre  lieues  d'Ath.  Cette  place,  dont 
les  aproches  estoient  dcffendues  par  une  inondation,  et  qui, 
par  les  travaux  que  j'y  ay  fait  faire  autrefois,  se  trouve  l'une 
des  plus  régulières  et  des  mieux  fortiffîées,  n'a  tenu,  devant 
mes  troupes  que  treize  jours  de  tranchée  ouverte,  et  a  capi- 
tulé le  cinq  de  ce  mois,  quoyque  la  garnison  fut  de  prez  de 
cinq  mil  hommes.  Jamais  conqueste  n'a  moins  cousté  de 
Bang,  circonstance,  entre  autres,  que  je  regarde  comme  une 
faveur  du  ciel  des  plus  singulières,  et  comme  un  heureux 
présage  pour  l'avenir;  et  désirant  rendre  grâce  à  Dieu  de  la 
protection  qu'il  daigne  accorder  à  la  justice  de  ma  cause  et 
à  la  droiture  de  mes  intentions;  je  mande  aux  archevesques 
et  evesques  de  mon  royaume  et  terres  de  mon  obéissance  de 
faire  chanter  le  Te  Deum  dans  les  églises  de  leurs  diocèses; 
de  quoy  j'ay  bien  voulu  vous  donner  avis  par  cette  lettre 
afin  que  vous  assistiez  au  Te  Deum  qui  sera  chanté  dans 
l'église  de  la  place  où  vous  commandez;  que  vous  invitiez 
les  ofHciers  de  justice  et  de  guerre  et  autres  qu'il  conviendra 
de  s'y  trouver;  que  vous  fassiez  tirer  le  canon,  faire  des 
feux  de  joye,  et  donner  toutes  les  marques  de  rejouissance 
publique  que  mérite  un  pareil  succès.  Sur  ce,  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  ayt,  Mons'  de  Melac,  en  sa  s^«  garde'. 
Escrit  à  Versailles  le  9«  juin  1697. 

LOUIS. 
Le  Tellier. 
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L6  12  du  même  mois,  le  maréchal  de  Lorges  lui  adres- 
sait celte  courte  lettre  : 


A  Versailles  ce  12«  juin  1607. 

J'ay  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  avés  pris  la  peine 
de  m'escriro  le  28  du  mois  de  may  dernier;  je  n'en  ay  point 
reçu  d'autres  du  depuis.  Mons'  le  maréchal  de  Ghoiseuil  m*a 
fait  mander  qu'il  vous  rendra  tous  les  services  qui  dépen- 
dront de  luy,  bien  qu'il  ait  apris  que  vous  avés  demandé  à 
servir  sous  un  autre  gênerai.  A  mon  égard  vous  devés  tou- 
jours compter  sur  la  sincérité  avec  laquelle  je  suis,  Monsieur, 
tout  entièrement  à  vous. 

Le  M**  DE  LORGE. 

François-Louis  de  Bourbon,  prince  de  Conti,  ri'^pon- 
dit  à  une  lettre  de  compliments  que  Mélac  lui  avait 
adressée.  Mélac  était  alors  campé  a  Niderbilt  : 


A  Paris  ce  31  juillet  1697. 

J'aj  toujours  bien  creu,  Monsieur,  que  vous  estiez  de  mes 
amis,  et  que  vous  preniez  véritablement  part  à  tout  ce  qui 
me  touche  ;  niais  vous  me  le  témoignez  aujourd'hui  en  des 
termes  si  honnestes  et  si  obligeants  en  me  marquant  vostre 
joye  sur  mon  élection  à  la  couronne  de  Pologne,  que  je  ne 
scay  comment  vous  en  remercier.  Je  vous  prie  d'estra  per^ 
suadé  que  je  vous  estime  extrêmement  et  que  j'aurois  de  la 
jo^re  de  trouver  des  occasions  de  vous  le  pouvoir  témoigner, 
vous  asseurant,  cependant,  que  personne  n'est  plus  entière- 
ment à  vous  que  je  le  suis. 

François-Louis  de  Bourbon. 

Il  est  probable  que  M.  de  Choiseul  avait  regardé 
comme  une  boutade  la  demande  qu'avait  faite  Mélac 
de  servir  sous  un  autre  général  que  lui;  rien  dans  les 
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lettres  qu'il    lui   écrivait  ne   marque  de   la   mauvaise 
humeur  : 

Au  camp  de  Liiigta  le  5  aoust  1697. 

L'armée  des  ennemis  marchant  de  vos  costées,  il  est  plus 
important  que  jamais  que  je  sois  adverty  de  ces  mouvcmens, 
ainsy,  Monsieur,  je  vous  prie  do  me  mander  tout  ce  que 
vous  en  apprendre.  J'iraj  demain  camper  à  Vilstette  où  je 
recevré  vos  nouvelles  par  Strasbourg.  Je  suis  tousjours, 
Monsieur,  plus  que  personne,  absolument  à  vous. 

Le  M*^^  DE  Choisei'il. 


Au  camps  près  Bischen  le  5  aoust  à  5  licurcs  du  soir  1697. 

Je  reçois,  Monsieur,  votre  lettre  d'hier  et  une  de  M.  le 
marquis  d'Uxclles,  par  lesquelles  j'apprens  que  vous  alliez 
camper  à  La  Rchute  avec  9  escadrons  de  cavallerie  et  de 
dragons  et  500  hommes  de  pied. 

Je  ne  saurois  m'imaginer  que  les  ennemis  soient  en  estât 
de  former  aucune  entreprise  sur  Landau;  mais  si  vous  voyés 
qu'il  y  enst  quelque  chose  à  craindre  pour  cette  place;  il  est 
de  votre  honneur  d'i  entrer  preferablement  à  toutte  autre 
chose;  je  croy  que  vous  serés  de  mon  avis,  de  vos  nouvelles, 
je  ne  saurois  encore  croire  qu'ils  songent  sérieusement  à 
passer  le  Rhin,  moy  estant  où  je  suis.  Croyez  moi  toujours, 
Monsieur,  absolument  à  vous.  Le  M<^^  de  Choiseuil. 

Je  vais  demain  camper  à  Wilstett. 

Le  roi  lui  adressa,  le  18  août,  la  lettre  eirculaire  sui- 
vante : 

Mons'  de  Melac,  voyant  que  les  plus  grands  obstacles  à  la 
conclusion  de  la  paix  générale,  venoient  de  la  part  de  la 
maison  d'Autriche,  je  formay  le  dessein,  ensuite  de  la  con- 
qaeste  d'Âth,  de  faire  attaquer  Barcelone  par  mer  et  par 
terre;  persuadé  que  cette  maison,  d'ailleurs  naturellement 
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jalouse  des  prosperiléz  de  la  France,  seroit  très  sensible  à 
la  perte  d'une  place  qui  entraine,  après  elle,  celle  de  toute 
une  grande  province,  et  que  c'estoit  le  plus  sur  mo.ven  de 
Tobliger  à  accepter  les  conditions  que  j'ay  bien  voulu  iuy 
faire  offrir.  Et  quoique  mon  armée,  commandée  par  mon 
cousin  le  duc  de  Vendosme,  ne  parut  pas  assez  supérieure 
pour  un  projet  de  cette  consequance  et  que  la  vaste  enceinte 
de  Barcelone  ne  permit  pas  d'en  faire  Tentiere  circonvala- 
tion;  qu'ainsy  les  ennemis,  en  tenant  toutes  leurs  troupes  de 
campagne  à  portée  de  la  place,  pussent  y  faire  entrer,  en 
tout  temps,  outre  les  rafraicbissemans  nécessaires,  autant 
de  monde  qu*il  en  seroit  besoin;  qu'ilz  y  eussent  deux  cens 
pièces  d*artillerie  avec  toutes  sortes  de  munitions  en  abon- 
dance; et  qu'enfin  Testendue  du  terrain  donnast  encore  la 
facilité  aux  assiégez  de  faire  de  nouveaux  retranchemens 
derrière  leurs  murailles,  je  ne  doutny  pas  que  la  valeur  de 
mes  trouppes  sagement  conduitte  et  ménagée  ne  vint  à  bout 
d'une  entreprise  si  hardie  que  tant  de  circonstances  ouroit 
peut  estre  fait  passer  pour  téméraire  à  toute  autre  nation 
qu'^à  des  François.  Le  succès  a  repondu  à  mon  attente;  la 
vigoureuze  deffense  des  Espagnols,  en  rendant  le  siège  l'un 
des  plus  fameux,  n*a  servy  qu'à  signaler  davantage  la  bra- 
voure extraordinaire  de  mes  troupes  et  le  mérite  du  gênerai. 
La  place  a  esté  soumise  à  mon  obéissance  le  10  de  ce  mois. 
Le  gouverneur  ajant  demandé  à  capituler  dès  le  5,  après 
avoir  tenu  cinquante  et  un  jour  de  tranchée  ouverte,  résis- 
tance qui,  sans  doute,  auroit  moins  duré  si  mon  cousin  le 
duc  de  Vendosme  n'avoit,  suivant  mes  intentions,  songé  à 
espargner  autant  qu'il  a  esté  possible  le  sang  de  mes  sujets; 
et,  d'autant  que  les  advantages  que  je  remporte  sur  mes  en- 
nemis sont  des  effets  visibles  de  la  protection  de  Dieu,  en 
qui  je  mets  toutte  ma  confiance  et  que  je  me  sens  obligé  de 
luy  rendre  les  très  humbles  actions  de  grâce  qui  luy  en  sont 
deues,  je  mande  aux  archevesques  et  evesques  de  mon 
royaume  et  terres  de  mon  obéissance  de  faire  chanter  le 
Te  Deum  dans  les  esglises  de  leurs  diocezes,  de  quoy  j'ay 
bien  voulu  vous  donner  advis,  par  cette  lettre,  afin  que  vous 
assistiez  au  Te  Deum  qui  sera  chanté  dans  la  principale 
église  de  place  où  vous  commandez;  que  vous  invitiez  les 
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officiers  de  justice  et  de  guerre  et  autres  qu'il  conviendra  de 
8*y  trouver;  que  vous  fassiez  tirer  le  canon,  faire  des  feux 
de  jo^e,  et  donner  toutes  les  marques  de  rejouissance  pu 
bliqu';  que  mérite  un  pareil  succès.  Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il 
vous  D}'t.  Monsieur  de  ^lelac,  en  sa  sainte  garde. 
Escrit  à  Versailles  le  dixhuitiesme  aoust  1697. 

LOUIS. 
Lb  Tellier. 

Le  31  août  1697,  le  maréchal  de  Choiseul  lui  écrivait  : 

Au  camp  de  Lanpkandcl  ce  31  août  1G97. 

Votre  lettre  d*aujourd'huy  vient  de  m*estre  rendue  tout 
présentement,  et  comme  j'irav  après  demain  à  Kerweiler, 
vous  n'avés  qu'a  toujours  demeurer  à  Lacheim  jusques  à  ce 
que  vous  receviés  de  mes  nouvelles,  si,  cependant,  vous 
apprenés  quelque  chose  de  nouveau,  faites  le  moy  savoir,  et 
sojés  persuadé  que  je  suis  très  absolument  tout  à  vous. 

Le  M'^i  DE  Choisei-il. 

Je  vous  prie  de  faire  accommoder  les  passages  du  Spire- 
bach  autant  que  vous  pourrés,  et  de  mander  à  M.  de 
S^  Fremont  qu'il  fasse  la  mesme  chose  dans  son  gouver- 
nement. 

Les  deux  armées  étaient  en  présence,  les  ordres  du 
maréchal  se  succédaient,  Mélac  reçut  de  lui  cette  nou- 
velle lettre  : 

Au  camp  de  Kandel  le  l*'  septembre  1097. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  venir  demain,  deuxième,  au 
matin  à  Kerweiler,  où  je  serois  bien  a^se  de  vous  parler;  le 
quartier  de  Lacheim  que  vous  occupés  présentement  le  sera 
par  une  brigade  de  cavalerie  que  j'y  envoyeray  demain  ;  et 
je  vous  prieray  de  vous  avancer  avec  votre  détachement 
jusqu'à  Mosbach.    Ayez,  s'il  vous  plaist,   attention  à  faire 
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garderies  passages  du  Spirbach  afïin  que  demain  il  n'y  ait 
nul  danger  pour  les  trouppes  qui  iront  prond[rel  de  Therbe 
et  pâturer,  et  pour  qu'elles  ne  puissent  point  aussy  passer 
ladite  rivière.  Faites  moy  toujours  la  justice  de  croire  que  je 
suis,  sans  reserve,  tout  à  vous.  Le  M^  db  Ghoiseuil. 

Je  ne  puis  estre  à  Kerweiler  que  sur  les  dix  ou  onze  heures 
du  matin.  Pour  votre  détachement,  vous  le  placerés  comme 
vous  le  jugorés  à  propos»  jusques  j\  mon  arrivée,  si  vous  ne 
le  trouvés  pas  bien  à  Mosbach. 

Le  temps  pendant  lequel  Mélac  devait  gouverner  Lan- 
dau étant  expiré,  de  nouvelles  lettres  de  provision  lui 
furent  expédiées  le  15  mars  1699  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre, 
a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  salut.  Quoique  les  trois 
années  pour  lesquelles  nous  avions  pourveu  le  s'  de  Melac, 
Tun  de  nos  lieutenans  généraux  en  nos  armées,  de  la  charge 
de  gouverneur  de  Landau,  par  nos  lettres  patentes  du 
23  mars  1693,  soient  expirées  depuis  longtemps;  nous  avons 
eu  cependant  agréable  de  l'y  maintenir,  persuadez  que  nul 
n'est  plus  capable  que  luy  de  veiller  à  la  deffense  et  conser- 
vation d'une  place  île  guerre,  comme  aussy  de  maintenir  la 
discipline  parmy  les  trouppes  qui  y  tiendront  garnison,  et  de 
faire  vivre  les  habitans  en  bonne  intelligence  entre  eux  et 
dans  l'obéissance  qu'ils  nous  doivent;  de  sorte  que  prenans 
d'alleurs  tt)ute  confiance  en  son  zèle,  fidélité  et  aftection  à 
nostre  service,  nous  avons  résolu  de  le  continuer  encor  dans 
les  fonctions  de  lad.  charge 

[Le  roy  le  nomme  encore  pour  trois  ans  gouverneur  de 
Landau,  outre  le  temps  qui  s'est  passé  depuis  l'expiration  do 
ses  lettres  de  provision.] 

Donné  à  Versailles,  le'quinziesme  jour  du  mois  de  mars 

Tan  de  grâce  mil  six  cens  quatre  vingt  dix  neuf,  et  de  nostre 

règne  le  cinquante  sixiesme. 

LOUIS. 

Ef  sur  le  repli, 

Le  Tellier. 
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La  lettre  suivante  do  M.  de  Barbczicux,  datée  du  6  fé- 
vrier 1700,  fait  connaître  une  nouvelle  algarade  de  Mélac: 

«  Monsieur,  le  roi  a  été  informe  que  vous  avez  fait 
»  dépouiller  toutes  nues  six  filles  de  mauvaise  vie  et  les 
y>  avez  fait  passer  en  cet  estât  pendant  deux  jours  sur  la 
9  place  de  Landau,  et  par  les  rangs  des  soldats  de  la 
>  garde,  qu'ensuite  vous  les  avez  fait  conduire  hors  de 
f  cette  ville.  Comme  cette  punition  scandaleuse  n'est 
f  pas  convenable,  Sa  Majesté  m*a  recommandé  de  vous 
]>  avertir  qu'elle  désire  que  vous  n'en  fassiez  plus  faire 
»  de  pareilles.  Je  suis,  etc.  » 

A  côté  de  ces  actes  de  sauvagerie,  que  nous  ne  devons 
pas  cependant  juger  avec  nos  idées  modernes,  d'autant 
mieux  que  nous  ne  savons  pas  quelles  sont  les  fautes 
commises  par  ces  filles  qui,  peut-ôtre,  avaient  compromis 
la  discipline  de  la  garnison  de  Landau,  nous  avons  une 
lettre  que  Mélac  dut  écrire  cette  même  année  à  une  dame 
de  Puch,  parente  de  sa  mère;  on  y  retrouve  l'amour  de 
la  famille  exprimé  peut-ôtre  un  peu  brutalement;  mais 
observons  qu'il  était  malade  et  ennuyé  des  déboires  que 
la  Cour  lui  faisait  éprouver  : 

Madame, 

Je  comroance  ma  lettre  par  vous  demander  pardon  sy  je 
naj  pas  l'honeur  de  vous  escrire  moy  mesme  a  cauze  de  mes 
grandes  incommodités,  après  quoy  je  vous  diray  que  je  suis 
Taché  de  ce  que  vous  ne  trouvés  ny  rime  ny  raison  dans  les 
propositions  que  j'ay  heu  Thoneur  de  vous  faire,  quy  est  de 
libérer  mesieurs  vos  enfefTs  des  interest  quy  les  ruineret  en- 
iieremant  dans  les  suittes;  mon  intention  estant,  madame, 
de  vous  payer,  pour  eux,  les  onze  ou  douze  mil  livres  que 
vous  avés  sur  leurs  biens  avecq  ce  qui  vous  pourra  estre 
dheub  audela;  ainsy,  madame,  je  crés  qu'après  un  peu  de 
reflexion,  vous  ne  trouvères  pas  mauves  que  je  les  libère  do 

il 
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ces  interetz  qui  seret  capable  de  les  ruiner,  avecq  le  temps; 
et  je  crés  que  les  choses  se  feront  avecq  autant  de  raison, 
d'equitté  et  de  respect  qu'il  sera  possible.  Au  reste,  madame, 
à  Tesgard  de  l'inegalitté  d'honneur  que  vous  et  nous  avons 
resseu  je  n'antre  point  dans  ces  discution,  nous  avons  esté 
fort  honoré  de  vous  avoir  dans  nostre  aliance,  j'espère  donc, 
madame,  que  vous  agreerés  que  je  face  ce  bien  à  messieurs 
vos  enfans,  et  que  j'a;yo  Thoneur  d'estre  avec  beaucoup  de 
respect,  madame,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Melac. 

L'année  1700  commençait  mal  pour  Mélac;  nous  venons 
de  voir  qu'il  était  malade,  d'un  autre  côté,  le  marquis 
d'Uxelles  ayant,  pour  quelque  temps,  quitté  Parmée,  ii 
avait  espéré  le  remplacer  dans  le  commandement  de 
TAIsace,  mais  ce  commandement  fut  donné  à  Laubanic(*), 
gouverneur  de  Neuf-Brisach,  qui  n'était  que  maréchal  de 
camp.  {Journal  de  Dangeaiiy  l.  VII,  p.  310.)  Cela  n'était 
pas  fait  pour  le  calmer. 

De  plus,  ses  anciens  amis  et  protecteurs  l'avaient  peut- 
ôtrc  oublié,  peut-être  les  avait-il  froissés,  ou  importunés 
par  ses  incessantes  demandes,  toutes  faites  d'ailleurs 
dans  l'intérêt  du  service  de  sa  place  de  Landau  qu'il  ne 
croyait  pas  capable  de  soutenir  un  siège  en  régie. 

Les  archives  de  Montbrelon  n'ont  pas  de  lettres  de 
cette  époque. 

Par  brevet  du  18  juillet  1701,  il  fut  placé  dans  l'armée 
d'Allemagne,  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Villeroy  : 

Mons'  de  Melac,  ayant  résolu  de  me  servir  de  vous  en 
vostre  charge  de  l'un  de  mes  lièutenans  généraux  en  mes 
armées,  en  celle  d'Allemagne,  de  laquelle  j'ay  donné  le  com- 
mandement à  mon  cousin  le  duc  de  Yilleroy,  pair  et  mare- 

(*)  Yrier  de  Magonlhier  de  Lunbaitip,  né  à  Saint-Yrieix  en  Limoubin, 
fait  licMitonant  général  en  1702,  et,  en  170.3,  gouvernenr  de  Landau,  qui 
fut  assiégé  en  1704  et  capitula  le  25  novembre. 
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dial  do  France,  sous  les  ordres  de  mon  petit-fils  le  duc  de 
Bourgogne,  je  vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
vous  ayez  à  vous  rendre  en  mad.  armée,  et  à  vous  y  em- 
ployer dans  les  fonctions  de  vostre  charge  de  lieutenant 
gênera),  ainsy  qu'il  vous  sera  ordonné  par  mondit  cousin, 
pour  mon  service,  vous  a.^surant  que  ceux  que  vous  m'y  ren- 
drez me  seront  en  particulière  considération.  Sur  ce  je  prie 
Dieu  qu'il  vous  ayt,  Mons<^  de  Melac,  en  sa  s^  garde. 
Kscrit  à  Versailles,  le  18  juillet  1701. 

LOUIS. 

Chamillar. 

Si  fauteur  de  V Histoire  d'Ottar-Jarl  avait  eu  égard  aux 
mémoires  de  Saint-Simon,  qui  écrit,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  que  Molac  était  fort  désintéressé  et  qu'il 
avait  les  mains  nettes ^  sMl  avait  lu  surtout  la  lettre  que 
nous  allons  transcrire,  il  n'aurait  pas  écrit  (page  421)  : 
«Quand  des  troupes  sont  employées  à  brûler,  piller  ou 
pour  le  moins  à  faire  pièce,  et  que  leurs  chefs,  par  sur- 
croît, ont  ordre  de  lever  des  contributions  de  droite  et 
de  gauche,  il  doit  arriver  que  ces  chefs  garderont  pour 
eux  tout  ou  partie  de  ce  qu'ils  prélèvent.  C'est  ce  que  ne 
manqua  pas  de  faire  Mélac  à  Texemple  de  M.  le  duc 
de  Luxembourg  et  de  tant  d'autres.  » 

Voici  la  lettre  dont  nous  venons  de  parler  : 

Je  me  trouve  dans  un  si  mauvais  état,  Monsieur,  que  je 
ne  crois  pas  vivre  deux  jours,  et  je  me  suis  souvenu  que  feu 
M.  Desjan,  sindic  de  Bordeaux,  donna  à  feu  M.  de  Larrard 
le  père,  un  cheval  dont  je  me  servis  pour  aller  en  Italie,  et, 
comme  je  suis  incertain  si  Mon:^''  de  Larard  fa  payé  ou  non, 
je  croirois  avoir  cela  sur  ma  conscianse  si  je  laissais  cela  de 
la  sorte,  ce  qui  fait  que  je  vous  suplie  très  liumblement, 
Monsieur,  comme  mon  héritier  universel,  do  payer  à  Madame 
Polation,  fille  de  feu  M.  Desjan,  et  quy  est  présentement 
dans  le  couvant  S^^  Ursule,  à  Bourdeaux,  la  somme  de  trois 
cents  livres  incontinant  après  ma  mort,  quy  est,  à  peu  près, 
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ce  que  le  cheval  valoit,  c'est  la  grâce  que  je  vous  demande, 
et  celle  de  croire  que  je  suis  et  seray,  jusques  au  dernier 
moment,  Monsieur,  vostre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. Melac. 
A  Landau  le  16  août  1701. 

C'est  écrit  par  son  secrétaire,  il  n'a  fiut  que  signer. 
Puis  il  ajoute  de  sa  main  d'une  manière  presque  illisible, 
surtout  la  fin  : 

Je  vous  suplie,  Monsieur,  de  payer,  sans  diôculté,  les  cent 
escus  mentionnés  si  dessus  parce  que  je  crois  les  devoir;  c'est 
ce  que  je  vous  demande  et  je  vous  en  prie  et  vous  le  recom- 
mande; c'est  pour  aquiter  un  dete;  j'espère  que  vous  satis- 
fairés  à  ma  prière.  Melac. 

Cotte  lettre  doit  être  adressée  à  Jacob  de  Puch,  fils 
puîné  de  Jacques-Jean  de  Puch  et  de  Jeanne  de  Puch, 
chevalier,  seigneur  de  Montbreton.  M.  de  Mélac  fut 
nécessairement  consulté  lorsque  Jacob  de  Puch  se  maria, 
le  8  avril  1702,  avec  damoiselle  Victoire  de  Labaig, 
fille  de  feu  messire  Henri  de  Labaig,  etc.,  et  de  dame 
Anne  Rochefort-Théobon  ;  il  envoya  son  consentement  à 
ce  mariage.  (Arch.  de  M'^^  Polyeucte  de  Puch.) 

iM.  de  Mélac  était  dans  les  meilleurs  termes  avec  les 
habitants  de  Landau;  nous  en  avons  déjî\  donné  une 
idée  à  propos  du  défrichement  des  prairies  voisines  de 
la  ville.  En  voici  une  autre  preuve;  c'est  un  extrait  des 
délibérations  du  magistrat  de  la  ville  : 


Du  mardi  ^20™«  septembre  17(M. 

Le  magistrat,  en  considération  de  la  protection  qu'il  a  plu 
à  Monsieur  de  Melac,  gouverneur  de  cette  ville,  accorder, 
depuis  qu'il  est  en  possession  de  son  gouvernement,  tant 
audit  magistrat  qu'aux  bourgeois  et  habitans  de  ladite  ville, 
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a  accorde  à  mondit  sieur  de  Melac  la  jouissance  libre  du 
jardin  et  des  terres  desquelles  mondit  sieur  de  Melac  jouit  à 
présent,  qui  entourent  ledit  jardin,  situés  hors  de  ladite  ville 
et  qui  ont  été  légués  à  l'hôpital  du  même  lieu  par  le  testa- 
ment du  défunt  monsieur  de  Huissat,  cy  devant  gouverneur 
audit  Landau  ;  le  dechargant,  et,  après  sa  mort,  ses  héritiers 
de  toutes  prétention  de  loyers  tant  pour  le  passé  que  pour 
l'avenir,  sous  quel  prétexte  que  ce  puisse  être. 

De  par  lo  inugistrut  : 

ScHOENLAUB,  grcfier. 

Cette  délibérnlion  avait  eu  lieu  peu  de  temps  avant 
le  siège  qui  foit  tant  d'honneur  à  notre  compatriote.  Il 
était  alors  fort  âgé  et  souffrant,  comme  nous  avons  vu 
dans  quelques-unes  de  ses  lettres. 

Le  9  mars  1702,  Catinal  fut  chargé  par  le  roi  du  com- 
mandement de  Tarmée  d'Allemagne,  et  Mélac  fut  mis 
sous  ses  ordres  (Journal  de  Dangeau,  t.  VIH,  p.  347).  Le 
brevet  qui  Ten  avertit  officiellement  est  du  8  mai  : 

Mons^  de  Melac,  ayant  résolu  de  me  servir  de  vous  en 

votre  charge  de  Tun  de  mes  lieutenans  généraux  en  mes 

armées,  dans  celle  d'Allemagne,  de  laquelle  j'ai  donné  le 

commandement  en  chef  à  mon  cousin  le  maréchal  de  Catinat; 

je  vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à 

vous  rendre  en  madite  armée,  et  à  vous  y  employer  dans  les 

fonctions  de  votre  charge  de  lieutenant  gênerai  ainsy  qu'il 

vous  sera  ordonné  par  mondit  cousin  pour  mon  service;  vous 

assurant  que  les  services  que  vous  m'y  rendrez  me  seront 

en  particulière  considération;  et  la  présente  n'estant  pour 

autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ayt,  Mons'  de  Melac,  en  sa 

s**  garde. 

Escrit  a  Versailles  le  8®  may  1702. 

LOUIS. 

Chamillar. 

En  1701  commença  la  guerre  de  la  Succession  d'Es- 
pagne. Au  printemps  de  Tannée  suivante,  et  avant  qu'elle 
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fût  officiellement  déclarée,  Tannée  allemande  se  mettait 
en  marche  et  se  dirigeait  sur  Landau.  Déjà  Mélac  avait 
signalé  sa  marche  à  la  Cour  et  à  Catinat  et  se  préparait 
à  opposer  à  l'ennemi  une  résistance  opiniâtre.  «  II  fit  ses 
dispositions  de  défense  et  travailler  à  de  nouvelles  for- 
tifications; les  jours  suivants,  Farmée  parut  à  la  vue  de 
la  ville,  de  façon  que  la  place  ne  put  recevoir,  depuis 
le  jour  du  blocus,  ni  vivres,  ni  munitions.  Comme  les 
hostilités  se  commettaient  sans  déclaration  de  guerre 
préalable,  contre  la  teneur  du  traité  de  Ryswick,  et  qu'il 
était  intéressant  pour  le  roi  de  France  de  constater  ces 
hostilités,  qui  rejetaient  la  cause  de  la  rupture  de  ce 
traité  sur  l'empereur  lui-même,  M.  de  Mélac  eut  l'adresse 
d'en  tirer  la  preuve  par  écrit  du  prince  Louis  de  Bade, 
auquel,  pour  cet  effet,  il  écrivit  que  plusieurs  de  ses 
coureurs  étoient  venus  insulter  les  sentinelles  de  la  place 
on  différentes  fois;  qu'il  n'avoit  pas  voulu  faire  tirer  sur 
eux  quoi  qu'il  en  fût  en  droit,  pour  qu'on  ne  pût  lui 
imputer  d'ôtre  cause  d'une  rupture;  et  il  lui  demandoit 
si  la  chose  étoit  arrivée  par  ses  ordres.  Ce  prince  lui 
répondit  qu'il  avoit  ordre  de  l'Empereur,  son  maître, 
de  charger  les  troupes  du  roy  très  chrétien  partout  où 
il  les  rencontreroit,  et  que  lui,  sieur  de  Mélac,  n'avoit 
qu'à  en  user  comme  bon  lui  sembleroit.  »  (D'Hozier, 
registre  6,  Généalogie  des  Larrard.) 

Pour  faire  connaître  les  détails  du  siège  de  Landau, 
nous  reproduisons  les  mémoires  du  maréchal  de  Catinat 
{Mémoires  et  Correspondances  du  maréchal  de  Catinat, 
par  M.  Bernard  Le  Bouyer  de  Saint-Gervais;  à  Paris, 
Rapilly,  libraire;  t.  III,  p.  152  et  suivantes),  en  les  intcr- 
(îalant  de  documents  inédits  conservés  dans  les  archives 
de  Montbreton  ou  puisés  dans  d'autres  ouvrages  ou  des 
mémoires  du  temps. 
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c  Le  prince  de  Bade,  qui  devait  commander  Tarméc 
de  rEmpercup  sous  le  roi  des  Romains,  l'assembla  sur 
les  bords  du  Nécker  et  passa  le  Rhin,  le  27  avril,  entre 
Mayence  et  Spire. 

»  M.  de  Molac,  lieutenant  général  des  armées  du  roi, 
qui  commandait  dans  Landau,  en  donna  avis  à  la  Cour 
et  au  marquis  d'IIxclles,  et  prévoyant  que  le  prince  de 
Bade  voulait  Tassiéger,  il  prit  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  n'être  pas  prévenu;  il  ordonna  des  bivouacs 
d'infanterie,  des  gardes  de  cavalerie  et  des  patrouilles 
autour  de  la  place^  fit  travailler  et  réparer  les  diiTérents 
ouvrages  de  fortification.  Il  employa  à  tous  ces  ouvrages 
les  soldats  de  la  garnison  et  les  bourgeois  de  la  ville. 

»  Le  2  mai,  il  parut  un  grand  nombre  d'escadrons  qui 
firent  le  blocus  de  la  place.  Ils  établirent  des  vedettes 
sur  toutes  les  avenues,  hors  de  portée  du  canon,  pour 
empêcher  que  les  vivres  n'entrassent  dans  la  ville;  ils 
défendirent,  sous  peine  de  la  vie,  aux  paysans  dVn  appor- 
ter. »  (Mémoires  de  Câlinai,) 

Le  16,  Mélac  nomma  un  lieutenant  de  fusilier  : 

Nous  Melac,  lieutenant  gênerai  des  armées  du  roy  et  gou- 
verneur de  Landau,  et  soubz  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté, 
avons  nommé  le  S""  Beaupré  pour  remplir  la  charge  de  lieu- 
tenant de  notre  compagnie  franche  de  fuzllliers,  on  garnison 
en  cette  place,  lequel  sera  payé  de  ses  appointemens,  en  lad® 
qualité,  suivant  les  reveues  qui  en  seront  faites  par  M'"  les 
commissaires  des  guerres  jusqu'à  ce  que  le  roy  en  ordonne 
autrement. 

Fait  à  Landau,  ce  16  mai  1702. 

De  Mel\c. 

c  Ils  commencèrent  à  camper  le  24. 
»  M.  de  Mélac,  pendant  tous  ces  mouvements,  donna 
&.es  ordres  à  Dubreuil,  lieutenant  de  rartillerie,  et  qui 
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la  commandait  dans  la  place,  pour  mettre  en  état  les 
batteries  des  différents  ouvrages. 

>  Les  assiégés  avaient  employé  le  reste  du  mois  et  les 
trois  premiers  jours  de  mai  à  avancer  les  ouvrages  et  à 
faire  le  fort. 

ï>  Pendant  ce  temps,  les  ennemis  firent  avancer  une 
partie  de  leurs  troupes  à  Franckendal,  à  trois  lieues  de 
Landau,  où  elles  travaillèrent  à  retrancher  le  bord  de 
La  Lauter,  depuis  Weissembourg  jusqu'à  Laulerbourg, 
et  fortifièrent  Germesheim. 

iD  Pendant  que  M.  de  Bade  prenait  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  cette  entreprise,  le  maréchal  de  Catinat 
allait  à  Strasbourg;  et,  ayant  assemblé  toutes  les  troupes 
qui  devaient  composer  son  armée,  et  qui  ne  montaient 
qu'à  trente-cinq  mille  hommes,  il  fit  marquer  des  prairies 
pour  les  fourrages  de  la  cavalerie,  fit  faire  à  ses  troupes 
quelques  mouvements  contraires  à  ses  desseins  pour  les 
cacher  aux  ennemis.  Ces  mouvements  tendaient  à  jeter 
des  secours  dans  Landau;  mais  il  ne  put  y  parvenir.  Le 
maréchal  de  Catinat  ne  pouvant  faire  autre  chose  avec 
le  peu  de  troupes  qu'il  avait  se  contenta  de  camper  son 
armée  le  long  de  la  Matem,  près  de  Haguenau,  et  prit 
son  quartier  à  Schneighauscn. 

»  On  a  drjà  vu  que  le  maréchal  de  Catinat  avait  accepté 
le  commandement  de  l'armée  uniquement  par  conve- 
nance et  pour  se  conformer  aux  désirs  du  roi,  qui  sem- 
blait vouloir  le  dédommager  des  chagrins  qu  il  avait 
éprouvés  la  campagne  dernière.  Cependant  il  restait  une 
sorte  de  contrainte  entre  le  prince  et  le  général;  celui-ci 
agissait  avec  la  plus  grande  circonspection 

»  Le  6  mai,  M.  de  Mélac  fit  un  détachement  pour  aller 
piller  Offembach,  village  à  deux  lieues  de  Landau. 

»  Les  jours  suivants  et  le  reste  de  mai,  il  y  eut  diflc- 
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rentes  actions  entre  les  détachements  de  la  garnison  et 
les  troupes  qui  faisaient  le  blocus,  dans  lesquelles  on  so 
tua  de  part  et  d'autre  beaucoup  do  monde. 

»  Le  V^  de  juin,  le  prince  de  Bade  décampa  de  Fran- 
kendal  et  marcha  sur  Landau  pour  en  faire  le  siège.  Le 
quartier  général  fut  à  Harlem,  à  une  demi -lieue  de  la 
ville,  où  le  prince  de  Bade,  le  marquis  de  Barcith,  les 
généraux  Themgen,  Vanten  et  le  comte  de  Frise  se  logè- 
rent. L'aie  droite  de  leur  armée  s'étendait  entre  Wol- 
mersheim  et  Hartsheim,  où  était  le  comte  de  Leinighen 
ou  Linange. 

»  L'aile  gauche  fut  portée  depuis  Misdorph  jusqu'à 
Dam,  où  était  le  comte  de  Nassau- Wcisbourg.  Leurs  trou- 
pes occupaient  les  hauteurs  d'Esseingen,  de  Damheim  et 
Damistheim  et  tous  les  villages  situés  à  une  demi-lieue  de 
la  place.  Ils  restèrent  dans  ce  poste  pendant  tout  le  siège. 

ï  L'artillerie  des  ennemis  arriva  le  18,  ils  travaillèrent 
à  la  distribuer  autour  de  la  place  malgré  le  grand  feu  des 
assiégés. 

*  Le  prince  de  Bade  eut  avis  que  le  maréchal  de  Cati- 
nat  faisait  marcher  seize  régiments  pour  tenter  de  la 
secourir.  Il  marcha  avec  quelques  troupes  pour  occuper 
les  passages  de  Yeissembourg,  qui  étaient  les  seuls 
endroits  par  où  Ton  pût  passer  la  Lauter. 

»  Enfin,  le  prince  de  Bade  ayant  fini  tous  ses  prépa- 
ratifs, on  ouvrit  la  tranchée,  le  19  juin,  à  deux  endroits 
différents.  Le  prince  de  Bade  reçut  ce  jour-là  une  lettre 
des  dames  de  la  ville,  par  laquelle  elles  le  priaient  de  les 
laisser  sortir.  Ce  prince  leur  répondit  qu'il  leur  aurait 
accordé  cette  grâce  dans  une  autre  occasion,  mais  qu'il 
ne  le  pouvait  pas  dans  celle-ci,  parce  que  la  gloire  de  la 
conquôle  de  Landau  étant  réservée  au  roi  des  Bomains, 
il  ne  pouvait  rien  faire  sans  sa  participation. 
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»  M.  de  Mélac  fît  une  résistance  très  vigoureuse,  et 
Ton  fit  une  sortie  le  20  et  Ton  chassa  Tennemi  de  ses 
retranchements. 

D  Depuis  ce  jour,  on  fit  de  part  et  d'autre  un  feu  épou- 
vantable. M.  de  Mélac  faisait  de  temps  en  temps  des 
sorties,  dans  lesquelles  on  leur  tuait  beaucoup  de 
monde.  »  (Mémoires  de  Câlinai,) 

Le  Vy,  M.  de  Mélac  put  faire  parvenir  cette  lettre  à 
Catinat  : 

Landau  2i  juin  1702. 

Les  ennemis  ont  ouvert  la  tranchée  devant  cotte  place 
depuis  huit  jours.  Ils  ont  commencé  leurs  approches  dcrricre 
la  Justice,  dans  un  chemin  creux  qui  n*est  qu'à  la  portée  du 
mousquet  du  chemin  couvert;  ils  ont  aussi  ouvert  la  trancliôc 
à  la  tête  du  village  de  Gueichheim,  et  il  parait  qu*ils  veulent 
joindre  la  tranchée  qu'ils  ont  ouverte  à  la  Justice  avec  celle 
de  Gueichheim.  Il  y  a  un  vallon  qui  règne  depuis  le  village 
de  Wolmersheim  jusque  derrière  la  Justice,  par  où  ils  con- 
duisent en  plein  jour,  sans  que  nous  puissions  les  voir,  tout 
ce  qui  leur  est  nécessaire.  Ils  ont  dans  le  même  vallon  la 
quantité  de  troupes  qui  leur  sont  nécessaires.  Ils  ont  aussi 
ouvert  une  autre  tranchée  du  coté  de  Touvrage  couronné, 
dont  ils  sont  à  la  portée  du  mousquet.  Leurs  batteries  sont 
faites  et  achevées  du  coté  de  la  Justice,  d*où  ils  ont  tiré  une 
ligne  d'environ  quatre  cents  pns  de  long  qui  va  du  coté  du 
village  de  Wolmersheim.  J'aurai  Thonneur,  si  je  le  puis, 
Monseigneur,  de  vous  rendre  compte  de  tout  ce  qui  viendra 
k  notre  connaissance,  vous  suppliant  que  j'aie  celui  d'estre 
avec  beaucoup  de  respect,  etc.  {}), 

«  Le  canon  des  assiégeants,  qui  n'avait  pas  discontinué 
de  tirer  jusqu'au  29,  abattit  ce  jour-là  une  tour  d'où  les 
assiégés  voyaient  dans  leurs  tranchées. 

(>)  Collection  de  documents  inédits  sur  rhistoire  de  Franco.  (Méinoires 
militaires  relatifs  à  la  succession  d*Espagne  sous  Louis  XIV.  Paris,  imp. 
roy.,  MDCCCxxvi,  t.II,  p.  807,)  .         . 
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1  Le  l^*"  juillet,  le  comte  Prosper  de  Fustemberg  et  le 
prince  de  Saxo  disposèrent  plusieurs  batteries.  Ils  perdi- 
rent quelques  hommes  dons  ces  travaux. 

»  Le  2,  ils  firent  un  très  grand  feu  de  ces  batteries. 

»  Le  3,  ils  remplacèrent  les  pièces  qui  avaient  été  ren- 
versées par  le  feu  de  la  place. 

»  Le  4,  le  général  Themgen  continua  à  faire  tirer  ses 
batteries.  Le  même  jour,  vingt-deux  canonniers  étaient 
arrivés  à  leur  camp;  ils  dressèrent  de  nouvelles  batteries 
et  redoublèrent  tellement  leur  l'eu  qu  ils  firent  cesser 
celui  de  la  place  pour  quelque  temps;  njais  il  recoin* 
mença  et  leur  démonta  encore  quelques  pièces.  Ils  eurent 
dans  cette  attaque  plusieurs  hommes  tués  et  blessés. 

»  Ils  renouvelèrent  les  mêmes  attaques  les  jours  sui- 
vants. 

]>  Le  7,  le  prince  de  Darmstadt  arriva  au  siège  avec  son 
régiment  de  cuirassiers  et  un  bataillon  de  troupes  pala- 
tines. »  (Mémoires  de  Catinat,) 

«Les  nouvelles  qu'on  a  de  Landau,  c'est  que  Mélac 
incommode  fort  les  assiégeants;  il  a  lâché  les  écluses, 
qui  ont  inondé  une  partie  des  travaux  qu'avaient  fait  les 
ennemis  et  les  a  réduits  à  une  seule  attaque 

»  Les  lettres  de  notre  armée  portent  que  le  17  les 
travaux  des  assiégeants  devant  Landau  n'étaient  pas 
fort  avancés;  ils  attendaient  tous  les  jours  le  roi  des 
Romains.  Mélac  fait  un  furieux  feu  et  leur  tue  beaucoup 
de  monde;  il  a  des  munitions  en  abondance,  mais  la 
garnison  est  bien  faible,  i  {Journal  de  DangeaUj  t.  IV, 
p.  456-479.) 

e  Depuis  ce  jour  jusqu'au  22,  les  travaux  avancèrent 
fort  lentement.  Voilà  l'état  où  était  le  siège  lorsque  le  roi 
des  Romains  y  arriva  le  29  juillet.  Ce  prince,  qui  s'appe- 
lait Joseph  d'Autriche,  et  que  l'on  a  vu  depuis  empereur 
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après  la  mort  de  Léopold,  faisait,  à  l'exemple  de  M.  le 
duc  de  Bourgogne,  sa  première  campagne. 

»  Le  prince  de  Bade  fit  mettre  rarméc  de  l'empereur 
en  bataille  pour  le  recevoir.  Le  roi  des  Romains  en  fit  la 
revue  et  fut  salué  par  trois  salves  d'artillerie  et  par  plus 
de  cinq  cents  coups  de  canon  et  de  mortier  que  l'on  tira 
sur  la  place.  Sitôt  que  M.  de  Mélac  en  fut  averti,  il  lui 
envoya  un  trompette  pour  le  complimenter,  le  priant  de 
lui  faire  savoir  où  il  prendrait  son  quartier  g/mérai,  afin 
que  l'on  ne  tirât  pas  dessus.  Le  roi  des  Romains  le  fit 
remercier  de  sa  civilité  et  lui  fit  dire  que  son  quartier 
était  partout.  Ce  prince  alla  dès  le  même  jour  visiter  tous 
les  travaux;  et  pendant  ce  temps-là  le  feu  des  assiégés 
fut  si  grand  que  les  ennemis  eurent  plus  de  cent  hommes 
tués  ou  blessés. 

y>  Le  29,  le  prince  Léopold  de  Wichichstein  et  le  comte 
de  Seson  furent  blessés. 

))  Le  30,  le  prince  de  Saxe  ayant  fait  avancer  cinquante 
grenadiers  jusqu'à  une  palissade,  les  assiégés  firent  jouer 
deux  fourneaux  et  firent  sauter  une  grande  partie  des 
grenadiers.  »  (Mémoires  de  Catinat,) 

e  Le  31  juillet,  la  garnison  commença  à  être  payée  en 
monnoye  que  M.  de  Mélac  avoit  fait  faire  de  sa  vaisselle 
d'argent.  Cette  monnoye  étoit  toute  de  pièces  irréguliè- 
res, de  toutes  figures,  sur  lesquelles  il  avoit  fait  mettre 
ses  armoiries  avec  cette  inscription  au  bas  :  Landaw  1702, 
et  il  en  avoit  fait  mettre  la  valeur  sur  chaque  pièce.  » 
(D'IIozier,  reg.  6,  Généalogie  de  Larrard){^). 

Le  mardi  1®'  août,  «  on  eut  des  lettres  de  Strasbourg 
et  de  l'armée  du  maréchal  de  Catinat,  du  28.  Elles  por- 

(*)  Ch.  d'Hoziei',  dans  VAnnnirial  fjênf*ral  (manuscrit),  province  d'Al- 
saco,  p.  Ci,  donne  les  armes  de  Mélao  :  fasc*'  iVanjent  et  de  (jiwHUis,  qui 
est  fie  Pncli,  tni-fuirti  tf'azur  n  In  fjrifft:  (/'()*•.  (Notes  envoyées  par  M.  Ilon- 
nefon.)  [^s  de  Pueli  portent  aussi  quelquefois  faacé  d'or  et  de  tjxmxdes. 


lent  que  Mélac  se  drfond  toujours  à  merveille,  que  les 
assiégeants  ne  sont  point  encore  à  portée  d'attaquer  la 
contrescarpe  et  qu'un  capitaine  de  la  garnison  avait 
déserté,  chose  quasi  sans  exemple  parmi  les  Français. 
Nos  soldats  ont  tiré  dessus,  et  il  est  blessé.  Le  vendredi 
4  août,  il  arriva  un  courrier  du  maréchal  de  Catinat; 
il  mande  que  les  ennemis  n'avancent  guère  ù  Landau; 
Mélac  se  défend  à  merveille.  Il  manque  beaucoup  de 
choses  aux  assiégeants;  ils  ont  été  trois  jours  sans  tirer 
de  canons,  n'ayant  pas  de  boulets  de  calibre.  »  (Journal 
de  Dangeau,  t.  YIII,  p.  /M  et  471.) 

Le  6  août,  Mélac  remplaça  un  capitaine  qui  ne  s'était 
pas  rendu  à  Tappel;  probablement  le  déserteur.  Voici  la 
commission  : 

Estant  absolument  nécessaire,  pour  le  service  de  Sa  Ma- 
jesté, de  remplacer  les  charges  vacantes  des  officiers  qui 
n*ont  point  joint  leurs  regimens  à  Landau,  ou  qui  y  ont  esté 
tuez  à  la  deffense;  et  après  avoir  esté  informé  de  la  bonne 
conduite  et  expérience  au  fait  des  armes  du  sieur  Cimranton, 
lieutenant  de  la  compagnie  de  Léotard,  au  second  bataillon 
du  régiment  de  La  Sarre  ;  nous  Tavons  nommé,  sous  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté,  pour  remplir  la  place  du  sieur  de 
Mirabel^  capitaine  audit  bataillon;  lequel  ne  s'est  point 
rendu  à  sa  compagnie;  lequel  dit  sieur  de  Charcnton  sera 
receu  en  ladite  qualité,  et  payé  de  ses  appointemens,  suivant 
les  reveues  qui  seront  faites  par  Messieurs  les  commissaires 
des  guerres,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  en  ordonne  autre- 
ment. 

Fait,  à  Landau,  le  siœiesme  aousi  mile  sept  cens  deus. 

Melac  (*). 

tLe  roi  des  Homains  s  ennuyant  de  la  forte  résistance 
des  assiégés,  alla  à  lleildelbcrg,  où   Télecteur  palatin 

(*)  L'écriture  est  tra<!«'e  d'iiiip  niaiii  tremblanto.   Mélac   devait  être 
malade. 
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l'avait  invité;  le  prince  de  Bade  lui  fiiisait  savoir  tous  les 
jours  des  nouvelles  du  siège.  »  (Mémoire  de  Catinat.) 

nM.  le  maréchal  de  Catinat  mande  qu'un  valet  de 
chambre  de  M.  de  Nétencourt,  sorti  le  13  de  Landau, 
assurait  que  la  garnison  était  très  peu  diminuée  depuis 
le  siège  et  très  résolue  à  se  bien  défendre;  qu'il  espère 
tenir  jusqu'à  la  an  de  septembre;  que  les  assiégeants 
s'éloient  logés  le  jour  de  devant  sur  un  angle  saillant  de 
la  contrescape  de  l'ouvrage  couronné;  que  les  ennemis 
n'ont  pu  jusqu'ici  démonter  notre  canon;  qu'on  leur 
tue  beaucoup  de  gens;  que  la  dyssenterie,  qui  est  dans 
leurs  troupes,  leur  emporte  beaucoup  de  monde,  et  que 
Mélac  est  jour  et  nuit  en  action  et  ne  paroit  point  embar- 
rassé. L'état  qu'on  a  de  l'armée  des  assiegents  devant 
Landau,  sur  le  pied  complet  de  soixante  quinze  mille 
hommes,  dont  il  y  en  a  trente  cinq  de  troupes  payées  par 
l'Empereur,  sur  quoi  il  faut  diminuer  les  garnisons  qu'ils 
ont  en  ce  pays  là.  »  {Journal  de  Dangeau,  t.  Vill,  p.  48i.) 

(k  Le  roi  des  Romains  étant  revenu,  fit  le  17  une  atta- 
que considérable,  où  il  perdit  plus  de  sept  cents  hom- 
mes. Celle  action  se  prolongea  jusqu'à  la  nuit,  malgré 
qu'il  fit  un  grand  orage  et  que  le  feu  de  l'artillerie  se 
mêlât  au  tonnerre  et  aux  éclairs.  Le  roi  des  Romains  se 
montra  partout  et  fut  témoin  de  la  perte  de  quantité  de 
braves  officiers,  parmi  lesquels  étaient  le  comte  de  Sois- 
sons,  frère  aîné  du  prince  Eugène;  le  prince  de  Dourlach, 
le  comte  de  Roningsech,  l'adjudant  du  comte  de  Frise,  le 
frère  de  l'envoyé  de  Brandebourg,  le  major  des  {çrenadicrs 
de  Darmstadt  et  plusieurs  autres  olïîciers  de  considération. 

»  Le  23,  les  assiégés  (sic)  arrêtèrent  un  homme  que 
M.  de  Mélac  envoyait  à  Catinat,  par  lequel  il  lui  mandait 
qu'il  ne  pouvait  plus  tenir  que  dix  jours. 

»  Le  24,  il  déserta  un  ingénieur  de  la  place,  nommé 
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Dodor,  qui  contribua  5  avancer  les  travaux  des  ennemis, 
bien  plus  qu'ils  n'auraient  lait.  »  (Mémoires  de  Câlinât.) 

€  Le  samedi  26  août  1702  on  eut  nouvelles  que  Mélac 
avait  reçu  par  deux  endroits  des  lettres  du  roi  où  il  lui 
donnoit  avis  de  ce  qu'on  songeoit  à  faire  pour  sauver 
Landau;  le  roi  avoit  envoyé  quatre  duplicata  de  celte 
lettre,  qu'on  croit  très  importante;  Molac  mande  que  les 
assiégeants  ne  sont  pas  encore  maîtres  de  la  contre- 
scarpe; il  y  a  apparence  que  la  place  durera  encore  assez 
longtemps  pour  nous  donner  le  temps  d'exécuter  ce  que 
nous  voulons  entreprendre.  »  {Dangeau^  t.  VIII,  p.  487.) 

c  Le  2  septembre,  on  avertit  M.  de  Mélac  que  les 
ennemis  avaient  miné  sous  le  bastion  et  la  demi-lune  et 
que  Ton  avait  vu  plus  de  trois  mille  hommes  entrer  dans 
une  tranchée.  Gela  l'obligea  d'assembler  le  conseil  de 
guerre,  où  il  représenta  qu'il  y  avait  encore  un  nombre 
de  braves  gens  dans  la  place,  qu'il  était  de  Tintérèt  du 
roi  de  conserver;  que  les  choses  les  plus  nécessaires 
manquaient,  comme  Targent,  les  remèdes,  les  vivres; 
qu'il  y  avait  six  jours  que  Ton  faisait  les  bouillons  des 
malades  et  des  blessés  avec  de  la  chair  de  cheval,  sans 
compter  que  les  munitions  de  guerres  manquaient,  et 
qu'enfin  tous  les  ofliciers  et  la  garnison  avaient  fait  jus- 
qu'alors plus  qu  on  ne  pouvait  attendre.  Mais  malgré  ces 
remontrances  il  ne  fut  rien  décidé,  MM.  Damini  et  Les- 
pcraux  étant  d'avis  qu'il  fallait  au  moins  soutenir  un 
assaut  au  fort.  »  (Mémoires  de  Câlinai.) 

a  Le  4  septembre,  Mélac  assembla  un  autre  conseil  de 
guerre  : 

»  Monsieur  de  La  Perousse,  y  est -il  dit,  lieutenant 
colonelle,  commandant  le  régiment  de  cavallerie  de 
Forsat,  est  au  lit,  malade,  hors  d'estat  de  pouvoir  vaquer 
à  son  emploit;  Monsieur  de  Melac,  désirant  son  senti- 
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ment  conjointement  avec  les  capitesne  du  corps,  sur  ce 
qu'il  regarde  la  place;  il  dit  ostre  d'avis  de  suivre  plaine- 
ment  le  sien;  mais  il  oze  lui  représenter  qu'aprais  qatre 
vins  deux  jours  de  siège  que  la  garnizon  a  soutenu,  il 
seroit  à  propau,  pour  la  gloire  du  roy,  de  panser  scryeus- 
semant  à  une  fein  avantageuze,  luy  paraissant  du  service 
de  ne  rien  négliger  sur  Testât  presan  auquel  on  est  réduit, 
estant  d'inportanse  de  sauver  à  Sa  Majesté  sept  batallion 
et  un  régiment  de  cavallerie  qu'elle  a  dans  cette  ditte 
place.  Ce  qatre  septembre  1702.  —  L\  Perouse,  Sainte 
FoY,  La  Ciiateigneraye,  le  chevalier  de  Forsat,  Saconay, 
Viasnilcoilay(?),  Lanfant,  Du  Bois,  Trimond,  de  Lamotte, 
Garnier. 

»  Le  5,  les  assiégeants  firent  jouer  une  mine  qui  n'é- 
tait qu'à  un  pied  et  demi  d'une  autre  mine  des  assiégés, 
et  qui  sauta  aussi  par  le  feu  de  l'autre.  Elles  firent  une 
brèche  de  quinze  hommes  de  front;  ils  tentèrent  d'y 
avancer;  mais  il  reçurent  un  si  grand  feu  de  la  place 
qu'ils  furent  contraints  de  se  retirer.  »  (Mém,  de  Catinat.) 

a  Le  roi  reçut  à  cette  époque  des  lettres  de  Landau, 
dans  lesquelles  Mélac  lui  disait  qu'il  c  avoit  fait  une 
sortie  dans  laquelle  il  y  avoit  eu  beaucoup  des  ennemis 
tués.  On  les  a  chassé  fort  loin,  et,  peu  de  temps  après, 
des  chariots  sont  sortis  de  la  place,  qu'on  a  emplis  de 
foin  que  les  faucheurs  avoient  coupé  dans  le  dehors; 
les  vaches  de  la  place  sont  venues  paître  dans  lo  même 
endroit,  comme  si  la  place  n'avoit  point  été  assiégée.  » 
{Journal  de  DangeaUy  t.  VIll,  p.  198.) 

c(  Ce  fut  dans  ce  temps  que  le  maréchal  de  Catinat, 
ayant  renforcé  son  armée  de  quelques  troupes,  s'avança 
jusqu'à  Drusenheim,  près  du  fort  Louis,  dans  le  dessein 
de  secourir  la  place,  qui  était  fort  pressée.  Sur  cette 
nouvelle,  le  prince  de  Bade  fit  renforcer  le  corps  qui 


était  auprès  de  Weissembourg,  voulant  disputer  le  pas- 
sage de  la  Lauter  à  nos  troupes. 

1  Le  roi  des  Romains  et  le  prince  de  Bade  y  marchè- 
rent eux-mêmes  à  la  tète  de  deux  mille  cinq  cents  hom- 
mes, ce  qui  obligea  le  maréchal  de  Catinat  d'abandonner 
cette  entreprise,  n'étant  pas  en  état  de  forcer  une  armée 
plus  forte  que  la  sienne  et  placée  derrière  de  bons  retran- 
chements. 

»  L'ennemi  ayant  miné  presque  tous  les  ouvrages  le 
général  Thmegen  fit  monter  à  Tassant  de  toutes  parts. 
Quelques  détachements  de  grenadiers  se  servirent  même 
d'échelles. 

>  M.  de  Mélac  n'ayant  plus  qu'un  fossé  qui  le  séparât 
des  ennemis,  sans  nulle  fortification,  fit  assembler  le 
conseil  le  9,  à  huit  heures  du  matin,  dans  lequel  il  fut 
résolu  que  1  on  capitulerait  et  que  Ton  batterait  la  cha- 
made à  une  heure  après  midi,  ce  qui  fut  exécuté. 

»  Celui  qui  commandait  la  tranchée  en  fit  donner  avis 
au  roi  dos  Romains,  lequel  envoya  des  otages  à  la  place 
de  M.  de  Mélancourt,  de  M.  d'Aigremont,  commandant 
du  second  bataillon  do  1  artillerie  du  roi.  La  capitulation 
fut  conclue  le  1®'  (sic)  [10]  et  signée  le  lendemain  de  part 
et  d'autre.  En  vertu  de  cotte  capitulation,  on  livra,  le  1 1, 
une  porte  aux  impériaux.  La  garnison  sortit  le  12,  avant 
midi,  tambour  battant,  enseignes  déployées  et  mèche 
allumée,  avec  quatre  pièces  de  canon  aux  armes  de 
France,  dont  deux  de  vingt-quatre,  une  de  seize  et 
l'autre  de  douze;  deux  mortiers  avec  des  munitions  pour 
tirer  de  chaque  pièce  vingt-quatre  coups  et  autant  pour 
chaque  soldat. 

j  Quatre  cents  chariots,  dont  six  étaient  couverts,  pour 
conduire  les  équipages  de  la  garnison. 

ji  II  y  avait  plusieurs  autres  articles  qui  regardaient 
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les  blessés  et  les  bourgeois  de  la  ville.  »  (Mémoires  de 
Catinat.) 

«M.  de  Catinat  mande  au  roi  que  si  M.  de  Mélac 
n'avoit  capitulé,  il  auroit  été  infailliblement  emporté,  sa 
garnison  étant  réduite  à  fort  peu  de  monde  et  qu'il  com- 
mençoit  à  manquer  de  poudre.  »  {Journal  de  DangeaUy 
t.  VIll,  p.  501 .) 

a  La  garnison  fut  escortée  jusqu'à  Haguenau  et  se 
rendit  ensuite  à  Strasbourg. 

x>  Le  prince  de  Bade  donna  à  souper  à  M.  de  Mélac, 
qui  eut  Thonneur  de  saluer  le  lendemain  le  roi  des 
Romains.  Ce  prince  lui  donna  le  double  des  appointe- 
ments que  lui  valait  son  gouvernement.  »  (Mémoires  de 
Catinat.) 

<L  Pendant  le  souper,  le  prince  de  Dade  lui  dit  <k  qu'on 
:&  croyoit  dans  l'armée  impériale  qu'il  avoit  commerce 
»  avec  les  démons,  à  quoi  M.  de  Mélac  répondit  qu'il  en 
Ti  avoit  autant  que  lui,  que  sa  correspondance  éloit  môme 
i>  meilleure,  puisquMl  l'avoit  mieux  servi  que  lui.  »  (D'Ho- 
zier,  ut  sup.) 

a  D'IIozier  ajoute  que  Mélac  fut  pendant  le  siège  blessé 
d'un  éclat  de  pierre,  et  qu'il  traitait  les  prisonniers  avec 
tant  d'honnêteté  et  d'humanité  que  le  prince  de  Bade  lui 
en  fit  un  remercîment  particulier. 

1»  Les  ennemis  mirent  dans  Landau,  pour  gouverneur, 
M.  le  comte  de  Frise,  général-major  des  troupes  impé- 
riales. »  (Mémoires  de  Catinat.) 

a:  L'éditeur  de  ces  mémoires  pense  qu.^  le  prince  Louis 
de  Bade  était  vendu  à  la  France;  que  Catinat  et  lui 
étaient  en  relations  secrètes;  que  la  prise  de  Landau, 
dont  le  siège  dura  si  longtemps,  était  convenue  entre  le 
prince  et  la  France  pour  illustrer  les  premières  armes  du 
roi  des  Romains;  mais  qu'en  même  temps,  la  bataille  de 
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Fpîdlengen,  le  14  octobre  1702,  était  gagnée  avant  crôtre 
donnée;  que  le  courage  qu'y  montra  le  prince  et  la  bles- 
sure qu'il  y  reçut  ne  sont  pas  des  preuves  du  contraire. 
Cette  bataille  fut  gagnée  par  le  marquis  de  Villars,  que 
Catinat  avait  détaché  de  son  armée;  le  roi  le  fit  maréchal 
de  France.  »  {Mémoires  de  Catinat,  p.  165  et  suivantes.) 

€  Villars,  dit  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  qui  avait 
résolu  d'être  maréchal  de  France  ou  de  périr,  hasarda 
ce  que  Catinat  n'osait  faire.  Il  en  obtint  la  permission  de 
la  cour  (*).  » 

La  collection  des  documents  inédits  sur  l'histoire  de 
France  {Mémoires  militaires  inédits  relatifs  à  la  succes- 
sion d'Espagne  sous  Louis  XIV.  Paris,  Imprimerie  royale 
MDCCCXXXVI),  au  tome  II,  pages  297  à  373,  nous  édifie 
sur  les  préparatifs  du  siège  de  Landau  par  le  duc  de 
Bade;  les  forces  qu'il  réunissait  pour  cette  opération;  les 
difficultés  et  impossibilités  du  maréchal  de  Catinat  pour 
secourir  la  place  et  empêcher  le  rassemblement  de 
l'armée  du  prince  de  Bade;  les  hésitations  de  la  Cour 
et  la  croyance  qu'elle  avait  que  Landau  ne  serait  pas 
assiégé.  Catinat,  qui  connaissait  Mélac,  prévoyait  que  les 
ennemis  rencontreraient  devant  cette  place  de  grands 
obstacles.  Mélac,  en  effet,  malgré  son  grand  âge,  ne  pre- 
nait pas  un  moment  de  repos,  faisait  réparer  les  ouvrages 
ruinés,  construire  des  redoutes  en  terre,  des  tours  bas- 
tionnées  suivant  le  système  du  maréchal  de  Vauban.  On 
voit  avancer  le  siège  et  les  divers  succès  des  ennemis 
achetés  bien  cher.  Voici  le  dénouement  :  «M.  de  Mélac, 
après  avoir  soutenu  pendant  la  nuit  du  8  au  9  septembre 
un  assaut  dans  lequel  les  assiégeants  avoient  été  re- 
poussés, craignant  que  la  place,  qui  étoit  entièrement 
ouverte,   ce  fut  emportée  dans  une  nouvelle  attaquo, 

0)  N*y  avait-il  pas  là  une  intrigue  contre  le  comte  «le  Mélac? 
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avoit  capitulé  le  9,  après-midi,   et  livré,  le  lendemain, 
une  porte  aux  ennemis,  c'étoit  le  8l<î  jour  depuis    la 
tranchée  ouverte  et  le  140®  depuis  le  commencement  du 
blocus.  Les  ennemis  eux-mêmes  rendirent  à  la  défense 
de  M.  de  Mélac  l'hommage  qui  lui  étoil  dû  :  lo  roi  dos 
Roniains  lui  accorda  les  honneurs  de  la  guerre  pour  lui 
et  ses  troupes,  avec  quatre  pièces  de  canon,  deux  mor- 
tiers et  plusieurs  chariots  couverts.  La  garnison  livra  la 
place  le  12,  et  fut  escortée  jusqu'à  Haguoneau  par  un 
détachement  de  Tarmée  impériale.  Elle  se  rendit  ensuite 
à  Strasbourg  où  elle  arriva  le  17  (*).  » 
Saint-Simon  dit,  de  son  côté,  dans  ses  mémoires  : 
«Cependant  Landau,  à  bout  de  tout  et  ouvert   de 
toutes  parts,  capitula  le  10  septembre,  ayant  tenu  plus 
d'un  mois  au  delà  de  toute  espérance.   Les  conditions 
furent  telles  que  Mélac  les  proposa,  et  les  plus  honora- 
bles et  avantageuses  en  considération  de  son  admirable 
défense.  Le  roi  des  Romains  lui  fit  Thonneur  de  le  faire 
manger  à  sa  table  et  voulut  qu'il  vît  son  armée  et  qu'elle 
lui  rendît  tous  ceux  des  feld-maréchaux.  » 

La  nouvelle  de  la  capitulation  de  Landau  n'arriva  à  la 
cour  que  le  10  septembre.  «Dans  les  derniers  temps, 
dit  le  marquis  de  Dangeau  (t.  VIII,  p.  502),  on  espérait 
que  Landau  ne  seroit  pas  sitôt  en  état  de  se  rendre;  on 
ne  savoit  pas  que  Mélac  n'avoit  plus  que  000  hommes  en 
état  de  se  défendre  et  que  la  place  étoit  toute  ouverte.  » 
«Quand,  mourant  de  faim,  dit  M.  de  Gobineau  {Hist. 

(^)  Le  il  octobre  de  l'année  suivante,  I^mdau  fut  attiU|ué  par  le  maréchal 
de  Tallard,  et  sa  capitulation  fut  signée  le  17  novenihre  suivant.  On  lit  à 
ce  propos  le  quatrain  suivant  : 

•  Bade  (IcvjQi  Laodau  vit  trois  fois  de  la  lune 

•  Coninieacer  et  ûoir  le  cours; 

*  Tallard  ca  nioiiisi  de  (renie  Juurs, 

■  A  fnil  ciMiiger  Landau  de  maître  et  de  fortune.  » 

[Le  Mercure  yalaut,  mars  170i.) 
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d'Ottar-Jarl,  p.  430),  il  eut  rendu  la  ville  et  informé  le 
ministre,  celui-ci  lui  répondit  de  Versailles,  le  16  sep- 
tembre 1702,  par  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur,  j'ai  reeeue  la  lettre  que  vous  avez  pris  la 

>  peine  de  m'escrire,  le  11  de  ce  mois,  avec  la  capitula- 
T>  tion  de  la  ville  de  Landau,  qui  est  aussi  honorable  que 

>  la  défense  le  méritoit.  J'en  ay  rendu  compte  au  roy, 
»  qui  sera  bien  aise  de  vous  tesmoigner  luy-même  sa 

>  satisfaction,  et,  comme  Sa  Majesté  n'a  sceu  aucune 
»  particularité  du  siège,  elle  trouvera  bon  que  vous 
»  veniez  vous-mesme  Ten  instruire.  » 

La  cour  était  à  Fontainebleau  depuis  le  19  septembre. 
Mélac  y  arriva  le  4  octobre  et  salua  le  roi,  qui  le  reçut 
très  bien.  Sa  Majesté  remit  au  lendemain  à  Tentretenir. 
Ce  fut  le  soir  «chez  M"*®  de  Maintenon.  Mélac,  que  les 
courtisans  ont  fort  entretenu,  assure  que  le  fossé  de 
Landau  est  bien  plus  aisé  à  passer  qu'on  ne  Tavoit  cru 
et  que  le  courant  d'eau  qu'on  regardoit  comme  une 
chose  considérable  pour  la  défense,  ne  devoit  être  compté 
pour  rien.  Il  prétend  même  que  les  fortifications  de  cette 
place,  et  qui  sont  d'une  manière  nouvelle,  ne  sont  pas 
bonnes.  t>  {Journal  de  DangeaUj  t.  IX,  p.  4.)  Nous  avons 
vu  que  la  plupart  des  lettres  de  Mélac  roulent  sur  ce 
sujet. 

«Le  roi  donna,  le  soir  (jeudi  5  octobre  1702),  une 
longue  audience  à  Mélac,  chez  M™«  de  Maintenon,  et,  au 
sortir  de  là,  M.  de  Chamillard  emmena  Mélac  chez  lui  et 
lui  dit  que  Sa  Majesté,  contente  do  ses  services  et  de  la 
belle  défense  qu'il  a  faite  à  Landau,  lui  continuoit  les 
appointements  qu'il  avoit  pour  ce  gouvernement,  et  lui 
donnoit  15,000  livres  de  pension  d'augmentation,  il  en 
avoit  déjà  six,  outre  600  écus  pour  avoir  commandé  dans 
SIeiden,  si  bien  qu'il  touchera  30,000  francs  du  roi,  et 
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Sa  Majesté  le  fait  rembourser  de  tout  l'argent  qu'il  a 
dépensé  durant  le  siège,  et  on  fera  payer  sur  le  champ 
le   mémoire   qu'il  en  donnera.  »   {Journal  de  Dangeau^ 
t.  IX,  p.  5.) 
Voici  le  brevet  qui  lui  fut  expédié  à  cette  occasion  : 

Aujourd'huy,  huitième  du  mois  d'octobre  1702,  le  roy, 
estant  à  Fontainebleau,  voulant  gratifier  et  favorablement 
traitter  le  s'  de  Melac,  Tun  de  ses  lieutenans  généraux  en 
ses  armées,  et  cj  devant  gouverneur  de  Landau,  en  considé- 
ration des  services  signalez  qu'il  luy  a  rendus  dans  les  diffé- 
rents emplois  de  guerre  qui  luy  ont  esté  confiez,  et,  récem- 
ment, dans  la  longue  et  vigoureuse  deffense  de  lad.  place  de 
Landau.  Sa  Majesté  a  accordé  et  fait  don  aud.  s^  de  Melac 
de  la  somme  de  quinze  mil  livres  de  pension  par  chacun  an, 
à  prendre  sur  les  deniers  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
de  son  trésor  royal,  et  en  estre  payé  sa  vie  durant,  sur  ses 
simples  quittances,  par  les  gardes  de  son  trésor  royal  pre- 
sens  et  à  venir,  en  vertu  des  ordonnances  que  Sa  Majesté 
luy  en  fera,  pour  cet  effet,  expédier  et  délivrer,  d'année  en 
année,  à  commancer,  pour  la  première  de  ce  jourd'huy.  Et, 
pour  témoignage  de  ce  qui  est  en  cela  de  la  volonté  de  Sa 
Majesté,  Elle  m'a  ordonné  d'expédier  le  présent  brevet  qu'elle 
a  signé  de  sa  main  et  fait  contresigner  par  moy,  son  con- 
seiller secrétaire  d'état  et  de  ses  commandemens  et  finances. 

LOUIS. 
Chamillart. 

a  II  sembleroit  que  Mélac  auroit  dû  être  satisfait  des 
marques  de  bonté  que  le  roi  lui  donna  dans  cette  occa- 
sion. Il  comptoit  être  fait  maréchal  de  France,  et  fut 
dans  le  dernier  désespoir  de  n'avoir  pu  obtenir  cette 
récompense  de  ses  services.  M°^®  de  Luynes  m'a  dit  avoir 
vu  chez  le  duc  de  Choiseul,  son  beau-père,  M.  de  Mélac, 
à  qui  la  tête  avoit  tourné,  dire  en  arrivant  dans  la  maison 
qu'il  falloit  lui  faire  son  procès  et  lui  faire  couper  le  cou, 
qu'apparemment  il  avoit  mal  servi  le  roi,  se  couchant  à 
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terre,  et  dans  un  état  si  violent  que  M.  le  duo  de  Choi- 
seuil  donna  ordre  qu'on  ne  le  quittitt  point.  M.  de  Mélac 
tomba  malade  et  mourut  de  désespoir,  i  vNotc  du  duo 
de  Lu vn es.) 
De  son  cdté  Saint-Simon  écrit,  dans  ses  mémoires  : 
cLa  cour  étoit  à  Fontainebleau  du  10  septembre, 
Mélac  y  arriva  et  salua  le  roi,  le  i  octobre,  et.  le  lende- 
main au  soir,  Tut  longtemps  avec  le  roi  i-t  Cliamillard 
chez  M"*  de  Maintcnon.  Chamillard  le  mena  de  là  chez 
lai,  et  lui  détailla  ce  que  le  roi  lui  donnoit.  qui.  avec  la 
continuation  de  ses  appointements  de  gouverneur  de 
Landau,  et  quinze  mille  livres  de  pension  pour  Tavoir  si 
bien  défendu,  montoit  de  trente  huit  mille  livi'es  de 
rente.  Mélac,  loué  et  caressé  du  roi.  applaudi  de  tout  le 
monde,  crut  avoir  mérité  des  honneurs.  11  insista  enooro 
plus  lorsqu^il  les  vit  donner  incontinent  après,  oomme 
je  vais  le  rapporter,  à  qui  n'eut  pas  eu  le  tenjps  de  les 
aller  chercher  de  l'autre  coté  du  Rhin  si  Laïuiau  ireiU 
tenu  plus  de  six  semaines  au  delà  de  toute  espérance  (^). 
Mélac,  outré  de  douleur,  se  retira  à  Paris.  11  n'avoit  ni 
femme  ni  enfants.  11  s'y  retira  avec  quatre  ou  cinq  valets 
et  s'y  consuma  bientôt  de  chagrin  dans  une  obscurité 
qu'il  ne  voulut  adoucir  par  aucun  commerce.  i^ 

A  peine  Jacob  de  Puch  de  Montbreton  eut-il  appris  lo 
retour  de  Mélac,  son  cousin-germain,  à  Paris,  qu'il  lui 
écrivit  : 

Monsieur, 

Vous  voullés  bien  que  je  ave  l'honenr  do  vous  asourer  que, 
entre  tous  seus  quy  prenet  part  à  se  quy  vous  rop:ardo,  il  ny 
a  aseurement  persoune  quy  est  roscnty  euno  sy  parfoite  joye 

0)  M.  de  Villars  qui,  après  la  bataille  «le  FritvIliiiKOii  qu'il  croyait  ponliic 
(le  13  ou  14  octobre),  fut  fait  marc^chal  de  Franre. 
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que  moy  de  vostre  heureuse  conservatioun  dans  tous  les 
périls  où  vous  estes  trouvé  esposée  pendent  tout  le  cours 
deun  sy  long  siegee;  tout  ce  je  aprins  chaque  jour,  monsieur, 
que  vous  fesiés  de  glorieus  et  de  seurprenent  pour  défendre 
Lendau  contre  toute  aparensce,  pendent  un  sy  longtemps, 
ne  m*a  nullement  surpreins,  par  se  que  je  savés  bien  que 
oun  devet  plues  atendre  de  vous  que  de  tout  autre;  mes  je 
vous  avouée,  monsieur,  que  la  satisfaction  que  je  avés  la 
descus  a  estée,  jusques  isy,  troublé  par  la  creinte  où  je  estes 
pour  vostre  persoune  m^einteresent  particullierement  pour 
vostre  sentée,  car  je  m'aseure  que,  deu  reste,  il  n'est  pas 
posible  que  oun  ne  rende  jeustice  à  vostre  mérite  est  que, 
deu  costée  de  la  Court  vous  n'ayés  lieu  d*estre  satisfect. 
Persoune  ne  le  désire  aseurement  sy  pasiounement  que  moy, 
puis  que  oun  ne  sauret  estre,  avecq  pleus  de  respect,  est  eun 
pleus  seincereo  atachement  que  je  suis.  Monsieur,  vostre 
très  heumble  est  très  obeisent  serviteur. 

MONBRETON. 

Au  camp  de  Mosken  près  Toangree  le  19  septembre  1702. 

Le  1®'  octobre  Pierre  de  Tauzia,  sieur  de  Roquetle,  lui 
écrivait  en  ces  termes  : 


Monsieur, 

Je  me  donne  Thoncur  de  vous  écrire  pour  vous  temoiner  la 

joy  que  j'é  que  vous  soies  sorti  de  Landeau,  en  bonne  santé, 

et  de  toutte  la  gloire  que  vous  i  avés  aquis  â  la  défausse  de  set 

plasse.  Tous  les  ofRser  de  set  armée  en  parlle  d*une  manier 

qu'il  n'i  a  pas  hun  que  ne  vous  taille  le  bâton  de  marchai  de 

Fransse;  came  faict  un  vray  plaisir  do  les  entandre  tous 

parler  de  mesme,  sur  tout  les  offisié  de  Normandie,  et  moy 

qui  le  aten  du  meslier  de  mon  cour,  je  vous  prie  d'an  estre 

persuadé  et  de  me  croire,   avec  respec.   Monsieur,  vostre 

humble  et  très  hobisant  servitur. 

Roquette. 
A  Luzara,  ce  premier  octobre  1702. 
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Le  roy  d'Espaîgne  part  domain  pour  Millan. 
Monsieur  de  Mengen  (?)  se  porte  for  bien  ;  il  m'a  prié  de 
vous  faire  ses  compliment. 
Tous  les  offîsé  de  Normandie  vous  asure  de  leur  respet. 

Il  reçut  aussi  de  M.  de  Trimont,  un  de  ses  parents 
maternels,  une  lettre  ainsi  conçue  : 

Monsieur.  J'espère  trouver  la  justification  de  la  liberté 
que  je  prens  de  vous  écrire,  à  lajoy  que  j'ay  resenti  lorsque 
j'ay  apris  la  bonne  réception  que  le  roy  vous  a  fait;  il  est 
trop  juste  pour  qu'il  ne  feut  pas  reconnoisscnt  des  grands 
services  que  vous  luy  avés  rendeu;  je  vous  suplie,  Monsieur, 
de  permettre  que  je  sois  au  nombre  de  vos  plus  affectionnés 
serviteurs  et  de  me  croire,  avec  un  profond  respect.  Mon- 
sieur, vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

DE  Trimond  (*). 
D'Strasbourg,  ce  14  octobre  1702. 

M.  La  Parade  de  Fieux  le  sollicite  pour  un  de  ses 
parents.  Il  disait  : 


A  Paris  le  5  octobre  1702. 

Monsieur.  Je  viens  d'apprendre  que  vous  étiez  arrivé  à 
Fontainebleau.  Vous  voullés  bien  qu'après  vous  avoir  asseuré. 
Monsieur,  de  la  continuation  de  mes  humbles  services  m'es- 
tant  —  que  vous  aviés  esté  très  contant  du  chevalier  de 
La  Croix,  mon  parent,  à  la  deffence  de  Landau,  que  je  vous 
supplie  d*en  rendre  tesmoigniage  à  Sa  Majesté  pour  qu'il  lui 
accorde  une  croix  de  S^-Louis;  je  vous  en  auré,  Monsieur, 
beaucoup  d^obligation^  aussi  bien  que  de  vouloir  escrire  à 
Monseigneur  le  duc  du  Maine  la  satisfaction  que  vous  avés 
eue  des  seings  et  des  services  dudit  s' chevallier  de  La  Croix. 

J'espère  estre,  dans  peu,  en  estât  d'avoir  Thonneur  de  vous 

Q)  Gédéon  de  Cosson,  sieur  de  Trémon  ou  Trimond,  avait  ëpousé  daine 
Anne  de  Marsoiilier,  fille  de  noble  Pierre  de  Marsoulier,  seigneur  de  Cugat, 
et  veuve  de  Benjamin  de  Puch-d'Estrac. 
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veoir  et  vous  pouvoir  faire  mon  compliman  sur  la  gloire  que 
vous  venés  de  vous  acquérir  en  rendant  au  roj  un  service 
aussi  important  que  vous  venez  de  faire;  personne  ne  vous 
honnorant  et  respectant  de  plus  vieilles  dattes  que  moi  et 
qui  voudroict  fort  vous  prouver  avec  combien  de  vénération 
je  suis.  Monsieur,  vostre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

La  Parade  de  Fieux. 

Il  avait  reçu,  le  3  du  même  mois,  celte  lettre  du  mar- 
quis de  Sailly  : 


A  Bourbonne  le  3  octobre  1702. 

La  part  que  je  prend  plus  que  personne  du  monde  à  tout 
ce  qui  vous  regarde,  Monsieur,  me  donne  une  grande  envie 
de  scavoir  la  bonne  réceptions  que  vous  aurais  en  arrivant 
à  la  Cour;  je  me  flatte  que  vous  vonlé  bien  estre  persuadé  de 
la  vérité  de  mes  sentiments,  et  que  personne  au  monde  n'est 
plus  qu'il  n'est  aisé  de  vous  le  marquer,  Monsieur,  vostre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Marquis  de  Sailly  (*). 

Je  vous  demande  en  grâce  de  me  faire  scavoir  ce  que  vous 
scavais  de  la  santé  de  M.  le  m^^  de  Lorge  et  de  Madame  la 
maréchale.  Tontes  les  dames  qui  sont  ici  ne  font  que  parler 
de  vous.  On  fait  cour[ir]  le  bruit  qu'il  y  a  eu  une  affaire  en 
Flandre  ;  si  ce  n'estoit  point  vous  donner  trop  de  peine  je 
serois  eureus  de  scavoir  ce  qui  en  est. 

Un  M.  de  Bellebat  ayant  appris  la  réception  de  Mélac 
chez  le  roi,  et  la  pension  que  Sa  Majesté  lui  avait  accordée, 
lui  adressa  une  lettre  de  félicitations  où  il  faisait  allusion 

(^)  Le  marquis  de  Sailly,  Ueutenant  générai  des  armées  du  roi,  chevalier 
de  Tordre  de  Saint-Louis. 
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au  bâton  de  maréchal  de  France  que  tous  ses  amis  espé- 
raient que  le  roi  lui  accorderait  : 


A  Strasbourg  le  17«  octobre  1702. 


Monsieur, 


Quand  on  a  rempli  son  devoir  avec  autant  d^applicaiion 
et  de  distinction  que  vous  l'avez  fait,  non  seulement  au  siège 
de  Landau,  mais  dans  tous  les  androits  où  vous  avez  trouvé 
roccasion  de  donner  au  roy  des  marques  de  votre  zèle  pour 
son  service  et  de  votre  attachement  à  Sa  Majesté,  il  me 
semble  que  du  bien  n'est  pas  suffisant;  ainsi,  monsieur,  vous 
voulez  bien  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  mon  compliment, 
uniquement  sur  la  bonne  réception  que  Sa  Majesté  vous  a 
fait  et  sur  la  pension  quelle  vous  a  accordé,  dans  l'espérance 
de  vous  en  faire  incessamment  un  autre  sur  ce  qui  vous  sera 
à  coup  sur  plus  sensible  que  tous  les  biens  du  monde.  Je 
vous  supplie,  Monsieur,  d'estre  persuade  que  personne  au 
monde  ne  prend  plus  de  part  que  moy  à  tout  ce  qui  vous 
regarde,  aiant  l'honneur  d^estre  avec  beaucoup  de  respect  et 
d'attachement  et  de  sincérité,  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur.  Bellkbat. 

L'on  me  mande  de  Fontainebleau  que  vous  avez  eu  la 
bonté  de  parler  en  ma  faveur  à  madame  la  princesse  de 
Conty,  dans  les  termes  du  monde  les  plus  obligeants.  Je  vous 
en  rends  grâces  très  humbles  en  vous  demandant  l'honneur 
de  votre  protection;  cela  ne  m'a  pas  surpris,  vous  connais- 
sant un  cœur  plein  d'honneur  et  de  générosité,  j'ay  à  me 
reprocher  de  n'avoir  jamais  pu  mériter  ces  marques  de  votre 
bonté.  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur,  Monsieur,  à  l'avenir, 
trouver  des  occasions  de  pouvoir  vous  donner  des  marques 
d'une  parfiiite  reconnaissance  et  de  l'attention  que  j'auraj  à 
pouvoir  me  rendre  digne  de  votre  estime. 

Nous  ne  possédons  que  ces  lettres,  mais  nous  avons  lieu 
de  croire  que  Mélac  en  reçut  une  quantité  d'autres.  S'il 
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avait  des  ennemis  il  avait  aussi,  surtout  dans  sa  ramille, 
des  amis  dévoués. 

Nous  avons  vu  que  M.  de  Mélac,  après  la  mort  de  son 
oncle,  M.  de  Paillas,  avait  donné  procuration  pour  s'oc- 
cuper de  ses  biens  en  Gascogne,  à  Anne  de  Puch-d'Estrac 
de  Missault,  et  que  sa  mère  s'était  mariée  en  secondes 
noces  avec  M.  de  Larrard.  Elle  avait  eu  de  ce  second 
mari  trois  fils  :  Ézéchiel,  Daniel  et  Jacob,  et  une  fille 
nommée  Marie,  qui  épousa  le  sieur  de  Ponporte.  Daniel 
s'était  marié,  par  contrat  du  24  avril  IG88,  avec  Bartho- 
lomée  de  Corbier  ;  par  leur  contrat  de  mariage  ils  s'étaient 
engagés  à  payer  à  la  décharge  de  M.  de  Molhc  la  somme 
de  5,500  livres,  qui  n'était  pas  encore  soldée  en  1702. 
Mais,  le  2  décembre  de  celte  année,  Bartholomée  dont  le 
mari  avait  été  tué  Tannée  précédente  en  Italie  où  il  com- 
mandait un  parti  français  sous  le  maréchal  de  Catinat, 
céda  à  W^^  Missault,  comme  procuratrice  de  Mélac,  tous 
les  droits  qu'elle  avait  sur  la  métairie  de  Moumey,  lui 
venant  de  son  mari,  moyennant  une  somme  de  10,394  li- 
vres que  lui  remit  M"«  Missault.  (Arch.  de  Montbreton.) 

Il  est  probable  que  c'était  un  bienfait  caché  de  notre 
vieux  soldat. 

Mélac  habitant  une  maison  de  la  rue  des  Tournelles,  à 
Paris,  où  il  vivait  seul  avec  des  domestiques,  fit  son  tes- 
tament le  29  août  1702,  suivi  d'un  codicille  du  27  octobre 
de  la  même  année.  En  voici  le  texte  : 

Testament  d' Ezéchiel  du  Mas,  C"  de  Mélac. 

Aujourcrhuy  est  comparu  par  devant  les  conseillers  du  roj, 
notiaires  à  Paris,  soussignez,  W^  Ezéchiel  de  Melac,  cheva- 
lier, lieutenant  gênerai  des  armées  du  roy,  demeurant  rue 
des  Tournelles,  paroisse  Saint-Paul;  lequel  a  représente 
ausdits  nottaires  son  tostament  escrit  sur  le  premier  feuillet 


recto,  et  sur  partie  du  verso  d'une  feuille  de  grand  papier 
commenceant,  sur  le  premier  feuillet  recto,  par  ces  mots  :  au 
nom  du  père,  du  fils  et  du  S*  Esprit;  cecy  est  mon  testament 
que  j'ay  fait  sain  d*esprit.  mémoire  et  entendement;  et  finis- 
sant, au  bas,  par  ces  autres  :  à  tous  mes  valets  de  livrée, 
soixante  francs  chacun  :  Melac;  et,  sur  le  même  feuillet 
verso,  par  ces  autres  mots  :  je  révoque  tous  testaments;  et 
finissant,  environ  au  milieu  de  la  page,  par  ces  mots  :  Fait  à 
Paris  ce  vingt  neuf  aoust  mil  sept  cens  trois,  en  chiffre  :  Melac. 
Lequel  testament  ledit  seigneur  de  Melac  déclare  avoir  escrit 
et  signé  de  sa  main  et  signature  ordinaire  et  veust  qu*il  soit 
executté  en  tout  son  contenu  ;  et  a  requis  Le  Tourneur,  Tun 
d'eux,  de  le  garder  pour  minutte,  et  le  joindre  à  la  minutte 
des  présentes  pour  luj  en  délivrer  les  expéditions  néces- 
saires dont  il  aura  besoin,  ce  qui  luy  a  esté  octroyé,  après 
avoir  esté  signé,  au  bas,  par  luy  et  par  lesdits  nottaires  à  sa 
réquisition,  dont  et  de  ce  que  dessus,  ledit  seigneur  de 
Melac  a  requis  acte  ausdits  nottaires  qui  luy  ont  octroyé  le 
présent  en  la  maison  où  il  demeure  Tan  mil  sept  cens  trois, 
le  trente  aoust  après  midy,  et  a  signé  la  minutte  des  pré- 
sentes demeurée  audit  Le  Tourneur,  nottaire. 
Ensuit  la  teneur  dudit  testament. 

Au  nom  du  père,  du  fils  et  du  S^  Esprit,  cecy  est  mon  tes- 
tament que  j'ay  fait  sain  d'esprit,  mémoire  et  jugement. 

Je  veux  estre  enteré  dans  la  paroisse  de  Saint-Paul.  Je 
donne  à  Saint-Paul  deux  cens  francs;  à  Thospital  gênerai 
deux  sens  francs,  et  aux  Jésuites,  deux  cens  francs. 

Je  donne  au  sieur  de  Larrard  les  vingt  mil  francs  qu'il  me 
doit,  et  généralement  tout  ce  qu*il  peut  me  devoir.  Je  donne 
à  Mario  de  Larrard  cinq  cens  francs  et  à  son  fils  Pon porte 
mil  francs.  Je  donne  à  Mademoiselle  de  Missaut  quatre  mil 
francs.  Je  donne  au  sieur  de  Puch  de  Pailhas,  de  Pailhas  (sic) 
deux  frères,  les  unze  mil  francs  qu'ils  me  doivent  et  tous  les 
intérêts.  Je  donne  «à  Monsieur  do  Montbreton  de  Puch,  lieu- 
tenant colonel,  tous  mes  meubles  et  immeubles  et  les  pier- 
reries que  j'ai  remises  ù  Monseigneur  le  duc  do  Larochefou- 
cauld;  et  je  fais  ledit  Montbreton  mon  héritier  universel.  Je 
donne  a  Madame  Guvot  trois  mil  francs.  Je  donne  à  La  Tasto 
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cinq  cens  francs  ot  à  tous  mes  valets  de  livrée  soixante 
francs  chacun.  Signé  :  de  Melac. 

Je  révoque  tous  testaments  et  autres  dispositions  que  j'ay 
pu  faire  cy  devant,  et  veux  que  celuy  cy  sois  executté,  et  je 
nomme  pour  mon  executteur  testamentaire  mon  héritier,  le 
sieur  de  Montbreton  de  Puch,  à  la  charge  qu'il  donnera  à 
Monsieur  le  comte  de  Tonnere  un  beau  diamant  de  la  valeur 
de  deux  cens  louis  d*or^  valant  deux  mil  six  cens  vingt  six 
livres. 

Fait  à  Paris  le  vingt  neuf  aoust  mil  sept  cens  trois,  signé 
Melac;  et,  plus  bas,  est  escrit,  signé  et  paraphé  suivant 
Pacte  de  reconnaissance  passé  devant  les  nottaires  soussi- 
gnés, ce  trente  aoust  mil  sept  cens  trois,  signé  :  Melac, 
Geoffroy  et  Le  Tourneur,  en  T original  des  présentes  annexé 
à  la  minutte  dud.  acte  de  reconnaissaace  dont  Texpedition 
est  des  autres  parts.  Le  tout  demeuré  aud.  Le  Tourneur, 
nottaire  qui  a  délivré  icelles  présentes  ce  jourd*huy  treize 
juillet  mil  sept  cens  quatre.         Geoffroy,  Le  Tourneur. 

Scellé  led.  jour  13  juillet  1703,  R.  5^ 

Et  le  vingt  neuf  jour  d'octobre  ensuivant  audit  an  mil  sept 
cens  trois,  avant  midy,  est  encore  comparu  par  devant  les 
nottaires,  à  Paris  soussignez  ledit  M^^  Ëzechiel  de  Melac, 
dénommé  en  Tacte  des  autres  parts,  lequel  a  représenté 
ausdits  nottaires  son  codicil  escrit  sur  le  môme  feuillet  recto 
et  verso  et  sur  la  plus  grande  partie  du  recto  du  second 
feuillet,  d'une  demie  feuille  de  moyen  papier,  ployé  en  deux, 
commenceant  sur  le  premier  recto  par  ces  mots  :  cecy  est 
mon  codicil  adjoutant  au  testament  que  j'ay  fait;  et  finissant, 
au  bas,  par  ces  autres  :  dix  neuf  cens  cinquante  livres,  et 
sur  le  même  feuillet  verso,  par  ces  autres  :  et  au  sieur  Bouix, 
et  finissant,  au  bas  :  que  j'ay  légué  à  Alexandre,  et,  sur  le 
second  feuillet,  par  ces  mots:  et  Jacques -Fort  de  Puch  de 
Pailhas;  et  finissant  sur  la  même  page  :  fait  à  Paris  le  vingt 
sept  octobre  mil  sept  cens  trois,  en  chiffre  :  Melac.  Lequel 
codicille  ledit  seigneur  de  Melac  déclare  avoir  escrit  et 
signé  de  sa  main  et  signature  ordinaire,  et  veust  qu'il  soit 
entièrement  executté  ainsy  que  led.  testament;  et  a  requis 
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led.  Le  Tourneur,  Tun  desdits  nottaires,  de  garder  led,  codi- 
cille pour  minutie  et  le  joindre  à  la  minutie  des  présentes 
pour  luy  en  délivrer  des  expéditions,  ce  qui  luy  a  octroyé 
après  avoir  été  signé,  au  bas  de  la  troisiesme  page,  par  luy 
et  par  lesdiis  notaires  à  sa  réquisition  ;  dont  et  de  ce  que 
dessus  ledit  seigneur  de  Melac  a  requis  acte  aud.  nottaires 
qui  luy  ont  octroyé  le  présent  en  la  maison  où  il  demeure 
rue  des  Tournelles;  et  a  signé  la  minutie  des  présentes 
estante  ensuitte  de  celle  de  Tacte  de  reconnaissance  dont 
Texpedition  est  des  autres  parts;  le  tout  demeure  audit 
Le  Tourneur,  nottaire. 
Ensuit  la  teneur  dud.  codicille  : 

Cecy  est  mon  codicille  adjoutant  ou  testament  que  j'ai  fait 
le  vingt  neuf  aoust  dernier,  remis  entre  les  mains  de  Le 
Tourneur,  nottaire.  Je  donne  à  damoiselle  Anne  de  Puch 
d'Estrac  de  Missaut  la  somme  de  dix  mil  livres,  outre  celle 
de  quatre  mil  livres  que  je  luy  ay  légué  par  ledit  testa- 
ment. Je  donne  à  M.  d'Aramberg,  lieutenant  colonel  du  régi- 
ment royal  allemand,  cent  cinquante  louis  d'or  valant  dix 
neuf  cens  cinquante  livres;  ei  au  sieur  Boux,  mestre  de 
camp  de  cavalerie,  pareille  somme  de  dix  neuf  cens  cin- 
quante livres.  Je  déclare  que  le  légat  que  j'ay  fait  au  sieur 
de  Larrard  et  au  sieur  Ezechiel  de  Larrard  Tainé,  mon  fil- 
leul, auquel  je  donne  généralement  tous  les  droits  et  préten- 
tions que  je  pourray  avoir  sur  le  bien  de  Jean-Faux  au  temps 
de  mon  deceds,  auquel  je  substitue  Jacob  de  Larrard,  son 
frère,  au  cas  du  deceds  dudit  Ezechiel,  sans  enfans.  Je  veux, 
en  outre,  que  la  somme  de  unze  mil  livres  et  intérêts  que 
j'ay  légué  à  Alexandre  et  Jacques-Fort  de  Puch  de  Pailhas, 
soit  substituée  de  Tun  à  l'autre  au  cas  que  l'un  vienne  à 
décéder  sans  enfans;  et  révoque  le  légat  à  Marie  de  Larrard, 
veuve  du  sieur  de  Ponporte,  ei,  au  surplus,  je  veux  que  mon 
testament  soit  exécuté  en  son  entier. 

Fait,  à  Paris,  le  vingt  sept  octobre  mil  sept  cens  trois. 

Signé  :  Mrlac. 

Signé  ei  paraphé  suivant  l'acte  de  reconnaissance  passé 
devant  les  nottaires  soussignés,  ce  vingt  neuf  octobre  mil 
sept  cens  trois,  signé  :  Melac^  Geoffroy  ei  Le  Tourneur,  en 
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Toriginal  des  présentes  annexé  à  la  minutie  dudit  acte  de 
reconnaissaace  dont  Texpedition  est  des  autres  parts;  le  tout 
demeuré  audit  Le  Tourneur,  notaire,  qui  a  délivré  icelles,  ce 
jour  d*huy  treize  juillet  mil  sept  cens  quatre. 

Geoffroy,  Lb  Tournelr. 

Scellé  led.  jour  13  juillet  1704.  R.  5^  (*). 

«  Mélac  retiré  avec  deux  valets  dans  un  coin  de  Paris, 
dit  Saint-Simon,  ne  voulant  voir  qui  que  ce  fut  depuis  sa 
belle  défense  de  Landau  et  le  bâton  de  Villars,  mourut 
subitement  le  10  mai  1704.  llavoit  près  de  quatre-vingts 
ans.  ]» 

La  marquise  d'Uxelle  écrivait  le  12  mai  :  «  Mélac  s'étant 
allé  promener  samedi  à  cheval,  sur  le  rempart,  revenu 
chez  lui  cria  :  Aux  voleurs!  et  tomba  roide  mort  dans  la 
cour.  > 

Villars  fut  nomme  maréchal  de  France.  Mélac  en  fut 
outré.  Il  avait  espéré  que  le  roi  lui  ferait  cet  honneur  en 
récompense  de  sa  conduite  à  Landau  et  de  ses  services 
antérieurs.  Ses  amis  s'y  attendaient  comme  lui;  mais  il 
était  vieux  et  souffrant;  on  le  laissa  de  côté. 

Voici  quelques  jugements  portés  sur  Mélac.  On  lit  dans 
le  Mercure  galant  :  «  ...Quoiqu'il  passât  pour  le  plus  habile 
partisan  qui  ait  jamais  été,  il  entendoit  si  bien  la  guerre 
qu'il  n'y  avoit  point  de  commendenient  dont  il  ne  fût 

(*)  Les  archives  de  Moiilbroton  possèdent  les  (juiltances  données,  le 
,'U)  novembre  1704,  à  messire  Jacob  de  Puch  de  Monthreton  pour  les 
sommes  qu'il  paya  comme  héritier  et  exécuteur  lestamenfaire  de  l'eu  haut 
et  puissant  seigneur  messire  FIzéchiel  de  Mélac.  Elles  conservent  aussi  le 
certificat  du  grellier  de  Landau,  du  10  juillet  171i,  constatant  que  M.  de 
V!Hf»fonds,  fondé  de  procuration  de  M.  de  Montbreton,  héritier  univei'sel 
de  feu  M.  de  Mélac,  a  vendu,  audit  nom,  à  Jean  Kichborn,  bourgeois  et 
cabaretier  de  Landau,  une  petite  maison  avec  un  jardin  au  village  de 
Quichhein,  d'environ  un  quart  de  journal  de  terre;  plus  un  journal  et 
demi  de  terre  près  de  la  porte  de  France,  le  tout  pour  1,0(J()  livres;  plus 
un  quart  de  journal  de  terre  provenant  d'un  jouniHl  et  demi  dont  le  reste 
a  été  pris  pour  faire  les  nouveaux  glacis,  moyennant  deux  louis. 
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capable Les  ennemis  Irembloient  lorsqu'il  étoit chargé 

de  quelque  exécution  militaire...  M.  de  La  Rare  [Larrard], 
qui  a  le  régiment  de  Mélac,  est  frère  de  mère  de  M.  de 
Mélac.  Ils  sont  Fun  et  l'autre  sortis  de  deux  bonnes 
maisons  de  Guienne.  Celle  de  M.  de  Mélac  y  est  connue 
il  y  a  longtemps  ;  mais  elle  le  sera  encore  plus  désormais 
par  rhonneur  que  lui  a  fait  celuy  qui  donne  lieu  à  cet 
article.  > 

M.  le  comte  de  Gobineau  {Hist.  d' Ottar-Jarl,  p.  431), 
après  avoir  parlé  des  éloges  que  lui  donne  Saint-Simon, 
ajoute  : 

«  Il  [Mélab]  avait  aussi  des  ennemis,  surtout  parmi  les 
gens  que  la  faveur  portait  le  plus  haut^  nommément 
M.  le  maréchal  de  Villars,  gascon  comme  lui  (*)  mais 
d'une  autre  école,  d'un  autre  entourage  et  venant  d'un 
autre  point  de  l'horizon,  et  qui  savait  délester,  dénigrer 
et  noircir  ceux  qu'il  n'aimait  pas,  tout  aussi  bien  que 
personne  ne  l'a  su. 

»  Il  dépeint  M.  de  Mélac,  dans  ses  mémoires,  sous  des 
couleurs,  d'ailleurs,  en  partie  assez  vraies.  Il  lui  recon- 
noit  de  l'esprit,  de  la  valeur,  et  beaucoup  de  mérile 
comme  colonel  de  cavalerie  légère.  Mais  athée,  ajoute- 
t-il,  et  donnant  pour  raison  de  l'impossibilité  de  l'exis- 
tence du  diable,  qu'il  avait  fait  tout  au  monde  pour  voir 
ce  personnage  et  n'y  était  jamais  parvenu;  donc  il  ny 
fallait  pas  croire  (^). 

»  Ce  dernier  trait  peut  aussi  bien  appartenir  au  genre 
d'esprit  du  maréchal  de  Villars  qu'à  celui  de  M.  de  Mélac, 

(})  Villars  n'était  pas  (luscon  de  naissance;  il  était  né  à  Moulins  en  1651. 

O  Notes  de  M.  de  Gobineau  :  Un  document  allemand  indique  d'ailleurs 
le  peu  de  diil'érence  ((ue  mettait  M.  de  Mélac  entre  les  puissances  super- 
naturelles des  difl'érents  ordres  quand  il  s'agissait  de  ce  qu'il  considérait 
comme  son  unique  devoir.  11  avait  juré  d'être  prêt  à  combattre,  pour  le 
service  du  roi,  «  contre  Jésus-Christ  et  tous  les  autres  diables.  »  (Herman 
Kui*z,  Au8  dcr  Zeil  der  Schtnach,  p.  13i.) 
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et,  sous  ce  rapport,  le  vainqueur  de  Denain  était  riche 
et  prétait;  il  a  certainemement  prêté  aussi  au  défenseur 
de  Landau  Thistoire  des  deux  grands  loups  avec  lesquels 
celui-ci  aurait  couché  perpétuellement,  dans  le  but  de  se 
faire  une  réputation  d'enragé  ('). 

:>  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  duc  de  Lorges  appré- 
ciait fort  Mélac,  et  que  le  duc  de  Saint-Simon  fait  un 
intéressant  portrait  de  notre  héros  qu'il  connaissait  bien 
et  à  qui  il  rend  pleine  justice.  Les  lettres  intimes  de  Mélac 
à  ses  parents  et  à  ses  amis,  lettres  où  il  se  livre  tout 
entier  et  qui  font  connaître  sa  vie  privée,  son  attachement 
pour  sa  famille,  son  zèle  pour  le  service  du  roi,  son  désin- 
téressement, serviront,  j'espère,  à  justifier  pleinement  le 
jugement  que  Saint-Simon  porte  du  parent  de  sa  femme, 
et  mettront  à  néant  bien  des  calomnies  dont  sa  mémoire 
est  chargée  : 

ce  C'étoit,  dit-il,  un  gentilhomme  de  Guyenne  de  beau- 
:»  coup  d'imagination,  et  dont  le  trop  de  feu  nuisoit  quel- 
»  quefois  à  ses  talents  pour  la  guerre,  et  souvent  à  sa 
j  conduite  particulière,  bon  partisan,  hardi  dans  ses  pro- 
»  jets,  et  concerté  dans  son  exécution,  surtout  fort  désin- 
:^  téressé.  Il  n'avoit  de  patrie  que  l'armée  et  les  frontières, 
»  et  toute  sa  vie  avoit  fait  la  guerre,  été  et  hiver,  presque 
jp  toujours  en  Allemagne.  La  manie  de  se  rendre  terrible 
»  aux  ennemis  l'a  voit  rendu  singulier;  il  avoit  réussi  à 
>  faire  peur  de  son  nom  par  ses  fréquentes  entreprises, 
»  et  à  tenir  alerte  vingt  lieues  à  sa  portée  le  pays  en- 
»  nemi.  Il  se  divertissoit  de  se  faire  croire  sorcier  à 
»  ces  peuples,  et  il  en  plaisantoit  le  premier.  Il  étoit 

(*)  Notes  de  M.  de  Uubinoau  :  Un  autour  allemand  réduit  ces  deux  loups 
à  ne  plus  ôtre  que  de  grands  chiens,  du  reste  parfaitement  possédées  du 
diable,  qui  ne  lui  laissaient  ignorer  rien  de  ce  qui  se  passait.  L'un  d'eux 
étant  venu  à  mourir,  il  le  fit  enterrer  au  son  des  cloches,  (llerman  Kurz, 
Aus  den  Tagen  der  Hchmach,  p.  135.) 
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»  assez  épineux  et  très  faclieux  à  ceux  qu'il  soupçonnoit 
»  de  ne  lui  vouloir  pas  de  bien,  et  trop  facile  à  croire 
»  qu'on  manquoit  d'égards  pour  lui.  D'ailleurs,  doux  et 
»  très-bon  homme,  et  qui  souffroit  tout  de  ses  amis;  fort 
D  commode  et  jamais  incommode  à  un  général  et  à  tous 
lo  ses  supérieurs,  mais  fort  peu  aux  intendants;  sans 
»  intrigue  et  sans  commerce  avec  le  secrétaire  d'État  de 
»  la  guerre,  et,  comme  il  avoit  les  mains  fort  nettes,  fort 
1  libre  sur  ce  qui  ne  les  avoit  pas;  sobre,  simple  et  parti- 

>  culier;  toujours  ruminant  ou  parlant  guerre  avec  une 
»  éloquence  naturelle,  et  un  choix  de  termes  qui  surpre- 
»noit,  sans  en  chercher  aucun.  Il  étoit  particulièrement 
»  attaché  à  MM.  de  Duras  et  de  Lorges,  surtout  h  mon 
»  beau-père  (*),  qui  me  le  recommanda  autant  que  je  le 
»  pourrois,  quand  il  ne  seroit  plus.  Il  prit  de  travers  une 

>  politesse  du  chevalier  d'Asfeld  chez  le  maréchal  de 
»  Choiseuil,  contre  lequel  il  s'emporta  étrangement  en 
»  présence  de  plusieurs  officiers  généraux.  M.  deChamilly 
»  m'en  vint  avertir.  J'allai  trouver  le  maréchal  qui  auroit 

>  pu  le  punir  et  de  la  chose  et  du  manque  de  respect 
»  chez  lui,  mais  qui  voulut  bien  ne  pas  songer  à  ce  qui  le 

>  regardoit.  Je  vis  après  Mélac,  et  je  ne  puis  mieux  témoi- 
»  gner  combien  il  étoit  endurant  pour  ses  amis  que  de 
»  dire  que  je  ne  le  ménageai  point,  jusqu'à  en  être  hon- 
»  teux  à  mon  âge  et  seulement  colonel,  et  lui  lieutenant- 
»  général  ancien  et  en  grande  réputation.  Il  m'avoua  son 
»  tort  et  fit  tout  ce  que  je  voulus.  Chamilly,  le  marquis 

>  d'Huxelles  et  plusieurs  autres  continrent  le  chevalier 
:^  d'Asfeld,  depuis  maréchal  de  France  comme  eux,  et  par- 
»  vinrent  à  faire  embrasser  Mélac  et  lui,  et  jamais  depuis 
j»  il  n'en  a  été  mention  entre  eux.  A  tout  prendre,  Mélac 
»  était  un  excellent  homme  de  guerre  et  un  bon  et  honnête 

(*)  Gui-AIdoncc  de  Dnrfort,  duc  do  Lorges,  inanu'hal  da  France. 
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»  homme;  pauvre,  sobre  et  frugal,  et  passionné  pour 
»  le  bien  public.  » 

Après  le  jugement  de  Saint-Simon,  voici  celui  que  porte 
d'Hozier  du  même  personnage  dans  la  généalogie  des 
Larrard,  dont  nous  avons  reproduit  ci-dessus  quelques 
fragments  : 

c  Le  juge  d'armes  a  cru  devoir  détailler  ici  les  services 
de  M.  de  Mélac  pour  justifier  la  mémoire  de  ce  grand 
homme,  attaqué  d'une  manière  odieuse  dans  un  ouvrage 
anonyme,  imprimé  en  Hollande,  ayant  pour  titre  • 
Mémoires  du  duc  de  Villars,  où  l'auteur  anonyme,  après 
avoir  distilé  tout  le  fiel  de  sa  plume  sur  une  partie  des 
grands  hommes  que  le  siècle  a  produits,  n'épargne  pas 
davantage  M.  de  Mélac  :  il  le  taxe  d'avoir  voulu  passer 
pour  athée,  et  faire  croire  qu'il  avait  cherché  à  avoir 
commerce  avec  les  démons,  ajoutant  que  les  Allemands 
le  croyoient  sorcier  et  que  son  nom  étoit  devenu  l'effroi 
des  peuples,  lui  accordant  de  l'esprit  et  de  la  valeur  jus- 
qu'au moment  où  il  fut  revêtu  de  la  dignité  de  colonel, 
et  lui  imputant  d'avoir  négligé  sur  ses  fins  la  réputation 
d'être  terrible  aux  troupes  ennemies;  de  coucher  avec 
deux  grands  loups  (')  pour  se  donner  un  plus  grand  air 
de  férocité.  » 

Voici  le  passage  des  mémoires  de  Villars  concernant 
M.  de  Mélac: 

(1692)...  Sar  les  avis  qu'âne  partie  considérable  de  l'armée 
ennemie  qui  étoit  de  l'aatre  côté  du  Rhin  Tavoit  passé  à 
Mayence,  le  maréchal  de  Lorges^  qui  avoit  grande  confiance 

{})  «  II  est  vrai  que  M.  de  Mélac  avoit  toujours  avec  lui  deux  grands 
lévriers  qu'il  avoit  singulièrement  élevés;  c'étoicnt  ses  batteurs  (Vestrade. 
S*ils  s'en  venoient  la  queue  entre  les  jambes,  c'étoit  signe  qu'ils  avoient 
trouvé  une  embuscade;  si,  au  contraire,  ils  avoient  la  queue  haute,  c'étoit 
une  marque  qu'il  n'y  en  avoit  point.  Voilà  l'origine  de  l'idée  qu'il  couchoit 
avec  deux  loups.  »  ^La  note  est  de  d'Hozier.) 
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en  Mé]ac,  maréchal  de  camps,  l'envoya  avec  cinq  cents  che- 
vaux pour  s'informer  exactement  si  l'ennemi  avoit  passé  à 
Mayence,  comme  on  le  disoit.  Rien  n'étoit  plus  aisé  à  savoir, 
puisqu'un  corps  d*armée  :  infanterie,  cavalerie  et  canon,  ne 
peut  se  cacher,  après  avoir  passé  le  Rhin.  Cependant  Mélac, 
s'en  étant  rapporté  à  un  hailli  du  pays  qui  le  trompa,  revint 
assurer  le  maréchal  de  Lorges  que  la  nouvelle  étoit  fausse. 
Un  quart  d'heure  après  on  sut  non  seulement  qu'elle  étoit 
véritable,  mais  que  ce  corps  d'armée  marchoit  à  Worms  en 
grande  diligence.  Mélac  fut  honteux,  et  sa  fureur  s'exhala 
par  ces  horribles  serments  dont  il  avoit  coutume  d'effrayer 
les  gens  du  commun. 

Le  caractère  de  cet  officier  général  mérite,  par  sa  singu- 
larité, qu'on  s'y  arrête  un  moment.  Il  avoit  de  Tesprit,  de  la 
valeur,  et  avoit  très  bien  fait  le  métier  de  partisan  jusqu'à  la 
dignité  de  colonel;  mais  ces  qualités  étoit  obscurcies  par 
d'extrêmes  défauts,  entre  autres  il  avoit  celui  de  vouloir 
passer  pour  un  athée,  et  il  soutenoit  qu'il  n'y  avoit  point  de 
diable,  parce  qu'il  avoit,  disait-il,  fait  toutes  choses  au 
monde  pour  avoir  commerce  avec  lui,  sans  y  avoir  pu  réus- 
sir. Le  maréchal  de  Duras  Tavoit  principalement  employé 
dans  ces  horribles  incendies  qui  durèrent  pendant  deux  ans; 
il  avoit  exécuté  ces  cruelles  commissions  avec  la  plus  inflexi- 
ble rigueur  :  tous  les  paysans  allemands  le  croyoient  sorcier, 
et  son  nom  étoit  devenu  l'effroi  des  peuples.  Satisfait  de  cette 
mauvaise  réputation,  il  avoit  un  peu  négligé  sur  les  fins 
celle  d'être  terrible  aux  troupes  ennemies.  Sa  fantaisie  étoit 
de  vouloir  intimider  nos  intendants,  de  paroitre  toujours 
furieux,  et  de  coucher  avec  deux  grands  loups,  pour  se  mieux 
donner  Tair  de  férocité.  Enfin  c'étoit  un  caractère  bizarre, 
duquel  ordinairement  le  maître  et  le  général  ne  tirent  pas 
grande  utilité. 

Les  faux  avis  qu'il  donna  sur  la  marche  des  ennemis  les 
sauva;  car  ce  corps  d'armée,  de  huit  à  dix  mille  hommes, 
prêta  le  flanc,  par  une  marche  de  dix  lieues,  a  l'armée  du 
roi  entière,  qui,  pouvant  aller  aux  ennemis  par  les  plus 
belles  plaines,  étoit  en  état  d'accabler  ces  troupes  et  de  les 
faire  périr  dans  leur  marche.  Il  étoit  même  facile  de  les 
défaire  après  qu'elles   furent  arrivées  à  Worms,  où  leur 
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projet  étoit  d'assurer  une  tête  de  pont,  lequel  ne  fut  achevé 
que  le  jour  diaprés;  et  par  conséquent  ils  furent  un  jour 
sans  communiquer  avec  le  gros  de  leur  armée,  qui  marchoit 
de  l'autre  côté  du  Rhin  à  la  môme  hauteur.  Leur  objet  étoit 
de  nous  tirer  du  Bas-Palatinat  et  de  nous  faire  rapprocher 
de  Philisbourg  et  de  Landau  (^). 

Des  auteurs  ont  pris  la  légende  des  loups  au  sérieux  : 
un  d'eux,  Alphonse  Jobez  {La  France  sous  Louis  XIV, 
Paris,  1864,  t.  I,  p.  167),  écrit:  cLe  nom  de  Mélac, 
Tatroce  exécuteur  des  ordres  du  maréchal  de  Duras,  vola 
de  bouche  en  bouche;  on  ne  s'entretenait  sur  les  places 
publiques  que  des  cruautés  de  cet  officier  français;  et  les 
paysans,  témoins  de  ses  fureurs  et  de  sa  bizarre  manie 
de  se  faire  suivre  de  deux  grands  loups,  entre  lesquels  il 
couchait,  affirmaient  même  qu'il  était  sorcier.  t> 

La  conduite  de  Mélac,  dans  toute  sa  vie  privée  et  pu- 
blique, dément  ces  faits  calomnieux. 

Si  Mélac  était  féroce  à  la  guerre,  c'est  qu'il  obéissait 
aux  ordres  de  Louvois.  On  lit  dans  V Histoire  de  Louvois, 
par  Camille  Rousset  (t.  IV,  p.  227)  :  «  Pour  la  sécurité 
de  Strambourg  (1690),  de  Philisbourg  et  de  Landau, 
Chamlay  (*)  voyait  et  faisait  lui-môme  dévaster  la  terre 
allemande,  et  non  seulement  il  ne  s'apitoyait  pas,  mais 
encore  il  s'étonnait  et  s'indignait  de  la  résistance  des 
populations  :  a  M.  de  Mélac  revint  hier  soir  sans  avoir 
»  rien  fait,  écrîvait-il  à  Louvois,  il  a  trouvé  tout  le  pays 

(*)  Collection  de  Mémoires  relatifs  à  l'Histoire  de  France,  par  MM.  A. 
Petitot  et  Monmen}iic,  2»  série,  t.  LXVIII,  p.  404. 

(')  Chamlay  exerçait  la  charge  de  marôclial  des  logis  de  l'armée.  Les 
fonctions  de  cette  charge  consistaient  à  reconnaître  les  chemins  que  les 
troupes  devaient  suivre,  les  campements  qu'elles  devaient  occuper,  et, 
dans  l'occasion,  le  terrain  où  elles  devaient  combattre...  Chamlay  avait  le 
génie  do  la  topographie  militaire.  Louvois  écrivait  à  Louis  XIV  :  «  C'est 
une  carte  vivante;  il  en  fait  une  juste  de  ce  qu'il  n\i  vu  qu'une  fois.  (Hist. 
de  Louvois,  t.  Il,  p.  172,  notes.) 
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»  des  Deux-Ponts  armé  et  plein  de  schnapans  qui  tiroient 
»  sur  lui  de  tous  les  buissons  et  à  tous  les  passages.  Il 
»  faut  absolunnent  mettre  ces  peuples  là  à  la  raison,  soit 
»  en  les  faisant  pendre,  soit  en  brûlant  leurs  villages. 
»  Jamais  dans  les  guerres  précédentes  les  plus  aiguës,  il 
»  n'y  a  eu  déchainement  pareil  à  celui  de  ces  maudits 
»  paysans  là.  Une  chose  qui  doit  surprendre,  c'est  qu'ils 
1»  ne  veulent  pas  de  quartier,  et,  quand  on  n'a  pas  pris 
}»  la  précaution  de  les  désarmer  en  les  prenant,  ils  ont 

>  l'insolence  de  tirer  au  milieu  d'une  troupe.  » 

j»  Après  la  mort  de  Louvois,  il  n'y  eut  pas  de  change- 
ment dans  la  pratique  de  la  guerre.  Le  21  juillet  1691, 
Louis  XIV  écrivait  à  Catinat  :  «  Il  est  fâcheux  d'être  obligé 
»  de  brûler  des  villages  pour  porter  les  peuples  à  payer 
nia  contribution;  mais  puisque  ni  par  menace,  ni  par 
»  douceur,  Ton  ne  peut  les  y  obliger,  il  ne  faut  pas 

>  discontinuer  d'user  de  ces  rigueurs  là.  »  {Histoire  de 
LouvoiSy  id.,  t.  IV,  p.  508.) 

Saint-Simon  et  le  maréchal  de  Duras  aimaient  leur 
parent  (*)  et  eussent  désiré  beaucoup  le  voir  maréchal  de 
France.  Les  intrigues  du  parti  contraire  l'emportèrent,  il 
ne  le  devint  jamais. 

cOn  trouverait  peu  de  différence  intrinsèque,  si  l'on 
cherchait  entre  Ézéchiel  de  Mélac  et  les  capitaines  du 
XIV®  siècle.  Mais  il  en  existe  une  fort  grande  entre  les 
milieux  où  des  tempéraments  identiques  ont  pu  se  déve- 
lopper et  agir.  Toutes  les  violences  des  hommes  d'armes, 
tous  les  emportements,  tout  le  laisser  aller  de  cruauté 
et  de  dureté  qui  leur  était  un  point  d'honneur  après  être 
devenu  une  habitude,  provenaient  de  leur  tempérament; 
tandis  qu'au  lieutenant  général  des  armées  du  roi,  les 

(^)  Les  parents  de  sa  mère  Taimaient  beaucoup  aussi,  et  il  a  laissé  les 
meilleurs  souvenirs  dans  sa  famille  maternollo. 
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mêmes  extravagances  sanglantes  étaient  recommandées 
ou  imposées  comme  un  devoir^  non  pour  lui  servir  à  lui- 
même,  mais  pour  le  plus  grand  bien  d'une  théorie  politi- 
que. Mathieu  de  Gournay  et  Robert  Canolle  (^)  devinrent, 
à  ce  métier,  de  grands  et  fiers  seigneurs,  fort  respectés, 
fort  admirés,  très  puissants,  et  on  les  citait  comme  des 
modèles.  A  ce  même  métier,  après  de  longues  années 
de  service  et  toujours  tenu  en  laisse,  nourri  de  peu 
d*argent,  de  quelque  pitance  de  grades  rigoureusement 
mesurée,  rudoyé  par  le  Roy,  malmené  par  Louvois  ou 
Chamillart,  le  dogue  à  l'attache  fut  oublié  et  dédaigné 
dans  sa  niche  après  qu'on  lui  eut,  pendant  des  années, 
fait  mordre  les  Hollandais  et  les  Allemands  avec  un  esprit 
de  système  qui  produisit  bien  plus  de  mal  et  causa  des 
blessures  bien  autrement  envenimées  que  ne  l'avaient  pu 
faire  les  courses  capricieuses  de  Mathieu  et  de  Robert; 
et  fînalenient  M.  de  Mélac,  accusé  des  férocités  qu'on  lui 
avait  inculquées  et  portant  la  responsabilité  dont  se  déga- 
geait la  scélératesse  officielle,  mourut,  le  10  mai  1704, 
extrêmement  sombre  et  dégoûté,  n'ayant  jamais  eu 
d'enfant.  » 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  le  Roi  ordonnait,  les  maré- 
chaux commandaient,  Mélac  obéissait. 

(*)  M.  de  Gobineau,  dans  VHistoire  d'Ottar-Jarî,  a  écrit  quelques  pages 
fort  intéressantes  sur  ces  deux  guerriers  du  moyen  àgc. 
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Joseph  Scaliger,  écri 
son  ami  Pierre  Pithou, 
de  justice  établie  en  G 
des  plus  savants  jurisi 
suivantes  :  «  Le  bon  h 
et  garçon  comme  de  ce 
Toulonse  ou  à  Marsill; 
passage  j'avais  mis  ui 
loué  par  le  président  de 
mériterait  d'être  moi  m 
IHctionnaire  historiq^ 
I^tunne(^).  Je  publier 

(■)  Lettre»  françaUei  in 
l>.  156). 

(')  J'aurais  pu  ajouter  qi 
Souvelte  Biographie  géti 
Rûaldès.  Le  Moréri  contiei 
peisonnage,  article  rédigé 
lieut  citer  encore  deux  noli 
Pierre  Tais.-ind  (Vie»  de$ 
uvec  additions,  Paris,  1737, 
siaitique  et  lilléraire  ài 
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DISCOURS  DE  LA  VIGNE 

Par  François  ROALDÈS 


PUBLIÉ,     AVEC    DIVERS     AUTRES    DOCUMENTS    INÉDITS, 


Par  Philippe  TAMIZEY  DE  LARROQUE 


AVERTISSEMENT 

Joseph  Scaliger,  écrivant  d'Agen,  le  17  septembre  4583,  à 
son  ami  Pierre  Pithou,  alors  procureur  général  en  la  Chambre 
de  justice  établie  en  Guyenne,  à  Périgueux,  lui  donnait,  d'un 
des  plus  savants  jurisconsultes  du  xvi*  siècle,  les  nouvelles 
suivantes  :  «  Le  bon  homme  Rohaldés  est  tousjours  gaillard 
et  garçon  comme  de  coustume,  et  espère  le  voir  encores  ou  à 
Toulouse  ou  à  Marsillac,  lieu  de  sa  naissance  (*).  »  Sous  ce 
passage  j'avais  mis  une  note  ainsi  conçue  :  a  Roaldès,  tant 
loué  par  le  président  de  Thou,  par  Sainte-Marthe,  par  Scaliger, 
mériterait  d'être  moins  oublié.  Il  n'est  pas  nommé  dans  le 
Dictionnaire  histoHque  de  la  France  par  M.  Ludovic 
I^lanne(^).  Je  publierai  bientôt  quelques  pages  inédites  de 

(1)  Lettres  françaises  inédites  de  Joseph  Scaliger  (Agen,  1881,  in-S^, 
p.  156). 

(*)  J'aurais  pu  ajouter  que,  ilans  la  Biographie  universelle  et  dans  la 
Nouvelle  Biographie  générale,  on  ne  trouve  pas  un  seul  mot  sur 
Roaldès.  I^  Moréri  contient,  au  contraire,  un  article  assez  étendu  sur  ce 
personnage,  article  rédigé  d'après  des  notes  fournies  par  la  famille.  On 
peut  citer  encore  deux  notices  du  siècle  dernier,  une  dans  le  recueil  de 
Pierre  Taisand  (Vies  des  principaux  jurisconsultes.  Nouvelle  édition 
avec  additions,  Paris,  17li7,  in-4*»),  l'autre  dans  V Histoire  ijolitique,  ecclé- 
siastique et  littéraire  du  Quercy,  par  M.  de  C.vtiiala-Coture  (Mon- 
tauban,  t.  Il,  in-g",  1785,  p.  55-57). 
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lui,  précédées  d'une  notice  où  je  chercherai  de  mon  mieux  à 
faire  connaître  le  digne  émule  et  le  digne  ami  de  Cujas.  » 

L'engagement  que  j'avais  pris  en  traçant  ces  lignes,  je  \iens 
le  tenir  aujourd'hui,  m'aidanl  d'une  notice  spéciale  que  je  ne 
connaissais  pas  encore  à  l'époque  où  je  préparais  l'édition  des 
Lettres  de  Joseph  Scaliger  (*),  m'aidanl  surtout  des  gracieuses 
communications  de  deux  arrière- neveux  de  l'éminent  juriscon- 
sulte, feu  M.  l'abbé  Antonin  de  Roaldès,  mort  récemment  à 
Toulouse,  et  M.  le  chanoine  de  Roaldès,  aumônier  du  Lycée  de 
Gahors.  Ces  deux  savants  prêtres,  également  animés  du  désir 
de  voir  remettre  en  lumière  le  nom  d'un  parent  jadis  si  célèbre,  » 

m'ont  communiqué  avec  une  touchante  émulation  divers  docu-  ] 

ments  conservés  dans  leurs  papiers  de  famille  et  parmi  les 
manuscrits  des  dépôts  publics,  et  je  regrette  beaucoup  de  ne 
pouvoir  offrir  qu'à  un  seul  des  aimables  cousins  l'hommage  de 
ma  \'ive  reconnaissance. 

François  Roaldès,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  vint  au  monde 
à  Marcillac,  chef-lieu  de  canton  du  département  de  l'Aveyron, 
à  vingt  kilomètres  de  Rodez  (*).  On  n'indique  pas  d'une  façon 
précise  le  jour  de  sa  naissance,  mais  on  en  connaît,  du  moins, 

(*)  Étude  sur  François  Roaldès,  docteur-régent  de  l'Université  de 
Cahors  (i5  f  9-1589),  par  M.  J.  Baudel,  censeur  des  études  au  Lycée  de 
Tournon  (Cahoi's,  1877,  brochure  in-S®  de  14  p.)»  «  biographie  qui  a  obtenu 
une  médaille  de  vermeil  »  de  la  Société  littéraire,  qui  siège  au  chef-lieu 
du  département  du  Lot.  M.  J.  Baudet,  aujourd'hui  proviseur  du  Lycée 
d'Albi,  s'était  déjà  occupé  de  Roaldès  ilans  un  \olume  publié,  l'année 
précédente,  et  intitulé  :  Histoire  de  l' Université  de  Cahors,  pai-  MM.  J. 
Baudel  et  J.  Malinowski,  professeui's  au  lycée  de  Cahors,  etc.  (Caliors, 
Laytou,  187(),  grand  in-S",  p.  119-121).  Les  deux  zélés  collaborateurs  ont 
le  projet  de  donner  prochainement  une  nouvelle  édition  de  cet  ouvrage, 
revue  et  très  augmentée. 

(*)  La  Croix  du  Maine  le  premier  a  donné  pour  berceau  la  capitale  du 
Houergue  à  Roaldès  {Bibliothèque  française,  édition  Rigoley  de  Juvigny, 
t.  I,  1772,  in-i»,  p.  23i)  :  «  François  Roaldès,  natif  de  la  ville  de  Rodez  au 
pays  de  Rouergue  prt»s  Tolose,  docteur  es  droits,  homme  réputé  l'un  des 
plus  savans  en  la  jurisprudence  et  autres  arts  et  disciplines,  qu'autre  que 
nous  ayons  connu  de  notre  siècle.  »  C'est  à  La  Croix  du  Maine  que 
Scévole  de  Sainte-Marthe  {Elogia,  1598,  in-8'')  a  emprunté  son  erreur  sur 
ce  point.  Les  Roaldès,  assure-t-on,  étaient  originaires  de  Millau.  La  nais- 
sance de  notre  érudit  à  Marcillac  est  attestée  non  seulement  par  Joseph 
Scaliger  et  Jacques-Auguste  de  Thou,  mais  encore  par  Roaldès  lui-même 
dans  une  lettre  qu'on  peut  voir  au  chapitre  I*""  de  {Appendice,  n"  ix. 
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exactement  Tannée,  car  le  président  de  Thon  nous  apprend  que 
son  ancien  professeur  était  un  peu  plus  que  septuagénaire  quand 
il  mourut  en  octobre  1589,  ce  qui  nous  reporte  à  Tannée  1519. 
«  Issu  d'une  noble  famille,  »  comme  s'expriment  les  rédacteurs 
du  Grand  Dictionnaire  histonquc  déjà  cité,  il  fut  orphelin 
dès  sa  naissance,  selon  Scévole  de  Sainte-Marthe,  dont  je  vais 
reproduire,  d'après  la  traduction  de  Guillaume  Colletet  (1644), 
le  récit  peut-être  en  partie  légendaire  :  a  II  dédia  le  reste  de  ses 
jours  à  cet  exercice  laborieux  [le  professorat],  qu'il  continua 
dans  plusieurs  universités  de  France,  qui  toutes  demeurent 
d'accord,  que  jamais  homme  ne  dispensa  plus  libéralement  que 
Ijii  les  thrésors  d^une  doctrine  admirable,  et  n'apporta  jamais 
plus  de  soin  dans  l'instruction  de  la  jeunesse.  Aussi  étoit-ce 
pour  cela  que  je  crois  que  Dieu  Ta  voit  réservé;  car  comme  il 
étoit  encore  dans  le  berceau,  il  avint  que  la  peste  s'étant  glissée 
dans  la  maison  paternelle,  et  lui  ayant  enlevé  son  père  et  sa 
mère  avec  toute  leur  famille,  ce  jeune  enfant,  contre  l'espérance 
de  tout  le  voisinage,  se  vid  seul  miraculeusement  garenti  de  ce 
desastre.  » 

S'il  faut  en  croire  le  même  biographe,  F.  Roaldès  «  fut 
instruit  dans  les  premiers  éléments  des  lettres  par  les  chari- 
tables soins  d'un  bon  ecclésiastique.  De  là  il  fut  conduit  à 
Toulouse  où,  quoiqu'il  fut  encore  jeune,  il  ne  laissa  pas  d'appli- 
quer sérieusement  son  esprit  à  l'étude  de  la  philosophie  et  à  la 
contemplation  des  secrets  de  la  nature.  »  D'après  les  mémoires 
domestiques  communiqués  aux  éditeurs  du  Morrri,  le  futur 
professeur  «  fut  élevé  par  les  soins  de  François  Roaldès,  lieu- 
tenant prin(^ipal  au  siège  présidial  de  Cahors,  son  cousin- 
germain  (*).  i>  M.  Baudel,  qui  ne  semble  pas  avoir  eu  connais- 
sance de  la  notice  de  Sainte-Marthe,  ciir  il  ne  la  discute  nulle 
part  et  ne  la  mentionne  mémo  pas,  assure  que  «  sous  la  direc- 

(*)  Voici  le  polit  article  consacn''  «lans  le  Moréri  à  oc  bienfaiteur  de 
Torpheliii  :  «  Roahlùs  (François),  cousin  germain  du  précédent,  a  été  aussi 
un  savant  jurisconsuUe.  Il  mérita  la  charge  de  lieutenant  principal  au 
présidial  de  Cahors,  dont  le  chancelier  de  Tllùpital  lui  envoya  les  provi- 
sions, avec  des  marques  particulières  de  son  estime,  et  mourut  le 
22  février  1587.  On  voit  son  élogo  dans  son  épitaphe,  en  l'é^clise  de  Notr»*- 
Dame-de-Soubirous,  à  Cahors.  »  J'ajouterai  que,  d'après  les  manuscrits 
d'un  recommandable  historien  du  Quercy,  Marc-.Antoine  Oominici,  ce 
magistrat  aurait  étt*  un  archéolo^'ue  fort  distingué. 
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lion  de  son  cousin,  François  Roaldès  fit  à  Cahors  toutes  ses 
études  de  droit  et  y  prit  avec  honneur  tous  ses  grades.  »  L'auteur 
des  Éloges  déclare,  au  contraire,  que  Roaldès  «  reçut  dans 
rUniversité  de  Poitiers  le  bonnet  de  docteur  en  droit  par  les 
mains  de  Robert  Irlande,  fameux  professeur  de  son  temps.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouveau  docteur  a  fit  de  si  grands  pro- 
grès dans  la  jurisprudence  »  —  je  reproduis  ici  une  phrase  de 
l'article  du  Moréri  —  «  que  pour  l'obliger  à  enseigner  le  droit 
à  Cahors,  la  ville  lui  assigna  quatre  cens  écus  de  j)ension, 
parce  qu'il  n'y  avoit  point  alors  de  chaire  vacante  dans  cette 
Université.  »  Roaldès,  après  avoir  montré,  dans  le  cours  su|>- 
plémen taire  dont  il  avait  été  ainsi  chargé,  tout  ce  que  Ton 
pouvait  attendre  de  lui,  devint,  à  une  époque  qui  n*a  pas  encore 
été  parfaitement  déterminée,  «  titulaire  d'une  régence  de  droit 
civil  et  canonique  (^),  »  et,  ajoute  son  plus  récent  biographe,  il 
«  occupa  avec  éclat  cette  chaire  toute  remplie  du  souvenir  de 
Nicolas  de  Gimont,  de  Govéa  et  de  Cujas.  » 

Roaldès  fut-il  à  Cahors  le  collègue  de  Cujas  et  de  Govéa, 
avant  d'être  leur  successeur?  Pour  ce  qui  regarde  le  second,  le 
doute  n'est  pas  permis  en  présence}  de  cette  assertion  formelle 
du  président  de  Thou  (livre  XCVI)  :  «  Il  enseigna  le  droit  à 
Cahors  avec  Antoine  Govea,  puis  à  Valence,  où  j'étudiai  sous 
lui  et  sous  Cujas  {^),  »  Un  auteur  <lu  win^  siècle,  Cathala- 
Coture  (Histoire  du  Qnerci,  t.  II,  p.  56),  nous  fournit  ces 
détails  complémentaires  :  «  Le  fameux  Govea  était  professeur  à 
Cahors,  lorscjue  Roaldès  ouvrit  son  école,  et  vit  sans  peine  et 
sans  chagrin  que  presque  dès  le  j)remier  pas  que  le  pension- 

(*)  Dans  la  Inograpliio  do.  Iloaldôs,  ce  qui  maiHiUO  le  plus,  f\sl  la 
luiniôre  si  sùro  (jue  répand  la  chronologie.  Nous  ignorons  la  date  du  joui' 
où  il  fut  revu  docteur  en  l'un  et  l'autre  droit,  la  date  du  jour  où  il  fut 
nommé  professeur  provisoire,  puis  professeur  définitif.  Nous  rencontre- 
rons bien  d'autres  lacunes  dans  la  suite  de  cette  petite  étude. 

(*)  Laurent  Josse  Le  Clerc  {Reniarques  antiques  sur  le  Dictionnaire 
(le  Bayïe,  t.  III,  173i,  p.  872-873)  a  très  bien  établi  l'itinéraire  du  plus 
illustre  des  illustres  frères  portugais  :  «  En  15i9,  à  la  fin  d'août,  Antoine 
Govea  passa  de  Toulouse  à  Cahoi's,  où  il  se  maria  au  mois  de  septembre. 
Il  y  enseigna  pendant  cinq  ans.  Il  accepta  une  chaire  à  Valence  en  irCii 
et  il  ne  la  garda  qu'un  an.  »  Conférez  une  remarquable  Étude  sur  Antoine 
de  Govéa,  par  M.  E.  Caillemer,  publiée  dans  les  Mémoires  de  l'Aca- 
démie de  Caen,  et  dont  il  a  été  fait  un  tirage  à  part  (Paris  et  Caen,  18G'*, 
in-8o  de  \i)  p.) 
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naire  Q)  fil  dans  cMo.  carrièro,  on  le  plaça  à  coté  do  lui  ;  il  lui 
donna  son  amitié.  »>  Mais  comme  riiistorion  du  Quorcy  se  ^^arde 
bien  d'indi(|ucr  la  source  où  il  a  puisé  ces  renseijj^nements,  nous 
devons  en  i)onne  critique  ne  les  accepter  que  sous  bénélice 
d'inventaire.  J'en  dirai  autant  de  renseignement  simultané  de 
Cujas  et  de  Roaldès  à  Clahors,  car  aucun  texte  contempoi'ain  ne 
nous  autorise  à  croire  que,  dans  le  Quercy,  comme  il  arriva  plus 
tard  dans  le  Dauphiné,  les  deux  grands  professeurs,  «  comme 
deux  rois  amis,  »  aient  été  assis  Tun  auprès  de  l'autre  ('). 

Pendant  son  premier  séjour  à  Cahors,  Koaldès  reçut  une 
lettre  d'un  jeune  homme  qui  allait  devenir  év<3f[ue  de  Gom- 
minges,  «le  Le<'toure,  d<»  Soi.ssons  et  arclievéque  de  Houen.  Je 
veux  parler  de  Charles  de  Bourlion,  fils  naturel  d'Antoine,  roi 
de  Navarre,  et  <le  Louise  de  La  IV'raudière  (•').  I^e  futur  prélat 
écrivait  de  Toulouse,  le  '25  avril  15()6,  «  à  Monsieur  François 
lloaldès,  docteur  ez-loix  et  régent  en  l'Université  de  (^ahoi*s,  » 
(jue  ^  sur  le  récit  de  |)lusieurs  grands  et  mémorables  person- 
nages jo  qui  l'avaient  c  rendu  l)ien  édifié  »  de  ses  talents  et 
vertus,  il  le  priait  de  venir  Taider  à  «  poursuivre  ses  études  »  (*). 
lloaldès  accepta  les  propositions  qui  lui  étaient  adressées, 
comme  le  prouve  le  do<*ument  suivant  : 

«  Pierre  Lacoste,  procureur  de  Monseigneur  Charles  B[astard| 
de  Bourbon,  tils  naturel  du  feu  Roy  de  Navarre,  expliquant  la 


(*)  Catliula-Coture  vion!  âe  dire  qno  la  ville  de  Cahors  avait  assigné  à 
Govpa  «  quinze  cents  livres  «le  pension  ». 

(•)  On  sait,  d'ailleurs,  que  ( îujas  passa  seulement  quelques  mois  à  Cahoi-s. 
Il  quitta  Toulouse  en  l.V)4  et  il  était  déjà  installé  à  Hourges  en  juillet  155."). 

(')  Voir  trois  lettres  écrites  par  Henri  IV  en  faveur  de  Tépiscopat  de 
son  frère  (Uecucil  des  Lettres  tnissirefif  t.  I,  p.  Il-I'2;  t.  VIII,  p.  2i). 

(•)  Celte  lettre,  ronserv»''e  dans  les  archives  de  la  fajnille  de  Koaldès 
(bnmche  de  Toulouse),  a  été  publiée  par  M.  Ch.  de  K.  (émancipation 
du  vendredi  2i  dén-embre  I8il,  en  un  feuilleton  intitulé  :  Henri  IV  et  le 
Jurisconsulte  lloaUtèif.  M.  Haudel  a  inséré  parmi  les  Pièces  justifica- 
tives de  sa  brochure  (p.  \*i)  une  autre  loUre  de  Charles  de  Ijourbon,  tirée 
des  mêmes  archives,  adresséi»,  le  .'3U  septembre  l.*)07,  à  «  M.  de  Hoaldès, 
mon  précepteur,  à  (.ahors  »>  [précepteur  fictif,  honoraire),  où'il  le  con- 
voque à  Toulouse,  <«  parce  que  tous  mes  amis  me  conseillent  «le  prendre 
mon  degré  en  ceste  ville  ayant  entendu  la  mort  fie  feu  Oom  Pettro.  » 
C'est  le  Dom  Pedro  d'Albret,  gardien  de  lévé^hé  de  Commingcs  pour  le 
h.4tard  de  Bourbon,  dont  il  est  question  dans  le  Ilecueil  des  Lettres  mis- 
sives, t.  VIII,  p.  2'k. 
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creanœ  pouiiéc  par  la  lettre  diidit  sei;jneur,  a  présenté  à  niaistre 
François  Roaldès,  docteur  Regcnt  de  l'Université  de  Cahors, 
Testât  et  charjçe  de  précepteur  dudit  seij|:ncur  aux  gaj^es  de 
cinq  cens  livres  par  an,  luy,  un  homme  el  une  monture  nourris 
et  sa  personne  entretenue  d'habits  comme  il  appartiendra,  à  la 
charge  toutesfois  qu'il  ne  pourra  assumer  ou  prendre  aulcunc 
aultre  chose  pour  le  public  ou  particulière  que  ce  ne  soit  de 
l'exprès  congé  ou  consentement  dudit  seigneur.  Lequel  Roaldès 
auroit  accepté  ladite  charge  de  précepteur  aux  gages  et  condi- 
tions qu'est  dit  et  promis  se  rendre  à  Toulouse  près  la  personne 
dudit  seigneur  le  5®  de  mai  prochain.  —  Fait  et  arreslé  à 
Cahors  ce  '27®  d'avril  1566.  —  Roaldès.  Lacoste,  procureur.  » 

Quoique  le  contrat  du  27  avril  eut  été  approuvé,  le  11  mai 
suivant,  par  Charles  de  Bourbon,  ((ui  s'engageait,  en  cet  acte 
contirmatif,  à  payer  les  500  livres  convenues  «  des  plus  claiis 
deniers  »  provenant  de  son  revenu,  a  de  trois  mois  en  trois 
mois  commençant  audit  '21^  d'avril  150(3,  »  l'affaire  n*eut  pas 
de  suite  (on  ignore  pourquoi)  et  Roaldès  garda  la  chaire  qu'il 
avait  déjà  réussi  à  tant  illustrer  et  autour  de  laquelle  se  pres- 
saient de  si  nombreux  étudiants  (*). 

Cujas  qui,  selon  le  témoignage  du  président  d(?  Thou,  avait 
coutume  de  comparer  Roaldès  à  un  riche  inagasin  des  nnii- 
quitês  les  p^tcs  cachées  (2),  l'appela  (juillet  1571)  à  Valence 
en  qualité  de  coadjiftci(r,  selon  «ï  propre  expression  (•*).  Le 

(*)  Dos  l'année  15G2,  on  remarquait,  parmi  les  auditeui"S  de  Roaldès, 
attirés  des  provinces  voisines  par  le  bniit  de  sa  répuUUion,  les  fils  de  Jean 
«le  Mansencal,  premier  président  du  parlement  de  Toulouse,  et  de  Jean 
de  Paule,  un  des  présidents  de  la  même  cour.  La  prcîsence  à  Calioi-s  de 
ces  jeunes  déserteurs  de  IT'nivei'silé  toulousaine  a  été  signalée  pour  la 
première  fois  par  M.  Haudel  (p.  5). 

(')  On  peut  rajïprocher  de  ce  mot  le  mot  du  Svalitjerana  prima  (édi- 
tion de  I7U),  p.  144):  «  Roaldus  maijnu^  jurisconsultus,  totius  antiqui- 
tatis  ejiniie  peritus,  et  [on  n'a  pas  assez  remarqué  cette  révélation  faite 
par  Scaliper  d'un  côté  tout  spécial  de  Térudition  de  RoaldèsJ  in  primis 
sit}iplicium  omnium  medicamentonim  curiosus  indagator.  » 

(')  Je  lis  dans  une  lettre  de  Cuj.is,  qui  est  sans  adresse  et  sans  indica- 
tion d'armée,  mais  que  je  nhésite  pas  à  regarder  comme  écrite  à  Pierre 
J*ithou  et  comme  devant  être  attribuée  à  Tannée  1571  (Bibliothèque  natio- 
nale, collection  Dupuy,  vol.  700,  f"  17)  :  «  Mons'  Roaldès  que  nous  avons 
icy  pour  coadiuteur  m'a  apporté  les  xii  libvres  des  lois  des  Goths.  Valence, 
IV  premier  décembre.  » 
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créateur  de  la  science  nuxlerne  du  droif  fui  si  content  de  son 
nouveau  collèjjue,  qu'il  écrivait  avec  fierté,  quel([ues  mois  après 
l'installation  de  ce  dernier  :  «  Nous  défions  les  autres  Tniver- 
sités  depuis  la  venue  de  M.  Roaldès  (^).  »  Les  deux  nobles 
rivaux  s'aimèrent  de  tout  leur  cœur  et  leur  intimité  devint,  en 
quelque  sorte,  proverbiale  (2).  Roaldès  que  n'écrasa  point  le 
danjçereux  voisinajj^e  du  maître  de  tous  les  jiu'isconsultes  — 
c'est  là  pour  le  nouveau  venu  le  plus  grand  des  élo^res  —  passa 
près  de  quatre  années  en  Dauphiné.  Mais  comme  les  consuls 
de  Valence  étaient  de  fort  mauvais  payeui*s,  qui  lui  faisaient 
indéfiniment  attendre  ses  appointements  (•^),  il  quitta  cette  ville 
jwur  revenir  à  Cahors,  un  peu  de  temps  avant  que  Cujas, 
également  découragé,  la  quittât,  de  son  côté,  pour  revenir  à 
liourges  (*). 

(*)  Lettre  du  volume  70O  de  la  collection  Diipuy,  citi^e  par  Berriat 
Saint-Pris,  Histoire  du  droit  romaitt,  suivie  de  tn  vie  de  Cujas  (Paris, 
1H21,  in-8®,  p.  5i>2).  Lhistoricn  do  Cujas  dit  de  Roaldès  (p.  503)  :  «  Sa 
profonde  érudition  est  célébrée  par  tous  ses  contemporains.  11  était  aimé 
et  estimé  de  tout  le  monde,  mémo  des  ennemis  de  Cujas.  Voy.  Lescure 
dans  Otton,  t.  5,  p.  5G3;  Medon,  Vie  de  Maran,  p.  xix;  Mornac,  Feriic 
for  en  ses,  IGIU,  p.  5 1.  » 

(•)  D'après  Berriat  Saint-Pris  (p.  DIX^),  on  «lisait  que  Roaldès  était  le 
Pollux  de  Cujas.  Ce  biographe  ajoute  que  «  l'ardente  et  constante  amitié  » 
de  Roaldès  «pour  Cujas  suffirait  seule  à  Téloge  de  celui-ci.  »  Il  m'est 
I»énible  d'avoir  à  rappeler  que  Castor  ne  se  montra  pus  aussi  bon  ami  que 
Pollux,  s'il  faut,  comme  j«'  le  crois,  tenir  compte  de  cette  terrible  phrase 
de  Joseph  S<'aliger  {Lettres  françaises  inédites,  n«»  XC.  Lettre  à  Claude 
Du  Puy,  du  16  novembre  I.VÎH):  «  Tant  y  a  qu'il  est  muftum  mutatus  ah 
iilo.  Dimmo  tout  de  mesnio  il  s'est  porté  envers  Mons'  Roaldès.  »  Sous  <•<» 
lissage  j'ai  mis  cette  note  :  ><  Savait-on  que  Roaldès  avait  eu  à  sn  plaindre 
de  Cujas?»  Aucun  des  biographes  des  deux  jurisconsultes  n'avait,  si  je  ne 
me  trompe,  indiqué  le  image  dont  parle  Scaliger. 

(•)  Voir  V Histoire  de  l'Université  de  Valence  par  M.  l'abbé  Nadal  que 
citent  MM.  Baudel  et  Maliriowski  (Histoire  de  l'Université  de  Cahors, 
p.  120). 

(*)  Feu  M.  l'abbé  A.  de  Roaldès  a  retrouvé,  dans  ses  papiers  de  famille, 
et  publié  avec,  fac-similé  (Recueil  de  l'Académie  de  Irtjislation  de  Tou- 
Innse,  t.  XXVI,  1877-78,  p.  205-275)  une  b«ttre  de  Cujas  à  Ambroise  de 
La  Jaille,  écrite  de  Valence  le  24  octobre  1574,  lettre  terminée  par  ces 
mots:  Roaldum  nostrumex  patria  redeuntem  propediem  e.rpectnmus. 
L'éditeur  de  ce  document  explique  ainsi  ces  mots  (p.  275)  :  «  Roaldès,  en 
effet,  pendant  que  Cujas  ét^it  à  Lyon,  s'était  retiré  dans  le  Rouergue,  pro- 
bablement chez  son  frère  Hugues,  poiir  y  alleiidre  la  lin  (b»s  troubles  dont 
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Le  secoinl  séjour  do  Roaldès  dans  la  capitale  du  Quercy 
ne  paraît  pas  avoir  été  de  longue  durée  (*)  (les  dates  précises 
nous  manquent  encore")  (2).  Si  j'écrivais  non  une  simple  notice, 
mais  un  pompeux  éloge,  je  me  laisserais  peut-être  aller  à 
comparer  le  passage  à  Cahors  de  Roaldès  au  passage  à  l'ho- 
rizon d'un  de  ces  météores  qui  sont  aussi  rapides  que  bril- 
lants. Roaldès  fui  enlevé  à  l'Université  de  Cahors  i>ar  l'irré- 
sistible amitié  de  Jean-Etienne  Duranti,  avocat  général  au 
parlement  de  Toulouse,  et  futur  premier  président  de  cette 
compagnie.  Cédant  aux  sollicitations  du  docte  magistrat  (3), 
il  vint  occuper  à  Toulouse  une  chaire  de  droit  civil  (*)  et,  pour 

Valence  et  son  rnivei-silô  étaient  les  victimes.  »  (aijas  attendit  en  vain  son 
ami  qn'il  appelait  encore  d'une  fa^on  bien  aiïectueuse  et  bien  pressante  le 
0  d«'»cembre  157i  (lettre  puliliée  par  M.  Raudel,  à  la  suite  de  son  Ktudt', 
p.  12)  :  Roaldès  ne  devait  jamais  revenir  à  Valence.  I)rs  li*  mois  de  juin  de 
l'année  suivante,  Clujas  avait  repris  possession  de  la  chaire  de  Rourgi^. 

(1)  C'est  ce  que  constate  Taisand  :  «  Il  retourna  à  Cahors,  où  il  demeura 
peu  de  temps.  » 

(*)  Je  puis  dire,  du  moins,  qu'il  semble  résulter  d'une  lettre  do  Cujas, 
écrite  de  Bourges  [à  P.  PithouJ,  le  11  aoùH578  (collection  Dupuy,  vol.7()0, 
f*»  22),  que  Roaldès  était,  à  cette  époque,  déjà  installé  à  Toulouse  :  «  Je 
rescr\'  .i  Mons'  Roald«»s  et  vous  prie  luy  faire  tenir  ma  Irltre.  Il  y  a  là 
fc'est-à-dire,  selon  l'interprétation  la  plus  probable,  à  Toulouse]  plus  de 
moyens  qu'icy  où  nous  sommes  fort  escartcs  du  grand  chemin.  »  A  propos 
de  ceUe  lettre,  je  renouvellerai  le  vœu  que  l'on  nous  donne  une  édition 
couiplète  de  la  correspondance  française  de  Cujas,  vomi  que  j'ai  exprimé 
il  y  a  près  de  vingt  ans.  (  Vies  des  poètt^s  gascons,  \>MM\  p.  .'H,  note  1.)  On 
a  publié  çà  et  là  un  certain  nombre  de  fra^^uients  de  cette  correspondance. 
11  faudrait  reprendre  les  lettres  déjà  imprimées,  qui  sont  éparses  un  peu 
partout,  et  les  rapprocher  en  un  même  volume  des  lettres  iné<lites  de  la 
Ribliothèque  nationale  et  de  divei-ses  autres  collection». 

(*)  M.  Sacase  a  publié  (liecueU  de  l'Académie  de  législation,  I.  Vil, 
p.  477)  une  lettre  adressé'e  par  Duranti  à  Roablès  [de  Tolose,  en  rostre  et 
non  pas  noslre  maison.  —  I/éiliteur  n'a  pas  compris  la  charmante  expres- 
sion du  XVI*  siècle  qui  transformait  la  maison  de  celui  qui  écrivait  en  la 
maison  de  l'ami  à  qui  l'on  écrivait  —  le  18  janvier  1578),  lettre  où  il  lui 
offrait,  ainsi  qu'à  Cujas,  deux  chaires  alors  vacantes  à  ITniversité  de 
Toulouse. 

(*)  11  sera  permis  sans  doute  au  biographe  d'Antoine-Dadine  d'Auteserre 
de  rappeler  que  cet  autre  éminent  jurisconsulte,  venu  lui  aussi  de  Cahors, 
fut,  au  siècle  suixani,  nomme  professeur  de  droit  à  Toulouse  et  que  sfs 
leçons  n'eurent  pas  moins  de  retentissement  que  celles  de  Roaldès.  Rap- 
peloîis  encore  qu'.Vuteserre  n'a  pas  manqué  de  citer  R(»aldès,  avec  Rene- 
tlicti,  Cujas,  Govca,  au  nombre  des  plus  célèbres  professeurh  de  l'Université 
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résumer  d'un  niot  tous  les  lémoigna^^es  (*),  je  dirai  (fu'il  y  lit 
merveille. 

Dans  l'automne  de  1579,  Roaldès,  après  avoir  suivi  à  Paris 
révwiue  de  Cahors,  Antoine  Ébrard  de  Saint-Sulpice,  neveu  du 
maréchal  Armand  de  Gt^ntaud,  baron  de  Biron,  partit  avec  lui 
pour  Rome  (^-).  On  verra  dans  ime  des  lettres  du  compagnon 
de  voyage  du  jeune  évèque  (•')  (Appendice,  I,  lettre  vu),  quel- 
ques indications  sur  les  hommes  illustres  qu'il  connut  en 
Italie  (*).  Les  deux  amis  apprirent  à  Rome  la  nouvelle  de 
rentrée  du  roi  de  Navarre  dans  la  ville  de  Câihors  (t29  mai  1580) 
et  ils  s'empressèrent    de  revenir  en  France  (•"»).    Quoique  la 

de  (iihors  (liennn  Aquitanicantm  Lih.  I,  cap.  VIII.  Toiilonsp,  IfiiH, 
in-4'*).  Je  parlais  dans  la  note  piwédonte  de  la  correspondanre  de  Cujas. 
Aiiteserre  écrivait  à  Philibert  de  La  Marre,  le  D  février  1^)65  :  «  11  y  a  des 
lettres  de  feu  M.  Cujas  audit  sieur  de  Roaldès  qui  sont  entre  les  mains 
d'un  Roald(»s,  .i  Caliors.  Je  verrayd'en  retirer  copie  et  vous  les  envorray.  » 
Qui  nous  dira  si  ces  lettres  existent  encore? 

(•)  «  Il  y  enseijjfna  longtemps  la  jurisprudence  avec  beaucoup  de  gloire.  ^ 
Ainsi  s'exprime  le  pn'sident  de  Tbou.  Taisand  se  sert  «lu  mot  parfaite- 
ment pour  «caractériser  le  proH'ssnrat  île  Hoaldês  à  Toulouse. 

[•)  Taisand  n'a  connu  que  le  voyage  à  ]*aiis.  On  peut  lui  reprocher,  à 
côté  d'un  petit  péché  d'omission,  un  tort  bien  autrement  grave  :  il  a 
commis  ce  gros  péché  «|ue  l'on  appelle  un  anachronisme,  mtrttant  après 
le  voyage  à  Paris  les  années  de  professorat  à  Valeui'e  qui,  cr»nune  nous 
l'avons  vu,  sont  antérieures  à  ce  voyage. 

O  (le  prélat,  qui  siégea  du  11  novembre  l.">70  au  20  juilb't  ITilPO,  avait 
25  ans  seulement  cpiand,  selon  le  (UiHia  Christiana  (t.  1,  col.  I4î>),  il  l'ut 
si  bien  accueilli  à  Rome  par*  le  pape  (îrégoire  XIII  :  «  lîotttam  arcen^itus 
a  Gregorin  papa  XUI  perhonori/ire  e.rcipHur  an.  lôlO.n  Conférez 
VHistoire  des  évrquo.H  tUi  (Àthors  traduite  de  G.  de  La  (Imi.r  par 
L.  A  y  ma  (Cahors,  t.  11,  lHft2,  p.  :m). 

(*)  Ce  fut  à  Rome  sans  iloute  <jue  Koaldrs  >e  lia  avec  le  cardinal  d'Ossat 
qui,  selon  le  Moréri,  lui  écrivit,  eu  ir>8<i,  une  lettre  dont  j'ai  déjà  dé'ploré 
la  porte  dans  une  notice  mise  en  tête  «l'un  pelit  reciuMl  de  lettres  inédites 
de  ce  cardinal.  (Auch,  1S72,  p.  15.) 

(*)  Roaldi's,  à  son  retour  de  Rome,  dut  s'arrêter  quelcfue  temps  à  Lyon; 
le  savant  bibliothécaire  de  Resfuicon,  .M.  Auguste  Castan,  a  publié,  dans 
les  Mémoires  de  la  Société  d'«'>mulation  du  l.>oubs  (|H7î>)  des  lettres  échan- 
gées entre  Cujas  et  les  magistrats  nuinicipaux  de  la  capitale  de  la  Franche- 
Comté.  Consulté  par  ces  magistrats,  Cujas  leur  donna  les  conseils  suivants 
sur  la  manière  de  composer  le  corps  f»rofes.«oral  en  ce  qui  regardait  ren- 
seignement du  di'oit.  Li  municipalité,  selon  lui.  doit  choisir  au  moins 
quatre  professeui-s  indigènes  et  apfieler  «  deux  étrangers  qui  srnent  et 
aient  le  bruit  d"êti*e  doctes  et  pmfonds  en  cette  science,  et,  ce  qui  est  le 
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pivsence  de  Roaldès  dans  Rome,  à  la  date  susdite,  soit  incon- 
testable, on  a  raconté  Thistoriette  suivante  (*)  : 

«  Quand  le  Béarnais,  qui  gagnait  son  royaume  à  coups  de 
victoires,  vint  faire  le  siège  de  Cahors,  il  trouva  dans  le  profes- 
seur de  rUniversité  un  zélé  partisan,  un  serviteur  sincère  et 
dévoué.  On  assure  qu'après  avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  faire 
rentrer  dans  Tobéissance  les  sujets  rebelles  à  la  voix  de  leur  sou- 
verain, et  n'ayant  pu  y  réussir,  il  sortit  de  Cahors,  ac<*ompagné 
de  tous  ses  élèves,  et  alla  rejoindre  Henri  IV  dans  son  camp. 
Après  la  reddition  de  Cahors,  le  i*oi  allant  lojrer  dans  la  maison 
de  Roaldès,  y  fit  graver  des  inscriptions  qui  attestaient  l'estime 
qu'il  eut  toujours  depuis  pour  cet  homme  célèbre.  Elles  sont 
encore  de  nos  jours  conservées.  Ces  inscriptions,  que  le  temps 
a  brunies  et  respectées  comme  un  ornement  d'histoire,  sont 
ainsi  conçues  :  Hic  hahitaho  quia  clegi  sedem  meam,  — 
Dominus  sollicitus  est  mei,  » 

Si  le  roi  de  Navarre  ne  fut  pas  l'hôte  de  Roaldès,  il  fut  son 
correspondant.  Voici  la  flatteuse  lettre  qu'il  lui  écrivit  quatre 
ans  après  la  prise  de  Cahors  : 

«  A  Mons'  de  Roualdes.  —  Mons'  de  Roualdes,  le  nom  que 
vous  avés  aquis  parmy  les  hommes  de  lettres  me  faict  désirer 
de  vous  congnoistre  d'aultre  façon  que  par  réputation  et  vous 
tesmoigner  combien  ce  m'est  de  contentement  de  faire  voir  à 
telles  personnes  que  vous  les  effectz  de  ma  bonne  volonté;  dr 
laquelle  je  vous  prye  vous  asseurer,  et  croii'e  le  s^  de  Pira  de  ce 
qu'il  vous  dira  de  ma  i)art  ;  et  à  Dieu  Mons*"  de  Roualdes,  que 
je  prye  de  vous  avoir  en  sa  saincte  garde.  Escript  à  Pau,  ce 
xx«  d'octobre  1584.  [De  la  main  du  Roi.]  Vostre  bien  asseuré 
amy.  Hknry  (*).  » 

principal,  qui  soient  paisibles  et  de  bonnes  muMirs,  et  du  tout  dissennbla- 
bles  à  ceux  qui  troublent  aiijourd'bui  le  monde.  »  11  ajoutait  qu'il  consen- 
tirait môme  à  chercher  ces  deux  professeurs,  mais  qu'il  fallait  d'abord' 
savoir  quelles  offres  la  ville  pourrait  faire,  car  de  tels  hommes  sont  rares 
et,  pour  les  attirer,  de  grands  sacrifices  sont  nécessaires.  11  ajoute  encore 
qu'il  en  a  un  en  vue,  Roaldès,  qui  est  à  Lyon,  et  qui  «  en  ceci  se  gouver- 
nera toujours  selon  son  conseil.  » 

(*)  Feuilleton  de  VÉmancipation  du  2i  décembre  I8il  déjà  cité. 

(')  Cette  lettre  a  été  publiée  pour  la  première  fois  dans  VÉmancipation 
(n''  susdit).  L'auteur  du  feuilleton  accompagne  le  document  des  observa- 
tions suivantes:  <rCet  autographe  du  grand  Henri  est  depuis  lors  resté 
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R(Xildès  V(Viil  assez  pour  assister  à  ravènement  (2  août  1580) 
(lu  prince  qui  lui  avait  adressé  d'aussi  gracieux  éloges.  Il 
mourut  à  Toulouse,  deux  mois  plus  tard,  consumé,  disent  les 
uns,  par  le  chagrin  que  lui  avait  ciiusé  le  massacre  de  son 
intime  ami  le  président  Duranti  (10  février  1589)  (*),  emporté, 
disent  les  autres,  par  la  dyssenterie  (*).  On  l'enterra  dans 
Téglise  paroissiale  de  la  Dalbade,  près  du  grand  autel  (•'*). 

M.  Gustave  Bressolles,  auteur  du  Rapport  sur  une  communi- 
cation faite  à  l'Académie  de  législation  d'un  manuscrit  de 
François  Roaldès  (lome  XXVIÏ  du  Hccucil,  1879),  me  fournit 
roccasion  de  compléter  cetUî  petite  notice  par  deux  observations 
qu'à  mon  tour  je  compléterai.  Le  savant  professeur  cite  d'abord 
sur  celui  qu'il  appelle  «  jurisconsulte  Qncrcinois  »  la  notice  de 
Taisand,  et  il  s'exprime  ensuite  ainsi  :  «  L'auteur  anonyme  qui 
a  fait  des  additions  à  l'ouvrage  de  Taisand  (*)  prétend  avoir 

l'omine  un  joyau  précii'ux,  comiiip  un  tn'»sor  dans  la  maison  Ronidès,  et 
ce  n'est  pas  sans  ênïotion  que  nous  l'avons  vu,  ces  joui-s  derniers,  entre 
les  mains  du  chef  prvsonl  do  la  famille,  vieillard  presque  centenaire,  qui 
re^'ut  ce  legs  sacn*  dans  le  siècle  dernier  i>eut-ôtre,  et  qui  le  transmettra 
l'eligieusement  à  son  fils  comme  un  inviolable  patrimoine,  comme  une 
fortune  d'honneur.  )»  I^i  lettre  a  reparu,  en  1H7*2,  dans  le  tome  VIII  du 
recueil  des  Lettres  m'nsives  de  Henri  IV,  supplément  (p.  273),  en  1877, 
dans  l'opuscule  de  M.  Daudel  (p.  li). 

(1)  C'est  ce  que  déclare  formellement  J.-A.  de  Thon  :  «La  «louleur  que 
lui  causa  la  mort  déplorable  du  présiilent  Duranti,  son  illustre  et  son  cher 
ami,  l'accabla  de  telle  fa^on,  qu'elle  l'ftla  «lu  monde  étant  Agé  de  plus  de 
70  ans.  En  mourant  il  ilit  (|u'il  n'avait  que  ce  seul  regret,  d'avoir  passé 
une  partie  de  sa  vie  dans  une  ville  pour  laquelle  il  avait  eu  toujoui*s  de 
l'aversion,  comme  sachant  qu'elle  était  ennemie  des  bonnes  Lettres,  et 
d'y  rendre  son  dernier  soupir  après  y  avoir  été  spectateur  du  cruel  mas- 
sacre de  ce  vénérable  président.  >» 

(*)  Ce  renseignement  est  donné  par  Sainte- Marthe  seulement. 

(•)  Mémoires  de  VHisloire  du  Languedot-,  par  (Juiliaime  i»e  Catel 
(Toulouse,  1633,  p.  121).  Dans  ces  mêmes  mémoires,  Catel  se  plait  à 
raconter  (p.  1:21)  que  Roaldi>s  à  Toulouse  appela  son  attention  sur  les 
ruines  romaines  de  la  CyjMerre  :  «  Et  me  souvient  qu'autrefois  durant  que 
j'estois  escolicr,  ce  grand  et  incomparable  homme,  M.  Roaldès,  me  fist 
i^marquer  dans  une  vigne  qui  est  dans  le  clos  de  la  Cypierre,  une  cave  en 
voûte.  1»  Cette  visito  archéologique  au  clos  de  la  Cypierre  me  rappelle  que 
Cathala-Coture  (Histoire  du  Quercij,  t.  II,  p.  ,"16)  a  dit  de  Roaldès  :  «  Il  était 
aussi  grand  antiquaire  et  bon  critique  qur»  profond  jurisconsulte.  » 

(*)  Cet  auteur  anonyme  est  bien  connu  :  c'est  Jos.  de  Ferrière.  (Voir 
Manuel  du  Libraire,  t.  V,  col.  1750,  n«  30541.) 
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emprunté  aux  additions  de  M.  TeisHicr,  sur  les  élojres  des 
hommes  savants,  tirés  de  Thistolre  de  M.  de  Thou,  les  deux 
faits  suivants  qu*il  ajoute  à  la  notice  de  Taisand  (')  :  1°  Roaldès 
fut  si  estimé  de  Cujas  et  d*Hottx>man,  que  ces  jurisconsultes 
n'étant  pas  d'accord  sur  Texplication  de  la  loi  Frater  à  fratn% 
le  choisirent  pour  arhitre  de  leur  différend;  î2®  Roaldès  aurait 
inspiré  la  croyance  protestante  à  la  plupart  de  la  jeunesse  qu'il 
instruisait  dans  l'Université  de  Gahors,  et  son  auditoire  serait 
devenu  la  pépinière  de  c^tte  reliffion,  si  l'on  n'eut  oblij^é  les 
pères  de  ses  disciples  à  rappeler  leurs  enfants.  Sur  le  premier 
point,  qui  est  tout  à  l'honneur  de  Roaldès,  nous  n'avons  pas 
trouvé  trace  de  cet  arbitrage  dans  les  divei's  endroits  des  œuvres 
de  (Uijas,  où  il  traite  ex  professa  de  cette  loi  frater  à  fralre^ 
si  célèbre  à  I'KcxjIc;  tout  ce  que  nous  pouvons  en  dire,  c'est 
que,  si  le  fait  est  exact,  il  aura  eu  le  bon  résultat  de  mettre  fin 
à  la  vivacité  passionnée  de  la  polémicjue  entre  Cujas  et  Hutto- 
man,  dans  laquelle,  si  le  premier  fut  quelquefois  assez  dédai- 
«j^eux,  le  second  s'oublia  jusqu'à  employer  des  expressions 
dont  la  langue  latine  seule  pouvait  excuser  l'emploi  {-).  Mais 
sur  le  second  point,  Thétérodoxie  de  Roaldès  et  sa  propagande 
protestante,  l'annotateur  de  Taisiind  et  de  Teissier,  qu'il  pré- 
tend avoir  reproduits  (•'*),  a  été  induit  on  erreur.  L'assertion 
dont  il  s'agit  a  été  notamment  empruntée  à  V Histoire  de 
Charles  IX,  par  le  sieur  Varillas  (Lyon,  1684).  Taisand  lui- 
même  atteste    que    Roaldès  était   pieux  (*),    et   qu'après   son 

0)  C'est  avec  raison  (jue  Keniêre  prétend  avoir  eniprmilé  les  doux 
f'nits  à  Teissier.  Il  «'tait  bien  facile  à  M.  fJressollcs  de  s'en  assurer. 

(*)  (ie  ne  fut  |)oint,  eouiuie  Sainte  Marthe  l'a  \p  premier  avaiuM'  et 
comme  l'ont  répél»'*  Taisand  et  les  autres  biographes,  Iloaldès  «pii  fut  pris 
pour  juj^c  du  diirêiend,  mais  bien  Pierre  Pithou.  Voici  le  r<»citde  Grosley 
<|ui  s'appuie  sur  la  déclaïalion  d'Mottoman  lui-mOnie  (Vie  fir  IHcrrc 
f*ithou,  t.  Ij  Paris,  17.11»,  p.  218-219)  :  «  Ntius  n'avons  point  le  jugement 
qu'il  prononça  vers  le  m^nie  temps  (1586)  entre  les  deux  plus  illustres 
jurisconsultes  de  France,  qui  l'avaient  choisi  pour  arbitre.  Cujas  et  Fran- 
çois Hotmail  se  trouvaient  partagés  sur  le  sens  d'une  loi  difficile.  Ils 
écrivirent  l'un  et  l'autre  en  faveur  de  leur  opinion  :  la  dispute  s'échauffa  ; 
pour  la  terminer,  Hotman  proposa  lui-même  d'en  passer  par  la  décision 
de  MM.  J*ithou  (PetrHm  Pithœntn,  tel  solum,  vel,  si  volet,  una  cuoi 
Francisco  fratre).  « 

(•'*)  Kncore  ce  prétend,  (jiii  un#  fois  déjà  nous  a  paru  si  étonnant  ! 

{*)  Taisand  a  été  l'écho  du  président  de  Thou,  qui  a  salué  dans  Roaldès 
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premier  professorat  à  r4ahor.s,  il  accompagna  à  Paris  levôque 
Hébrard  de  Saint-Sulpice,  ce  i\\ù  exclut  toute  croyance  hétéro- 
doxe; on  lit,  (le  plus,  dans  VHistoirf  de  la  Charti^cust*  de 
Cahors,  par  Doni  Hruno  de  Malvesin  (in s.  de  la  Bibliothèque 
de  Toulouse,  p.  iV47),  les  lijines  suivanles  :  «  Roaldès  ayant 
attiré  par  son  savoir  extrême  un  î^nand  nonibre  d'escoliers 
étrangers  dans  cette  ville,  la  plupart  étaient  imbus  des  nou- 
velles opinions  de  Calvin,  et  quoique  leur  maître  fût  fort 
attaché  à  sa  véritable  religion,  néannioins  ces  jeunes  héréti- 
ques, s'étant  joints  avec  d'autres  du  même  parti,  profanèrent 
plusieurs  églises,  et,  étant  allés  par  diverses  fois  à  la  Chai- 
Ireuse,  tous  armés,  au  nombre  de  deux  ou  trois  cents,  prirent 
les  domestiques,  leur  donnant  les  et  rivières  jus(|u'au  sang, 
pour  leur  faire  découvrir  Tendroit  où  nos  pères  cachaient  ce 
qu'ils  avaient  de  plus  précieux.  Voilà  un  témoignage  dii'ect  sur 
les  cmvances  de  Hoaldès...  La  rectification  de  Varillas  et  de 
son  imitateur  dans  les  additions  de  Taisand  nous  parait  plei- 
nement justifiée  (^).  » 

Occupons-nous  maintenant  des  ouvrages  de  l^oaldès,  tous 
manuscrits  à  Texceplion  de  trois  livrets  imprimés,  Tun  je  ne 
sais  à  quelle  époque  (car  aucun  bibliographe  n'in(li({ue  cette 
époque;,  les  deux  autres  tiois  ans  avant  sa  mort.  Mais  avant 
de  dresser  la  liste  des  ouvrages  de  Vexcellent  honune,  comme 
Guillaume  Colletet  Tappellr  rn  traduisant  les  diM-nières  lignes 

«  un  hoiniiie  é<^uhMneiit  l'oconiiiKiuilaljh*  par  sa  piété,  par  sa  (candeur,  et 
piir  son  savoir.  » 

(')  L'assertion  do  Varillas  avait  déjà  été  (-<)nil)attno  par  (Iatiiala-(k)tiiro, 
qui  accuse  ce  rouianriei-  de  s'être  appuyé  «  sur  le  frêle  fondement  »  de  la 
lettre  du  futur  Henri  IV  à  RoaMès,  pour  avancer  <|ue  c«*  dernier  «  avait 
du  penchant  pour  la  religion  protestante  ».  L'historien  du  Quercy  déclare 
que  V  cette  fauss<Minputation  est  victorieusement  tlétruite  par  une  lettre 
au  sujet  de  sa  mort,  écrite  par  r<'>vèque  de  (I:ihors,  Éhrard  de  Saint- 
Sulpice,  dans  laquelle  ce  pieux  prélat  en  fait  l'éloge  le  plus  complet.  » 
M.  Baudel  avait  aussi  (p.  10)  protesté  coutie  la  pajje  téméraire  où  Varillas 
présente  Itoaldès  connnc  un  l'auteur  ardent  du  inotestantismc,  lui  si  lié 
avec  tant  de  hauts  dignitaires  ecclésiastiques  et  avec  le  président  Duranti, 
qui  fut  à  la  lois  l'aclvei-saiie  des  réfiïrmés  et  des  Hj^ucui-s.  M.  Haudel.  »|ui 
mentionne,  comme  ('nithala-Cioture,  rélo;;e  «le  U»»aldèsparson<'ompaj;iion 
de  voyage  à  Paris  et  à  lionu\  reprotluit  (p.  H)  une  lettre  non  datée  où  le 
prélat,  s'adressant  à  Koaldés  lui-même  (Ihutissimo  riro  Frunciscn 
iioatdesio),  lui  prodigue  les  plus  aiutaldes  (;omplinients. 
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de  l*éloge  qu'en  a  retracé  Scévole  de  Sainte-Marlhe,  rappelons 
ce  que  dit  J.-A.  de  Thou  des  ti*avaux  de  son  ancien  professeur  : 
f<  Il  ne  donna  aucun  ouvrage  au  public,  et  il  a  mieux  aimé 
communiquer  ses  lumières  aux  autres,  que  de  le  faire  connaître 
par  ses  propres  écrits;  car  il  est  certain  qu'il  était  continuel- 
lement occupé  à  répondre  de  vive  voix  et  par  écrit  à  plusieurs 
questions  difficiles,  que  les  plus  savants  hommes  de  son  siècle 
lui  proposaient  tant  sur  le  Droit  que  sur  les  secrets  de 
rAntiquité  («).  » 

La  Croix  du  Maine,  après  avoir  dit  que  François  Roaldès 
«  florit  à  Tolose  cette  année  1584,  »  nous  apprend  que  cet 
érudit  «  a  écrit  en  françois  une  bien  ample  et  bien  curieuse 
histoire  de  France,  laquelle  n'est  encore  imprimée  (2),  non 
plus  que  ses  Recherches  ou  Mémoires  de  plusieurs  singularités, 
et  choses  mémorables,  qu'il  a  observées  en  divers  lieux  de 
France,  et  principalement  en  Provence,  Savoye  et  Dauphiné, 
et  encore  en  Languedoc  (3).  »  C'est  aux  Recherches  ou  Mé- 
moires ainsi  désignés  que  se  rattache  le  manuscrit  décrit  sous 
le  n**  38002  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  France 
(t.  III,  p.  543)  :  a  Antiquités  de  Valence,  par  François 
RoALDES,  jurisconsulte.  Son  ouvrage  étoit  à  Paris  entre  les 

(0  Sainte-Martho  dit  de  son  cAté  :  «  Roaldôs  a  peu  éorit  par  un  certain 
nii^pris  qu'il  faisait  de  la  gloire;  néanmoins,  coinnne  si  les  plus  fameux 
jurisconsultes  de  son  temps  eussent  ensemble  résolu  de  lui  rendre  Tlion- 
neur  qu'il  se  dérobait  à  lui-même,  il  n'en  e.4  pas  un  doux  qui  ne  parle 
élogieusement  de  lui  et  qui  ne  tâche  d'éterniser  son  nom  et  son  savoir.  »» 

(*)  (k»lle  histoire  de  France,  dont  on  n'a  rien  reirouvé,  aurait-elle  fait 
partie  des  manuscrits  de  Hoaldès  dont  le  Mnréri  parle  ainsi  :  <«  Le  reste 
de  ses  (uuvres  a  passé  entre  k»s  mains  de  M.  de  Launai,  professeur  en 
droit  français  eli  ri'nivei*sité  de  Paris?» 

O  L'auteur  de  la  Bibliothèque  française  ajoute  :  «  Je  ferai  mention 
de  ses  écrits  latins  autre  paît.  »  Cette  promesse  n'a  pas  été  tenue.  Parmi 
|es  écrits  latins  de  Roaldès  figurent  Annotationes  in  notitiam  utranique, 
tutu  Orientis,  tuni  Occidentis,  dont  le  Moréri  n'indique  ni  la  date  ni  le 
lieu  d'impression.  H.  de  La  Monnoye  cite  aussi  ces  u  petites  annotations 
sur  la  Notice  d'Orient  et  d'Occident,  ajoutant  que  l'auteur  y  est  nommé 
FranciscHS  Rhuardesius  (note  sur  l'article  Boaldès  de  La  Croix  du 
Maine,  t.  I,  p.  235).  Comment  un  bihliographo  tel  tfue  La  Monnoye  n'a-t-il 
pas  dit  où  et  quand  cet  opuscule  fut  imprimé?  Voici  d'autres  écrits  latins 
de  Roaldès.  La  Ribliothèque  nationale  possède  (F.  Fr.  n*»  25'2)  ce  recueil 
de  traités  sur  la  jurisprudence  :  Francisci  Rhoaldi  J.  (l.  pra'lectiones  in 
libros  quosdam  Pandeetarum  et  codicis.   Varii  item  tractatus  juris.  » 
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mains  de  M.  Lancelot  et  il  a  dil  passor  en  la  Bibliotlièque  du 
Roi.  »  Je  puis  attester  que  cette  conjecture  était  bien  fondée, 
car  j*ai  eu  entre  les  mains  le  manuscrit  qui  porte  dans  le  Fonds 
français  le  n"  '209,  où  Lancelot  a  mis  cette  inscription  comniémo- 
rative  :  «  Ce  manuscrit  me  fut  donné  à  Valence  en  juillet  1705, 
et  qui  contient  (f"  IG-'iil)  des  notes  qui  portent  ce  double  titre  : 
Ext  raid  par  M,  François  Roaldks  de  l'Antiquité  de  Valence, 
De  la  cité  de  Valence  sur  le  Rhône,  selon  M.  François 
IloALDKS  (*).  »  Aux  mêmes  Recherches  ou  Mémoires  se  ratta- 
chent encoi-e  deux  pièces  conservées  à  l'état  de  copies  dans  un 
autre  recueil  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale  (F.  Fr., 
n"  559)  :  La  IHvision  des  Gaules  par  François  Roaldés 
(f»  4-11)  (2)  et  Le  Languedoc  de  M.  Roaldks  (f»  l!2-!24)  (3). 

Le  Discours  des  choses  mémorables  advenues  à  Caors  et 
pais  de  Quercy,  en  Van  M,  CC4CC,  XXVIIL  Extraict  des 
Annales  consulaires  dudict  Caors,  fut  imprimé  dans  cette 
ville  (1586)  par  Jacques  Rousseau,  imprimeur-juré  en  TUni- 
versité  (in-8").  De  Tépître  dédicatoire  de  J.  Rousseau  «  A  Mes- 
sieurs les  consuls  de  Cahors  j>  je  détache  ces  lignes  où  Roaldès 
est  clairement  désigné  :  «  Messieurs,  ces  jours  passés,  un 
notable  |)ersonnage  à  qui  vous  avés  faict  voir  les  Annales  qui 
sont  en  vostre  maison  de  ville,  m'a  asseuré  d*y  avoir  trouvé 
plusieurs  choses  di^jnes  de  mémoire,  et  cuyde  il,  que  si  ces 
choses  esloyent  imprimées  avec  vostre  authorité,  voz  succes- 
seurs pourroy»»nt  estre  par  là  grandement  incités  à  vouloir 
imiter  la  diligence  de  leurs  prédécesseurs,  (|ui  en  ces  Annales 
se  montrent  avoir  esté  fort  soucieus  et  soigneux  de  la  Repu- 
blique. Mais  ptiur  ce  que  ceste  besogne  seroit  de  grand  coust  et 
despence,  que  je  ne  pourrois  fournir,  ce  bon  seigneur  ni*a 

(1)  Ce  manuscrit  c^st  le  seul  ouvrage  de  Hoaldèsi  qu'aient  connu  les 
auteurs  de  la  Bibliothèque  historuine  de  la  France. 

(*)  Je  retrouve  dans  des  notes  prises  jadis  à  la  Bibliothèque  nationale 
ce  jugement  que  je  transcris  tel  que  nie  Tavait  dicté  l'impression  du 
moment  :  «  Ce  morceau  me  paraît  très  bon.  C'est  clair,  net,  étoiré.  Et 
pourtant  qui  a  jamais  parlé  de  Koaldès  comme  d'un  précui^eur  de  nos 
géogra plies?  » 

(*)  Pierre  de  Marca  avait  eu  communication  des  recherches  de  notre 
auteur  relatives  au  Languedoc,  car  il  combat  (Histoire  de  Béarn,  Paris, 
16U),  in-f^,  p.  11)  <«  le  docteur  Hoaldès  et  C.'tt(d  qui  veulent  que  les  villes 
d'Albi  et  de  (^itstros  aient  appartenu  à  la  Gaule  naibnnnaise.  » 
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conseillé  qu'en  attendant  quelque  bonne  saison  et  commodité, 
je  vous  feisse  voir  et  à  voz  citoyens,  en  leur  langage  [c'est  à  dire 
en  leur  vieux  langage,  en  provençal]  le  discours  des  choses 
advenues  en  Tan  1428  par  deçà.  Car  je  pense  que  de  cest 
eschantillon,  on  pourra  faire  jugement  de  la  pièce,  laquelle 
j'espère  vous  présenter  toute  entière,  s'il  vous  plaist  m'en 
donner  les  moyens.  Il  vous  plaira  donc,  Messieurs,  prendre  en 
gré  ce  mien  labeur  et  de  celuy  qui  a  travaillé  aux  annotations 
que  trouverez  adjoustées  au  texte,  pour  déclarer  les  lieux  qui 
semblent  difficiles.  »  Les  annotations  dont  parle  l'imprimeur 
sont  au  nombre  de  douze.  Roaldès  y  fait  preuve  d'une  grande 
lecture  des  auteurs  anciens  et  modernes.  Il  allègue  tour  à  tour 
Hélie  en  l'histoire  des  comtes  de  Foix,  Monstrelet  et  Froissa rt 
en  leurs  chroniques,  le  commentaire  de  Sauvage  sur  Froissart, 
l'auteur  de  la  Mer  des  histoires,  les  Grandes  Chroniques  de 
France,  le  sire  de  Joinville,  Panvinius,  le  glossateur  Jean 
André,  Alain  Chartier,  Philippes  de  Commynes,  Robert  du 
Mont,  le  sire  de  Villehardouin,  tous  les  écrivains  militaires  de 
Rome  et  la  plupart  des  historiens  de  l'antiquité  (*). 

Certains  passages  du  commentaire  sont  d'une  forme  agréable 
et  justifient  ce  que  disait  Joseph  Scaliger  :  «  Roaldus,  H.  Estienne, 
Monsieur  du  Plessis  escrivoient  bien,  quando  volebant  {^).  » 
Citons,  par  exemple,  cet  éloge  (première  annotation)  du  preux 
chevalier  le  captai  de  Buch  :  «  Je  cuide  qu'il  avoit  empreinte 
en  son  cœur  la  foi  et  fidélité  de  son  aïeul,  qui  fut  estimé  l'un 
des  plus  sages  et  vallans  chevaliers  du  monde...  »  Citons  encore 
ce  touchant  récit  de  la  patriotique  résistance  opposée  par  les 
consuls  de  Cahors  à  la  cession  de  cette  ville  à  l'Angleterre 
(seconde  annotation)  :  «  Mesf?ire  Jehan  de  Chandos,  lieutenant 
du  Roi  d'Angleterre,  vint  ici  avec  le  mareschal  Bouchiquaul, 
auquel   estoet   commandé   par  le   bon  Roi   Jehan   de   mettre 

(*)  Roaldès  invoque  aussi  (seconde  annotation)  rautorit(5  d'«un  vieux 
instrument  que  nous  a  esté  communiqué  par  le  Révérend  abbé  de  Mar- 
sillac,  grand  archediacre  de  cette  église,  oncle  et  gi^and-vicaire  de  Reve- 
rendissime  Evesque,  Messire  Antoine  Ebrard  de  Saint-Sulpicc  »»,  ol  d'  «  un 
catalogue  des  Evesijues  que  mondict  seigneur  Reverendissinie  a  fxtraict 
tant  des  histoires,  que  des  instrumens  vieux  et  véritables  qui  sont  dans  le 
thrésor  de  ses  chartes.  » 

(«)  Secunda  Smligerana,  v'o  Roaldus  (p.  535  do  l'édition  d'Ams- 
terdam, 17iO). 
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l'Angloes  en  possession  de  celte  ville  :  ce  qu'il  fist  le  huictiesme 
jour  de  may,  en  Tan  1361.  Mais  les  consuls  n'en  furent  pas 
contens.  Car  estant  allés  au  devant  de  ces  commissaires  leur 
dirent  (aiant  la  larme  à  l'œil)  qu'ilz  desiroient  de  n'avoir  jamais 
autre  Roi  que  celui  de  France,  s'ils  n'estoient  contraincts  par 
son  exprès  commandement,  car  ne  voudroient  obéir  à  un  prince 
estranger...  »  Reproduisons  aussi  cette  naïve  et  amusante 
définition  :  «  Miisculus  est  un  petit  poisson  qui  guide  la  balaine 
parmi  les  ondes,  car  ce  grand  monstre  ne  voit  presque  rien,  et 
sans  la  conduite  de  cette  bestiole  heurteroet  souvant  contre  les 
escueilz  et  rochers  (*).  » 

Antoine  Teissier  (Les  Eloges  des  hommes  savans,  t.  FV,  p.  6) 
avait,  si  je  ne  m'abuse,  été  le  seul  jusqu'à  présent  à  signaler 
un  «Discours  des  machines  et  artilleries  du  tems  passé». 
Roaldès,  dans  la  septième  annotation  consacrée  à  la  machine 
de  guerre  nommée  Cata,  s'exprime  ainsi  :  «  Tite-Live,  au 
livre  VIII  de  la  guerre  contre  les  Macédoniens,  nous  semble 
avoir  bien  déclaré  comment  on  se  servoet  de  cet  engin  pour 
abattre  les  murailles  et  rompre  les  autres  machines.  Nous 
espérons  le  faire  voir  par  les  figures  de  cette  artillerie  que 
l'Imprimeur  a  commancé  de  tailler,  entre  lesquelles  seront 
aussi  l'Hérisson  qu'est  nommé  dans  Caîsar  au  livre  troisiesme 
des  guerres  civiles,  et  la  Truie  et  la  lielette,  mentionnées  en 
l'Histoire  de  Froissart,  et  en  celle  du  Moine  des  Vaux  de 
Sernai...  »  Le  Discours  indiqué  par  Teissier,  annoncé  par 
Roaldès,  est  une  annotation  qui  a  été  imprimée  à  part  sous  ce 
titre  :  Amiotation  dixiesme  en  laquelle  est  déclaré  quelles 
estoent  les  Machines  et  ArtilleHes  du  temps  passé,  avec 
leurs  pourtraicts.  Dédié  à  Messieurs  les  consuls  de  Caors, 
en  Vannée  i580.  Voici  comment  Rousseau  offre  le  petit  traité 
aux  nouveaux  consuls  :  «  Messieurs,  l'auteur  des  Annotations 
qui  sont  à  la  fin  de  l'Annale  que  j'ay  présentée  et  dédiée  à  ceux 
ausquels  vous  avés  succédé  m'avoit  for[te]ment  obligé  à  faire 
ce  que  je  fay  ores.  Car  voulant  déclarer  quelles  estoent  les 
artilleries  qui  furent  ici  prinses  pour  les  porter  et  conduire  au 

(^)  Roaldès  ne  manque  pas  de  citer,  au  sujet  de  la  guide  (comme  on 
disait  alors)  de  la  baleine,  Végèce,  Pline  le  naturaliste  et  trois  vers  de 
Claudien,  en  son  second  livre  contre  Eutrope,  où  «il  a  bien  exprimé», 
dit-il,  «  roflice  de  ce  petit  poisson  et  l'amitié  qu'il  porte  à  la  baleine  ». 
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stege  de  Mercuès  (^)  et  de  Ck)ncorès  (>),  il  me  fist  imprimer 
comment  j'avois  desjà  commencé  de  tailler  les  pourtraicts  de 
la  Catte  et  de  la  Bride,  afin  de  me  faire  depescher  plustost 
cette  besogne  :  mais  je  l'ai  bien  aussi  embesogné,  car  il  luy  a 
faillu  descrire  toutes  les  Machines  que  vous  verrez  pourtraictes 
à  la  fin  de  ce  petit  discours  :  auquel  j'eusse  volontiers  adjousté 
la  grossa  Balesta  de  Gamecha  (dont  la  Noix  qu'est  de  fer  poi- 
sant  dix  livres  se  voit  encores  en  vostre  maison  de  ville),  mais 
aiant  entendu  que  c'est  un  engin  qu'on  appelle  de  Traict,  à  la 
différence  de  ceux  qui  sont  de  faix,  et  qu'il  conviendroit  déclarer 
en  quoi  différent  tous  ces  engins,  qu'est  une  entreprinse  de 
longue  aleine,  je  suivrai  l'advis  de  celuy  qui  m'a  conseillé  de 
différer  et  promis  de  les  descrire  :  j'espère  que  vous  les  verrez 
en  bref,  s'il  vous  plaist  me  donner  les  moiens  de  ce  faire,  vous 
baisant  bien  humblement  les  mains.  Dieu  par  sa  grâce  vous 
veuille  conserver  et  presen'er  vostre  ville  de  mal  et  d'en- 
combrierl  » 

Le  Discours  des  choses  mémorables  a  été  réimprimé  par 
feu  M.  Emile  Dufour  dans  VAnniuiire  du  Lot  de  1868  avec 
quelques  autres  pièces  et  il  en  a  été  fait  un  tirage  à  part  sous 
ce  titre  :  Documents  inédits  pour  servir  à  l'histoire  de  l'an- 
cienne province  du  Quercy  (Cahors,  1868,  in-8<^  de  48  p.). 
L'éditeur,  qui  a  reproduit  seulement  les  deux  premières  anno- 
tations de  Roaldès,  et  encore  en  les  rajeunissant  et  les  abré- 
geant, s'exprime  ainsi  (p.  3)  :  «  Le  principal  document  que 
nous  publions,  n'est  pas  absolument  inédit.  Il  fut  imprimé  à 
Cahors,  en  1586.  Mais  il  a  complètement  disparu  et  on  ne  le 
trouve  ni  dans  le  commerce  ni  dans  presque  aucune  biblio- 
thèque (3).  Il  a  cependant  été  inséré  par  M.  A.  Du  Mège  dans 

0)  Commune  de  rarrondiasement  et  canton  de  Ca)iors,  à  8  kilomètres 
de  cette  ville,  sur  la  rive  droite  du  Lot.  Le  château  de  Mercuès  servait  de 
résidence  d*été  aux  évéques  de  Cahors. 

C)  Commune  de  Tarrondissement  de  Grourdon,  canton  de  Saint- 
Germain,  à  33  kilomètres  de  Cahors.  On  y  voit  encore  les  ruines  d'un 
vieux  cbj^ieau  que  sa  position  sur  une  montagne  rendait  presque 
imprenable. 

(')  M.  Dufour  aurait  pu  ajouter  que  Topuscule  de  1586  manque  même 
à  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Cahors.  Dans  le  tome  VIII  du  Catalogue 
de  la  Bibliolhèque  nationale  [Histoire  de  Ft'iince]^  cet  opuscule  e:3t 
mentionné  p.  256,  n»  1545. 
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les  Additions  à  VITistoire  du  Languedoc  par  les  Bénédictins, 
dont  il  a  donné,  il  y  a  plusieurs  années  déjà,  une  nouvelle 
édition.  »  L'édition  de  M.  Du  Mège  n'est  pas  plus  fidèle  et  pas 
plus  complète  que  celle  de  M.  Dufour,  et  je  conseille  fort  à 
quek|ue  zélé  bibliophile  quercinois  de  réimprimer  exactement 
la  plaquette  du  xvi®  siècle,  où  les  annotations  de  Roaldès  sont 
parfois  intéressantes,  soit  au  point  de  vue  historique,  soit  au 
point  de  vue  philologique  Q). 

Feu  M.  l'abbé  A.  de  Roaldès  a  retrouvé  dans  un  recueil 
manuscrit  de  Marc-Antoine  Dominici  (Bibliothèque  de  la  ville 
de  Toulouse,  n°  54,  t^  7)  un  travail  inédit  et  môme  inconnu 
jusqu'à  ce  jour,  portant  ce  titre  :  Dissertation  sur  le  fouage, 
par  M,  Roaldès,  professeur  à  V Université  de  Caors;  il  a 
publié  en  1879  cette  dissertation  ou  plutôt  cet  extrait  d'une  dis- 
sertation sur  la  redevance  féodale  dont  était  frappé  chaque  foyer, 
chaque  feu  (2).  L'opuscule  contient  d'abord  le  récit,  retracé 
d'après  la  Chronique  de  Froissart,  d'un  épisode  de  l'histoire  du 
Quercy,  épisode  que  Ton  peut  intituler  le  fouage  en  i369,  et, 


(*)  Si  ceilaines  étymologies  de  Roaldès  font  sourire,  d'autres  sont 
excellentes.  On  roinarque  dans  la  douzième  annotation  diverses  particu- 
larités toulousaines  :  la  mention  de  mémoires  historiques  sur  les  fêtes 
données  à  Toulouse  en  l'honneur  de  la  fille  de  Louis  le  Gros,  Constance 
de  France,  communiqués  à  Roaldès  par  un  Conseiller  du  Parlement, 
tiotmne  de  vertu  et  savoir  rare  et  exquis,  la  mention  de  quelques  rgs- 
tiges  rf'un  amphithéâtre  que  l'on  voit  encore  à  las  Peiriolas,  lieu  prrs 
de  Saint'Subran;  euVin  cette  assertion  que  tout  le  moustier  de  Saint- 
Sernin  et  tout  ce  quartier  qu'est  depuis  la  Porterie  jusques  au  Basarle 
estait  hors  la  ville.  Signalons,  de  plus,  une  véhémente  tirade  contre 
l'abus  de  la  cession  des  fiefs  et  arrière-fiefs,  jadis  affectés  à  ceux  là  seu- 
lement qui  pouvoient  servir  nos  Rois  à  la  guerre,  faite  à  des  hommes 
riches  qui  vivent  «  de  la  sueur  des  pa'isans,  non  sans  grand  interest  [c'est- 
à-dire  dommage]  de  la  Republique,  car  ces  hommes  n'estant  point  faits 
aux  armes  ont  estes  receus  à  faire  service  en  temps  de  guerre  par  procu- 
reurs, et  Dieu  sçait  comme  ces  substitués  s'en  acquitent!  » 

(•)  Recueil  de  l'Académie  de  législation^  t.  XXVII,  1879-80.  J'ai  sous 
les  yeux  un  exemplaire  du  tirage  à  part  dont  voici  le  titre  complet  :  Com- 
munication faite  à  l'Académie  par  M.  Vabbé  de  Roalurs  d'un  manus- 
crit de  François  Roaldès,  professeur  en  V Université  de  Cahors,  sur  le 
droit  de  fouage  et  Rapiwrt  à  ce  sujet  par  M.  Gustave  Buessolles. 
Toulouse,  1879,  in-8'»,  de  3-2  p.  Le  recueil  n«  54  tout  entier  est  formé  de 
copies  dont  la  valeur  nous  est  garantie  par  le  nom  respectable  de  Domi- 
nici, un  des  plus  solides  et  des  meilleurs  érudits  du  xvii«  siècle. 
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à  la  suite  de  ce  récit,  se  déroule  le  rapide  exposé  de  ce  que 
savait  touchant  Timpôt  même  «  le  grand  jurisconsulte»,  comme 
Dominici  l'appelle,  après  tant  d'autres  renommés  critiques. 

Une  trouvaille  plus  importante  a  été  celle  du  Discours  de  la 
Vigne.  «  Quels  ne  furent  pas  mon  étonnement  et  ma  Jt)ie  » 
dit  Tabbé  A.  de  Roaldès  {Communication,  p.  il),  «  lorsque 
dès  les  premières  pages  [P  13  du  manuscrit  54],  mes  regards 
tombèrent  sur  ce  fameux  traité,  dont  parlent  plusieurs  biogra- 
phes, et  que  les  érudits  désespéraient  de  rencontrer  jamais  (*)!  » 
Ce  que  Ton  en  savait  se  réduisait  à  ces  lignes  de  Germain  de 
La  Faille  (Annales  de  la  xnlle  de  Toulouse,  petit  in-f*,  1701, 
additions  et  corrections  à  la  fin  du  volume,  p.  14,  renvoyant 
à  la  page  444)  :  «  Tous  ceux  qui  ont  écrit  de  Roaldès  demeu- 
rent d'accord  que  son  sçavoir  égalait  celuy  de  Cujas,  son  con- 
temporain ;  mais  le  malheur  est  qu'il  fut  un  de  ces  scavans  qui 
soit  par  modestie  ou  par  humeur  ne  veulent  donner  aucun  de 
leurs  ouvrages  au  public.  J'en  avais  deux  de  luy  manuscrits, 
dont  l'un  est  un  Traité  de  la  Vigne,  rempli  de  très  curieuses 
et  savantes  recherches  ;  et  l'autre  Remarques  sur  Vancienne 
histoire  de  Toulouse,  dont  je  fis  présent  il  y  a  quelque  tems 
à  une  personne  illustre  de  la  Robe,  qui  m'honore  de  sa  bien- 
veillance (*).  Au  reste  je  ne  feray  pas  difficulté  de  faire  part  au 
lecteur  d'une  chose  assez  curieuse  de  ce  grand  jurisconsulte, 
qu'il  me  souvient  d'avoir  ouï  dire  à  un  de  mes  oncles  qui  avait 
été  son  disciple,  et  à  qui  Roaldès  lui-même  l'avait  raconté.  Il 
assuroit  qu'il  avoit  un  métayer  dans  un  de  ses  biens  de  campagne 
à  qui  il  proposoit  souvent  les  questions  de  droit  les  plus  ardues; 
qu'après  lui  avoir  fait  comprendre  le  cas  et  le  nœud  de  la  difli- 
culté,  il  ne  manquoit  jamais  de  trouver  la  raison  de  décider.  » 

(')  M.  l'abbé  de  Roaldès  m'a  fait  rhontieur  de  citer  (en  note)  un  pas- 
sage d'une  lettre  où  je  le  fé  icitais  de  ses  découvertes,  auxquelles  il  vou- 
lait bien  m'attribuer  une  part,  tant,  m'écrivait-il,  mes  pressants  encoura- 
gements avaient  excité  son  zèle.  J'aurais  donc  été,  en  cette  occasion,  la 
mouche  du  coche!  Une  autre  grande  joie  du  vaillant  chercheur  fut 
d'apprendre  qu'il  avait,  pendant  de  longues  années,  dit  la  messe  sur 
l'autel  auprès  duquel  avait  été  enterré  son  arriére  grand-oncle. 

(*)  Os  Uemarques  se  confondaient -elles  avec  les  Recherches  ou 
Mémoires  relatifs  au  Languedoc?  Vin  était-ce  un  fragment?  Je  croirais 
plutôt  qu'il  s'agissait  là  d'un  ouvrage  dillérent,  spécial.  Voir,  à  ce  sujet, 
la  lettre  ix. 
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Pour  bien  annoter  \o  Disconm  de  la  Vigne,  il  fallait  posséder 
à  la  fois  la  science  de  llinmanistc  et  Texpérience  du  viticulteur. 
N'ayant,  par  malheur,  aucune  de  ces  qualités,  je  me  suis  adressé 
à  un  ami  qui  connaît  admirablement  l'antiquité  classique  et 
Tari  de  soij^nier  la  vigne  :  on  a  compris  déjà  qu'il  s'agit  de 
M.  Reinhold  Dezeimeris,  c^lui  que  nous  surnommons  avec  une 
affectueuse  familiarité  le  vigneroyi  de  Loupiac^  celui  qui  a  tant 
de  ressemblances  avec  Paul-Louis  Courier,  car  il  traduit  le  grec 
non  moins  savamment,  écrit  le  français  non  moins  purement 
et  soigne  ses  vignes  non  moins  habilement  que  le  vigneron  de 
la  Chavonnière.  Tous  les  lecteurs  rediront  du  commentaire 
dont  mon  cher  confrère  et  ami  a  enrichi  le  Discours  de 
Roaldès,  ce  que  G.  de  La  Faille  a  dit  du  texte  même,  qu'  <r  il 
est  rempli  de  très  curieuses  et  savantes  recherches  >>  (^). 

A  la  suite  du  Discours  de  la  Vigne,  j'ai  réuni  (Appendice)  : 

i^  Dix  lettres  inédites  de  François  Roaldès  à  Pierre  Pithou, 
plus  une  lettre  du  même  érudit  au  même  érudit  déjà  publiée, 
mais  qui  ne  m'a  pas  paru  pouvoir  rester  séparée  du  reste  de  la 
correspondance  ; 

2^  Une  liste  des  livrds  laissés  à  Paris  par  Roaldès,  au  mo- 
ment où  il  partit  pour  l'Ralie  avec  l'évèque  de  Cahors; 

3®  Une  lettre  inédite  du  célèbre  jurisconsulte  toulousain, 
Guillaume  de  Maran,  écrite  à  l'occasion  de  la  mort  de  François 
Roaldès,  au  neveu  de  ce  dernier; 

(*)  A  côté  de  1.1  citation  tirée  des  AnnaU'S  de  Toulouse,  donnons-en 
une  autre  tirée  par  M.  Haudel  (p.  5)  do  la  fantastique  Histnire  du  Qtternj 
de  M.  Raphaël  Pêrik:  r<On  rapporte  qu'il  [HoaldèsJ  lut  un  jour,  dans 
une  salle  de  la  nnaison  commune  de  Cahors,  un  mémoire  fort  curieux  sur 
la  culture  de  la  vigne  dans  le  Quorcy.  11  y  donnait  à  ses  <*oncitoyens  de 
sages  et  utiles  conseils,  et  célébrait  en  connaisseur  les  qualités  de  ces  vins 
de  la  côte  du  Lot,  que  les  Romains  du  iv«  siècle  comparaient  au  Falerne.  » 
Cette  comparaison  du  vin  du  Quercy  au  nectar  chanté  par  Horace  est  une 
gasconnade  qui  rappelle  la  comparaison  si  plaisamment  attribuée  à  Jules 
César  entrant  dans  la  ville  de  Cahors  et  s'écriant  :  Je  vois  une  autre 
Rome  ! 

M.  R.  Dezc^imoris  nous  a  déjà  fait  connaltie,  il  y  a  plus  de  vingt  ans 
(De  la  Henaissanre  des  lettres  à  Bordeaux  au  xvi«  sièrle,  1861,  p.  52, 
note  1),  un  autre  professeur  de  droit  qui  s'occupa  aussi  de  la  vigne: 
c'était  Lucas  Frenelle  «<  qui  tenait  de  la  libéralité  de  Rriand  de  Vallée  un 
bien  de  campagne  voisin  de  Rordeaux,  s'appliquait  à  le  f.iire  cullivnr 
d'après  les  préceptes  des  agronomes  anciens,    tels   qu'Hésiode,    Caton, 
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4*^  Enfin  deux  lettres  inédites  adressées  à  P.  Pithou  par  Jean 
de  La  Goste,  le  savant  jurisconsulte  cadurcien,  lettres  où  il  est 
fort  question  de  Roaldès  et  qui  complètent  tout  ce  que  mes 
devanciers  et  moi  nous  avons  dit  à  la  louange  d'un  homme 
dont  j'aurais  voulu  mieux  honorer  la  mémoire. 

Ph.  Tamizey  de  Larroque. 

Varron,  Virgile  et  autres;  et,  par  ce  moyen  pratique,  était  parvenu  à 
comprendre  mieux  que  personne  les  passages  difficiles  de  ces  auteurs.  » 
Puisque  nous  en  sommes  aux  choses  renouvelées  des  Grecs  et  dos  Romains, 
je  citerai  une  instructive  brochure  récemment  publiée  en  Provence  :  De  la 
Culture  de  la  vigne  chez  les  anciens  à  propos  de  la  reconstitution  de 
nos  vignobles,  par  M.  le  chanoine  Figuiéres,  professeur  à  la  Faculté  de 
théologie.  (Extrait  de  la  Revue  Sextienne.  Aix,  1883,  in-S"  de  50  p.)  Je 
signalerai  encore  quelques  pages  sur  ce  sujet  dans  l'ouvrage  excellent 
d'un  éminent  viticulteur,  la  Vigne  dans  le  BordclaiSy  par  feu  Aug.  Petit- 
Lafitte,  professeur  d'agriculture  du  département  de  la  Gironde  et  membre 
de  l'Académie  de  Bordeaux  (Paris,  1868,  in-8»),  ouvrage  dont  M.  Ad.  Magen 
a  rendu  compte  dans  la  Revue  d'Aquitaine  (septembre  1868,  p.  115-135), 
au  moment  où,  de  mon  côté,  mais,  comme  dit  Virgile,  impar  congressus 
Achilli,  j'en  rendais  compte  dans  la  Revue  de  Gascogne  (octobre  1868, 
p.  428-432). 
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DISCOURS  DE  LA  VIGNE  O 

PAR  M.  ROALDES 

Professeur  en  l'Université  de  Caors. 


Nous  appelons  ici  «  le  plan  »  tous  les  sarmens  qu'on 
prend  d'une  vieille  vigne (^)  pour  faire  un  planton,  qui  est 
novellctum,  en  la  loi  G  du  titre  de  impens.  in  res  dotal, 
fact.  (^),  où  Ton  voit  comment  celui  qui  plante  la  vigne 

(*)  Discoiin  (te  la  vigne,  c'est-à-dire  :  Tiaité  de  la  vigne.  La  Boëlie  a  do 
même  intitulé  son  livre  fameux  :  Discours  de  la  Servitude  volontaire. 
Dien  que  cette  fayon  de  parler  fût  usitée  au  x\i*  siècle  et  l'ait  été  encore 
au  XVII*,  il  est  probable  que  Roaldès  a  mis,  même  en  ce  titi-e,  un  pou  de 
coquetterie  érudite  et  d'alTectiition  d'hellénisme  :  ...  èv  xô»  wepi  àfinlXttfv 
Xôyci»  tôt5aÇo[jL£v...,  dit  le  rédacteur  des  Gêoponiques  (IX,  x,  D),  que  notre 
auteur  consultait  volontiers;  et  l'on  sait  que  le  livre  de  Xénoplion  sur 
réconomie  domestique  est  intitulé  dans  l'original  oîxovopiixô;  Xoyo;. 

Je  crois  que  le  Discours  de  iloaldôs,  toi  qu'il  se  trouve  ici,  n'est  que  le 
commencement  d'un  traité  plus  complet.  Sa  qualité  d'œuvre  inachevée  est 
môme,  selon  toute  probabilité,  la  raison  de  sa  non-publication  au  temps 
de  l'auteur.  Il  sera  doRc  juste  de  tenir  compte  de  cette  circonstance  dans 
une  appréciation  de  la  valeur  intrinsè((uc  de  ce  fragment.  11  ne  saurait 
soutenir,  siuis  doute,  une  coinparaison  quelconque  avec  le  III*  livre  du 
Théâtre  dWyricitUnre  d'Olivier  de  Serres;  mais,  si  Roaldès  avait  pu  y 
mettre  le  développement  final  qui  était  sans  doute  dans  sa  pensée,  nous  y 
lrouverion.s,  je  pense,  bon  nombre  de  notions  curieuses.  Quoi  qu'il  en  soit, 
au  milieu  d'une  exposition  trop  érudite  et  quelque  peu  désordonnée  par 
excès  d'érudition,  on  rencontrera,  dans  ce  que  nous  donne  ici  mon  savant 
ami  M.  Tamizey  de  Larroque,  des  détails  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt,  au 
point  de  vue  de  l'histoire  de  la  vigne  et  de  la  viticulture  en  France. 

(')  C'est-à-dire  :  d'une  vigne  adulte. 

(»)  Digeste,  lib.  XXV,  tit.  I,  5-0. 
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n'employé  pas  mal  son  argent,  car  cette  dépense  est  la 
plus  estimée  utile;  combien  que  Tempereur  Domitian 
semble  encore  estrc  d'autre  avis,  puisqu'il  fit  Tordon- 
nanee  par  laquelle  estoit  prohibé  aux  Italiens  de  faire 
plantons,  qui  est  novellare  en  langue  romaine  (^).  Mais 
Suétone  nous  fait  ailleurs  (*)  connoistre  que  cette  ordon- 
nance ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  nous  ne  savons  si 
elle  passa  jamais  delà  les  monts  (^).  Bien  avons  lu,  dans 

(*)  Voici  le  passage  de  Suétone  (Domitianu8,\Ul,  7),  d'où  est  tirée  cette 
assertion  :  Ad  summam  quondam  ubertatem  vint,  frumenti  vero  ino- 
piam,  existinianê  nimio  vinearum  êtudio  negligi  arva,  edixit  tie  quis 
in  Italia  twvellaret;  ulque  in  provinciis  vineta  succiderentury  relicta, 
uhi  plurimnm,  ditnidia  parte  :  nec  exsequi  rem  perseveravit.  Voyez,  en 
outre,  Philostrate,  Vie  d'Apollonius  de  Tyane,  VI,  42,  et  Vies  des 
Sophistes,  I,  xxi,  G. 

C)  Suétone,  Domitianus,  XIV. 

C)  La  phrase  de  Vopiscus  qu'on  lira  plus  loin  dans  le  texte  de  Roaldès, 
indique  d'une  façon  irrécusable  qu'antérieurement  à  Probus  la  culture 
de  la  vigne  et  la  fabrication  du  vin  n'étaient  pas  absolument  libres  en 
Gaule.  Mais  il  s'agissait  seulement  de  limitations  d'étendue  imposées  à  la 
plantation,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  des  temps  bien  plus  rapprochés  de 
nous.  Chez  nous,  Charles  IX  renouvela  les  interdits  de  Domitien  (Cf. 
.Vrn.  de  Ferron,  Comment,  sur  la  Coutume  de  Bordeaux,  1.  Il,  tit.  vin, 
§  2J)),  mais  Henri  III  se  vit  obligé  de  restreindre  ces  rigueui*s  en  1577. 

En  1725,  un  arrêt  du  Conseil  avait  défendu  les  plantations  de  vigne  dans 
la  généralité  de  Guyenne.  Il  fut  même  question  d'ordonner  l'arrachage 
d'une  partie  des  vignes  alors  en  production.  M.  Sarrau  de  Boynet  lut,  à  ce 
sujet,  devant  l'Académie  do  Bordeaux,  un  intéressant  mémoire  pour  com- 
battre ce  projet  (ce  mémoire  maimscrit  est  conservé  ù  la  Bibliothèque  de 
Bonleaux).  Km  1727,  Montescjuieu  adressait  à  l'intendant  Boucher  un  autre 
mémoire,  en  vue  d'èlie  autorisé  à  faire  une  nouvelle  plantation  de  vignes 
(Francisque-Michel,  Histoire  du  Commerce  de  liordcaur,  t.  II,  p.  452). 
Il  ne  paniil  pas  avoir  obtenu  cette  faveur,  et  un  ArnH  du  Conseil,  du 
5  juin  1731  (cité  par  Isambort,  t.  XXI,  p.  3GI),  porte  «défense  de  faire 
aucune  nouvelle  plantation  de  vignes  dans  les  provinces  et  généralités  du 
Royaume,  et  que  celles  qui  auront  été  deux  ans  sans  être  cultivées  ne 
pourront  être  rétablies  sans  permission  du  Roi,  à  peine  d'amende  ». 

Dans  l'appréciation  que  nous  pouvons  faire  d'actes  de  cette  nature,  il 
convient  fie  ne  point  oublier  que  les  conditions  de  transport  et  la  liberté 
de  circulation  avec  lesquels  nous  sommes  faniiliaris<Si  ne  ressemblent  en 
rien  à  ce  qui  pouvait  exister  dans  l'antiquité,  et  même  aux  xvr,  xvii"  et 
xvui*  siècles.  L'éventualité  de  disette  de  blé,  dans  chaque  province  prise 
isolément,  était  la  première  préoccupation  des  hommes  d'État. 
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la  vie  de  renipercur  Probus,  lequel  seul  se  trouve  avoir 
esté  digne  de  ce  nom  (*),  qu'il  permit  ù  nos  Gaulois,  aux 
Espagnols,  et  à  ceux  d'Angleterre  (*),  de  planter  des 
vignes  en  leurs  contrées.  Voici  les  paroles  de  Flavius 
Vopiscus,  qui  sont  fort  notables  (^)  :  Gallis  omnibus  et 
Hispanis  ac  Britannis  permisit  ut  vîtes  haberent  tinumque 
conficerentj  ipse  Almum  monteni  in  Illyrico,  circà  Sirmium, 
militari  manu  fossum,  lecta  vite  consevit.  Aurelle  Victor 
appelle  ce  mont  Almum  (^),  et  en  nomme  encore  un 
autre  Aureum,  apud  Mocsiam  superiorem,  que  les  mesmes 
soldats  de  cet  empereur  fouirent  et  vestirent  de  nou- 
velles vignes.  C'esloit  un  bel  exercice  de  gens  de  guerre, 
lesquels,  s'ils  n'ont  quelque  occupation  louable,  ne 
cessent  jamais  de  nuire  à  autrui.  Aussi  cet  empereur,  les 
ayant  bien  connus,  avoit  délibéré  de  les  casser  tous,  et 
dresser  si  bien  Testât  de  FEmpire  romain  qu'il  n'oust  esté 
besoin  d'avoir  de  ces  hommes  effarouchés  (*);  car,  si  nous 
croyons  le  grand  orateur  et  philosophe  en  ce  qu'il  escrit 
au  1®'  des  Offices  (*),  toutes  nos  querelles  doivent  estrc 

0)  Ce  jeu  de  mot  n'appartient  pas  à  Roaldês.  L'empereur  Valërien  (dans 
Vopiscus)  l'avait  fait  avant  lui;  les  soldats  de  Probus  l'avaient  renou- 
velé dans  l'épitaplie  qu'ils  lui  consacrèrent  à  Sirmium.  Ausone,  dans  sa 
XVI'  épître,  ailressi^e  à  un  autre  Probus,  ne  nc^glige  pas  d'aiguiser  de 
nouveau  cette  pointe  ainsi  c^moussée. 

(*)  l\  est  probable  qu'au  lieu  d(^  Britannis  il  faut  lire  dans  Vopiscus 
Pannoniis,  leçon  propost^e  par  Casaubon.  I..i  permission  accordée  aux 
habitants  de  l'Angleterre  de  cultiver  la  vigne  aurait  été  une  trop  mauvaise 
plaisanterie.  Tacite,  dans  la  Vie  cCAgricola  {["i),  avait  dit,  en  parlant  de 
la  Bretagne  :  Solum,  prœlei'  oleam  vitemque  et  cœtera  calidioribus  terris 
oriri  sueta,  patie.t%8  frugvm,  fimnindum. 

(•)  Vopiscus,  Probus,  XVIII. 

(*)  Je  crois  qu'il  faut  lire  ici  Almam,  que  porte  le  texte  vulgaire 
d'Aurelius  Victor,  car  la  phrase  de  Roaldès  semble  indiquer  une  variante 
au  texte  de  Vopiscus.  Eutrope  (IX,  17),  suit  la  même  leyon  que  Vopiscus. 

(»)  Vopiscus.  Probus,  XXI F,  XXIII. 

(•)  Cicéron,  De  Officiis,  liv.  I,  11  rt  suiv.  La  même  pensée  avait  été 
formulée  par  le  vieil  Hésiode  (Travaux  et  Jours,  276)  en  un  vers  que 
Cicéroo  devait  avoir  présent  à  la  pensée. 
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décidées  par  juridiction  ou  amiable  composition,  pour  ce 
que  rhomme  ne  fait  rien  par  force  ou  violence  que  ce  ne 
soit  à  Timitation  des  bestes  sauvages.  Je  ne  puis  assez 
louer  l'entreprise  du  susdit  empereur,  lorsqu'il  promet- 
toit  brevi  necessarios  milites  non  futuros.  Que  si  cela  fût 
advenu,  dit  Vopisque,  Annonam  de  provincialibus  daret 
nullus;  stipendia  de  largitionibns  nulla  erogarentur  ;  œter- 
nos  thesauros  haberet  Rotnana  Respublica.  Lisez,  s'il  vous 
plait,  ce  que  s'ensuit  dans  Thistorien  (^),  et  puis  nous 


(*)  Voici  ce  qui  suit  dans  Vopiscus,  toc,  cit.  :  Nihil  expenderetur  a 
principe,  nihil  a  possessore  redderctur;  aureum  profecto  scculnm 
promittehat.  NuUa  futura  erant  castra,  nusquam  lituus  audiendus, 
arma  non  erant  fabricanda  :  popultts  iste  militantum,  qui  nunc 
bsllis  civilibna  rempublicam  vexât,  araret,  studiis  incumberetf  eru- 
Uiretur  arlibus,  navigaret  :  adde  quod  nullus  orcideretur  in  bello. 

Ces  projets  de  paix  universelle  et  de  suppression  des  armées  permanentes 
sont  sans  doute  la  raison  qui  a  fait  appliquer  à  tant  de  monnaies  de  Probus 
la  légende  :  HERCVLI  PACIFERO.  A  ce  sujet,  je  me  permettrai  une  petite 
digression. 

Le  Musée  de  Bordeaux  possède  une  belle  statue  de  bronze,  qui  fut  décou- 
verte, en  1832,  dans  les  sous-sols  marécageux  qui  environnent  l'église 
Saint-Piorre  de  Bordeaux.  (Voy.  Jouannct,  Statistique  de  la  Gironde, 
t.  I,  p.  243.)  Bien  qu'elle  soit  très  mutilée,  on  y  reconnut  de  suite  un 
Hercule;  mais  on  n'a  pas,  que  je  sache,  cherché  à  déterminer  davantage 
son  caractère,  et  à  reconstituer  son  ensemble.  Je  crois  que  l'on  pourrait 
y  parvenir,  avec  la  précision  la  plus  complète.  En  effet,  des  monnaies 
de  Commode,  portant  la  légende  HERCVLI  ROMANO,  offrent  sur  leur 
revers  la  représentation  d'un  Hercule,  qui  n'est  autre  que  la  réduction 
de  l'Hercule  dit  Farnè.se.  H  y  a  donc  lieu  de  croire  (et  cela  est  fort 
naturel),  que  ces  emblèmes  monétaires  avaient,  parfois  au  moins,  pour 
origine  des  œuvres  artistiques  jouissant  d'une  notoriété  considérable.  Eh 
bien  î  ce  que  les  monnaies  à  l'emblème  Herculi  Honiano  sont  à  la  statue 
dite  Hercule  Farnèse^  les  monnaies  à  l'emblème  Ilerculi  pavifero  le  sont 
À  la  statue  de  Y  Hercule  de  Bordeaux,  ou  à  celle  dont  l'Hercule  de  Bor- 
deaux était  une  réplique.  —  V Hercules  pacifer  des  médailles  tient  en  avant, 
de  la  main  droite,  une  branche  d'olivier, 

Panfi^rœrpic  manu  ramum  prmtendU  olivtr  : 

IHerrub^  de  Bordeaux  porte  son  bras  droit  en  avant  et  avait  les  doi{jts  «h» 
la  main  droite  placés  de  façon  à  tenir  un  objet  de  peu  de  grosseur  qui  a 
disparu.  —  V Hercules  pacifer  a,  sur  son  avant-bras  gauche,  la  peau  du 
lion  de  Némée;  il  est  armé  de  la  massue,  le  gros  bout  en  Tair,  appuyée 
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irons  prendre  le  plan  en  notre  vignoble,  si  vous  n'aimez 
mieux  en  recouvrer  de  quclqu'autre  contrée,  comme  de 
Gaillac  ou  de  Clialosse;  car  là  croist  de  très-bon  vin 
duquel  les  Romains  n'ouirent  oncques  parler,  combien 
qu'ayent  fait  mention  de  tous  ceux  qu'estoient  jadis  pris 
ez  Gaules,  et  entr'autres  Columelle  (*). 

Pline  nomme  uvas  Bituricas,  que  plusieurs  cuident 
avoir  esté  apportées  en  Italie  du  païs  de  Berri  par  los 
Gaulois,  qui  conquirent  une  grande  partie  de  Tltalie, 
qui  a  esté  appelée  depuis  Gallia  cisalpina.  Toutefois,  les 
vins  qui  croissent  autour  de  Bourges  ne  sont  pas  estimés 
des  meilleurs  :  d'où  vient  qu'aucuns  ont  esté  d'avis  que 
ces  raisins  furent  pris  en  Bourdelois  (*)  ;  car  Bituriges, 


sur  le  bras,  près  de  Tépaule  gauche  :  rilorculo  de  Bordeaux  a  la  même 
peau  de  lion,  plaéëe  de  la  même  manière.  La  massue,  il  est  vrai,  est,  main- 
tenant, absente;  mais  j'ai  constaté  que  le  tronçon  de  main  gauche  qui 
subsiste  est  disposé  de  telle  soite  que  le  creux  de  lu  main  est  retourné 
en  Tair,  dans  une  position  indi(jiiant  absolument  que  quelque  cliose 
s'appuyait  dans  celte  main.  Aucune  attache,  vers  l'épaulo,  ne  marque 
le  contact  ancien  d'un  objet  quolconquf»,  mais  en  observant  avec  attention 
le  bronze,  on  s'apercevra  que  le  bras  K<*ii^he,  resoudé  au  coude  après 
fracture,  est  notablement  trop  court,  et  plus  court  que  le  droit.  La  massue 
devait  s'appuyei' sur  la  saignée  du  bras;  son  poids,  dans  la  chute,  a  dd 
Taire  casser  à  la  fois  et  la  inain  qui  en  soutenait  la  poignée  et  le  brns 
auquel  elle  était  appliquée  et  fixée;  elle  a  emjjorté  avec  elle,  partie  de  la 
main  et  partie  du  bras,  ct^  qui  explique  la  suppression  totale  d'un  frag- 
ment de  celui-ci,  suppression  dont  on  ne  s'est  pas  aperçu  en  restaurant 
ce  qui  reste. 

Cela  dit,  pour  avoir  une  restitution  complète  de  la  statue  de  Bordeaux, 
il  suffirait  de  fournir  à  un  artiste  habile  le  grossissement  d'une  bonne 
médaille  au  revers  Iferculi  pncifem,  afin  qu'il  appliquât  à  une  représen- 
tation pareille  la  reproduction  exacte  de  ce  qui  existe  de  l'Hercule  de 
Bordeaux,  et  complétât  ce  qui  n'existe  plus  avec  les  détails  du  revers 
classique  qui,  évidemment,  en  est  la  réduction  monétaire. 

(0  Columelle,  liv.  III,  chap.  2. 

(•)  Pline  (HUt.  nat.,  XIV,  iv,  G)  mentionne  la  vHis  Biturica,  et  Élie 
Vinet  dans  son  commentaire  sur  Ausone  (section  !208  L),  parait  supposer 
que  Ton  peut  identifier  cette  vigne  avec  le  cépage  connu  de  son  temps  dans 
le  Bordelais  sous  le  nom  «le  Uidnrj  (CabiM  net).  Lo  rappiochement  est  au 
moins  ingénieux.  Du  reste,  le  bon  Vinet  ne  le  donne  pas  coninie  sien,  et  il 


selon  Strabon  et  autres  géographes,  ne  sont  pas  seule- 
ment ceux  que  nous  appelons  Berruyers,  mais  aussi  les 
BordeIois(*);  et  crois  je  que  le  vin  de  Bordeaux  a  esté 
toujours  plus  prisé  que  celui  de  Bourges. 

Ausone  ne  Teust  pas  tant  loué  qu'il  a  fait,  s'il  n'eust 
esté  excellent,  comme  il  est  encore.  Il  nous  souvient  de 
ces  vers  qui  sont  en  sa  Moselle  : 

Sic  mea  flaoentem  pingunt  oineta  Garumnam, 
Summis  quippe  jugis  tendentis  in  ultinxa  cl  ici 
Cotiser iiur  oiridi  flnvialis  margo  Lyœo  ('). 


ajoute  les  lignes  suivantes  qui  méritent  d'être  transcrites  ici  :  Genus  est 
viiis  Bitttnca  [en  marge  :  Bidure]  apud  Colximellam  et  Plinium,  quam 
a  Bitungibus  Viviscis,  quos  nunc  esse  Burdigalenses  supra  diximus, 
appelîatam  existiniabat,  vetiistiorisque  nominis  vestigia  inter  Burdiga- 
^  tenses  agricolas  agnoscere  se  dictitabat  Lucas  Frenellus,  Picto,  unus 

ex  Burdigalensibus  juris  professoribus ;  qui,  anno  Chi^isti  1502,  quum 
œstatesolus  vespere  i*us  exiret,  quod,  ac  Briandi  Valeœ,  regii  consiliarii, 
Uberalitat*?,  non  procul  urbe  habebat,  a  grassatoribus,  niedia  via,  vul- 
nenbus  multis  confectus  est.  In  cujus  hominis  immatura  morte^  quod 
hic  non  tacuerimus,  hanc  fecerunt  jacluram  litterœ,  quod  quum  ad  rus 
illud  suum  diligenter  colendum  antiquos  scriptores  in  cofisiHum  adhi- 
beret,  eamque  agri  colendi  rationem  atlentius  expenderel  quam  Heaio- 
dus,  Caîo,  Varro,  Virgilius  et  atii  veieres  monstrarcnt,  iantum  eo 
studio  profecerat  ut  solus  illos  auctorcs  intelligerc  niultis  videretur. 
Quare  sfvpe  hortattis  eum  fucram  ut  eornm  obscuriora  nobis  expo- 
neret.  Quod  et  susceperat  tandem,  atque  a  Catone  jampridem  orsus^ 
hiculenti  commenlani-  partem,  paucis  ante  mortem  diebus,  nobis 
♦  ostenderat. 

Môme  après  les  travaux  de  Gesner,  de  Pontedcra  ol  de  S(!hneider,  on 
peut  regretter  la  perte  d'un  commentaire  sur  les  agronomes  latins  fait  au 
XVI*  siècle  par  un  praticien  de  Tagriculture. 

(*)  Vinet,  dans  son  Antiquité  de  Bourdeaus  et  dans  son  Ausone 
(sect.  208  G)  avait  résumé  les  notions  fournies  par  les  géographes  anciens, 
et  Roaldès  avait  les  livres  de  Vinel  sous  les  veux. 

(•)  Mosella,  v.  iGO-162.  Ausone  parle  ici  de  son  propre  vignoble  (mea 
vineta)  et  la  description  comparative  qu'il  fait  en  ces  vere  montre  que  ce 
vignoble  était  situé  sur  les  coteaux  »le  la  rive  droite  de  la  Garonne.  Ce 
détail  et  bien  d'autres  encore  m'ont  fait  penser  que  la  villula  du  poète 
était  située  à  [«oupiac.  J'ai  tâché  de  le  démontrer  dans  des  communica- 
tions faites  à  r.Académie  de  Bordeaux,  eu  novembre  18C8  et  en  mai  18G0 
(voir  les  Comptes  rendus  de  l'Académie). 
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Et  en  une  autre  épislre,  escrivanl  de  la  bonlé  des 
huitres  : 

Sed  mihi  prœ  cunctis  ditissinia,  quœ  Medulorum 
Ediicat  Oceanus,  quœ  Burdig  ilensia  nomcn 
Usque  ad  Cœsareas  tiilit  ad  mi  ratio  mensas. 
Non  laudata  minus  nostri  quùm  (jloria  cini  (*). 

Pline,  au  6®  chapitre  (*)  du  14,  racontant  les  vins  qui 
estoient  à  Rome  estimés  généreux,  nomme  ceux  de  Mar- 
seille, lesquels  estoient  enfumés;  car,  comme  lui-même 
a  escrit,  vinis  fumus  fabrilis  gratiam  adfert{^),  Kt  Colu- 
nielle  :  fumo  vinum  sufficebatur,  ut  celeriàs  vetustescerel,  et 
prœcocem  maturitatem  traheret  fumi  tenore  (^).  Martial  se 
mocque  de  cette  fumée  en  plusieurs  lieux,  mesmement 
quand  il  escrit  (^)  : 

Improba  Massiliœ  quidquid  fumaria  cogunt; 

et  ailleurs  (^)  : 

Aut  coda  fumis  musia  Massilitanis  ; 

et  au  treisième  Ç)  : 

Cum  tua  centenos  expugnet  sporiula  cives, 
Fumea  Massiliœ  ponere  vina  potes. 

On  voit  qu'Athénée,  au  1®'  livre,  a  escrit  de  ces  vins  de 

0)  Kpist.,  IX,  V.  18-21. 

C)  Cela  correspond  au  cliap.  VIII,  8<  paragraphe,  dans  la  division  adoptée 
dans  rédition  Lemaire,  à  laquelle  se  rapporteront  mes  renvois. 

(»)  Pline,  Hist.  nai.,  XIV,  m,  6. 

(*)  Roaldès  arrange  un  peu  (ou  dérange)  le  texte  de  Columelle  (I,  vi,  20)  : 
Apothecœ  recte  superponentur  hia  locis  unde  plerumque  fumus  e.rort- 
tur:quoniam  vina  celeriua  vetustescunt,  qniv  fumi  quodam  temn'c 
prœœquem  maturitatem  trahuat. 

(»)  Epigr.,  X,  3G. 

(•)  Epigr,,  III,  82. 

O  Epigr.,  XIII,  123. 
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Marseille  qu'ils  estoient  bien  bons,  forts  et  puissans  (*). 
Et  certes,  si  nous  comprenons  sous  le  nom  de  Marseille, 
tous  les  vins  qui  croissent  en  la  province,  il  nous  faudra 
confesser  qu'il  s'en  trouve  là  des  meilleurs  qui  soient 
en  France. 

Les  vins  de  Vienne  en  Dauphiné  estoient,  au  temps  de 
Pline,  prisés;  car  il  les  nomme  souvent,  au  M^  livre,  et 
les  loue  entr'autres  choses  de  ce  que,  naturellement^  ils 
sentoient  la  poix  (^),  qu'estoit  une  odeur  si  plaisante  et 
agréable  que  les  Italiens  s'estudioient  d'avoir  des  vins  de 
telle  odeur  (^),  comme  on  voit  dans  ledit  auteur,  lequel 
en  mesme  endroit  a  fait  mention  de  ceux  d^Auvergnc,  de 
Bourgogne  et  de  Yivarois.  Martial  en  avoit  gousto,  à  ce 
qu'on  peut  comprendre  de  ces  vers  (^)  : 

Ilœc  de  oUifera  oenisse  picata  Vienna 
Ne  duhiies;  misit  Romulus  ipse  inihi. 

Il  me  souvient  qu'en  passant  par  Vienne,  feu  M.  Mital- 
lier  me  donna  du  vin  de  son  cru,  qui  sentoit  merveilleu- 
sement aux  violettes  de  mars.  Je  demandai  puis  après 
audit  sieur  s'il  avoit  pour  pratique  ce  qu'enseigne  Palla- 
dius  au  chapitre  33  (*)  du  mois  de  février,  deserivant  la 

(')  Athénéo,  Deipnos.,  \.  T,  j-liap.  4H,  <M.  de  Schweijïh.;  p.  *27,  C,  éd.  de 
(lîisaubon.  Ko  texte  grec  dit  :  i  MaT<Ta).iT,Tr,;,  xa>.o;,  oÀiyo;  àï  yivetai,  wax^'» 
(TjLpyuâor,;.  Il  ressort  de  là  que  le  voealiulairc  tles  dégustateurs  n'a  guère 
changé  :  les  épitliètes  de  (•  gros  »  et  «  charnu  »,  appluiuées  aux  vins  du  Midi, 
sont  en  usage  aujourd'hui  connne  nu  temps  dWthénée.  Mais  on  voit  que 
lioaldès,  dans  ses  traductions,  s'est  contenté  d'à  peu  près.  La  précision 
était  cependant  indispensable  dans  un  travail  où  il  voulait  essayer  la  difficile 
iilentification  des  vins  anciens  et  des  vins  de  son  temps. 

l\  est  encore  question  des  vins  de  Marseille,  comme  de  vins  supérieurs, 
au  livre  IV  d'Athénée  (ch.  36,  éd.  Schweigh.  ;  p.  152  C,  éd.  Cas). 

(»)  Livre  XIV,  m,  et  XXllI,  xxiv,  3. 

(')  Le  père  Hardouin,  sur  Pline  (XIV,  m),  cite  nn  passage  de  Plutarquc 
(Sympos,  V,  3,  p.  676  R)  constatant  aussi  ce  goût  spécial  des  Romains. 

(»)  Epitjr.,  XIII,  107. 

(")  C'est  le  chapitre  3*2  du  livre  UI  de  la  division  de  Schneider. 


façon  des  vins  qui  sont  là  nommés  absynthiatum,  rozatum 
et  violatum;  mais  il  m'assura  que  c  estoit  le  naturel  du 
terroir;  et  crois  je  qu'il  en  eust  mis  quelque  chose  par 
escrit,  si  la  mort  n'eust  devancé  ses  entreprises  :  car 
c'esloit  un  très-docte  personnage  qui  avoit  déjà  recueilli 
des  choses  fort  rares  des  livres  hébreux,  grecs  et  latins 
esquels  il  estoit  fort  versé. 

On  boit  de  bons  vins  blancs  à  Beziers,  et,  possible, 
meilleurs  qu'au  temps  de  Pline,  qui  en  fait  quelque  men- 
tion, et  aussi  de  ceux  de  Narbonne;  mais  il  trouve  fort 
mauvais  qu'on  les  sophisliquoit,  pour  leur  faire  changer 
la  couleur  avec  la  saveur  (*).  Je  crois  que  ce  philosophe 
n'ignoroit  rien  de  ce  que  tous  les  hommes  pouvoient 
savoir  au  temps  qu'il  fît  son  histoire;  car  encore  nous 
n'avons  rien  appris  de  notre  Gaule  qu'il  n'ait  sçu  mieux 
que  nous. 

Advisez,  je  vous  prie,  comme  il  escrit  des  vins  crois- 
sans  autour  de  Narbonne  et  au  terroir  des  Yocontiens 
qui  lors  estoient  appelés  dulcia{^)j  simplement  à  cause 
de  leur  grande  douceur,  et  par  là  vous  coimoistrez  qu'il 
y  en  a  encore  en  Languedoc.  Mais  les  Yocontiens  n'en 
boivent  pas  de  tel  à  cette  heure,  à  ce  que  j'entens, 
l'ayant  appris  de  leurs  voisins  qui  sont  les  Valenti- 
nois(^).  Pline  a  nommé  ce  peuple    au  susdit  lieu  et 


(1)  Le  passage  fie  Pline  (XIV,  viii,  8)  est  assez  curieux  pour  qu'on  eu 
rapporte  le  texte  intime  :  Bœterrarum  intra  Gallias  consistit  auc' 
toritas.  Dp.  reliquis  in  Narbowfnsi  yenilis  assererarc  non  est  :  qwj- 
niam  officinam  ejus  rei  feccre  lingentes  fumo,  utinatnque  non  et 
herbis,  ac  nindicandnibng  tiojciis!  (Jiiippe  vtiani  aloen  nienanttii', 
qua  saporeni  coloreniqne  athilterant.  —  Il  est  inutile  de  mettre  ces 
lignes  en  français  :  elles  ne  sont  que  trop  fidèleuicnt  traduites  par 
une  pratique  qui  n\>st  plus  liinit(>e,  hélas!  aux  localitt's  dont  parlait 
Piiiie. 

(*)  Pline,  XIV,  XI,  :{. 

(})  Allusion  au  s  -jour  d«î  Roaldès  à  Valence  où  il  proft^sait  lo  droit. 
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auparavant  au  4®  chapitre  du  S^  livre  (^)  où  le  texte  est 
corrompu  en  quelques  exemplaires;  car  on  lit  Vaser, 
au  lieu  de  VasiOy  voici  comment  :  Vocontionim  ciiitatis 
fœderatœ  duo  capita^  Vasio  et  Lucus  Atigusti;  oppida  vet^d 
ignobilia  49,  sicut  24  Nemausensibus  attributa.  Ceux  qui 
ont  lu  Mêla  et  Ptolomée  savent  bien  que  Vasio  estoit  la 
principale  ville  des  Vocontiens,  et  est  aujourd'hui  cilé, 
dont  révesque  est  suffragant  de  Tarchevesque  de  Vienne. 
Lucus  Augnsti  retient  aussi  son  nom,  car  on  rappelle  Luc. 
Il  est  vrai  qu'il  est  renouvelle,  car  l'ancien  se  voit 
submergé  dans  un  lac,  lequel  illecest  crû  des  inondations 
d'une  impétueuse  rivière  nommée  Droma{^),  et  dans 
Ausone,  Dn'mia  (^).  Pline  escrit  ailleurs  (*)  que  ceux  (^)  de 
Noarre  sont  extraits  des  Vocontiens;  Novaria  ex  Vertaco- 
machoriSj  Vocoritiorum  hodieque  pago,  et  en  quelqu'autrc 
lieu  (û)  les  dit  alliés  du  peuple  romain,  comme  fait  Slrabon 
au  4®  livre  de  sa  géographie.  Ces  deux  grands  auteurs 
s'accordent  en  ce  que  les  alliés  appelés  fœderatiÇ)  vivoient 
à  leur  mode  sans  oslre  sujets  aux  lois  et  aux  magistrats 
des  Romains. 

Je  sens  déjJi  que  vous  estes  lassé,  ayant  voulu  suivre 
ces  vîtes    voyageurs  qui  ont    arpenté    toute    la   terre, 

{})  III,  V,  0.  —  La  variaiUo  moiitionnéo  à  la  li^'iie  suivaiilt^  nVst  recueillie, 
à  ma  comiaissanoe,  par  aucune  étiition  île  Pliue,  et  je  crois  que  !e  texte  de 
Uoald«>s  a  t4é  lual  copié,  sur  ce  p(»int.  l*eul-iHre  avait-il  écrit  Vaavo,  qui 
est  la  h'çou  de  Dalecharnp. 

(')  D'Anvilke,  Notice  de  la  Gaule,  p.  4*2*2:  «Ciette  ville  a  étt^  détruite 
par  la  chute  d'un  rocher  qui,  ayant  arrêté  le  coui^s  de  la  Drome,  a  donné 
lieu  à  cette  rivière  de  s'épancher  et  de  fonner  des  lacs  qui  ont  couvert 
une  paitie  de  son  territoire.  Il  subsiste  néanmoins,  dans  le  voisinage,  et  à 
l'issue  de  ces  lacs,  un  petit  lieu  (jui  conserve  le  nom  de  Luc.  » 

(')  Il  faut  lire  Druna.  Le  passage  d'Ausone  est  le  vei*s  479  de  la  Moselle. 

(♦)  III,  XXI,  2. 

(*)  C'est-à-<lire  les  premiers  habitants. 

W  m,  V,  n. 

C)  Strabon,  (iéoyr.,  IV,  cli.  vi,  4.  Sur  la  situation  politique  des  firde" 
rati,  voir  Ilerzug,  Historia  Galliiv  Narhon.,  p.  158-IG4,  et  paas'un. 
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et  semble  qu'après  s'eslrc  promenés  par  les  Gaules  ils 
nous  veullonl  peu  à  peu  conduire  en  Italie,  afin  que 
nous  puissions  juger  des  vins  qui  croissent  par  delà; 
mais  je  suis  d'avis  que  nous  beuvions  plutôt  des  nostres, 
pour  puis  après  les  pouvoir  parangonner  :  surquoi  con- 
vient consulter  les  vignerons  qui  connoissent  la  fuste(*), 
afin  que  nous  puissions  avoir  toujours  des  vins  excellens, 
car  il  faut  qu'ils  soient  nobles  d'extraction. 

Il  m'est  bien  avis  qu'il  seroit  mal  aisé  de  faire  jugement 
sur  la  diversité  des  plans  (*)  desquels  on  m'a  baillé  un 

(})  Ce  mot  est  peut-^'tre  pris  du  languoilocion  fusta  ou  fusto,  barrique, 
fût.  Les  viprnerons  connaissant  la  fustc  sei^iiont  alors  des  tonneliers,  ou 
ce  que,  dans  le  Bonl(*Iais«  on  appelle  des  «  maîtres  de  chai  ». 

(*)  n  n'est  pas  inutile,  ce  me  semble,  de  citer  ici  un  passage  d'Olivier  de 
Serres  sur  le  môme  sujet  {Théâtre  d'AgrU^ulture,  III«  livre,  ch.  ii)  : 
c  Gardés  aussi  d'eslre  trompe  aux  noms  des  raisins,  en  la  recherche  des- 
quels gist  plus  de  curiosité  que  iravantage;  voire,  telle  confusion  que,  s*y 
arrestant,  on  nVn  pourroit  avoir  aucun  plaisir.  La  révolution  des  siècles 
et  distance  des  lieux  ont  tellement  diversifié  les  appellations  des  raisins 
'  qu'à  peine  s'entend  l'on  aujourd'hui  de  terroir  à  autre,  je  ue  dirai  pas  de 
province  à  province.  Car  ici  l'on  nomme  telle  sorte  de  raisin  qui  est 
blanche  et  hastive,  qui,  là,  se  treuve  noire  et  Uu'dive  :  estant  tellement 
grande  la  divei*sité  en  cest  endroit,  qu'aucun  fondement  n'y  peut  estre 
assis.  La  connaissance  du  seul  raisin  musquat  nous  reste,  d'entre  l'infini 
nombre  des  autres,  à  ce  nom  recogueu  par  toutes  nations.  Les  antiques  le 
nommoient  apian,  des  mouches  à  miel,  dilates,  en  latin,  apes;  bien  que 
ce  nom  puisse  estre  communiqué  à  une  autre  sorte  de  raisin,  à  laquelle  les 
abeilles  s'attachent  comme  au  musquat,  à  ceste  occasion  par  d'aucuns 
appelée  abeillanne,  estant  de  couleur  blanche.  Quant  aux  autres  espèces, 
ce  sont  lettres-clozes  pour  nous,  ce  que  les  anciens  agricoles,  Hésiode, 
Magon,  Caton,  Varuon,  Virgile,  Palladius,  Columelle,  Pline,  Cons- 
tantin César,  et  autres  escrivenl  île  leui*s  vignes  :  aminées,  venunculles, 
ceraunies,  de  lîhoties,  de  Numidie,  mavonnées,  vesuviennes,  nomen- 
tanet,  vianles,  ewjenies(pu  de  bonne  nature),  helvoles,  argiles,  cocotubes, 
basiliques  {ou  royales),  perqualanes,  frefjellanes,  miirgentines,  albxiclis, 
visuîa,  d'Albi,  helvétiques,  duracins,  draconiion,  amethyston,  beruiè- 
res,  archelaques,  scipiones. 

»  Non  plus  aujourd'hui  ne  sont  indifTcrcmment  recogneiis  par  toutes  les 
provinces  les  noms  d&s  raisins  dont  on  use  le  plus  en  divers  endroits  de  ce 
royaume,  qui  sont  :  niyri  r,  pinot,  pique-poule,  meurlond,  foirard, 
bïi*utnestres,  piquardant,  nqnes,  cannés,  samoyran,  ribier,  beccane, 
pouiihete,  rchjhji.'i,  Inturdelois,  hiUinnnis,  malroisie,  mestier,  marra- 
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rolle  qui  en  contient  vingt,  et  encore  n'y  sont  pas  tous. 
Virgile,  après  en  avoir  nomme  15  au  2®  livre  des  Georgi- 
ques,  ajoute  que  leur  nombre  est  infini.  A  quoi  Columelle 
est  aussi  accordé  (*),  rapportant  les  paroles  de  ce  grand 
poète  : 

Neque  cninx  numéro  comprendere  rofert  ; 
Quein  qui  scire  velit,  Libyci  velit  œquoris  idem 
Discere  quàm  multœ  sephyro  vcrsentur  arenœ. 

Toutefois  Pline  n'a  pas  laissé  d'en  faire  l'inventaire  (*j, 
auquel  on  lit  quatre  vingts  divers  plans,  que  l'auteur 
môme  a  comptés,  entre  lesquels  nous  pensons  avoir 
reconnu  le  Mmcatel  qui  est  là  appelé  uva  Appiana{^), 

qnin,  bourboulenr,  colitorf  t'oltoHne,  cor i nthien  o\\  marine  noire,  grecs, 
salera,  espaignols,  augibi,  vlerete,  prunelal,  goueat,  abeillane,  pulceau, 
tresseau,  lombard,  morillon,  sarminien,  chatus,  la  bernelle  et  autres 
infinis  qu'il  seroil  impossible  de  représenter  par  le  menu.  Virgile,  en  don- 
nant ce  tesmoignage,  dit  que  : 

La  Vignt  est  différente 
En  autfnl  de  surnnms 
Comme  cm  Toid  trbondanie 
La  Lybie  en  sabluo;). 

»  Pour  laquelle  confusion  de  noms  n'est  possible  assigner  à  chascune 
espèce  de  raisins  sa  place  et  son  particulier  gouvernement,  bien  (pie,  pour 
l'avantage  de  la  vigne,  cela  fust  à  desirei-;  car  comment  pourrions  nous 
exactement  ordonner  de  ces  choses,  veu  (jue  ne  recognoissons  du  tout  les 
noms  des({uels  est  queslinn?  » 

Dans  les  noies  de  l'édilion  du  Thràlre  d'Agrirulture,  publiée  en  18()i, 
le  savant  Cels,  de  l'Institut,  a  donné  un  essai  d'idenfilication  des  variétés 
énumérées  par  Olivier  de  Seires. 

(})  Columelle,  III,  2.  —  On  trouvera,  dans  les  notes  de  Schneider  sur 
Columelle,  d'intérc»ssantes  recherches  sur  les  variétés  énumérées  par 
l'agronome  latin. 

(«)  Pline,  XIV,  iv,  2  et  suiv. 

(')  Hoaldès  croît  avoir  ainsi  constaté  l'identité  du  muscalel  de  son  pays 
avec  Vuva  apiana  des  anciens.  L'apparence  de  vérité  est  en  effet  frap- 
pante, et  beaucoup  d'autres  l'ont  signalée,  on  vient  de  le  voir  dans  le  texte 
d'Olivier  de  Serres.  Mais  la  question  est  plus  complexe  que  cela,  et  pour 
ce  cépage  et  pour  t«)us  les  a.utres.  Je  ne  sais  pas  au  juste  ce  qu'est  le 
muscalel  de  Roaldês;  mais  le  muscat  est  connu  partout  et  passe  pour 
représenter  Vapiana.  Or  vt)ici  que,  dans  la  région  îles  grands  vins  blancs, 
à  Sauternes,  l'un  d(*s  cépages  principaux  est  la  muscade  ou  colle  mus- 
guette;  ce  cépage  n'est  nullement  le  muscat,  et  n'a  de  commun  avec  celui  ci 
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pour  ce  que  les  nvetcs  raimcnt  plus  que  tous  les  autres 
raisins.  Coluinelle  (*)  fait  trois  espèces  de  ces  raisins  dont 

qu'une  extrême  «louceur.  Dans  le  vignoble  de  Sauternes  on  évite  de  propager 
trop  cette  excellente  espèce,  parce  que  ses  raisins  sont,  en  grande  partie, 
anéantis,  avant  maturité  complète,  par  les  guêpes  et  les  abeilles.  Voilà, 
pourrait-on .  dire,  voilà  Vapiana  des  Romains.  Mais  alors  que  devient 
l'idcntiGc^tion  avec  le  muscat?  et  celle  avec  le  muscateli  J'ajoute  qu'il 
faut  se  défier  particulièrement  des  similitudes  de  nom.  Dans  la  Gironde, 
on  cultive,  sous  le  nom  de  muscadet,  une  vigne  dont  le  raisin  blond  et 
diaphane,  ressemblant  au  chassebis  blanc,  conserve  longtemps  une  saveur 
acidulée  trt^s  sensible.  Cette  particularité  met  le  tnuscadvt  à  l'abri  des 
atta((ues  de  l'abeille,  tant  qu'il  y  a  d'autres  raisins  sur  pied,  et  c'est  sans 
doute  par  antiphrase  quil  a  été  nommé  ainsi.  Ce  plant  d'ailleurs  a,  au 
plus  haut  degré,  la  faculté  de  grimper  sur  les  arbres,  faculté  que  ColumcUe 
signale  comme  étant  j>ropre  à  une  variété  de  Vapiana.  —  On  voit  par  là 
combien  il  est  difficile  d'aHirmer  rien  de  précis  dans  ces  questions  d'iden- 
tifîcation  de  cépages.  On  voit  aussi  combien  serait  utile  l'établissement 
d'une  nomenclature  générale  indiquant  les  noms  divei"S  appliqués  mainte- 
nant à  chaque  variété  dans  chaque  région  viticole.  L'intendant  de  Guyenne 
Dupré  de  Saint-Maur  avait  voulu  débrouiller  le  chaos  des  nomenclatures 
locales,  et  une  bonne  partie  des  documents  rassemblés  par  son  ordre 
existe  encore.  Les  travaux  de  Bosc,  à  l'occasion  de  l'établissement  de  la 
pépinière  du  Luxembourg,  doivont  exister  aussi.  Si  une  enquête  nouvelle 
était  ordonnée  de  nos  jours  par  l'administration  de  l'Agriculture,  on 
pourrait  peut-être  retirer  de  la  comparaison  de  ces  anciennes  séries  d'études 
les  éléments  d'une  synonymie  qui  simplifierait  beaucoup  les  difficultés  que 
l'on  rencontre  lorsqu'il  s'agit  de  désigner  clairement  un  cépage  quelcon- 
que, même  dans  la  limite  de  ceux  que  Ton  cultive  dans  notre  pays.  On  a 
vu  plus  haut  que,  dès  le  xvr  siècle,  le  même  embarras  existait. 

Je  viens  de  dire  combien  il  importe  de  se  défier  des  apparences  dans  la 
ressemblance  des  noms  de  variétés  de  vignes.  Voici  un  exemple  qui  prouve 
combien  ces  similitudes  sont  parfois  fortuites  et  étranges.  Je  cultive  un 
cépage  rouge  qui  m'a  été  donné,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  par  un  preneur 
de  taupes  du  Lot-et-Garonne.  Les  qualités  de  cette  vigne  m'ont  engagé  à 
la  propager,  et  sa  provenance  a  fait  que,  par  moi,  et  ensuite  par  mes  voi- 
sins, le  cépage  en  question  a  été  appelé  le  Taupier,  en  gascon  lou  Tau- 
payi*e.  .\uciine  dénomination  n'est  plus  exempte  de  recherche  érudite. 
Or,  voici  qu'en  lisant  Pline  (Hist.  nat.,  XIV,  iv,  13)  j'y  trouve  mentionnée 
une  vitis  Talpana.  On  peut  être  assuré  que,  dans  l'avenir,  quelque  érudit 
découvrira  que  mon  Taupier  est  la  vilis  TaliHina  de  Pline.  On  fera  même 
ressortir  que  la  Tal}Hina  nigra  fournissait  un  jus  peu  coloré,  eandidutn 
facit  mustutn,  ce  qui  est  aussi  un  défaut  de  mon  cépage.  Ce  dernier  détail 
semblera  déci.sif...  Et  mon  preneur  de  taupes  du  Lot-et-Garonne?...  il 
n'en  restera  de  souvenir  que  dans  ma  gratitude,  et,  après  moi,  dans  celte 
note  aussi  ignorée  que  le  brave  homme  vrai  parrain  de  mon  Taupier. 

(1)  III,  ir,  17. 
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les  deux  sonl  chargés  de  je  ne  sais  quelle  laine,  que 
Pline  a  voulu  comparer  à  la  soie  qu'on  apportoit  en 
son  temps  des  régions  esquelles  la  soie  croissoit  sur  les 
arbres  (*).  On  ne  voit  point  ici  en  nos  raisins  de  cette 
laine  qui  soit  sur  la  grappe,  mais  bien  sur  la  feuille, 
laquelle  est  fort  bourrue  au  plan  que  nous  appelons 
Muscatel  bourg^  qui  est  un  des  principaux  qu'on  choisit 
ici  pour  faire  le  planton.  L'autre  se  nomme  AuxerroiSy 
qu'aucuns  pensent  avoir  esté  apporté  d'Auxerre  en  ce 
pays;  c'est  un  raisin  noir  qui  rend  de  très-bon  vin,  et 
peut  cstre  comparé  à  celui  duquel  Virgile  fait  mention  en 
ce  vers  (^)  : 

Sunt  cl  Aniineœ  cites,  firmissima  oina, 

0 

Mais  Servius,  ez  commentaires,  assure  que  ces  raisins 
estoient  noirs  (*),  et  interprète,  Amineœ,  sine  miniOy  c'est- 
à-dire  sans  rouge,  car  telle  est  la  couleur  du  minium. 
Toutefois  Macrobe,  qui  fait  parler  en  ses  Saturnales  (*) 
ce  grammairien  Servius,  entre  plusieurs  raisins,  nomme 
uvas  Amineas^  ab  Aminœis  popnlis  qui  erant  ubi  nunc  Faler- 
num  est. 

Aucun  escrivent,  selon  Arislote,  qu'elles  croissoient  en 
Italie  (^),  et  que  de  là  furent  portées  en  Italie.  Il  est  bien 

(«)  Pline,  Ilist.  nat.,  XIV,  iv,  2. 

(«)  Géorg.,  II,  97. 

(')  Servius  dit  au  contraire  qu'ils  étaient  blancs:  Amineum  vinum 
(lictum  est  quasi  sine  winio,  id  est  rubore  :  nam  album  est. 

(♦)  Macrobe,  Saturn.,  II,  16.  Roaldês  modifie  le  texte  de  Macrobe. 

(')  On  lit  dans  le  Commentaire  de  Pliilargyrius  sur  le  II*  livre  des 
Géorgiques  (v.  97)  :  Amincos  Aristoteh'H  in  Politiis  scribit  Thessalios 
fuisse,  qui  snœ  regionis  vifes  in  Italiam  transtulcriut,  algue  inde  illis 
notnen  iniposilum.  Ceci  montre  que,  dans  le  texte  de  Roaldès,  il  faut 
lire  :  «  elles  croissoient  en  Thessalie  et  que,  etc.  »  Du  reste  cette  citation 
de  Philargyrius,  et  celles  qui  précèdent  ou  suivent,  de  Servius,  de  Macrobe, 
de  Vopiscus,  de  Galien  et  d'Ausone,  sont  groupées  de  telle  sorte  que  l'on 
est  autorisé  à  penser  que  Roaldès  a  résumé  ici  une  page  du  Commentaire 
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certain  qu'il  y  a  quelques  espèces  des  aminées  blanches, 
car  Vopisque  raconte  (')  qu'au  temps  de  Tempereur  Flo- 
rian,  la  vigne,  qui  portait  de  ces  raisins  blancs,  les  changea 
en  couleur  de  pourpre;  et  Pline,  au  14®,  fait  mention  de 
Paminée  noire  qu'on  nommoit  syriaque,  d'où  s'ensuit 
que  les  autres  estoient  blanches  (*).  Il  y  a  quelque  appa- 
rence que  notre  Auxerrois  soit  le  syriaque,  car  ce  plan 
esloit  au  temps  passé  tant  estimé  qu'on  l'apportoit  aux 
autres  régions  pour  faire  les  complans.  Aussi  Gallien,  au 
l®f  des  Antidotes  {^),  en  met  do  trois  sortes  croissans  en 
divers  lieux,  l'un  de  Naples,  l'autre  en  Sicile,  et  le  tiers 
en  Bithynie;  et,  au  5®  de  la  Santé  {^),  nous  fait  assez 
connoistre  qu'on  trouvoit  de  ces  plans  par  tous  les  vigno- 
bles d'Italie.  Ausone,  escrivant  à  Ursulus  (*),  grammairien 
de  Trêves,  use  de  ces  deux  mots  Chium  et  Ammineuniy 
pour  signifier  la  langue  grecque  et  la  latine;  et  Proculus, 
en  la  loi  de  Tritico  vino  tel  oleo  légat.  (6),  nomme 
vinum  Aminœum  et  Grœcum,  et  cœtera  dulcia.  Mais  Alciat, 
voulant  corriger  ce  lieu,  l'a  corrompu;  car,  au  lieu 
d' Aminœum,  il  lit  àj^^siviv.  En  l'édit  des  censeurs,  qui  est 

de  Vinet  sur  Ausone  (sert.  il8  l>).  —  (>  bon  Vinet,  on  le  traitait  volontiers 
de  bavard,  mais,  le  sachant  solide  et  point  chicaneur,  on  grimpait  volon- 
tiers sur  ses  épaulas  et  l'on  rêf>était  son  prétentlu  bavardage  comme  de 
Térudition  neuve  et  originale.  Hoaldès  était  assez  fort  pour  voler  de  ses 
propres  ailes;  mais  cela  n'enipfîche  pas  qu'ici  il  s'est  servi  de  celles  du 
voisin. 

(*)  Vopiscus,  Flonanus,  ch.  iv. 

C)  Pline,  XIV,  iv,  17.  —  On  pourrait  faire  le  mhmuc  raisonnement,  en 
sens  inverse.  Columelle  (III,  ii,  13)  mentionne  une  varit'îlé  dWininée  «pii 
portait  des  raisins  blanchâtres  (nihidas),  «l'où  s'ensuivrait  que  les  autres 
étaient  noires. 

C)  Au  tome  XI II,  p.  8GO-870  de  l'édition  de  Charlier.  Voyez  les  notes  de 
Bussemaker  et  Uaremberg  sur  Oribase,  1. 1,  p.  G37  et  suiv.  de  leur  édition. 

(♦)  Tome  VI,  p.  ii7  et  suiv.  de  l'éd.  de  Chartier. 

(•)  Ausone,  Epist.  XVIII. 

(•)  Toute  cette  citation  est  défigurée,  dans  la  copie.  Je  la  rétablis  d'après 
le  texte  du  Digeste,  XXXlll,  tit.  vi,  17,  en  maintenant  toutefois  l'avant- 
dcrnier  »not  (cwtero)  au  lieu  «b^  onniia. 
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au  14*  livre  de  Pline,  est  fait  mention  de  ces  deux 
vins,  qui  estoient  lors  les  plus  prisés  de  Rome.  Voici  les 
paroles  de  Tédit  :  Ne  quis  vinum  Grœcum  Amineumqtèe 
octonis  œris  singula  quadrantalia  venderet  (*).  Maintenant, 
en  Italie,  le  vin  grec  se  fait  de  raisins  qui  croissent  en 
la  montagne  de  Sonnium(stc);  Pline  l'appelle  Pompeiawa. 
Et  celui  qui  estoit  Setinum  le  temps  passé  est  vino  latino  à 
Rome.  Volaterranus,au  3â®  de  ses  Comnwitaires {^),el¥vi\- 
leandre,  en  la  Description  de  toute  Vltalie  (^),  sont  certains 
témoins  de  ceci,  et  devant  eux  Frideric  Kydmen,  Alleman, 
où  il  escrit  plus  particulièrement  des  vins  grecs,  lesquels 
n'estoient  pas  moins  lors  estimés  que  la  malvoisie.  Cet 
auteur  rapporte,  ayant  esté  sur  le  lieu,  qu'on  y  faisoit 
cent  mille  vaisseaux  de  bois  de  châtaignier  tous  les  ans, 
pour  puis  les  remplir  de  ce  vin  grec  et  le  vendre  aux 
estrangers  qui  Tachefoient  pour  l'apporter  par  toute 
TEurope.  Il  escrit  encore  qu'on  ne  sauroit  dire  le  nom- 
bre de  caratelli,  qui  sont  petits  vaisseaux  de  quatre 
barils,  qu'on  remplissoit  aussi  de  ces  bons  vins  pour  les 
vendre  comme  les  autres. 

Mais,  pour  retourner  à  Falerne,  —  qui  n  est  pas  loin  de 
là,  —  nous  avons  noté  au  susdit  chapitre  de  Pline  qu'en 


(*)  Plino,  XIV,  xvî,  1,  et,  pour  en  qui  suit,  XIV,  viii,  2. 

(')  Je  crois  qu'il  y  a  ici  une  orrour  «le  transcription.  C'est  dans  le 
XXXÏI"  livre  des  Cotnnirntaircs  de  Mafïci  (Volaterranus),  au  chapitre 
intitulé  Viiw  taudafa  nul  farlilia  (p.  38(1  v",  éd.  de  Frol)en,  ÏWsle,  I5t4, 
in-fol.),  que  l'on  trouve  le  passage  auquel  Roaldês  fait  allusion. 

(*)  Ce  F'raleandre,  dont  on  pourrait  rechercher  vainement  l'identité, 
n'est  autre  que  Fraleandro  Alberti,  auteur  d'une  Desrrittinnc  di  Ui.tta 
Ilalia,  Venise,  1551,  in-i".  Je  dois  cette  indication  à  un  savant  italien, 
bienveillant  autant  qu'il  est  érudit,  M.  le  marquis  Gaetano  Ferrajoli,  de 
Rome.  N'ayant  pas  sous  la  main  rédilion  oriç:inale  d'Albcrti,  je  renverrai 
à  la  traduction  latine  qui  a  été  faite  de  son  livre,  en  1566,  in-f".  Le  passage 
visé  par  Roaldès  se  trouve  aux  pages  290-291.  — Je  ne  connais  pas  le  Frideric 
Eydmen  dont  il  est  question  plus  loin,  et  je  soupçonne  la  transcription  de 
ce  nom  de  n'être  pas  exacte. 
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ce  terroir  noissoil  le  vin  qui  est  en  Todit  des  censeurs 
appelé  Amineum,  suivant  l'avis  de  Macrube  (*)  qui,  comme 
a  esté  dit  ci- dessus,  prend  les  grappes  aminées  des  vignes 
de  Falerne,  et  est  vraisenjblable  que  ceux  qui  vouloienl 
avoir  de  bons  plans  les  alloient  quérir  là.  Encore  crois 
je  que  ce  plan  estoit  non  seulement  appelé  Aminetim^  mais 
aussi  Falernum,  pour  avoir  esté  cueilli  en  icelui  terroir. 
Car  Pline,  au  chapitre  3  du  susdit  livre  (*),  Tassure,  écri- 
vant :  Nain  Gaurams  scio  à  Falerno  agro  translatas  vocari 
Falernas.  Aussi  le  testateur  qui  léguoit,  vini  Falerni,  qnod 
domi  nascerctur  quotannis  in  annos  singulos^  binos  culeos. 
ne  parloit  pas  du  terroir  mais  du  plan  de  falerne,  comme 
l'interprète  a  bien  aviso  en  la  loi  17  de  annu.  légat.  (^). 

Si  ce  que  Volaterran  escrit  des  vins  qu'on  beuvoit  de 
son  lems  en  Italie  est  vrai,  il  nous  faudra  confesser  que 
le  vin  de  Falerne  (*)  n'est  plus  à  Falerne;  ains  a  retenu 
ce  nom,  après  qu'il  a  esté  retiré  de  sa  patrie.  Nous  savons 
bien  qu'au  tems  de  Pline  les  vignes  de  Falerne  estoient 
presque  en  friche ('');  toutefois  elles  furent  après  renou- 

0)  Saturn.,  II,  16. 

(«)  XIV,  IV,  ir>. 

(»>  JDujest.,  XXXIII,  tit.  i,  17. 

(♦)  Maffei  (Volalerranus),  au  passa^'o  imliqué  ci-dpssus,  diî>ait  :  «  Falov- 
num  et  CalenutH  itnmutata  natura  soli  desierutil.  » 

(*)  Voici  le.  passage  «lo  Pline  (XIV,  viii,  [i)  :  Serumla  uobilitas  Falevno 
agro  erot,  et  e.r  en  majime  Faustiann.  (hiro  culhiraqnc  id  roUcfjerat. 
E.miescit  hm:  qi(Offue,  atpiœ  potins  quant  ln)nHati  studentiutn.  Cette 
raison  de  la  dpjjênérescence  du  Falerne  est  plus  probable  (jue  celle  alléguée 
par  Maflei  dans  la  note  firécédentc.  On  avait  tiop  oublié  les  sages  avis  de 
Virgile  (Gêorg,,  1,  1U7): 

Vidi  lecta  din  et  mnltn  spectata  lahore 
lieqenerare  tnmcn,  ni  rî^humann  quotannis 
Miixima  quo'ijNC  mnnii  legcret;  sic  omnia  /afin 
In  pejus  ruii'c  et  rétro  sutdapsa  rtfvrri. 

Rien  n'est  pins  juste,  mieuic  ilit,  et  plus  digne  d'une  constante  médita- 
tion. —  11  faut  lire  d'ailleurs  dans  Columelle  (III,  î>)  de  prérieuses  observa- 
tions sur  la  défaveur  où  tombaient  de  son  temps,  et  mal  ci  propos,  selon 
lui,  les  vignes  Aminées.  Comme  ces  vignes  étaient  celles  qui  constituaient 
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vcllées  ;  car  Gallien  a  dcscrit  toutes  les  espèces  et  qua- 
lités de  vins  que  ces  vignes  produisoient,  lorsqu'il  se 
lenoit  en  Italie,  et  Athénée,  qui  rappelle  en  quelque 
endroit  Falerinum{^)  en  suivant  Gallien.  FMutarque  aussi 
fait  mention  du  vin  falerin  en  ses  Loix  connubiales  (*). 
Je  ne  vous  puis  assurer  si  ce  que  j'ai  lu  ez  écrits  d'un 
grand  personnage  se  pourroit  vérifier;  car  il  fait  diffé- 
rence entre  le  vin  Falerne  et  le  vin  falerin,  pour  faire  le 
nom  d'un  peuple  appelé  Falerii.  Blonde  (3),  Yolaterran  et 
Fraleandre  cuident  que  la  première  et  principale  ville 
des  Phalisques  a  esté  Falerii^  qui  est  aujourd'hui  Monte- 
fiascone;  et  crois  je  que  les  Allemans  ne  prisent  pas 
moins  le  vin  qui  croit  autour  de  cette  ville  que  celui  de 
Falerne;  car  Fraleandre,  qui  n'a  pas  oublié  les  bons 
vins,  en  descrivant  l'Italie,  s'aide  du  témoignage  de  ces 
beuveurs,  nous  voulant  persuader  que  le  meilleur  vin 
d'Italie  croît  au  terroir  de  Montefiascone.  Voici  ses 
paroles  :  OUre  alla  dette  selua  scorgesi  sopra  Valte  colle 


principaleincnt  le  vignoble  de  Falerne,  il  est  évident  que  la  discussion  du 
grand  agronome  latin  se  rapporte  assez  directement  à  la  décadence  du  crû  de 
Falerne  signalée  dans  le  passage  de  Pline  que  Ton  vient  de  lire.  Columelle 
rapporte  comment,  par  sélection  et  greffage,  il  avait  réussi  à  constituer 
chez  lui-même  un  vignoble  de  ces  plants  supérieurs,  tout  aussi  productif 
que  s'il  eût  été  complanté  avec  des  variétés  réputées  très  fructifères. 

(*)  Roaldès  fait  probablement  allusion  à  deux  passages  du  livre  I  (p.  33  A, 
éd.  Gis.,  ou  26  C). 

C)  Roaldès  se  trompe,  le  pas.sagc  de  Plularquc  auquel  il  fait  allusion  se 
trouve  dans  les  Préceptes  de  Santé  (p.  125  D)  et  non  dans  les  Préceptes 
de  Mariage.  Le  voisinage  des  deux  traités  dans  le  recueil  des  œuvres  du 
moraliste  grec  aura  entraîné  cette  confusion.  —  Wyltenbach  (loc.  cit.J  fait 
remarquer  que  les  (îrecs  ont  beaucoup  varié  dans  leur  transcription  des 
noms  romains  et  qu'il  y  a  lieu  de  ngpas  se  préoccuper  outre  mesure  de 
ces  variations. 

(•)  C'est-à-dire  Biondo  (Flavio),  archéologue,  historien  et  géographe  ita- 
lien, né  au  XIV"  siècle  et  mort  dans  le  xv«.  Ses  principaux  ouvrages,  écrits 
en  latin,  ont  été  réunis  par  Froben,  en  un  volume  in-folio,  imprimé  à 
B\le  en  1559.  Le  passage  visé  se  trouve  dans  son  Jtalia  illustrata 
(Etrurin),  p.  312  E,  éd.  de  Froben. 
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Monte  fias  cône  y  tanlo  altro  volte  da  i  Tedeschi  nominato  c 
desideratOj  per  H  soavi  e  dolci  vint  muscatelli^  hianchi  e 
vcrmigli{^).  Ce  beau  père  a  esté  fort  soigneux  des  Alle- 
raans,  carescrivant  des  vins  de  RaYenne(2),  il  est  d'avis 
de  n'en  présenter  point  aux  Tcdesques,  sachant  qu'ils  le 
trouveroient  mauvais. 

Je  pense  à  cette  heure  que  vous  me  demanderez  volon- 
tiers de  quoi  nous  sert  toute  cette  recherche,  vu  que, 
par  deçà,  on  n'a  jamais  sçu  quels  esloient  les  complans 
d'Italie;  mais  je  saurai  bien  assurer  le  contraire,  ayant  si 
souvent  lu  que  la  vigne  aminée  croissoit  en  Italie,  Sicile, 
Bithynie,  voire  en  toute  la  Grèce;  car  au  23*  chapitre 
du  2«  des  Geoponiques  (^),  et  au  17®  du  5®,  et  au  2l« 


(*)  Voici  la  traduction  de  ce  passjigo,  dans  le  texte  latin  que  j'ai  cit<*  plus 
haut  (p.  106  de  l'édition  latine)  :  Tvans  Lunun,  Mon»  Phyctsconus  oppi- 
dum yrsecelso  iii  colle,  Teutonilnis  celeberrimum  gratiasimumque, 
propter  vini  aplani,  cum  albi,  tum  venniculi,  suavitatem  ac  dulcc- 
dineni. 

(•)  Page  iG8  de  la  traduction  latine.  Je  n'y  trouve  pas  cependant  la 
mention  des  «  TcMlcsques  ».  Serait-ce  que  le  traducteur,  «  Tedesque  »  lui- 
même,  aurait  été  disposé  à  faire  un  accueil  moins  malveillant  au  vin  de 
Ravenne  ? 

En  notre  temps  de  submersion  de  vignes,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
rappeler  ce  que  Stralx)n  (Géixjr.,  V,  i,  7)  avait  dit  de  ce  vignoble  de 
lia  venue  : 

'AXXà  xai  TÔ  itept  tr^v  i'jXTCsXov  7câ6o;  ^aujjidiÇîiv  aÇiov  çûei  [xèv  yàp  auTTjv 
ta  îCXy),  x«i  iroîei  t«x'J  ^3i'  ^oXùv  àTCo5i6oOiav  xapiiôv,  qpôeîpexai  ôè  èv  ëTe«Ji 
T£Tp«1lV  î|  icévTE. 

«  Un  fait  très  curieux  se  présente  à  Ravenne,  concernant  les  conditions 
de  végétation  de  la  vigne.  Ce  sont  des  terrains  de  marais  qui  la  produisent; 
elle  y  pousse  fort  rapidement,  et  sa  fructification  est  très  abondante  ;  mais, 
au  bout  de  quatre  ou  cinq  ans,  elle  péril.  » 

C)  Cette  première  citation  est  inexacte,  et  je  ne  vois  pas,  dans  les  Géopo- 
n*quef,  à  quel  autre  pa.«îsage  pourrait  utilement  se  rapporter  ce  renvoi.  — 
A  ma  connaissance,  Hoaldês  est  le  seul  écrivain  de  son  époque  qui  nomme, 
en  français,  les  Geoponiques.  C'est  un  texte  à  citer  à  l'historique  de  ce 
mot,  dans  le  Dictionnaire  de  Liflré.  On  peut  voir  aussi  une  preuve  de  sens 
critique  dans  cette  citation  du  livre  grec  par  son  titre  collectif,  et  non  par 
l'attribution  à  «  Constantin  César  »  que  l'on  faisait  alors,  sur  la  foi  de 
Cornaro. 


418 

du  8®  (*),  les  vins  aminées  sont  si  fort  prisés  que  les 
auteurs  de  ces  livres  enseignent  le  moyen  d'en  faire  Ih 
où  il  n'y  en  a  point  (*).  Voilà  pourquoi  je  pense  que, 
puisqu'ils  ont  esté  toujours  tant  estimés,  les  Gaulois  en 
ont  quelquefois  recouvert  d'Italie  (^),  et  que  ce  sont  nos 
Auxerrois.  En  quoi  nous  avons  imité  les  Italiens  qui  en 
vinrent  choisir  à  Bourges  ou  à  Bordeaux,  et  à  Vienne, 
de  ceux  qu'après  furent  trouvés  si  bons  par  delà  comme 
ci  dessus  a  esté  dit  (*). 

Un  chacun  de  nous  sait  que  depuis  quatre  vingts  ou 
cent  ans  un  sénéchal  de  Quercy,  de  la  maison  de  Gar- 
daillac,  fit  porter  du  plan  de  Naples  pour  planter  une 
vigne  à  Saint-Cire,  laquelle  produit  du  meilleur  vin  blanc 


(1)  Ce  n'est  pas  le  2t<',  qui  est  celui  auquel  Koaldès  fait  allusion,  mais 
bien  le  22*  chapitre;  il  porte  dans  le  grec  ce  titre  significatif:  'A(jlivgciou 
oivo'j  7cotr,<Ti;,  c'est-^-dire  :  fabrication  d'un  vin  d'Aminée.  Le  texte  du  cha- 
pitre parle  seulement  devins  simulant  l'Aminée (*A(iiviÇovTa;  oivou;);  mais 
pour  que  la  ressemblance  fût  plus  sensible,  au  moins  à  rextériour,  on 
avait  soin  surtout  de  se  sen*ir  de  fûts  (doUa)  ayant  contenu  du  vrai  vin 
d'Italie,  ayyo;  «tcô  orvoy  'IxaXixoO.  Ces  Orientaux,  qui  d'ailleui-s  usaient 
aussi  de  lamentables  stratagèmes  pour  tromper  l'acheteur  à  la  dégustation 
(voy.  GpopnnifiHt"i,  VIF,  vu),  ces  Orientaux  étaient  sans  vergogne!  Faut-il 
croire  que  nulle  part,  en  Occident,  on  i\v.  les  a  imités? 

(')  On  voit  par  là  que  fabriquer  un  vin  en  ne  mettant  pas  une  goutte  de 
celui  qu'indique  l'étiquette  est  un  procédé  renouvelé  des  Grec^.  Il  est  pro- 
bable que  les  recettes  ont  changé;  mais  le  VIII''  livre  des  Gcoponiques 
résumait  les  traditions  du  parfait...  droguiste  en  vins,  dans  l'antiquité  et 
le  haut  moyen  àgo. 

C)  Au  sujet  de  ces  emprunts  réciproques  des  plants  d'Orient  et  d'Occi- 
dent, on  peut  consulter  d'intére-ssants  passages  du  I"  chapitre,  troisième 
lieu,  du  Théâtre  d* Agriculture.  Au  chapitre  II,  du  même  lieu,  Olivier  de 
Serres  mentionne  l'importation  en  Languedoc  de  cépages  de  Grèce  et  de 
Candie  par  deux  gentilshommes  de  h  contrée. 

(♦)  Il  faut  se  souvenir  des  termes  employés  par  Vopiscus  à  propos  de 
Probus:  Ahnum  inontcm...  lerta  vite  consevit,  en  n'oubliant  pas  que  ces 
expressions  suivent  une  phrase  oVi  il  est  dit  que  Probus  permit  la  culture 
de  la  vigne  en  Gaule,  en  Espagne,  en  Pannonie.  Il  semble  probable  que  la 
sélection  de  cépages  appliquée  au  vignoble  de  Sirmium  provenait,  en  effet, 
comme  le  pense  Roaldès,  de  prélèvements  effectués  sur  les  meilleure:» 
variétés  de  ces  diverses  contrées. 
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qui  soit  en  Quercy;  et  ne  faut  pas  douter  qu'auparavant 
n'y  ait  eu  ici  plusieurs  hommes  généreux  lesquels  ont 
planté  de  ce  plnn  généreux,  d'où  sort  le  premier  et  le 
plus  excellenl  vin  clairet  qui  se  boive  en  France,  et  sVn- 
gendre  du  plan  Auxerrois,  lequel  tient  beaucoup  de 
Taminée.  Car  Yolaterran,  parlant  des  vins  deSaint-Severin 
les  appelle  Aminœa  vina,  qui  sont  vermeils  selon  cet 
auteur  (*),  s'accordant  avec  Blonde  et  Fraleandre  aussi 
escrivant  de  la  «Campagne  felice(*))):  Delicato  vino  vermi- 
glio,  di  S.  Severino  dette,  ch'e  in  granprecio  a  Romay  dagli 
antichi  (seconda  algnni)  hymenœo  nominato;  il  devoit  dire 
atninœo  (^),  lequel  me  semble  avoir  la  couleur  et  saveur 
des  vins  que  nous  faisons  du  raisin  Auxerrois.  Déjà  nous 
avons  allégué  le  vers  de  Virgile  : 

S  uni  et  aniincce  vîtes,  firniis>:inia  vina. 

A  quoi  se  rapportent  ces  paroles  de  Pline  (*)  :  Principatus 
datur  Amineis  propter  finnitatem,  senioqtie  proficientem 
vini  ejus  utique  vitam.  Et  Palladius  au  titre  0  du  mois 
de  février  :  Loca  naturam  plerisqne  vitibus  mutant;  solœ 

(*)  Lib.  VI,  p.  70:  Salernum,  quoii  Romani  muniet'unt  in  Picentes 

et  Luvanos,  ob  initain  cinn  Annihalr  sotietatcin.  Suju'U  vero  S,  .SViv- 
rimtni,  novo  nomine  o}qnduhi,  nigri  vitti  pnesiantia  célèbre,  quod 
Romain  mat'i  e.rpttrtaiur,  olim  Amineunt.  VinjUins  : 

Sunt  et  amineœ  ritisjtïfnhsima  vina. 

Conjectura  ex  Macrobio  est,  qui  ait  Amineum  quondam  oppidum,  ubi 
nuHc  Salernum,  fuisse. 

(*)  Pline,  III,  V  :  Qualiter  Campaniœ.  ara  per  se,  feluyue  illa  ac 
beata  amwnitas!  Ut  jmlam  sit  uno  in  loeo  tjaudentis  opus  esse  naturse ; 

et  Strabon  (Géotjr.,  V,    iv)  :  Kajjiitavfst «e^t'ov   eOSxifioviffxaTov    twv 

àitàvTwv. 

(')  Le  traducteur  dWilierti  n'a  pas  songé  à  cette  correction  si  natui'clle. 
Voici  comment  il  a  mis  en  latin  ce  passage  :  Vallis  fructus  }terjuc.undos 
ac  optimus  générât,  vinumque  item  (puitissimum  vermiculum,  Sanse- 
vet*inate  dictum,  maximo  in  pretio  llomœ,  quod  veteres,  ut  quidam 
exiutimant,  Uimenœum  appellarunt. 

(•)  Plino,  XIV,  IV,  2. 
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Amineœ  ubicumque  sint  vinum  pulcherrimum  reddunt{^). 
Aussi  Columelle  auparavant  avoit  fort  débattu  contre 
ceux  qui  faisoienl  leurs  complans  d'autres  vignes  que  de 
celle  ci(*),  laquelle  j'ose  maintenant  assurer  estre  vraic- 
ment  Auxerrois  (^),  car  tout  ce  que  ces  auteurs  escrivent 
lui  convient;  mais  il  est  beaucoup  meilleur  estant  môle 
avec  le  Muscatel  bourg ,  et  le  Bouillenc  ou  Rojoulenc  ou 
Rocholenc,  qui  pourroit  bien  estre  venu  de  la  Rochelle, 
et  y  en  a  de  deux  ou  trois  couleurs. 

Mais  qui  voudra  suivre  le  conseil  de  Columelle,  se 
contentera  de  ces  quatre  ou  cinq  espèces  de  complans, 
car  il  n'en  veut  pas  davantage  en  sa  vigne.  Contenti  simus 
(œtarteo{^);  satis  est  enim  per  quatuor  vel  summum  quinque 
gênera  fortunam  vindemiœ  opperiri  (forsan  expen'ri)  (^). 

Prenez  donc  le  faucet(*')  et  allons  à  la  vigne  pour 
compter  (^)  le  plan  suivant  l'avis  de  Pline,  car  ce  sera 
sans  faire  aucun  mal  à  la  souche.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

(*)  La  môme  observation  est  reproduite  dans  les  Gêoponlques,  liv.  V, 
chap.  XVII. 

(')  Columelle,  III,  7  et  suiv.  (Voyez  plus  haut  la  note  5,  p.  415.) 

(')  Roaldès  tient  beaucoup  à  son  identification  de  rAiniiiée  ot  de  l'Auxer- 
rois  (le  Pinot  ?).  Sa  conjecture  de  tout  à  l'heure  devient  maintenant 
une  affirmation;  mais  les  raisons  qu'il  a  données  sont  trop  vagues  et 
j^ênérales  pour  permettre  de  déterminer  des  choses  aussi  mal  connues. 
Ce  qui  est  dit  ici  de  l'Auxerrois  serait  applicable  à  plusieurs  «les  grands 
cépages  bordelais;  mais  on  n'en  peut  cependant  tirer  celte  induction  ({ue 
l'on  cultive  au  Médoc  précisément  le  raisin  de  prédilection  d<*s  agronomes 
romains. 

(*)  Le  texte  de  Columelle  (III,  20)  est  douteux  à  cet  endroit.  Gesner  et 
Schneider  ont  lu  :  Contenti  simus  tetraiiio. 

(•)  La  conjecture  de  Roaldès  (i*xj)ei'iri)  est  aussi  venue  à  l'esprit  de 
Schneider.  —  Le  même  savant  renvoie  très  opportunément  à  Palladius 
(III,  9)  au  sujet  de  l'emploi  de  quelques  cépages  choisis. 

(•)  Je  pense  qu'il  s'agit  de  la  serpette,  faix  vinitoria,  que  Columelle 
décrit,  liv.  IV,  25. 

C)  Le  sens  n'est  pas  douteux,  il  s'agit  de  tailler,  de  couper  le  plant,  et 
peut-être  est-ce  ce  dernier  mot  qui  se  trouvait  dans  le  texte  original  ; 
peut-être  aussi  Hoaldès  avait-il  forgé  un  mot  savant,  calqué  sur  le  latin 
jnttare,  ou  l'un  des  composés  de  ce  verbe. 
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Prinnim  omnium  nihil  seritur  ex  his  nempe  vitibuSj  nisi 
inutile  et  depulalum  in  sariDenlo;  opptitattir  autem  qxiid- 
quid  proximo  tulit  fructum  (*).  J'enlens  ces  paroles  selon 
Columelle,  lequel  entre  plusieurs  belles  loix  qu'il  a  faites 
de  ragriculture,  commande  au  vigneron  qu'en  choisis- 
sant le  sarment,  il  n'en  prenne  d'autre  que  celui  qui  aura 
porté  fruit  l'année  auparavant  (*).  Nos  plante-vignes  (^) 
n'ont  aucun  nom  propre  pour  séparer  ce  sarment  des 
autres,  mais  l'appellent  généralement  lou  plan  del  gra, 
qu'à  Rome  estoit  nommé  malleolus,  pour  ce  qu'en  le  cou- 
pant et  prenant  de  sa  mère  on  lui  laissoit  un  tronson  de 
viel  bois  qui  ressembloit  un  petit  marteau,  à  ce  qu'on 
voit  au  3®  livre  de  Columelle  chapitre  6,  qu'il  a  si  bien 
représenté  que  nous  ne  le  saurions  faire  mieux  connoistre 
que  par  ses  paroles  :  Malleolus,  vorellus  est  palmes  innatus 
prions  anni  flagello,  cognominatusque  à  similitudine  rei, 
quod  in  ed  parle  quœ  deciditur  ex  vetere  sarmento  prominens 
utrinque  malleoli  speciem  prœbet.  Et  Pline,  au  susdit 
lieu  (*)  :  Solebat  capitulatus  vtrinque  è  dura  surculus  seri, 
eoque  argumento  malleolus  vocatur  etiam  nunc;  voulant 
signifier  que  les  vignerons  avoient  retenu  le  nom  et 
changé  la  façon  de  tailler  la  crocette;  c'est  le  mot  duquel 
usent  les  François,  parce  que  le  sarment  a  la  tête  grosse, 
que  nous  disons  ici  cabosse^  et  me  semble  que  nous  pour- 


(»)  Pline,  Hist.  nal.,  XVII,  xxxv,  3. 

C)  Cp  n'est  pas  absolument  ce  que  recommande  Columelle,  car  Texpé- 
rience  d'une  seule  année  ne  lui  semble  point  une  preuve  concluante. 
Il  préconise  le  prélèvement  des  plants  sur  des  ceps  sélectionnés  a  la 
suite  de  la  constatation  de  production  de  fruit  pendant  plusieurs  années 
successives  (111,  G).  Pour  ce  qui  suit,  dans  Roaldès,  voy.  Columelle, 
111,   10. 

(')  C'est-à-dire  nos  planteurs  de  vignes.  Roaldès  imite  Ronsard  dans  la 
traduction  en  franyais  des  mots  grecs  composés.  Le  plante-vitjHc  est 
rà|ineÀofUT(up,  que  Virgile  lui-même  avait  transformé  en  vitisator. 

(*)  XVII,  xxxv,  4. 
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rions  (')  parier  plus  proprement,  car  dans  Coiumelle  est 
appeié  capitulum.  Voici  comment,  Julius  Auicus  et  Cor- 
nélius Celsus  œtatis  noslrœ  celeberrimi  auctores,  patremalque 
filium  Sacernam  secuti,  qnidquid  résidai  fuit  ex  velere  palma 
per  ipsam  commissuram,  qud  nascitur  materia  nova,  rese- 
cuerunty  atque  ita  cuin  suo  capitulo  sarmentwn  depres- 
serunt{^).  Je  pense  que  ceci  se  pourra  facilement  enten- 
dre, si  nous  regardons  le  portrait  de  la  crocette  que  je 
mettrai  à  la  fin  de  ce  discours;  car  Tendroit  où  le  nou- 
veau bois  est  joint  au  vieux,  qui  est  appelé  commissura 
en  ce  lieu  de  Coiumelle,  se  trouve  plus  gros  que  ne  sont 
les  autres  parties  du  sarment,  encore  que  tout  le  maillet 
soit  retranché,  comme  il  faut,  car,  l'ayant  afTié  (^)  il  se 
pourriroit  bientôt,  et,  estant  corrompu,  feroit  mourir  les 
petites  racines  du  bois  nouveau.  Ceci  avoit  appris  Texpé- 
rience  aux  vignerons  du  temps  de  Coiumelle  et  de  Pline. 
Mais  pour  le  mieux  entendre  il  convient  user  de  leur 
langage  qui  est  celui-ci  :  Malleolus  antem  sic  ab  iisdem 
pangebatnr,  ut  novello  sarmento  pars  aliqua  vetcris  hœreret; 
sed  hanc  posilionem  damnavit  usus;  nam  qnidquid  ex 
vetere  materia  relictwn  erat,  depressum  atque  obrutum, 
celeriter  humore  putrescebat,  proximasque  radiées  teneras  et 
vixdum  prorumpentes  vitio  suo  enecabat  (*).  Kt  Pline  ayant 
parlé  de  ce  plan,  ajoute  :  Postea  avelli  cum  sud  cake  cœplus 
est,  ut  in  fico^  nec  est  aliud  vivacius  (^).  Voyez,  je  vous  prie, 
si  en  cet  endroit  calx  signifie  point  la  courroye(^)  qui  suit 
le  drageon  quand  on  Parraclie  et  ote  à  la  mure. 

(*)  Sans  doute,  il  faut  lire  :  tw  pourrions. 

(«)  Coiumelle.  III,  xvii,  4. 

(•)  C'esl-iwlire  :  planté. 

(^  Coiumelle,  III,  xvii,  'M. 

(»)  FMine,  Hist.  mU.,  XVII,  xxxv,  i. 

(•)  CaLr,  talon,  a  ici  le  setis  de  rentiement,  empalement.  Au  chap.  xill 
ilu  livre  XVII,  Pline  a  appelé  perna  (cuisse,  jambon)  ce  qu'il  appelle  ici 
calx.  Cela  ne  laisse  pas  de  doute  sur  le  sens.  La  «  courroie  »  dont  parle 


423 

Cette  partie,  en  France,  s'appelle  la  joue  autour  de 
laquelle  sortent  des  boutons,  qui  toutefois  ne  sont  pas 
conDptés  entre  ceux  qui  doivent  estre  en  la  crocette  que 
nous  pouvons  aussi  appeler  surgeon,  cette  diction  estant 
prise  de  la  latine  qui  est  surculus.  Or,  Pline,  en  même 
lieu,  a  fait  mention  d'une  autre  espèce  de  jetlon  qui  est 
là,  et  en  plusieurs  lieux  de  Columelle,  appelé  sagittas: 
d'où  nous  avons  appris  Tusage  de  trois  sortes  de  plans 
qu'on  peut  nommer  :  le  maillet,  la  crocette  ('),  la  sagette 
ou  la  flèche,  laquelle  esloit  prise  ou  retranchée  du  maillet 
et  n'avoit  point  de  cabosse.  Toutefois  Columelle  n'est  pas 
d'avis  qu'on  mette  en  œuvre  cette  flèche  non  plus  que 
le  sarment  qui  sort  du  tronc,  que  les  anciens  appellent 
jHtmpinarii  {^).  La  raison  est  pour  ce  qu'il  faut  élire  entre 
tous  les  sarmens  celui  qui  porte  plus  de  fruit,  et  c'est 
pourquoi  les  anciens  ne  faisoient  jamais  leurs  complans 
des  jetions  qu'ils  appeloient  spadones{^)  non  plus  que  ceux 
qui  sont  nommés  focanei  (^),  croissans  entre  les  bras  ou 
branches  de  la  vigne,  qui  sont  souvent  stériles,  voire  ne 
sont  pas  meilleurs  que  furunciUi,  racemarii,  draames  (^), 
desquels  sera  parlé  en  autre  lieu(^),  car  il  nous  faut  plutôt 

Roaldès  est  raccompagiiemcnt  ordinaire  de  la  di'saiticulation  d'une  bran- 
che latérale;  mais  elle  ne  peut  être  prise  ni  pour  calx  ni  pour  perna. 
Cette  action  de  désarticuler  un  raineau  se  dit  t'srucha,  en  langue  gas- 
conne, venant  de  nicfw,  qui  a  la  nxMne  signiiication  que  p,*rna,  cuisse. 

(*)  Roaldès  se  trompe.  Le  «  maillet  »  ou  «  mailleton  »  (?t  la  «  crosselle  » 
sont  une  seule  et  môme  chose  sous  des  noms  différents  mais  se  rapportant 
a  la  ressemblance  qu'ont  ces  plants  avec  des  maillets  ou  des  crosses,  à 
cause  du  fragment  transversal  de  viuux  bois  qui  est  à  leur  extrémité. 

O  Columelle,  IV,  xi,  3,  et  V,  vi,  29. 

(^  Columelle,  III,  x,  15. 

(♦)  Odumelle,  IV,  xxiv,  10,  et  V,  vi,  X).  La  copie  de  Roaldès  porl;jit 
fomnci,  que  j'ai  corrigé  d'après  le  texte  de  Columelle. 

(»)  Columelle,  IV,  xxiv,  5;  III,  xviii,  i;  Pline,  XVII,  xxxv,  V2. 

(•)  Ce  renvoi,  et  plusieui-s  autres  analogues  qui  ne  se  rapportent  à  aucun 
autre  passage  du  travail  de  Roaldès,  montrent  que  nous  n'avons  qu'une 
partie  de  son  trait/*,  et  très  pndiablement  la  moindre. 

28 
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discourir  sur  les  parties  de  la  crocette  que  nos  vignerons 
connoissent  bien,  mais  ne  le  savent  pas  nommer,  à  ce 
que  j'ai  pu  entendre  d'eux  mt^mes.  Kt  certes  il  faut  con- 
fesser que  plusieurs  d'entre  eux,  par  l'expérience,  ont  bien 
approché  là  où  nous  espérons  arriver  avec  l'adresse  des 
auteurs  grecs  et  latins,  entre  lesquels  Columelle  tient  le 
premier  rang.  Aussi  nous  a  t'il  appris  avec  Pline  le  propre 
nom  d'icelles  parties  qui  ne  pourroient  estre  connues 
sans  savoir  plutôt  ce  que  ces  deux  auteurs  escrivent  de 
la  longueur  de  ladite  crocette.  Et  me  semble  qu'ils  s'ac- 
cordent du  nombre  des  nœuds,  desquels  sortent  les 
bourgeons  que  nous  appelons  ici  bourrons.  Donc  cetle 
crocetle,  selons  ces  auteurs,  n'a  pas  plus  d'un  pied  de 
longueur,  nec major pede,  dit  Columelle,  nec  dodrante  minor 
esse  débet  (*),  ayant  déclaré  auparavant  ces  mesures; 
car  le  pied  est  de  seize  doitgs,  et  dodrans  n'en  a  que 
douze. 

Encore  s'en  peuvent  faire  de  plus  petites,  comme  à 
Ravenno,  selon  Columelle (*)  et  Palladius(3)  esquelles  il 
n'y  aura  que  trois  bourgeons  qu'ils  appellent  trigemmes, 
c'est  à  dire  ayant  trois  boutons  qui  sont  en  latin  gemmœ, 
issans  des  cavités  qu'on  voit  sur  les  nœuds,  et  se  nom- 
ment au  commencement  oculi,  et  après,  estant  remplis, 
sunt  germina^  et  depuis,  ayant  poussé,  s'appellent  gemmœ, 
lesquelles  semblent  estre  faites  de  bourre  :  d'où  vient 
qu'ici,  comme  a  esté  déjà  dit,  les  appelons  bourrons,  et, 
croissant  peu  à  peu,  devieimenl  palmip, palmites,  pampini, 
ainsi  que  nous  verrons  lorsqu'il  faudra,  esbourgeonner  et 
espointer  la  vigne  (^). 


(*)  Columelle,  III,  xix,  1. 

(»)  Columelle,  III,  xiii,  B. 

(»)  Palladius,  II,  13. 

(*)  Voyez  cinJessus  la  note  6,  p.  423. 
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On  ne  pourroit  assez  admirer  la  curiosité  des  Anciens 
qui  se  sont  pris  garde  de  toutes  ces  parcelles,  les  ayant 
descrifes  proprement  jusques  à  montrer  la  différence  des 
articles  où  sont  les  nœuds  qui  conjoigneni  ces  autres 
parties  appelées  internodia.  Mais  cette  conjonction  ne  se 
fuit  pas  sans  un  touret  ou  petite  motte  qui  est  cespes  au 
susdit  chapitre  21  du  17®  livre  de  Pline.  Je  vous  prie  en 
lisant  ceci  d'avoir  le  portrait  de  la  crocelte  devant  vos 
yeux,  et  remarquez  ce  qui  est  si  bien  descrit  par  Pline, 
quand  il  veut  montrer  que  de  chaque  article  sort  un 
bourgeon. 

Ces  bourgeons  sont  opposés  les  uns  aux  autres.  Le 
premier  se  trouve  sur  le  nœud  à  costé  droit,  le  second 
en  Taulre  nœud  à  gauche,  le  3*  respond  au  premier,  le  A 
au  2,  et  ainsi  est  des  autres  tout  au  long  de  la  flage  (i).  De 
ce  terme  usent  nos  vignerons  à  l'invention  des  Romains 
qui  appellent  flagella  ces  sarmens  longs,  et  apprennent 
comment  on  les  doit  tailler  si  on  veut  avoir  du  fruit  de 
la  vigne.  Nous  ne  saurions  exprimer  en  notre  langage  ce 
qui  est  si  bien  déclaré  au  susdit  chapitre  en  ces  paroles  : 
Juxtàpriorein  nodum  alternis  laterum  semper  inguiikbiîSj 
quorum  dexlrum  ab  imo  intelligitur  articulo,  lœvum  in 
proximo^  atque  ità  per  vices.  Hoc  vocatur  in  vite  gemma, 
quum  ibi  cespitem  fecit  (*). 

Nais  je  vois  qu'il  est  déjà  tems  de  planter  la  crocelte 
-qui  a  ordinairement  plus  d'un  pied  de  longueur.  Aussi 
Palladius  contre  l'avis  de  Columelle  et  Pline  la  fait 
longue  d'une  coudée  (^).  Toutefois  ils  s'accordent  tous 
qu'elle  doit  avoir  deux  bourgeons  ou  trois  pour  le  plus 

(*)  Le  mot  flage,  du  latin  flayelhmt,  tige  de  sarment,  est  tellement  usitii 
dans  les  régions  viticoles,  qu'il  eilt  mérité  d'être  inscrit  par  Littré  dans 
son  Dirtionnairc. 

(«)  Pline,  Hlst,  nal.,  XVII,  xxxv,  ± 

C)  Palladius.  III.  ix,  U;  et  comparez  III.  x,  '2. 
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hors  de  la  fossette  qui  se  fait  ici  avec  le  pieu  ou  pau 
de  fer. 

Sur  quoi  faut  savoir  que  les  Italiens  en  faisant  leurs 
vignes  ne  s'aident  point  de  ces  paux,  nommés  en  latin 
paxilli.  Nous  disons  aussi  paisseh  pour  signifier  les  appuis 
des  vignes,  lesquels  ont  plusieurs  noms  en  latin,  comme 
est  pedamen^  statumen,  ridica,  palus,  pertica;  sur  quoi  j'ai 
avisé  que  paxillus  n'estoit  pas  employé  à  cet  usage,  ains 
plutôt  pour  percer  et  trouer  la  terre  où  le  plan  devoit 
estre  fiché,  tesmoin  Columelle  escrivant  des  marcottes 
qui  sont  les  crocettes  transplantées.  Palus,  dit-il,  vel 
defodiendus  est,  vel  priùs  paxillo  perforalo  solo  altiùs  adi- 
gendus{^);  et  Pline  au  chapitre  tant  de  fois  allégué  (*): 
et  in  fico  quidem  dodrantales  paxilli  solo  patefacto  serunlur, 
et  après  :  eodem  paxillo  deprimi  et  spissari.  Ces  lieux  et 
autres  semblables  nous  font  assez  entendre  quelle  est  la 
propre  signification  de  paxillus,  qui  n'a  pas  pris  son  nom 
de  palus^  comme  disent  les  grammairiens,  maii^au  con- 
traire palus  vient  de  paxillus,  selon  qu'a  escrit  Ciceron 
en  son  Orateur  {^),  Les  Grecs  nous  pourroient  bien  avoir 
fouAi  celte  diction,  car  riTTaXs;  ou  r.i'S/sZ^  en  leur 
langue  est  un  pau  ou  cheville  fichée  en  quelque  lieu  que 
ce  soit,  d'où  vient  le  proverbe  r.x'S/sb}  avr/.p£;i.ajar.  c'est 
à  dire  pendre  à  la  cheville  une  chose  de  laquelle  on 
ne  tient  point  de  compte.  Encore  y  a  t'il  un  autre  pro- 
verbe où  cette  diction  est  usurpée  en  même  sens,  c'est 

T.ir:xkzt   7:ar:iA(o   iziv.pzjzx;,    que    nous    disons  :  [chasser 

la  cheville]  (*)  avec  la  cheville.  Pollux  (^)  cuide  que  ce 

(«)  Columelle,  IV,  xvi,  3. 
(«)  Pline,  Hist.  nat.,  XVlî,  xxxv,  3. 
(»)  Cicêion,  Omtor,  153,  éd.  dOielli. 

(*)  J'ai  ajouté  les  mots  entre  crochets  qui  manquent  éviilominentau  texte. 
(»)  Pollux,  OnoHiast.,  IX,  7,  p.  iKXi,  éd.  1700.  J'ai  rétabli,  d'après  le 
texte  de  l^ollux,  les  citations  défigurées  dans  la  copie  de  Roaldés. 
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xjvcaAt-;j,5;,  et  me  semble  estrc  bien  décrit  au  chapitre 
continebatur  de  homicidio.  Mais  de  quoi  nous  sert  d'amener 
ces  auteurs,  puisque  les  grecs  qui  ont  escrit  de  l'agri- 
culture, traitant  de  la  façon  de  planter  la  vigne,  comme 
nous  faisons  par  deçà,  appellent  zi'-xKz-t  le  pieu  qui  fait 
ouverture  à  la  crocetle,  et  zx-r.x^ir/.o^*  ce  petit  coin  qui  se 
met  entre  le  sarce  et  le  bout  de  Tarbre  qu'on  veut  anter, 
pour  y  mettre  le  greffe,  livre  10,  chapitre  75  (*)  des 
Geoponiques. 

Je  me  pourrois  ici  trop  esloigner  du  planton,  si  je 
voulois  déclarer  toutes  les  propriétés  des  paroles  usitées 
par  nos  plante-vignes  qui,  comme  je  crois,  n'ont  jamais 
sçu  (ni  leurs  prédécesseurs)  quelles  esloient  jadis  les 
façons  de  planter  les  vignes  en  Italie.  On  en  voit  do  trois 
sortes  dans  Columelle,  Pline,  Palladius,  dont  la  premiùre 
se  faisoit  pastinatOj  la  seconde  sulco,  et  la  troisième  scrobe. 
Ces  deux  dernières  sont  bien  aisées,  mais  la  première 
combien  qu'au  temps  passé  aist  esté  la  plus  connue,  est 
maintenant  presque  inconnue.  Columelle  escrit  que  pa^li* 
natum  vient  de  pastinum^  qui  est  le  nom  propre  d'un 
ferrement,  ayant  deux  pointes  pour  affier  et  assurer  la 
crocette  dedans  la  fosse  (-).  Voici  ses  mots  du  3®(^)  :  Pas- 
tinum  vacant  agricolœ  forramemtum  bifurcum,  quo  semina 

(*)  I-a  copie  poiic  :  Chapitre  25;  mais  c'est  une  mauvaise  lecture  que 
j'ai  cm  devoir  corriger.  Du  reste,  le  texte  même  de  Roaldès  parait  avoir 
été  maU:opié  à  cet  endroit.  Voici  le  passage  visé  des  Geoponiques:  Asî  ok 
Kpb  ToO  è[jLçv>.).i9{ioO  TiaiTaXîdxov  il  Î(t-/'j(>oO  ;u>.ou  ytyrtiLi^o'*  7;poeTOi(xd(>eiv, 
£î;  xh  XQtBiivai  toOtov  jiîTa^v  toO  9X010O  xai  aoO  l'j'kvj  xocraSpa/v,  Tva  ippayr,; 
|iKVTi  o  9X016;'  Columelle  avait  dit  (V,  xi,  4):  Cuneutn...  inter  corticem  et 
fnateriem..,  demitlito.  Il  résulte  de  ces  textes  que,  très  probablement,  la 
phrase  de  Roaldès  doit  être  ainsi  restituée:  «Ce  petit  coin  qin  se  met 
entre  Vescovce  et  le  bois  de  l'arbre  qu'on  veut  anter,  pour,  etc.  » 

(•)  Cest  exactement,  on  va  le  voir,  le  pieel  de  biche  ou  la  fourchette 
employés  par  les  vignerons  du  Bordelais. 

O  C*est-à-<lire  du  III*  livre,  chap.  xviii,  1  et  G, 
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panguntur;  et  ou  même  chapitre  :  Quare  pangendi  optima 
est  ratio  recti  malleoli,  cujus  imum  caput,  cilm  conserium 
est  bifurco  pastini,  angustis  faucibus  fer ramenti  facile  conii- 
netur  ac  deprimitur;  idque  sermentum  sic  depressum  citiûs 
coalescit.  Toutefois  avant  que  de  planter  le  sarment,  la 
terre  devoit  être  houée,  c'est  à  dire  pastinata,  selon  le 
môme  auteur,  et  se  faisoil  celte  pastination  avec  un 
instrument  appelle  bipalium^  quo  terra  vertebatur  ac  subige- 
batnr.  Ainsi  parlent  Cato  au  chapitre  7,  50  et  155  ('); 
Varro,  au  1^^  livre,  chapitre  24  et  37;  Columelle  en  plu- 
sieurs lieux.  Mais  Pline  nous  a  fait  longtemps  doulter  sur 
ce  qu'on  lit  au  chapitre  21  du  17^(*),  car  il  me  semble 
nommer  trois  instrumens  desquels  on  se  servoit  en  la 
pastination.  Oyez  ses  paroles:  Bidente  pastinari  débet  ternos 
pedes  bipalio  alto,  marra  rejici  qnaternum  pedumferramento, 
ità  ut  in  pedes  binos  fossa  procédât.  Je  crois  qu'aux  livres 
imprimés  ces  mots  ne  sont  pas  bien  distingués  qui  ne  se 
peuvent  entendre  sans  présupposer  que  bipalium  signifie 
non  seulement  la  houe,  qui  est  l'instrument  avec  lequel  on 
romuoit  la  terre,  mais  aussi  la  hauteur  de  la  fosse  qu'il 
falloit  faire  en  la  pastination  (').  Cette  mienne  conjecture 
est  prise  de  quelques  lieux  de  Columelle;  entr'autres  de 
celui  qui  est  au  3*^  :  Ager  bipalio  priûs  subigi  débet,  quœ  est 
allitudo  pastinationiSy  cùm  in  ditos  pedes  et  semissem  conter- 

(')  D'après  la  division  do  Schneider,  il  faut  lire  :  VI,  XLVI,  CLl. 

(*)  Cela  répond  à  XVII,  xxxv,  G.  Du  reste,  Roaldèsaélé  induit  en  erreur 
non  seulement  par  la  mauvaise  ponctuation  du  passage,  mais  par  i^  mau- 
vaise leyon  des  imprimés  de  son  temps.  Les  manuscrits  portent  fermento 
au  lieu  de  ferramcnto ;  mais  le  passa j,'c  reste  obscur. 

(';  L'observation  de  Roaldês  est  parfaitement  juste,  et,  publiée,  elle  eût 
rendu  inutile  une  laborieuse  discussion  soutenue  par  M.  Rinn  et  M.  Thcil, 
en  1853,  sur  le  sens  de  bipalium.  Voy.  la  Réponse  de  M.  Theil,  en  tète  de 
la  traduction  du  grand  Dictionnaire  latin  de  P'reund,  p.  xxxi  et  suiv.  — 
De  nos  jours  encore  la  hauteur  de  la  pioche,  dans  la  position  un  peu 
inclinée  de  l'instrument  pendant  le  travail,  sert  de  guide  aux  terrassiers 
quant  à  la  profondeur  à  donner  à  leur  ouvrage. 
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litur  humus;  et  uu  livre  1 1  eliapitre  3  :  Satis  erit  non  alto 
bipalio,  id  est  minus  quàm  duos  pedes  ferramenio  navale 
converti,  El  au  livre  intitulé  de  Arhoribus  :  Ipsum  autem 
agrum  quem  seminario  destinaveris  planum  et  succosum, 
sat  erit  bipalio  vertere^  quod  vocant  nistici  scslertium.  Eu 
repastinatio  allitudinis  habet  plus  sesquipede,  minus  tamen 
quàm  duos  pedes  (').  Je  dirai  ici  en  passant  que  les  paysans 
abusoient  lors  du  nom  de  sestertium,  pour  dire  pied  et 
demi,  qui  est  sesquipesj  car  ceux  qui  entendent  ce  langage 
savent  bien  que  le  pied,  ayant  seize  doigts,  ne  se  pourroit 
jamais  diviser  en  sesterces.  Mais  revenons^au  lieu  de  Pline 
scion  lequel  bipalium  doit  ùtre  de  la  hauteur  de  trois  pieds, 
et  sera  fossoyé  avec  la  houe  dentée  (|ui  est  aussi  appelée 
bidcnSj  et  la  terre  sera  jettée  hors  du  fossé  avec  la  marre 
de  la  longueur  de  quatre  pieds  (*),  afin  qu'on  puisse  aisé- 
ment mettre  tout  ce  qu  on  tire  du  fossé  sur  le  bord  pour 
fy  remettre  quand  le  sarment  sera  planté.  Golumclle  nous 
enseigneque,pour  bien  faire  cepastinum^  se  faut  servir  de 
la  cicoigne  et  de  la  perche  (^);  mais  nous  traiterons  ceci 
ailleurs (^),  et  nous  suffira  maintenant  d'avoir  notté  en 
lisant  ledit  auteur  la  diff*érence  qu'il  fait  entre  vinetum 
ou  vitiarium;  car  ils  estoient  fouis  bipalio.  Mais  la  fosse 
n'étoit  pas  si  profonde  en  Tun  qu'en  Tautre  pour  ce  que 
vitiafium  servoit  de  pépinière  (^)  de  laquelle  on  prennoit 

(*)  Voici  la  concordance  de  ces  trois  passages  «le  CoUnnolle  :  lll,  v,  3; 
XI,  m,  M  ;  de  Avb.,  I,  5.  On  peut  ajouter  XI,  ii,  17. 

(•)  Roaldês  suppose  une  marra  (pelle)  ayant  un  rnanclie  de  «piatre  pieds 
de  long.  C'est  une  interprétation  erronée,  provenant,  comme  je  Tai  dit,  de 
la  mauvaise  condition  du  texte  de  Pline. 

(')  Golumclle,  IH,  xii,  l()-i!.  li  s'agit  ici  d'instruments  destinés  à  me- 
surer la  profondeur  du  défoncement. 

(*)  Voy.  la  note  0,  p.  42:i. 

(•)  Coiumelle,  XI,  ii,  18,  et  'le  Arhor.,  I,  3  et  i.  Les  plants  d'une  pépi- 
nière  étant  destinés  à  être  «léplat.-és,  il  importe  de  les  mettre  en  te^re  à 
une  profondeur  moins  grande,  ce  qui  perinetlra  de  ne  poini  lacérer  hîurs 
racines  lorsqu'on  les  arraclu.'ra. 
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le  sarment  déjà  chevelu  pour  le  replanter  en  la  vigne, 
et  estoit  appelé  lors  ce  sarment  viviradix  (')  :  c'est  plan 
barbât  en  ce  pays,  et  Marcotte  en  France,  qui  pourroit 
bien  avoir  pris  son  nom  de  marculns.  qui  est  un  maillet 
des  chaudronniers,  duquel  Martial  se  plaint  en  ces 
vers  (^)  : 

Ncgant  vitani 
Ludimagistri  manc,  nocte  pistoreSj 
jErariorum  marculi  die  ioto. 

Comme  que  ce  soit,  nous  ne  faisons  pas  ici  de  pépi- 
nières desquelles  on  puisse  prendre  le  plan  barbât  pour 
faire  un  planton  (^).  Aussi  ne  savons  nous  pas  bien  quelle 
estoit  celte  pastinalion,  parce  qu'elle  n'est  ici  en  usage;  et 
possible  ne  Ta  jamais  esté,  à  cause  de  la  despense  qui  estoit 
bien  grande,  selon  Columelle,  qui  néanmoins  la  trouve  fort 
bonne,  et  toutefois  confesse  qu'on  n'en  usoit  point  ail- 
leurs qu'en  Italie.  Laissons  là  donc  par  delà(*),  et  soyons 
contons  de  notre  façon  qui  est  de  moindre  frais  que  les 
trois  autres  dont  a  esté  fait  mention.  Bien  est  vrai  que  les 
Grecs  qui  ont  escrit  de  l'agriculture  trouvent  fort  mauvais 

(*)  La  copie  portait  vint  radix.  C'était  évidemment  une  erreur  de  trans- 
cription. 

O  Epigr.,  XII,  57. 

O  Ce  qu'on  ne  faisait  pas  du  temps  de  Roaldès,  au  moins  en  Quercy, 
on  le  fait  maintenant  un  peu  partout,  surtout  pour  le  greffage,  et  le 
retour  de  cette  pratique  montre  combien,  sur  ce  point  encore,  les  obser- 
vations de  Columelle  étaient  le  résumé  de  1  expérience  sérieusement 
acquise. 

(♦)  Olivier  de  Serres,  qui  était  un  vrai  praticien,  professait,  et  avec 
raison,  une  autre  doctrine  que  Roaldès,  à  l'endroit  des  dépenses  appli- 
quées au  vignoble.  «  Ici,  disait-il  (L.  III,  chap.  1),  ici  n'est  applicable 
l'humeur  de  Calon,  en  ce  qu'il  n*estimoit  ni  les  hommes,  ni  les  terres  de 
grande  dépense,  quoique  de  grand  rapport;  d'autant  que  c'est  folie  de 
penser  que  la  vigne  rapporte  beaucoup,  si,  au  preallable,  on  n'y  employé  le 
labeur  requis,  qui  ne  peut  estre  sans  frais  :  voire  d'autant  plus  grands  que 
plus  grande  quantité  de  vin  on  désire  avoir,  l'abondance  de  raisins  procé- 
dant infailliblement  de  la  précédente  despence,  » 
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qu'on  pltuile  la  vigne  avec  le  pieu,  sans  remuer  la  lerve^ 
car  cela  ne  se  peut  faire  qu'on  ne  crevé  les  yeux  du  sar- 
ment, et,  le  faisant  entrer  dans  ce  trou,  le  torde  sans  voir 
s'il  est  assez  large  et  droit  (*).  Ceci  est  écrit  au  chapitre  9 
du  livre  5  qu'il  convient  voir  pour  entendre  le  sens  de 
l'auteur,  lequel  a  usé  de  la  diction  zirraXc;  en  sa  propre 
signification  (-).  Encore  nous  faut-il  notter,  avant  de 
passer  outre,  ce  que  Columelle  escrit  au  livre  ja  allégué  (^), 
voulant  montrer  qu'est  ce  quepastinum;  car  il  dit  qu'en 
son  tems  les  Romains  ne  remuoient  autrement  la  terre 
pour  planter  la  vigne  qu'ils  n'usassent  du  verbe  pastinare 
ou  repastinare.  Nous  lisons,  ez  livres  des  jurisconsultes  : 
pastinum  instituerez  comme  en  la  fin  de  la  loi  7  de  solut. 
mairim.;  et  locare  fundum  pastinandim,  en  la  loi  semper^ 
au  §  I ,  quod  vi  aut  dam.;  et  arbusti  pastinationemy  en  la  loi 
impensœ,  au  §  1",  de  verb.  signif.  laquelle  se  rapporte  à 
ce  qu'avons  dit  au  commencement  de  ce  discours  parlant 
de  la  loi  T**  de  impens.  in  res  dotal,  fact.  Sur  quoi  noterez 


(*)  La  plantation  à  la  barre  de  fer.  fiche»  godeati  ou  pied-de-biche  (voy. 
Thëophraste,  de  Caitsis  plantanwu  IIl,  18,  et  Olivier  de  Serres,  Théâtre 
dWgr.,  III,  i),  a  d'antres  inconvénients  que  ceux  relatés  par  Roaldôs.  et 
le  plus  grave  est  de  présenter  aux  jeunes  racines  un  sol  tassé  par  Tins- 
trument  même  et  de  pénétration  difficile.  Le  chapitre  des  Géoponiqitt^Sf 
que  va  citer  notre  auteur  (V,  9),  chapitre  tiré  des  livres  de  Florentintis, 
contient  des  obsenations  très  justes  sur  la  nécessité  «le  faire  en  plein 
défoncement  et,  sans  doute,  en  plein  fossé,  la  plantation  de  la  vipne, 
Tj  Sià  icavTxa^ua;  ç'jtsîa.  Si  cela  était  utile  dans  l'antiquité,  alors  que 
la  vigne  n'avait  pas  encore  souffert,  sans  doute,  des  maladies  qui  sont 
venues  fondre  sur  elle,  cela  est  aujourd'hui  bien  plus  indispensable, 
et,  bon  gré  mal  gré,  il  faut  revenir  à  ces  méthodes  vieilles  comme  le 
monde. 

O  Voici  le  tpxte  visé  par  Roaldês,  ({ui  Ta  d'ailleurs  assez  mal  traduit  : 
Tivkî  ji£v  O'jv,  oj  |i.€Ta6dtX).ovTCÇ  Tr,v  yr,/,  à/X*  iiiz'kiùi  icdtTraXov  xaOïsvTe;, 
£{i.69»0U9i  ri  9UT«.  'Eiao'i  îè  «r^o^pa  toOto  aTcapéTxei,  xaXXitov  yotp  r\ 
3ik  icxv(7x«9ei3;  çvTeca  xr,;  $\a  icaTtâXovj  çytiia;"  exeî  fiev  yàp  ol  oçOaX- 
fAoi  TupXoOvtat,   xai  to  xXr,|x«   X'jyi'îeTîçi*    evraOOa   3è  ixépaiov  xaçi  à^tvè; 

è/TtOlTQtt. 

(*)  Liv.  III,  xviii,  l, 
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que  norelleium  esl  terme  plus  général  que  n'est  ar bus tum, 
lequel  proprement  ne  s'appelle  vinea  ou  vinetum.  Car  tous 
ces  auteurs  latins  qui  ont  escrit  de  Tagriculture,  depuis 
qu'ils  ont  marié  (*)  la  viveracine,  j'entens  la  chevellue,  lui 
baillent  le  nom  du  mari  qui  est  arbustum^  combien  qu'ils 
usent  indifféremment  en  ceci  des  verbes  maritare  et 
nubere{^).  Et  possible  que  c'est  à  cause  de  Thormeur  réci- 
proque que  l'arbre  et  la  vigne  se  font  l'un  à  l'autre  ('). 
Or  vous  savez  qu'en  ce  pays  on  no  fait  point  de  ces 
mariages,  et  y  a  peu  de  vignerons  qui  connoissent  les 
diverses  façons  de  cultiver  les  vignes  que  Pline  a  décrites 
au  17*  livre,  dont  l'une  est  sparsis  per  terrampalmitibus{^)f 
l'autre  per  se  subrecta;  la  tierce  pnlata,  pedata  ou  bien 
characatta;  la  quatrième  jugata  et  canteriata;  et  la  der- 
nière compluviata  ou  catnerata.  Il  seroit  fort  difficile  de 
déclarer  ces  mots  en  termes  françois;  néanmoins  nous 
le  pouvons  essayer;  car  quant  à  la  première  elle  est 
couchée  et  rampe  par  terre;  l'autre  est  dressée  et  se  sou- 
tient d'elle-même;  la  troisième,  eschalassée  et  palissée; 
la  quatrième,  perchée,  joelée  (^^)  ou  bien  juchée;  la  der- 
nière, chambrée,  comme  les  berceaux  et  treilles  de  nos 
jardins.  Nous  voyons  aussi  en  ce  pays  quelques  cama- 

(*)  Ronsard  (Amours  diverses,  Chanson  111)  : 

Plus  estroil  qae  la  vigne  à  l'ormeau  se  marie 
De  bras  souplement  forts. 

(')  Voyoz,  par  exemple,  Columelle  V,  vi,  18;  et  de  arbor.,  xvi. 
C)  Allusion  au  vers  de  Virgile  {Ed.  V,  32)  : 

Vitis  ut  arboribus  decori  est,  ut  vitibus  uva. 

(«)  Pline,  Hisl.  nat.,  XVII,  xxxv,  10.  C'est  la  culture  en  chaintres, 
renouvelée  en  ces  derniers  temps  et  considérée  à  tort  comme  une 
nouveauté.  Pour  la  suite,  voir  Pline,  lov.  cit.;  Columelle,  V,  iv,  et 
Varron,   I,  8. 

(*)  Ce  mot  me  paraît  douteux;  mais  c'est,  en  tout  cas,  un  équivalent  de 
jufjata. 
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rats(^)  qui  sont  viles  jugntœ,  estant  rangées  sur  le  bord 
(les  champs  et  y  servent  d'hayc  pour  empêcher  qu'on 
n'entre  dedans,  d'où  vient  qu'elles  sont  nommées  camas 
en  quelques  lieux.  Je  ne  sai  si  cette  diction  a  esté  em- 
pruntée des  Grecs,  car  en  leur  langue  7.a;j.a;  vaut  autant 
{{ue  palus  ou  vallus,  c'est  à  dire  eschalas  ou  rempart  (^). 
Si  nous  voulions  particulièrement  poursuivre  toutes  ces 
sortes  de  vignes,  ce  ne  seroit  pas  discourir  de  vignoble 
de  Caors,  auquel  on  n'en  voit  d'autre  façon  que  de  celles 
qui  se  soustiennent  sans  appui,  depuis  que  ont  esté  four- 
chées  et  marquées.  J'enlens  dos  parties  en  mares  (')  ou 
bras,  car  les  Latins  appellent  brachia  les  branches  qui 
sortent  du  tronc  de  la  vigne.  Columelle  parlant  de  ces 
parties  les  nomme  ramos,  des(iuels  naissent  palmcPy  pal- 
mites  el  caules,  à  (|Uoi  n'a  pas  avisé  celui  qui,  au  com- 
mencement des  livres  qu'il  a  translatés  de  Théophraste(^), 
assure  que  les  Latins  ne  pourroient  exprimer  en  leur 
langue  ces  dites  parties,  ains  seroient  contrains  d'user 
du  nom  grec  qui  est  x/,pi'u,yt,  combien  que  Columelle  au 
susdit  lieu  et  au  G®('')  chapitre  du  5®  livre  prouve  le 
contraire  en  ces  termes  :  Plerumque  ea  arbor  in  très 
ramos  dividitnr^  quibus  singulis  ab  utraque  parte ^complura 
brachia  submittiintiir  ;  tum  omnes  pêne  virgœj  ne  ambrent  y 


(*)  Camamt  ou  Ciwmra,  en  langage  langueiiocien,  signifie  cloison, 
l'iôture. 

(')  Je  corrige  le  deinier  mot,  qui,  sur  la  copie,  est  écrit  :  «  lampart.  »  La 
valeur  du  mot  latin  voilas,  et  le  raisonnement  de  Hoaldès  sur  les  vignes 
camas f  me  jvîiraissont  impliquer  cetto  correction. 

(')  Peut-être  faudrait-il  lire  «  marcs». 

(*)  Ceci  désigne  Théodore  Gaza,  dont  la  traduction  latine  a  joui  d'une  si 
grande  réputation  que  les  critiques  souvent  justes  de  .î.-(l.  Scnliger  n'ont 
pu  pendant  longtemps  prévaloir  contre  un  texte  qui  avait  fauforité  d'une 
Vulgate.  Le  passage  auquel  Hoaldés  fait  allusion,  se  trouve  dans  la  Préface 
de  Théodore  Gaza  (p.  7  du  t.  II  de  l'édition  de  Théophraste  donnée  par 
Schneider;. 

(•;  Chap.  VII  de  la  division  de  Schneider. 
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eo  tempore  qno  vitis  putatur^  abraduntur.  Joint  que  Pline 
interprétant  un  lieu  de  Theophraste,  pris  du  premier  de 
Causis  planîarum,  expose  ày.pijjLcva  cacumen  rami,  ce  qui 
a  eslé  déjà. bien  notté(^). 

Mais  revenons  à  ceux  qui  entendent  la  ponde  (*),  comme 
on  dit  ici,  lesquels  nous  font  assez  bien  connoître  quelles 
sont  ces  branches,  les  appelant  mares,  qui  commencent 
à  sortir  du  corps  ou  tronc  de  la  vigne,  après  que  le 
vigneron  Ta  rendu  fort  et  gros,  ayant  coupé  les  premiers 
vergeons  et  jetions  issus  des  bourgeons  qu'on  avoit  laissé 
hors  terre  en  plantant  la  crocette. 

Columelle  appelle  en  quelque  lieu  (^)  ces  jetions  capil- 
lamenta  qu'il  faut  abbatlre  sans  s'aider  de  lapoude  et  en 
laisser  deux,  alin  que  si  l'un  se  perdoit,  l'autre  tînt  sa 
place;  et  ainsi  eleve  l'on  peu  à  peu  la  vigne  nouvelle  pour 
lui  former  le  tronc  ou  sept,  qui  doit  estre appuyé  sur  quel- 
que roseau  et  lié  doucement,  sans  la  serrer  ou  contraindre. 
Mais  après,  on  lui  baille  un  soutient  plus  fort  et  dur; 
c'est  le  paysseau  ou  eschalas(*),  diction  empruntée  du 

(*)  Voir  les  notes  de  Jules-César  Scaliger  et  de  Robert  Constantin,  p.  5 
et  6  de  VHistoire  cfes  Plantes  de  Theophraste,  dans  l'édition  do  BodîPiis 
à  Stapel. 

Roaldés,  à  force  de  vouloir  faire  de  l'érudition,  passe  ici  à  côté  du  \rai. 
Il  suffit  de  lire  le  3«  chapitre  du  traité  de  Theophraste  de  Causis  plan- 
tnnim,  livre  l'*^,  pour  constater  que  àxpijwov  n'est  pas  précisément  le 
racunten  rami,  et  qu'en  tout  cas  ce  sens  n'est  point  celui  qui  serait  appli- 
cable dans  le  présent  passage.  I^  citation  de  Pline  ne  prouverait  rien 
surtout  contre  Théodore  Gaza,  puisque  cacumen  rami  est  une  paraphrase 
du  mot  grec,  et  non  point  un  nom  équivalent. 

(*)  C'est-à-dire  la  taille  de  la  vigne,  du  verbe  gascon  pouda,  tailler. 

(•'•)  De  re  rust.,  IV,  xxii,  i,  et  IV,  xi,  1. 

(*)  «  EsCHALAS,  Pedamen,  Pedamentum,  elc Vucuns  veulent  tirer  cv 

mot  de  /«paÇ,  vocable  grec,  prins  au  genre  féminin  qui,  lors,  vaut  autant 
que  Palus,  Pedamen  (car  estant  au  masculin,  il  signifie  un  fossé),  et  dient 
qu'il  le  faudroit  escrire  et  prononcer  esduiras,  ainsi  que  fait  le  Picard  qui 

dit  escaras Le  Français  l'appelle  autrement  Charnier  et  Paicreau.  » 

NicoT,  Dictionnaire.  —  Le  même  auteur  a  un  article  «  Charmes,  eschalas  ». 
Le  Glossaire  du  Centre  du  O'  Jaubert  relate  les  formes  citarasson  et 
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grec  TxdXs'^  selon  aucuns,  ou  de  x«?3t$;  d'où  vient  qu'en 
latin  la  vigne  s  appelle  vitis  characatta,  quand  elle  s'entor- 
tille autour  de  plusieurs  roseaux  attachés  ensemble  qui 
la  portent  doucement  sans  empêcher  ses  voltigemens  en 
grimpant  le  long  de  ces  cannes.  L'interprète  de  Colu- 
melle(^)  traduit  (ccharnole»  (*)  le  prennant  de  ce  nom 
(L  charnis  »  (^)  comme  je  pense.  MaisTusage  de  ces  appuis 
est  inconnu  à  nos  vignerons  qui  se  servent  de  paissels 
ronds,  lesquels  ne  durent  guère  s'ils  ne  sont  de  bouis. 
Les  anciens  Romains  estimoient  plus  les  eschalas  faits  de 
quartier  de  chêne  (qui  estoient  ridicœ)  que  ceux-ci;  on 
en  voit  la  raison  dans  Columelle  (^)  et  ez  Geoponiques, 
mais  nos  rois  ne  l'ont  pas  trouvé  bon,  car  ils  prohibent 
expressément  de  faire  les  eschalas  de  quartier  de  chêne, 
comme  on  voit  ez  ordonnances  du  grand  roi  François  (*). 
Il  est  bien  mal  aisé  ordonner  en  quel  tems  la  vigne 
pourra  estre  sans  payssel  ;  mais  ici  le  plus  souvent  nous  la 
fourchons  la  troisième  année,  et  lors  nos  maitres  disent 
que  la  vigne  a  oreilles  de  lièvre,  et,  après  cette  année,  on  la 
marque,  lui  laissant  plusieurs  bras  qu'il  convient  arrondir, 

charnier.  En  Guvenno,  nous  avons  consorvé  ra}*asson.  En  somme.  TtUv- 
mologie  rapportée  par  Nicot  semble  juste,  et  M.  Littrt^  Ta  adoptée. 

Avant  Nicot,  Joachini  Perion,  cif  Lingum  GaUirfeorUjinOf  155i,  (*67r»; 
Jean  Picard  {de  prisca  OAlopœdia^  Paris,  I.W),  p.  153),  avaient  fait  le 
même  rapprbcliement,  et  il  est  probable  que  d'autres  l'avident  fait  avant 
eux.  (Cf.  Picard,  t6ic/.,  p.  1.'J7-138.) 

(*)  W  s'agit  de  Claude  Cotereau,  dont  la  traduction  de  Columelle,  revue 
par  Jean  Thierry  et  imprimée  à  Paris,  en  1555,  a  jotii  longtemps  d'une 
grande  faveur. 

O  La  copie  doit  être  fautive  ici,  car  dans  les  deux  passages  où  Cotereau 
traduit  IVxpression  de  Columelle,  rhararatœ  vîtes,  p.  223 et  p. 228,  on  lit: 
«  Viynett  encftarnelées.  »  —  Je  n'ai  pas  vu  1  édition  originale  de  Cotereau. 
Peut-être  Thierry  a-t-il  changé  quelque  chose  à  ces  deux  endroits. 

(3)  Voyez  plus  haut  la  citation  de  Nicot. 

(*)  IV,  20, 1.  Cf.  Pline,  Hist.  7mt„  XVII,  xxxv,  10,  et  Géoponiques,  v,  22. 

(•)  Ordonnance  du  22  mai  1539.  Cette  ordonnance  avait  jiour  objet  de 
faire  ménager  les  bois  de  construction.  On  en  trouvera  le  texte  dans  le 
Recueil  des  Lois  d'Isambeit,  t.  Xll,  p.  55U. 
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et  esgalemont  départir,  tant  que  Ton  peut,  pour  la  rendre 
estoillée.  Ce  sera  lors  qu  elle  aura  quatre  bras,  mesmo  de 
telle  façon  que  ressemble  Testoile,  laquelle  est  descrite 
par  Columelle  au  chapitre  13  du  3*  livre,  et  au  17  du  4*. 
Je  vous  prie  de  voir  ces  lieux  qui  vous  feront  entendre 
ce  qu  escrit  Lucain  en  ce  vers  (')  : 

Stellads  axibus  agger  erigitur,  etc. 

Et  aussi  aviseront  au  chapitre  dernier  du  livre  4®  de 
Columelle  s'il  n'y  Hiut  point  lire  simul  atque  scmina  stella- 
verint  au  lieu  de  stillaverint  (^).  Or  la  vigne  ainsi  estoillée 
n'aura  plus  besoin  de  soutien  que  d'elle-même,  ayant  le 
pied  déjà  grand  et  gros  que  les  anciens  Latins  appelloient 
quelquefois  crus.  Aussi  nous  disons  ici  la  camhe,  diction 
assez  ancienne,  car  Yégès  en  use  au  livre  de  la  Médecine 
des  chevaux  (^).  Cette  cambe  doit  être  toujours  bien 
emondée,  et  memement  s'il  y  a  des  jettons  sortant  du 
tronc,  qui  sont  pampinarii,  et  ceux  qui  sortent  de  la  racine 
selon  Columelle  s'appellent  soboles  et  snffragines,  lesquels 
faut  couper,  si  ne  voulez  provigner;  car  de  ceux-ci  se  font 
les  provins  ou  surcules  en  françois,  appelles  Mergi{^), 
d'où  nous  avons  pris  le  nom  de  mergeons,  pour  ce  (ju^on 


(*)  Pharsale,  III,  iTiT».  —  Le  rapport  no  scinMe  pas  iinm«Mliat  ontro  la 
vigno  steUata  ol  le  vtîi's  de  Liicain,  (jui  se  rapporte  à  <le«  inacliines  de 
t'uerre  en  cliarpenlerie,  mais  le  passa^'e  de  Cloluinelle  vis»'*  par  Hoaldès 
(III,  1.'{)  est  relatif  à  des  instruments  de  mesura^»,  et  l'auliMir  latin  y 
appelle  atclla  le  croisement  en  X  de  deux  pièces  de  bois.  Roahlës  a  i>enbc 
que  cette  expression  indiquait,  par  suite,  la  forme  de  coii>truction  des 
engins  ilont  parle  l'auteur  de  la  Phavsalo.  Le  rapprochement  est  inj;é- 
nieux,  et  je  le  crois  juste. 

(•)  (lesner  a  autrennMit  (et  mieux,  je  crois),  corrigé  ce  passade,  en  lisant 
stilavt'rhit,  venant  d'un  \eihe.  slilaiv  uu  siijlurc,  qui  signifn'rait  «  mettre 
sur  une  seule  tige  »  ou  simplement  «  constituer  >  le  pied  par  ItHimination 
des  i*ejetâ  inutiles. 

(*)  Le  mot  qu'on  trouve  dans  Végèce  est  (jatuiKt  (III,  xi.vn.  'J,  et  }Ht,ss'nn.). 

(*)  Columelle,  IV,  XV,  "2  et  suiv. 
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plonge  la  tète  du  sarment  en  terre,  comme  fait  le  plon- 
geon en  Teau,  en  grec  c'est  à-dipj;,  ainsi  qu'on  voit  au  5* 
des  Geoponiques  (').  [Le  reste  manque]  (-). 

(})  Livre  V,  cliap.  18.  —  Jp  ooirige,  «l'apn  s  le  passage  visé,  rinexartc 
transcription  du  mot  ç^roc  dans  le  texte  de  lioaldès. 

(*)  J'ai  ajouté  cette  mention,  justifiée  par  plusieui*s  passagi»s  du  travail 
de  Uoaldès  (voy.  noteO,  p.  42ii).  Certainement,  il  (»st  regrettiible  que  la  suite 
tie  cette  dissertation  ne  nous  soit  pas  parvenue,  parce  qu'elle  aurait  fourni, 
peut-être,  la  mention  de  quelques  faits  relatifs  à  la  culture  de  la  vigne  en 
France,  au  temps  de  Tauteur.  Quant  aux  remarques  d'érudition  du  célèbre 
jurisconsulte,  mes  regrets,  à  r«)Ccasion  de  leur  perte,  sont,  je  l'avoue,  très 
modéi'és.  Il  a  trouvé  moyen  de  disloquer,  pour  les  faire  entrei*  dans  son 
Discours,  des  chapitres  entiei's  de  Columelle  et  de  Pline,  chapitres  pleins 
d*mtérèt  dans  les  originaux  et  qui  n*ont  plus,  ici,  ni  attrait  ni  utilité.  Des 
résumés  de  ces  gi'ands  classiques  ne  peuvent  être  désirables  que  s'ils  sont 
traités  a  la  manièi'e  de  Dickson  (qui  a  négligé  la  viticultui'e  des  Homains, 
comme  ne  présentant  rien  d'applicable  à  l'Angleterre).  En  dehois  de  cette 
interprétation  éclairée,  le  mieux  est  de  lire  directement  les  anciens  auteurs. 
Je  dois  dire  cependant  que  pour  ceux  qui  veulent  seulement  se  former  une 
idée  générale  de  la  viticulture  des  anciens  et  rechercher  l'àj^e  de  pratiques 
traditionnelles,  un  très  intéressant  mémoire,  publié  par  M.  le  chanoine 
Figuièi'cs  (Aix,  1883,  in-8"),  pourra  utilentent  servir  de  guide  et  donner 
envie  de  reiiiercher  plus  directement  des  nouveautés  prati([ues  iuattendui*s 
dans  des  livres  datant  de  dix-neuf  siècles.  On  relira  toujours  avec  profit 
ces  vieux  maîtres Je  n'oserais  point  en  dire  autant  de  Uoaldès, 
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APPENDICE 


I 


Lettres  de  Roaîdès  à  Pierre  Pithou. 


LETTRE   I 

Monsieur,  je  demandois  dernièrement  à  M.  vostre 
nepveu  (')  nouvelles  de  vostre  voyaige  qui  in'asseura  du 
retour  (*)  et  de  vostre  bon  portement  et  si  me  fît  voz 
recommandations  desquelles  vous  ay  bien  voulleu  remer- 
cier par  la  présente  et  vous  prier  faire  estât  de  moy 
comme  de  celuy  qui  vous  est  bon  amy  et  qui  désire  estre 
employé  pour  tesmoigner.  Taffection  qu'il  a  de  vous 
obéir.  Si  Dieu  nous  faisoit  ce  bien  de  vous  voir  par  deçà 
arresté,  ainsi  que  plusieurs  de  voz  amyz  désirent  (^),  j'ay 
opinion  que  ce  seroit  ung  grand  bien  et  contentement  à 

(•)  Ce  neveu  portait,  comme  son  oncle,  le  nom  de  Pithou  et  le  prénom 
de  Pierre.  Il  fut  conseiller  au  parlement  de  Paris  et  il  épousa  Chrétienne 
Loysel,  petite-fiUe  d'Antoine  Loysel.  C'est  l'auteur  du  Pithœana.  Voir  la 
Vie  de  Pierre  Pithou,  par  Grosley  (t.  I,  p.  '29-3i). 

(*)  P.  Pithou  était  allé  en  Angleterre  (mai  1572)  à  la  suite  du  maréchal 
de  Montmorency,  nommé  amhassadeur  extraordinaire  à  Londres,  pour 
y  négocier  la  paix. 

(2)  On  avait  plusieurs  fois  offert  à  Pithou  une  chaire  à  l'Univei'sité  de 
Valence,  et  Cujas,  en  particulier,  avait  songé  à  lui  avant  de  songer  à 
lloaldès.  Voir  Berriat  Saint-Prix,  Histoire  (ht  Droit  romain,  aux  Eclair- 
cissements, p.  4Ht). 
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ceulx  qui  sont  on  rUniversité.  M.  de  Cujas  et  moy 
sommes  en  peyne  pour  ne  pouvoir  recouvrer  de  Lyon  les 
œuvres  de  Venantius  Fortunatus('),  car  comme  sçavez 
Georgius  Fabricius  n'en  a  faiel  imprimer  que  une  partie 
entre  les  œuvres  des  poètes  ecclésiastiques.  Aussy  n'avons 
peu  recouvrer  Itinerarium  Anthonini  (*)  qui  me  faict, 
Monsieur,  maintenant  vous  prier  de  nous  voulloir  escrire 
si  le  dit  Fortunatus  se  pourroit  poinct  trouver  par 
delà  et  aussy  desirons  nous  sçavoir  si  vostre  Bibliothe- 


(*)  M.  Charles  Nisanl  («U»  r.Vciiiloinio  dos  Inscriptions  et  BeUes-Lettres) 
prépare,  pour  la  (liAlectian  des  auteurs  htihis,  piiMiée  sous  la  direction 
de  son  frère  M.  Désiré  Nisard  («le  l'Aradénue  française),  un  travail  sur 
Fortunat.  J'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  qu'en  demandant  au  futur  édi- 
teur et  traducteur  des  œuvres  poétiques  de  l'évéque  de  l*oitiei*s,  des  éclair- 
cissements sur  ce  pass'ige.  [.a  note  suivante,  que  je  dois  à  mon  savant 
confrère,  montre  combien  j'ai  eu  raison  de  m'adresser  à  lui  :  «  On  ne  con- 
naît pas  de  manuscrit  lyonnais  des  poèmes  de  Fortunat,  mais  il  y  en  a  un 
de  Ijion.  C'est  ce  manuscrit  qui  est  cité  par  M.  Fréd.  Léo,  dans  le  proëme 
de  son  édition  de  Fortunat  (du  recueil  des  Monumenta  Gennaniœ  histo- 
m'â?),  Berlin,  1881,  in-i<*.  Roaldès  se  trompe  donc  quant  à  la  provenance 
du  manuscrit.  U  avait  pu  lire  dans  le  connnentaire  de  G.  Fabricius,  qui 
est  h  la  suite  de  ses  Poelarutn  vetennn  erclesiastieorum  fearjmenta, 
BAle,  156i,  in-i",  cette  indication  (p.  57)  :  e.vetnp\ar  Maritareuse  ad  me 
niisit  Jo.  Ojypnnus.  Je  crois  quexemplar  veut  dire  ici  manuscrit,  car  on 
ne  connaît  pas  d'édition  de  Fortunat  faite  à  Murbticli;  mais  il  y  avait  sans 
doute  un  manuscrit  de  ce  poète  dans  la  bibliotliètiuc  de  la  célèbre  abbaye 
de  Saint-Benoit,  de  ce  nom.  Ccp(?ndant  M.  Fr.  Léo,  qui  énumère  et  décrit 
tous  les  manuscrits  de  Fortunat,  ne  parle  pas  de  celui  de  Murbacb.  La 
première  édition  est  celle  de  Venise,  per  Jactthxim  Salratorem  Solanium, 
1578.  Pour  en  revenir  à  Fabricius,  ses  extraits  «les  poésies  de  Fortunat 
appartiennent  aux  livres  I,  II,  III,  IV,  VIII,  IX  et  X  ;  mais  le  plus  grand 
nombre  de  ces  extraits  est  attribué  à  tort  à  Fortunat,  ainsi  qu'il  a  été  suf- 
iisamment  démontré.  » 

(*)  Antonini  Auyusti  itin:'rarium  pntvinciarum  omnium,  cum 
fragmenta  et  indice  (edente  GoiL  Torinn,  e.r  mss.  Christ.  lAtugolii).  In 
domo  Ilenr.  Stephani,  1512,  in-16.  Hoaldès  invoque  l'autorité  de  VFtiné- 
raired'Antonin  dans  son  manuscrit  sur  ja  Division  des  Gaules.  On  sait 
que  P.  Pitbou  publia,  en  157G,  et?  mémo  itinéraire  à  la  suite  de  la  Gosmo- 
graphie  d'.Kthicus  (Bàle,  157G,  in-IC),  et  de  nouveau,  en  KXJU,  à  la  suite 
de  Vltinéraire  de  Bordeaux  à  Jérusalem,  «lont  il  fut  le  premier  éditeur 
{Itinerarium  ù  liurdigala  Jérusalem,  primum  edilum  a  Pithxo,  cum 
Jtinerario  Antonini,  etc.). 
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carttm(*)  est  poinct  perdu  ni  voz  lois  des  Visigoths  (*). 
J'en  ay  quelque  chose,  mais  M.  Cujas  m'a  dict  que  les 
vostres  sont  plus  entières.  Si  le  dict  sieur  ne  m'eust  per- 
suadé que  vous  ne  prendriés  en  mauvaise  part  d'estre 
prié  de  telles  choses,  je  ne  Teusse  pas  faict  et  pense  bien 
aussy  que  vous  le  prendrez  comme  venant  de  celuy  qui 
vous  désire  tout  accroissement  de  biens  et  d'honneur 
d'aussy  bon  cœur  que  prie  Dieu  qu'il  luy  plaise,  Monsieur, 
vous  donner  en  santé  longue  et  heureuse,  [M.  Cujas] 
vous  présentant  ses  humbles  recommandations. 
Vostre  entier  amy  et  serviteur. 


De  Roaldes  (^). 


A  Valence  ce  xxii  de  décembre  1572. 


LETTRE  II 

Monsieur  j'estoy  en  peine  de  vous  faire  entendre  de 
nos  nouvelles  quand  Monsieur  Blanchi  m'est  veneu  treu- 
ver.  C'est  un  jeune  homme  sludieux  qui  s'est  teneu 
quelque  temps  à  Cahors  et  y  a  prins  ses  degrez.  Mainte- 
nant s'en  va  à  Paris  pour  hanter  le  barreau  et  m'a  promis 
que  vous  rendroit  ces  lettres  ensambic  un  livre  qui  ne 
contient  que  deux  caiers  en  parchemin  inlitulé  Usitatici, 
Je  vous  eusse  envoie  un  aultre  livre  plus  gros  du  niesme 

(*)  Roaldès  veut  parler  de  travaux  alors  encore  inédits.  Anciin  des  nom- 
breux ouvrages  de  P.  Pithou,  énumérés  dans  les  Mémoires  de  Niceron 
(t.  V,  p.  54-61),  ne  rappelle  le  litre  indiqué. 

(')  Codicis  legum  Vislgothonon  libri  XII  (Paris,  1579,  in-fo).  Ce  recueil 
est  dédié  à  Roaldès. 

(•)  Bibliothèque  Nationale,  collection  Dupuy,  vol.  7U0,  O»  53.  Autographe, 
comme  les  dix  lettres  suivantes  Deux  seulement  des  lettres  de  Roaldès  à 
Cujas  sont  entièrement  datées  :  je  les  place  par  rang  chronologique  en 
tête  des  autres.  J'ai  donné  le  numéro  m  à  une  lettre  dont  j'ai  pu  rétablir 
la  date  avec  certitude.  Quant  aux  huit  autres,  je  les  reproduis  dans  Tordre 
même  du  manuscrit,  sans  négliger,  toutes  les  fois  que  je  l'ai  pu,  d'indiquer 
leur  date  probable  approximative. 


subget  si  le  dict  M.  Blanchi  les  eut  peu  commodemant 
pourter.  Il  y  a  dcsjà  deux  mois  que  je  ne  fais  que  trotter 
et  traquasser  par  peis,  mais  espère  dens  trois  ou  quatre 
jours  estre  de  retour  5  Cahors  et  là  entendre  des  nou- 
velles de  Monsieur  de  Cujas,  car  nous  espérons  qu'il 
escrira  si  desjà  n'a  escrit  de  ce  que  vous  avés  peu 
entendre.  Je  suis  resoleu  de  faire  tout  ce  que  ledit  sieur 
vouldra  que  je  face  soit  à  Cahors  ou  ailleurs,  mais  certes 
il  m'est  advis  que  ne  sçauroit  eslrc  en  plus  grand  repos 
et  contantement  d'esprit  que  par  deçà  (*). 

J'ai  prié  M.  Blanchi  de  m'escrire  si  dans  Paris  on 
treuve  Proeopius  imprimé  en  grec  (*),  parce  que  Mon- 
sieur vostre  frère  le  cite  souvent  (^)  et  quelques  aultres 
de  ce  temps.  S'il  vous  plaict,  Monsieur,  vous  en  dires 
au  dit  porteur  ce  qu'en  est  et  quand  vous  pinirra  m'es- 
crire  par  luy,  pourrai  aisemant  recouvrer  vous  (sic) 
lettres  et  vous  prie  ne  faire  diflîcullé  de  me  mander  et 
comander  ce  que  vouidrcz  que  face  pour  vous  par  deçà, 
car  le  fairay  d'aussi  bon  cœur  que  maintenant  supplie  le 
Créaleur,  Monsieur,  vous  tenir  en  sa  saincte  garde,  me 
recommandant  humblement  à  vous  grâces. 
Vostre  humble  et  obéissant  serviteur  et  ami. 

Fra.  Roaldes  (*). 

A  Marcillac-le-Roudenois,  ce  G*  octobre  ir)78. 

(*)  M.  Ik»rriat  Saint-Pris  cite  (p.  5()r>)  ce  pressage  où  il  voit  «  une  allusion 
assez  claire  à  la  proposition  de  prendre  une  chaire  à  Toulouse». 

(')  V Histoire  de  Procope  ne  fut  iniprimif>e  en  grec  qu'en  1C07.(Augs- 
bourg,  in-f»),  par  les  soins  de  D.  Ilœschelius,  et  ses  Anecdotea  ne  furent 
imprimées  en  la  même  langue  qu'en  1023  (Lyon,  in-f^),  par  les  soins  de 
Nie.  Alemannus. 

O  François  Pithou  était  un  grand  connaisseur  de  l'antiquité.  Arnauld 
de  Pontac,  le  savant  évéque  de  Bazns,  n'hésite  pas  à  rapprocher  dans  ses 
éloges  (préface  de  son  édition  de  la  Chroniqiw  d'Eusèbo,  lOOi)  le  frère 
cadet  du  frère  aîné. 

(*)  Bibl.  Nat.,  etc..  fo  ^i. 
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LETTRE  III 

Monsieur,  encor'  que  je  n'aie  rien  apris  depuis  que 
parti  de  Paris  qui  merile  qu'on  s'en  souviene,  si  est  ce 
que  pour  m'acquitter  de  la  promesse  que  vous  ai  faicte 
je  prendre  occasion  sur  peu  de  chose  à  vous  fere  des 
lettres  corne  seront  celles  ci,  car  en  nostre  chemin  nous 
avons  veu  ung  certain  monastère,  où  les  moines  nous 
ont  dit  que  la  rivière  de  Seine  a  esté  baptizée  et  s'appelle 
Tabbaie  Saint-Sequain  (^)  qui  fut  filz  comitis  Magnimon- 
tensis.  Les  moines  sont  fort  doctes  en  leur  histoire  et 
m'ont  fait  veoir  ung  livre  de  la  fondation,  où  est  escrit 
que  ce  saint  print  des  moines  du  monastère  Ternodo- 
rense,  qu'est  Tonerre  (*),  comme  on  m'a  dit,  mais  les 
moines  disoient  que  c'estoit  Tornus  (^).  Je  ne  scai  si  vous 
en  avez  rien  escrit  ou  noté.  Il  me  souvient  bien  queRob. 
Conslantinus  (^)  s'est  abusé  sur  Tornus  et  Tornon. 

(})  Allusion  au  nom  de  la  Scino,  Sequana.  Le  monastère  Sanctus- 
Sequanua,  appelé  quelquefois  fnonasterium  Sestrense,  est  aujourd'hui 
représenté  par  Saint-Seinc-l'Abbaye,  dans  la  Côte-d'Or,  chef-lieu  de  canton 
de  Tarrondisseinent  de  Dijon,  à  20  kilomètres  de  cette  ville.  On  y  voit 
encore  des  restes  du  monastère  qui  avait  été  fondé  on  l'année  53^4. 

(*)  Tonnerre  (Yonne,  à  'Si  kilomètres  d'Auxerre)  était  autrefois  Torno- 
durum.  P.  Pilhou  devint,  à  la  fin  de  1573,  bailli  du  comté  de  Tonnerre, 
et  il  a  pris  ce  titre  en  tète  d'un  recueil  des  lirglemenn  pour  le  hai Iliade  dj 
Tonnerre  (15ai). 

(')  Tournus  (Saône-et-Loire,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de 
Mâcon)  s'appelait  Tinurtium. 

(*)  Robert  Constantin,  né  à  Caen,  fut  reyn  docteur  en  médecine  dans 
l'Université  de  cette  ville  en  1564  et  mourut  en  1G05,  à  l'âge  de  cent  trois 
ans,  s'il  faut  en  croire  V Histoire  du  président  de  Thou.  II  publia  la  partie 
des  Commentaires  de  Jules-César  Scaliger  sur  Théophrasle,  qui  n'avait 
pas  encore  vu  le  jour  (Theophraiti  historin  plantarum,  cum  annotatio- 
nibus  J.-C.  Scaligeri.  Lyon,  1584,  m-À").  On  lui  doit  encore  un  Lexicon 
grœco-lalinum  (Genève,  1562,  2  vol.  in-f»),  une  édition  de  Celse  (Aurelii 
Celsi  de  re  médira  libri  VIII.  Lyon,  1566,  in-8«),  un  Nomencîator  insi- 
gnium  scriplorum,  quorum  libri  existant  vel  manuscHpti  vel  impressi, 
ex  bibliothecis  Galliœ  et  Angliw   (Paris,    15r>5,   in-H"),   etc.    Voir  sur 
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Je  n'ai  rien  trouvé  ici  (^)  (|ue  vallie  (^),  si  n'est  Re- 

buffl^^')  pracliqua  renouvelle regulis  cancellariis  (^) 

et  le  livre  del  Doctor  Navarrus(5)  de  horis  canonicis(6) 
et  les  commentaires  sur  l'abrègement  du  droict  canon 

R.  Constantin  le  recueil  de  Teissier,  Éloges  ties  hommes  illustres  et 
savanSj  t.  IV,  p.  5()6-5<>8.  r)\nprès  le  Scalûjerana,  où  Constantin  est  fort 
maltraité,  cet  érudit  anrait  pemlant  quelque  temps  exercé  la  médecine  â 
Mon  tau  ban. 

(*)  Ici,  c'est-ànlirc  à  Lyon.  C'est  par  inadvertance  que  Roaldès,  après 
avoir  parlé,  au  commencement  de  sa  lettre,  de  son  départ  do  Paris,  date 
cette  même  letti-e  de  Paris  alors  que  le  texte  prouve  jusqu'à  l'évidence 
qu'il  l'écrivait  de  Lyon. 

(*)  Rien  qui  vaille. 

(')  Pierre  Rehuffi  ou  Rebuiïe  naquit  près  de  Montpellier,  fut  successive- 
ment professeur  de  droit  à  Toulouse,  â  Caliors  (pendant  cinq  ans),  à  Bour- 
ges, enfin  à  Paris,  où  il  mourut  eu  1557. 

(*)  Passage  d'une  lecture  fort  difficile  et  qu'il  faut  expliquer  ainsi  : 
Pratique  des  Bénéfices  renouvelée  (ou  édition  nouvelle),  enrichie  d'addi- 
tions relatives  aux  règles  de  la  Chan<'ellerie.  La  plupart  des  ouvrages  de 
Rcbuffi  parurent  â  Lyon,  notamment  ses  liepetitiones  vanœ  cum  vanis 
tractatibus  (1581,  in-P»)  et  ses  Commentaires  sur  le  Digeste  (1580,  in-P»). 
M.  E.  Caillemer,  correspondant  de  l'Institut  et  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  Lyon,  a  bien  voulu  me  fournir  la  note  suivante,  ainsi  que  quelques 
autres  notes  que  l'on  trouvera  un  peu  plus  loin  et  qui  montrent  en  l'émi- 
nent  jurisconsulte  un  bibliogniphe  accompli  :  «  I^  Prcucis  Iteneficiorum 
de  Pierre  Rebufli  a  été  maintes  fois  éditée  à  Lvon.  Je  connais  :  a.  l'édition 

*r 

de  1573,  Lugtlutii,  ex  typis  et  officina  Salatnnndi'te,  m.  d.  lxxiii.  Excu- 
débat  Joannes  d'OgerolleXf  in-O*  de  6()(  p^gcs,  plus  la  table;  b.  l'édition 
de  1586,  Lugduni,  apud  Guliehnum  Hovilliuni,  m.  d.  lxxxvi,  in-f"  de 
802  pages,  plus  la  table.  La  Bibliothèque  dite  du  Lycée  en  possède  un 
exemplaire  relié  aux  armes  de  Henri  ïll,  exemplaire  qui  fut  donné  en  1,587 
par  ce  prince  au  collège  des  Jésuites  de  Lyon  ;  c.  l'édition  de  1020,  Lugduni, 
apud  fiœredes  GxUiflmi  Hov'dlii,  m.  d.  r:xx,  in-1^  de  732  pages,  plus  la 
table.  Lipenius.  dans  sa  Bihliothecajuridiva,  I,  p.  119.  indique  une  édition 
lyonnaise  de  1571)  qui,  par  sa  date,  conviendrait  bien  à  la  lettiH!  de  Roaldès.  » 

(•)  Martin  Azpilcueta,  surnommé  Navarre  parce  qu'il  était  né  près  de 
Pampelune  (13  décembre  1it)3),  apprit  le  droit  à  Cahors  et  â  Toulouse  et 
l'enseigna  ensuite  dans  cette  dernière  ville,  ainsi  que  dans  les  Universités 
de  Salamanque  et  de  Coïmbre.  Il  mourut  à  Rome  le  20  juin  1.580,  âgé  de 
quatre-vingt-tlouze  ans.  Ses  a?uvres,  comme  celles  de  tant  d'autres  juris- 
consultes du  XVI»  sièrle,  furent  publiées  à  Lyon,  notamment  en  1507 
(6  vol.  in-f»). 

(•)  M.  Caillemer  m'a  fait  l'honneur  de  m'é<!riro  qu'il  n'a  pas  vu  l'édition 
donnée  par  Rouvillede  ce  traité,  mais  que  Lipenius  en  mentionne  une  édi- 
tion publiée  à  Lyon  en  I5S(.>. 
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de  nouveau  augmentés  (^),  c  est  ce  qu'on  trouve  chez 
le  sire  Rouville,  par  lui  imprimé.  Ches  Grife  on  imprime 
les  dernières  œuvres  de  Monsieur  Grégoire  (*)  intitulées 
Ars  juris  universi,  en  petit  volume,  et  les  grands  in-folio 
intitulés  Syntagma  juris  de  omnibus  legibus  mundiy  ou 
telle  chose  que  cella  (^).  Ches  le  sire  de  Tornes,  la 
République  de  Mons*"  Bodin  (*)  et  les  Notaires  de  Papon  {^). 

(^)  Mon  obligeant  autant  que  docte  correspondant  de  Lyon  ne  connaît  pas 
d'édition  Rouvilloise  des  Commentaires  sur  1  abrcgemenl  du  Droit  canon. 
(*)  Voir  sur  Pierre  Grégoire,  natif  de  Toulouse,  tour  à  tour  professeur 
à  Cahors,  dans  sa  ville  natale  et  à  Pont-à-Mousson,  mort  en  1597,  la  Biogra- 
phie toulousaine,  VHistoire  de  VVniversité  de  CahorSy  par  MM.  Baudel 
et  Malinowski  (p.  118),  etc. 

(')  On  voit  que  Roaldès  n'était  pas  bien  sur  de  ce  titre.  Les  historiens 
de  rUnivei-sité  de  Cahors  donnent,  en  effet,  un  titre  quelque  peu  différent  : 
Sijntagma  Juris  universi  alque  legum  pêne  omnium  gentinm,  cic.  Ils 
ajoutent  que  l'ouvrage  fut  composé  à  Cahors,  comme  l'auteur  le  déclare 
dans  son  épitre  dédicatoire  adressée  à  Henri  111,  datée  de  Lyon  et  du  mois 
de  novembre  1574.  Ils  signalent  une  édition  publiée  en  1010  chez  le  libraii*e 
Lazare  Zctznes  (Cologne,  in-P»).  M.  Caillemer  me  communique  cette  note 
complémentaire  :  «  Je  connais  de  Pierre  Grégoire  un  petit  volume,  ayant 
pour  titre  :  Syntaxes  artis  mirabilis  in  libros  septem  Digestœ,  publié 
chez  Antoine  Gryphe,  avec  le  millésime  de  1575,  puis  avec  celui  de  1583. 
Gryphe  publia,  en  1585,  un  second  volume  contenant  les  livres  VllI  à  XL 
Le  premier  volume  a  lîK)  pages,  plus  des  connnentaires  très  étendus;  le 
second  volume  s«»  compose  de  1055  pages,  plus  la  table.  Lipenius,  I,  p.  87. 
cite  un  De  Juris  arte,  ineihodo  et  praiceptis,  de  Lyon,  158t).  l^a  première 
des  nombreuses  éditions  du  Si/n^agf ma /ur(«  uni l'drjfi  a  paru  à  Lyon  en 
ir>82,  apud  Antonivm  Gryphium,  in-f^.  Chacune  des  trois  parties  a  un 
titre  spécial  et  une  pagination  distincte  (282,  510,  1485  pages).  11  y  a  en 
outre  un  index  très  développé.  L'ne  seconde  édition  fut  publiée,  en  1587,  à 
Lyon,  par  les  soins  de  Jean  Pillehotte,  cessionnaire  du  privilège  do  Gryphe 
(1  vol.  in-P»).  Je  connais  des  fragments  d'une  autre  édition  publiée  égale- 
ment par  Pillehotte  ;  quelques  exemplaires  sont  datés  de  1000,  d'autres  do 
1009;  mais  il  me  semble  que  le  millésime  seul  est  changé,  la  composition 
restant  identique.  » 

(*)  C'était  la  3™*  édition.  L'ouvrage  avait  été  publié  pour  la  première 
fois  à  Paris  en  1570  (in-P»).  «  J'ai  sous  les  yeux,  m'écrit  M.  Caillemer,  les 
sût  livras  de  la  République  de  I.  Bodin,  angevin,  à  Monseigneur  Du 
Faur,  seigneur  de  Pibrac,  conseiller  du  roy  en  son  privé  Conseil.  (\ 
Lyon,  de  l'imprimerie  de  Jean  de  Tournes,  m.d.lxxix,  in-P'  de  739  pages, 
plus  la  table.)  » 

(*)  M.  Caillemer,  que  je  ne  me  lasse  pas  plus  de  citer  qu'on  se  ne  la:?sera 
de  le  lire,  me  transmet  ces  complets  renseignements  «jue  l'on  chercherait 
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Voilà  tout  en  attendant  mieulx.  Je  croi  que  nous  parti- 
rons demain  conduilz  par  messieurs  les  Marrons  jusqu'à 
Turin.  De  là  et  puis  de  là  je  vous  escrirai  tout  ce  que 
pourrai  apprendre  et  davantage.  Ce  pendant  prierai  le 
Créateur  que  lui  plaise,  Monsieur,  vous  doner  très  bone 
et  longue  vie  et  qu'en  hv\d pulclira  te  facial  proie  paren- 
teniy  me  recommandant  humblement  à  vos  bonesgrases. 
Vostre  obéissant  serviteur  et  fidelle  ami. 

F.  ROALDES(*). 
A  Paris  [sic  pour  Lyon],  ce  xvi«  septembre  [1579J. 

Monsieur,  vostre  nepveu  nous  vint  veoir  et  saluer 
Mons^  de  Cahors  passant  par  Troie  et  nous  fit  boire  de 
fort  bon  vin.  Nous  y  avons  veu  beaucoup  d'églises,  mais 
rien  d'antique.  Monsieur  de  Cahors  m'a  expressément 
chargé  de  vous  saluer  de  sa  part  de  bien  bone  affection. 


LETTRK    IV 

Monsieur,  je  vous  ai  desjà  escrit  par  deux  fois  depuis 
que  suis  revenu  de  Cahors  en  ceste  ville  aveque  espé- 
rance de  m'informer  mieulx  qu'en  nul  aiiUre  lieu  de  ce 
qu'apartient  à  l'histoire  des  comtes  qui  y  ont  comandé, 

vainement  dans  le  Manu-il  du  Lihra'i*'e  et  dans  nos  autres  meilleurs 
recueils  bibliographiques:  •  La  première  édition  de^  Notaires  de  Jean 
Papou  est  de  Lyon,  157.VL578,  in-f".  (^est  de  la  seconde  que  jMirle  Roaldès. 
J'en  connais  les  *2*  et  3*  volumes:  Trias  Judiciel  du  second  notaire  de 
Jean  Papon.  Seconde  édition,  à  Lyon,  par  Jean  de  Tournes,  mdi.xxx, 
in-P'  de  757  |>age*«,  plus  la  Table.  —  Secrets  du  troisiènw  et  dernier 
notaire  de  Jean  Vaiwn.  Secomle  édition,  à  Lyon,  par  Jean  de  Tournes, 
Sioi.xxxill,  in-P™  de  8(H)  pages,  plus  la  Table.  Une  tmisième  édition  fut 
commencée  en  ir>sr)  :  Instrument  du  premier  notaire  de  Jean  Paptm. 
Troisième  édition,  à  î^yon,  par  Jean  de  Tournes,  .MriLXXXV,  in-C»  de 
7r)7  pages,  plus  la  Table.  > 
(1)  BibL  Nal.,  etc.,  f»  5:2. 
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mais  ceste  espérance  s'en  va  peu  à  peu  el  seroil  desjà 
evanoye  sans  le  désir  que  j'ai  en  cesle  recherche  de  con- 
tenter quelques  bons  sagneurs  et  amys  miens  entre 
lesquels  un  des  premiers  est  Monsieur  Calmele,  conseiller 
en  ceste  court,  qui  s'en  va  vers  voz  quartiers  avequc 
plusieurs  aultres  honestes  et  honorables  pcrsonages  (*)  : 
magnis  de  rébus  electi  legati  adversos  soliti  componere 
amicos.  Je  m'assure  que  ledicl  sieur  ne  reviendra  pas 
sans  vous  veoir  et  cuide  que  Tung  et  Taultre  en  seres  bien 
aises  et  contants,  de  quoi  aussi  je  serai  participai,  car  il 
me  fera  entendre  Testât  de  vos  estudes,  que  plusieurs 
vouldroient  bien  sçavoir  par  deçà.  Ce  pendant  je  prierai 
le  Créateur  que  lui  plese  vous  conserver  en  bonne  santé 
et  prospérité,  vous  baisant  humblement  les  mains,  Mon- 
sieur, vostre  humble  et  obéissant  serviteur  et  ancien  amy. 

Fran.  Roaldes. 

Ce  xvii«  de  mai-s  à  Tholoze  (Thle). 

J'escri  à  Mons'  Dolle  que  je  scai  vous  eslre  affectionné 
et  qui  vous  veoit  souvent.  Il  prendra,  s'il  vous  plaît,  mes 
lettres  chez  vous  (^). 

LETTRE   V 

Monsieur,  je  n'ay  point  isi  le  livre  des  lois  des  Wici- 
gofhs,  mais  ai  escrit  à  mon  nevu  ('"*)  qui  ne  faudra  point 
de  les  envoicr.  Je  vous  eusse  aussi  envoiées  les  confé- 

(*)  Je  regrette  de  ne  pouvoir  rien  dire  de  M.  Calmele. 

O  Jjibl.  Nat.,  etc.,  f"  U. 

(')  La  forme  nevu,  comme  un  peu  plus  loin  la  forme  vut  pour  veut, 
i!idiquent  la  prononciation  d'alors,  prononciation  que  l'on  retrouvait 
encore,  il  y  a  quelques  années,  dans  le  Midi  et  principalement  dans  le 
Quercy.  On  connaît  deux  neveux  de  François,  Henri  et  Jean.  M.  Baudel 
(Élude,  p.  7)  a  cru  que  le  premier,  après  avoir  été  le  disciple  de  son 
oncle,  devint  son  successeur  à  Cîilioi*s,  quand  Fiançois  partit  pour  Tou- 
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ranscs  des  livres  dWpulée,  n'eust  esté  que  Monsieur 
Muran  (*)  les  vut  encore  conférer  et  iichever  et  se  recom- 
mande bien  fort  à  voz  bones  grases  et  désire  scavoir  si 
Monsieur  Simlerus  (*)  a  rien  adjousté  au  proumerat  (^) 
que  vous  luy  avics  doné  mesmement  au  marge  où  il 
semble  départir  les  promises.  Je  vous  prie  nous  en  faire 
certains.  Vous  ne  seauriés  croire  le  beau  desain  qu'a 
ledit  sieup  iMaran  (;*).  J'ay  transcrit  ce  que  voulés  voir 
de  Gomenge  qu'est  bien  peu  de  cliose.  Il  faut  que  je  vous 
rende  grases  delà  bonc  et  briefve  justice  qu'a  esté  faite  aus 
neveus  de  Monsieur  le  président  Charvet.  Dès  que  j'aurai 
noveles  des  dites  lois,  ne  faudrai  à  les  vous  envoler. 

Cependant  prieray  Diu  que  luy  plese,  Monsieur,  vous 
conserver  en  santé  et  prospérité  me  recommandant  à 
vos  grases. 

Vostre  humble  et  obéissant  serviteur  et  ami. 

Fran.  Roaldes(^). 

A  Tliolose  ce  ii*  ilocembre. 

louse.  Mais  M.  l'abW  A.  <lc  RimMôs  nrôcrivait  coci,  le  29  avril  1879  :  t. l'ai 
trouvé  d'importants  rcnscMjjiieineiits  sur  Henri.  Quand  Franvois  mourut, 
son  neveu  Henri  t'tait  au  rollèj,'e  Sainte-Catherine  de  Toulouse.  »  D'après 
la  lettre  de  Maran  que  1  on  va  lire  un  peu  plus  loin  (n®  IH  du  pressent 
Appendice),  Henri  était,  au  moment  du  décès  «le  ce  dernier,  étudiant  en 
droit  et  sur  le  point  d'être  revu  in  utvoquc  gradit. 

(*)  U  s'agit  là  de  (luillaume  Maran,  né  à  Toulouse  en  ir»iO,  moil  dans  la 
jnéme  ville  en  décembre  1021,  après  avoir  professé  le  droit  pendant  qua- 
i*ante  ans.  H  avait  suivi  les  leçons  île  Cujas  et  de  Hoaldès  à  Valence. 
Bernanl  Medon  a  di\.{Viin  clarissi)ni  viri  Gnilielmi  Marani,  anfercusoris 
Tolosani.  Tolonœ,  UYll^  in-r»,  in-P»,  p.  x.xx)  :  n  lioahfcsirnn  prœccptoretn 
olim  suHnif  et  cjns  immensatn  eruilifivnemf  iliiw  vijcit,  suspe.rit.  » 

(')  Josias  Simler,  né  le  6  novembre  15Ift),  près  de  Zurich,  mourut  le 
5  juillet  1576.  Je  ne  trouve  dans  la  longue»  liste  de  ses  ouvrajj;es  aucun 
travail  sur  Apulée. 

O  Est-ce  un  mot  que  j'ai  mal  lu?  Je  ne  le  vois  dans  aucun  de>  lexiques 
qui  sont  à  ma  disjiosition. 

(')  Ce  beau  dessein  ne  fut  sans  doute  pas  réalise.  Iii<  graphes  et  biblio- 
graphes n'en  parlent  pas,  me  semble-t-il. 

(»)  Bibl.  Nat.,  etc.,  f»  io. 
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LETTRE  VI 

Monsieur,  depuis  que  Monsieur  de  Saint-Cogat  m*ut 
fet  tenir  voz  dernières  lettres  n'ai  eu  moien  aucun  dealer 
ou  decornetre  quelqu'autre  qui  put  conférer  les  derniers 
livres  d'Apulée  avec  rexcmplere  do  Fois  [ny]  nioiens  de 
voir  ce  qui  est  de  l'histoire  d'Aragon,  mais  Monsieur  Maran 
et  moi  avons  arresté  d'emploier  la  journée  de  la  con- 
version [de]  S^-Pol  (*)  à  fere  cesle  besone.  Je  fu  hier  voir 
Monsieur  le  président  qui  me  demanda  de  vos  nouveles(-) 
et  me  dit  qu'avoit  acheté  tout  ce  qu'on  trouvoit  de  vos 
écris  (^).  Cela  me  dona  occasion  de  lui  dire  que  j'avoe 
receu  le  petit  livre  des  comtes  de  Champagne  (^)  et  que 
vous  m'aviés  par  vos  lettres  parmis  /«/c^  de  juger  s'il 
devoit  cstre  présenté  audit  sieur;  que  si  je  le  prescnloi, 
ce  seroit  avec  lele  protestation.  Lors  il  me  caressa  et 
embrassa  avec  admiration  de  Nostre  Dame  Université 
qui  assistoit  et  quelques  messieurs  de  la  court  tons 
esbahis  de  voir  ce  seigneur  si  content  du  présent  et  vous 
assure  qu'il  le  baisa  dus  fois  et  me  pria  instamment  de 
vous  écrire  ses  affectionnées  recommandations  (^).  Apres 
me  promit  de  me  monstrer  ce  que  je  vous  pense  avoer 

0)  L'exoniplaire  de  Fois,  c'cFt-à-(ïiro  du  rélohio  collège  de  Foix,  à 
Toulouse,  où  Ton  conservait  tant  de  précieux  manuscrits.  Voir  sur  celte 
collection  le  beau  livre  de  M.  Léopold  Delisle  :  Le  cabinet  des  manuscrits 
(t.  I,  1868,  p.  486-500). 

(•)  Le  président  Duranti. 

(•)  Pierre  Pitliou  avait  publié  une  bonne  douzaine  d'ouvrages  depuis  l,W4 
(Catonis  Distica.  Troyes,  in-12)  jusqu'à  \^) (Salriani  Massiliensis  operay 
Paris,  in-S";  (Juintiliani  declamationes,  etc.,  Paris,  in-H"). 

(♦)  I^  premier  livre  tics  niétnoires  des  comtes  héréditaires  de  Cham- 
fxtgne  et  de  Brie  (Paris,  1581).  C'était  la  seconde  édition.  La  première  est 
de  1572  (Paris,  Rob.  Estienne,  in-4"). 

(■)  N'est-ce  pas  là  »m  tableau  charmant?  Et  quel  bibliophik»- ne  com- 
prendra la  joyeuse  émotion  de  Duranti,  si  bien  décrite  par  Roaldès? 
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dit  (le  riiistorre  du  dit  Fois.  Je  le  vcrrov  dcmniii  et  liiv 
en  fcray  souvenir.  Cependant  vous  prierai  que  Monsieur 
de  S*  Cogat  continuast  ma  requeste  avec  le  nom  de  Mon- 
sieur Ttrlon,  son  oncle.  Je  ne  sçai  si  avos  encore  oui 
parler  de  ce  nom  de  S*  Cogat.  Nous  cuidons  qu'on  Tait 
appelle  quelquefois  S*  Cofar,  car  on  latin  ce  saint  homme 
s'appelloit  Cuonfatus,  come  on  voit  au  martyrologe  (^).  Si 
vous  en  avos  quelque  chose  qui  serve  à  Thistoere  vous 
prie  m'en  doner  advis,  sur  quoi  feray  fin,  saluant  vos 
grases  de  mes  humbles  recommandations  avec  prière  à 
Diu  qu'il  luy  plese,  Monsieur,  vous  doncr  longue  et  hu- 
ruse  vie. 
Vostre  1res  humble  serviteur  et  fidèle  amy. 

Fran.  RoALDts(-). 

A  Tholozo  fc  xxiiii  «le  janvior. 

LETTRE  VII 

Monsieur,  parce  que  le  portur  ne  me  donc  loisir  de 
vous  escrire  au  long  e  de  m'excuser  d'avoir  tant  lardé, 
je  le  remetrai  au  premier  jour  et  serai  tandis  obligé 
omni  vincnlo  de  vous  rescrire  e  escrire  comme  ai  délibéré 
de  ce  qu'ai  vu  en  Italie,  mesmement  des  faveurs  qu'ai 
receu   de  Messieurs  Victorus  {^),  Sigonius,   Mercurialis, 

(*)  Ce  sailli  n'est  pas  meiitioiinô  dans  lo  (latalofjue  alphuhrtitfiu*  des 
saints  et  saintes,  piihli*»  par  M.  Diicliesno  pour  la  Sociétô  do  J'histnirc  de 
Fnnce  (Annuaire  histoyi^fue  de  18i7.  Paris,  IRMi,  p.  i5-107). 

O  Bihl.  Nat.,  elc,  f»  SO.  D'après  la  date  de  la  seconde  édition  du  li\ro 
sur  les  comtes  de  Champagne,  on  peut  attribiior  cette  lettre  à  l'atiiH'o 
suivante  et  la  regarder  presijue  siïrenicnt  comme  ayant  été  énitt»  le 
!2i  janvier  1582. 

(•)  Sur  ce  personnage  (I*i*'iTe  Vettori)  et  sur  presque  tous  les  suivants, 
trop  connus  pour  quil  soit  utile  de  leur  consacrer  i(?i  la  nioinf|.re  notice, 
je  renverrai  le  lecteur  aux  Eloges  des  hommes  snvans  tirez  de  rHistoirc 
de  M.  de  Thou,  aux  notes  des  Lettres  françaises  de  Joseph  Sralitjer,  etc., 
uie  contentant  d*.ijouter  que  sur  Fulvius  Ursinus  on  peut  consulter  une 
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Pinellus,  et  à  Rome  de  Fulvius  Ursinus,  StiUius,  Lalinus 
de  Latinis,  qu'est  un  des  rcfornialeurs  du  droit  canon, 
et  le  Chacon,  Espagnol  (*),  l'un  des  premiers  homes  qui 
soint  par  delà  (').  Mais  je  m'attens  de  vous  en  ferc  le 
récit  par  deçà  où  plusieurs  espèrent  vous  voir  c  oir 
publiée^  qui  seroit  un  grand  bien  pour  nos  cscoliers 
dégoûtés  (^).  Monsieur,  le  portur  part,  je  vous  supplie 
m'excuscr  pour  ce  coup,  car  bien  tost  vous  ferai  des 
lettres  qui  porteront  excuse  conlrere  à  ceste  ici.  Ce  pen- 
dent prierai  humblement  le  Créateur  que  lui  plese, 
Monsieur,  vous  tenir  en  sa  sainte  garde,  me  recomman- 
dant à  vos  grases. 
Vostre  humble  c  obéissant  serviteur. 

Fran.  Roaldes(*). 

A  Tholoze  (Tlile)  ce  second  d'avril  (»). 


LETTRE    VIII 

Monsieur,  depuis  que  j'eus  receu  les  lettres  que  m'aviés 
escriptes  lorsqu'il  vous  pleut  m'envoycr  les  douze  tables, 

rêconte  et  fort  intéiossantc  publication  de  M.  Pierre  de  Nolhae,  un  des 
élèves  les  plus  distingués  de  l'école  française  de  Rome.  {Ia.'s  collections 
d'antiquités  de  Fulrio  Orsini.  Rome,  lS8i.  grand  in-8").  Rappelons  encore 
qu'il  est  fort  question  de  Victorius  dans  les  Lettres  de  Ralzac  et  de  Chape- 
lain, que  j'ai  été  charr,'é  de  publier  (\HT3  et  1880-1883),  dans  la  Collection 
des  documents  inédits  sur  l'histoire  de  France. 

(^)  Le  Chacon  nest  autre  que  Pierre  Ciaconius,  moit  à  Rome  le  26  oc- 
tobre de  l'année  où  Roaldês  v  fit  sa  connaissance. 

« 

(')  VAo^c  qui  s'applique  bien  à  celui  que  l'on  a  surnommé  le  Varron  de 
s<m  siècle,  et  dont  J.-A.  de  Thon  n'a  pas  craint  de  comparer  la  profonde 
érudition  (livre  LXXIV,  à  l'année  1581)  à  celle  d'un  des  plus  illustres 
savants  de  la  ville  de  Bordeaux,  le  président  de  Ranconnet. 

(3)  Savait-on  qu'au  printemps  de  l'année  \7)H\  il  étiiit  question  du  pro- 
fessorat à  Toulouse  de  Pierre  Pithou? 

(*)  Bibl.  Nat.,  etc.,  f»  il. 

(*)  Roablês  étant  parti  de  Rome  en  juin  ou  juillet  l.>SO,  et  sélant  arrêté 
quelque  temps  à  Lyon,  c'est  bien  du  2  avril  1581  qu'il  faut  dater  la  présente 
lettre. 
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je  vous  rescrivi  par  deux  fois  et  remereiay  des  commen- 
taires sur  Perse  que  m'aviés  aussi  envoies  (*),  eneor 
que  ne  m'ayent  esté  randus.  Je  désire  sçavoir  quel  est 
le  pourtour  qui  m'a  faict  ce  bon  otrice,  afin  que  vous, 
Monsieur,  puissiez  cognoistrc  combien  je  prise  ceux  qui 
peuvent  estre  cause  que  je  [ne]  sois  eslimo  indigne  de 
l'honneur  que  reçoy  de  mes  bons  amis  et  seigneurs,  car 
c'est  le  seul  bien  que  veuz  acquérir  et  conserver  en  ce 
monde.  Toultesfois  c'est  plustost  par  affection  que  par 
aulcune  action  mesmement  en  vostre  endroict,  n'aiant 
rien  pour  vous  presantrr  qui  tcsmoignc  ceste  mienne 
volonté  (^)  qu'est  neanlmoingz  accompaignre  de  quelque 
espérance  de  vous  lere  voir  le  discours  de  ce  qu'ay 
recuilly  des  vieux  parchemins  et  papiers  qui  nous  restent 
par  deçà  ('),  car  tout  ce  que  j'en  ai  faict  jusqu'icy  s'adresse 
ù  vous  et  dépend  de  vostre  jugement,  mais  le  sac  n'est 
pas  encores  plein  encor  que  l'inventaire  soit  desjà  faict, 
lequel  verres,  s'il  plait  a  Dieu,  dans  peu  de  temps. 
Cependant  il  vous  plairra  m'aimer  comme  avés  faict  jus- 
qu'icy  et  je  seray  comme  ai  tousjours  esté,  Monsieur, 
vostre  humble  et  obéissant  serviteur. 

Fran.  Roaldes. 

A  Cîihoi-s  ce  XXVII  d'avril  (♦). 
(*)  In  JuvenaltH  et  Persil  salijras  variœ  lectione^t  et  nota:  (l*aris,  1585, 

O  Toute  oeUe  lettre  est  pleine  de  nobles  sentiments  (modestie,  re*:on- 
naissance,  dévouement)  exprimi^s  avec  une  (gracieuse  simplicité.  C'est 
celle  qui  fait  le  mieux  connaître  la  haute  valeur  morale  du  correspondant 
de  Pithou . 

(})  Ainsi  se  trouve  justifiée  cette  assertion  de  Tabbé  A.  de  Roaldès  (6,o/;j- 

in\inh'ut:un d'un  manuscrit  sur  le  droit  de  fuuiuje,  p.  1^2),  que  son 

arrière-grand  on(rle  dut  laisser  «une  histoire  de  (.'.ahors  dont  les  annales 
consulaires  faisaient  le  fond.  »  Le  Discours  publié  en  '158()  n'était  qu'un 
fragment  de  l'ouvrage  dont  Roaldés  entretient  ici  son  ami. 

(*)  Bibl.  Nat.,  etc.,  f"  48.  Roaldès  était  venu  à  llahoi's  pour  étudier  les 
vieux  parchetuins  et  papiers  i:onservés  dans  les  anrhives  de  l'IIùtel-de- 
Ville.  La  présente  lettre  doit  être  de  \7^Ô  tm  de  15.%. 
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LETTRE   IX 

Monsieur,  j'ai  veu  le  discours  de  Mons'^  Lipsius  que 
vous  a  plu  m'cnvoiep  dont  vous  art  ran  grases(*).  Mons*" 
le  premier  Présidant  a  recouvert  les  formules  de  Mons' 
Brisson  (*)  et  les  m'a  envoiées  pour  les  lire,  mais  je  n'ai 
nul  moien  de  rien  fere  à  cause  de  la  maladie  de  Mons' 
Maran  lequel  est  si  mal  que  je  m*an  rosans  jusques  à 
avoer  la  fièvre  quelques  nuitz(^).  Si  nous  perdons  ce 
jeune  homme,  certes  tout  ce  pais  fera  grand  perte.  Vous 
ne  sçauriés  croere  les  bons  et  beaux  deseins  qu'il  a.  Si 
Mons^  de  TEscala  revient  par  deçà  (^)  [j'Jespère  que  nous 
guérira  tous  {^).  Le  malade  ne  Ta  pas  oublié.  Il  verra  la 
librairie  de  Fois  et  fera  jugement  de  TApulée.  Je  ne  puis 
rien  sans  ledit  sieur  Maran  au  moins  qui  puisse  contenter 
Mons'*  vostre  frère  pour  les  emendations  dudit  Apulée. 
Vous  ne  m'avés  point  récrit  si  voulés  qu'on  vous  envoie 
les  lois  d'Aragon  que  j'ai  fet  porter  de  ma  maison  (<^). 

(')  Si,  comme  je  le  crois,  celte  lettre  est  de  l'année  1583,  il  faudrait 
chercher  le  discours  de  Juste  Lipse,  alors  Agé  de  trente-six  ans,  parmi  les 
ouvraj^es  de  1581  et  1582.  J'inclinerais  vers  celui-ci:  Satyra  Menippsea, 
sivf*  somnium  (.Vnvei*s,  1581,  in-4°). 

(*)  Ce  fut  en  1583  que  le  savant  jurisconsulte  Honoré  Hrisson,  alors 
avocat  général  au  parlement  de  Paris,  puhlia  lecélèhre  traité  :  De  formutis 
et  soleinnibus  populi  vo)nani  verbis  lib.  VJII  (in-P"). 

(•)  Touchante  preuve  de  Taffection  de  Roaldès  pour  son  ancien  élève. 
De  son  côté,  Maran  le  traite  de  père  dans  la  lettre  de  condoléance  au 
neveu  du  jurisconsulte  {Appemticej  chapitre  III). 

(♦)  J.  Scaliger  vint  à  Toulouse  en  août  i^S3  (Lettres  françaises  inédites^ 
p.  145). 

(•)  Sous-entendu  :  par  le  plaisir  que  nous  causera  sa  visite. 

(•)  C'est-à-dire  de  Marcillac,  où  Roaldès  semble  avoir  laissé  toujours  ses 
principales  collections.  Roaldès  avait  réimi  un  grand  nombre  de  docu- 
ments. L'abbé  de  Foulhiac,  dans  ses  Mémoires  tnanuscrits  sur  les  anti- 
quités du  Quernjf  dont  un  extrait  m'a  été  communiqué  par  un  bien  zélé 
et  bien  obligeant  bibliophile  de  Cahors,  M.  Louis  Greil,  lapporte  qu'il  a 
trouvé  u  dans  le  cabinet  de  M.  François  Roaldès  plusieurs  inscripliofis  anti- 
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S'il  vous  plet  m'en  écrire  ne  faudray  point  de  vous  les  fore 
tenir  et  vous  obéir  en  tout  ce  que  vous  phura  d\uissi  bon 
cur  que  prie  le  Creatur  que  luy  plel,  Monsieur,  vous  doner 
1res  bonne  et  longue  vie  me  recommandant  à  vos  grâces. 
Vostre  humble  et  obéissant  serviteur. 

Fran.  Roaldes(*). 

A  Tholose  cp  xxii  do  mav. 


LETTRE   X 

Monsieur,  j'espere  vous  écrire  bienlost  et  au  long  des 
evescliés  qui  sont  en  la  Gaule  Narbonose  (sic),  mais  ce  ne 
sera  chose  aucune  que  vous  ne  sachiés  trop  mieus.  J'ai 
promis  de  fere  quelques  memoères  pour  cens  qui  veulent 
écrire  Thistoere  Tholosannc  (-).  Aussi  avoi-je  desjà  entre- 
prins  avec  plus  petit  subject  d*assambler  quelques  auturs 
qui  nous  fissent  cognoestre  ce  pais  et  me  samblict  que 
nostre  petite  vile  de  Marsilac  esloet  assés  capable  de  tel 
discours,  car  ce  que  je  propose  se  treuve  an  tôle  société 
civile  quelque  petite  qu'elle  soet  (^).  Je  propose  donq  à 
nostre  historien  le  pais  Tholosam  et  son  naturel  et  celui 

ques  et  plusieurs  anciens  titres...»  Le  savant  aivhéulugue  dont  le  mdritc 
n'est  pas  assez  connu  (voir  Thomniage  que  je  lui  ai  rendu  en  tète  de  Tè'uis 
lettres  inédites  de  Vablté  de  Foulhiar  à  Balnze.  Ancli,  18(k>),  ajoute, 
après  avoir  mentionné  les  deux  recueils  intitulés  Lcv  Salirorum  et  U\v 
Alamanorum  :  «  Ces  deux  livres  ont  esté  entre  les  mains  de  i^ithou  qui  les 
fit  imprimer  et  il  dit  qu'il  les  renvoya  à  Caors  d'où  il  les  avoit  reçus  et  qu'ils 
avoicnt  esté  envoyés  par  François  Uoaldès,  célèbre  juriscronsulte.  » 

(i)  Bibl.  Nat.,  etc.,  r>  49. 

(')  Co  sont  évidemment  les  Heuiarques  sur  l'ancienne  histoire  de 
Toulouse  dont  G.  de  La  Faille  possédait  le  manuscrit.  Qu'est  devenu  ce 
manuscrit? 

(})  Si  je  comprends  bien  la  pensée  de  Hoaldès,  il  aurait  voulu  que  toutes 
les  villes,  même  h^  villes  aussi  petites  que  (relie  de  Marcillac,  eussent  leur 
histoire  sp«fciale,  leur  monographie.  Mareillac  n'a  jusqu'à  ce  jour  été  l'objet 
d'aucun  travail  particulier,  si  j'en  jujje  par  la  liihliotfté'tpie  historique  de 
la  France  et  le  CataUnjue  des  imprimés  de  la  iiibliolhèque  nationale. 
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des  Tholosnins.  Après  la  liberté  publique  et  la  subjection 
soubs  les  Romains,  Goths,  Fransois,  et  pour  conoestrc 
tout  Testât  fault  qu'il  antande  la  discipline  et  institution 
sans  obmetre  TUniversité  tant  célèbre  et  riche  et  caduque 
an  laquele  on  devroet  aprandre  que  c*est  que  de  religion, 
jurisdiclion  et  administration  des  choses  communes  et 
publiques  que  sont  toutes  les  parties  de  la  Republique. 
Vous,  comme  j'espère,  verres  et,  voiant,  rires  de  ceste 
entreprinse  (*). 

Cependant  vous  prierai  me  fere  souvent  part  de  vos 
nouveles.  J'ai  desjà  prest  l'un  des  traictés  fets  contre  les 
hérétiques  par  frater  Reinerius  qui  par  le  menu  a  dechi- 
frés  les  cathares.  Il  an  doet*  scavoer  quelque  chose,  car 
en  quelque  androet  confesse  avoer  esté  de  ceste  secte  ou 
bien  d'une  des  quinze  qu'il  nombre  (*). 

Je  ne  faudrai  de  vous  anvoier  à  la  première  comodité 
ce  traicté  avec  les  eveschcs.  Nous  n'avons  poinct  de 
noveles  de  Monsieur  de  l'Escala  (3).  Monsieur  le  premier 


(})  Un  aussi  bon  juge  que  PiUiou  dut  être  fort  content  de  ce  programme 
et,  loin  de  rire  de  l'entreprise,  il  dut  beaucoup  l'aduïircr. 

(•)  On  lit  dans  V Histoire  et  doctrine  de  la  secte  des  Cathares  ou  Albi- 
geoiSf  par  C.  Schmidt  (Paris  et  Genève,  1849,  t.  II,  p.  227)  :  «  Vn  traité 
plus  important  est  celui  d'un  autre  Catbare  converti,  de  Reinerius  Sac- 
clioni,  de  Piacenza.  Après  avoir  ét«^  pendant  dix-sept  ans  un  des  ministres 
de  l'Église  bérétique,  Heinerius  revint  au  catliolicisme,  se  fit  recevoir 
dominicain,  et  fut  nommé  inquisiteur  de  la  Lombardie;  Vei*s  1:250,  il 
composa  sa  Sutnma  de  Catharis  et  Leonistis,  une  des  sources  les  plus 
autbentiques  pour  la  coimaissance  des  doctrines  et  des  usages  des 
Cathares...  »  Voir  encore,  à  la  lin  du  volume,  la  note  XVI  (Manuscrits  et 
éditions  des  ouvrages  contre  les  Cathares),  où  le  consciencieux  critique 
rappelle  (p.  310)  que  le  texte  de  Reinerius  a  été  publié  pour  la  première 
fois,  d'après  un  manuscrit  des  dominicains  de  Rouen,  aujourd'hui  à  Paris, 
par  Martène  et  Durand,  Thésaurus  norus  anecdotorum  (t.  V,  1759). 

(')  Joseph  Scaliger,  depuis  la  (in  de  1575  jusqu'en  septembre  1582,  vécut 
en  Poitou,  cliez  Louis  de  Chasteigner  de  La  Roche-Pozay,  seigneur  d'Abain 
{Ijittres  françaises  inédites,  p.  30-129).  En  1583,  il  vint  en  Agenais,  après 
avoir  passé  par  Lyon  et  par  Aix.  En  i5Ht,  nous  le  retrouvons  en  Poitou  où  il 
résida  jusqu'à  l'époque  de  son  départ  pour  la  Hollande  (/6<(/.,  p.  132-298). 
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présidant  (*)  an  demande  souvent  et  des  vostres.  Je  ne 
fui  faute  de  lui  dire  vos  recommandations  toutes  les  fois 
que  reçoi  de  vos  lettres.  Il  me  recharge  de  vous  fere 
les  sienes  comme  fai  maintenant  avec  les  miennes  plus 
affectionnées  an  priant  Dieu  qu'il  lui  plese,  Monsieur, 
vous  conserver  en  santé. 
Vostre  humble  serviteur  et  fidèle  ami. 

Fran.  Roaldes(*). 

A  Tholose  ce  viii  de  février. 


LETTRE   XI 

Monsieur,  j'ay  reccu  plusieurs  lettres  vostres  sans 
avoer  fet  response,  mais  récrivant,  à  icelles  je  vous  en 
rendrai  raison.  Los  premières  me  furent  randues  par 
rhomme  de  Saint-Cogat  qui  m'avoit  promis  de  retourner 
bientost  et  prandre  ma  response  et  depuis  ne  l'ai  veu.  Je 
vous  eusse  remercié  du  livre  que  vous  a  plu  m'anvoier 
qui  semble  estre  fet  par  quelque  bon  sommuliste  (sic){^)y 
comme  je  croi  qu'il  i  an  avoit  plusieurs  en  son  tams. 
Aussi  vous  eusse  randu  grases  come  fai  mainctenant  des 
remonstrances  imprimées  que  ce  laquais  m'aporta,  mais  on 

(})  Jean-Étienne  Duranti.  Si^aliger  écrivait,  le  31  août  1583,  à  Claude 
Du  Puy  :  «  J*ai  esté  ces  jours  passés  à  Toulouse,  où  j'ai  roceu  beaucoup 
d'honneur,  mesmement  de  Mons""  le  premier  Président  et  aultres  de  mes 
bons  seigneurs  de  la  court  de  Parlement.  Nunqitam  inveni  tantam  fidem 
in  Israël.  »  {Lettres  françaises  inédites,  p.  145.)  Voir  encore  dans  le 
même  recueil  les  pages  155, 173. 

O  Bibl.  Nat.,  etc.,  î^  50.  Cette  lettre  a  été  publiée  dans  le  Recueil  de 
V Académie  législative  de  Toulouse  (t.  IX,  p.  511).  L'éditeur,  mon  devan- 
cier, n*a  pas  reconnu  P.  Pithou  dans  l'érudit  auquel  cette  lettre  est 
adrotsée. 

O  Mot  de  la  lecture  duquel  je  ne  suis  pas  sûr,  dont  n'est  pas  sûr  non 
plus  un  savant  paléographe,  M.  Alfred  Morel-Fatio,  qui  a  eu  Tamicale 
obligeance  de  collationuer  ma  copie.  Comme  dans  le  doute  il  faut  s'abs- 
tenir, je  ne  chercherai  pas  à  expliquer  un  mot  auquel  jt?  ne  me  fie  pas. 

30 
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avoil  desjà  preste  à  Monsieur  le  présidant  cela  d'Agen(*). 
Je  le  saluai  en  vostre  nom  et  lui  portai  les  lettres.  Il  an 
fut  fort  aise  et  me  charja  de  le  vous  écrire.  Depuis  aiant 
receu  d'autres  lettres  où  faites  mention  d'Artaldus,  allai 
voir  ce  que  Ton  a  annoté  de  nouveau,  mais  c'est  que 
quelques  canonistes  se  sont  pris  garde  que  le  nom  de 
Tevesché  est  changé  et  veulent  lire  Electensis  ou  Helenensis. 
Vostre  avis  me  samble  vrai  et  certain.  Quant  à  Saint- 
Cogat  ou  Cohat,  come  prononcent  les  Gascons,  il  n'est 
autre  que  Cuenfates  duquel  Prudentius  Barcinon  claro 
Cuenphali  fréta  surgit.  J'ai  noté  quelques  lieus  de  Hele- 
nensis episcopatus  que  verres  quand  vous  plera  mesmc- 
ment  celuy  dans  Thistoire  de  France  que  Ilelena,  maire 
de  Constantin  le  Grand,  fonda;  ceste  vile  Ausone  se  trouve 
en  rilespanie  aujourdhui  (*).  Ce  portur  ne  me  parmet  de 
vous  écrire  plus  au  long  come  espère  fere  bientost  et 
vous  anvois  ce  qu'ai  fai  doubler  et  presque  achever  des 
hérésies  pour  les  vous  anvoier,  vous  priant  m'excuser 
pour  ce  coup  que  n'ai  loisir  de  vous  faire  plus  long  écrit. 
Donq  faisant  fin  je  prierai  le  Creatur   qu'il  lui   plese, 

(})  S'agit-il  là  «les  Remarques  sur  les  antiquités  de  la  ville  d'Agen, 
par  Pierre  Pitiiou,  procureur  tjénêral  en  la  chambre  de  justice  ordonnée 
par  le  Roi  en  ses  pays  et  duché  de  Guyenne,  l'an  lôH3,  pièce  insérée 
dans  les  Œuvres  de  ce  magistrat  (Paris,  1000,  in-'t»)?  Ou  bien  de  la  notice 
de  l'avocat  Antoine  Loysel  :  De  la  rilleet  paysd'Agenois,  et  des  hommes 
signalés  qui  y  ont  vécu,  etc.,  notice  qui  forme  la  4«  Remonstram'.e  du 
recueil  intitulé  La  Guyenne  (Paris,  Langclier,  1005,  in-8'')?  D'après  le 
témoignage  de  Roaldès,  l'impression  des  Remonstrances  aurait  été  faite 
au  moment  même  où  elles  furent  prononcées  (octobre  158*2).  Connaît-on 
un  seul  exemplaire  de  la  plaquette  (probablement  imprimée  à  Agen)  qui 
avait  été  communiquée  au  premier  président  Duranti?  J'ai  cité,  dans  les 
notes  des  Lettres  françaises  de  J.  Scaliger,  deux  études  sur  l'histoire  de 
la  Chambre  de  justice  de  Guyenne  auxquelles  je  renverrai  encore  ici  le 
ecteur,  une  par  mon  collègue  à  l'Académie  de  Bordeaux,  M.  lecdtïseiller 
E.  Brives-Cazes  (I80G),  l'autre  par  mon  collègue  à  l'Académie  d'Agen, 
M.  H.  de  (Jroussou  (1875). 

(*)  C'est  la  ville  d'Ossone,  Ossuna,  dans  l'Andalousie,  à  80  kilomètres 
de  Séville. 
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Monsieur,  vous  donner  longue  et  huruse  vie  me  recom- 
mandant humblement  à  vos  {i;rases. 
Vostre  humble  serviteur. 


Fran.  Roaldes(*). 


A  niolose  ce  jour  S*  Sébastian  (*). 


II 


Liste  des  livres  laissés  d  Paris  par  Roaldès. 

«Ce  mercredy  dixneufviesme  janvier  1583,  jay  receu 
de  monseigneur  le  Reuerendissime  Euesque  de  Cahors 
ou  de  son  maistre  dhostel  par  le  commandement  de  mon- 
seigneur Euesque  les  liurcs  cy  dessoubs  spécifiez  trouuez 
dedans  un  tambourre  appart*  à  Mons'  Roaldes,  docteur 
régent  en  TUnivcrsité  de  Th"*,  lequel  tambourre  led*  s*" 
Roaldes  allant  en  Italie  en  la  suyte  de  monseigneur 
Euesque,  auoit  laissé  à  M.  de  Chenart  demourant  au 
collège  des  Troys  Eucsques,  à  Paris,  et  aduenant  le  deces 
dud*  s'  Chenart,  led*  tambourre  fut  porlé  au  logis  de 
FEscut  de  France,  appart*  à  M.  Pigeon,  auec  les  bahuz 
appartenants  à  mond*  seigneur  Euesque,  duquel  lieu 
tant  lesd"  bahuz  que  tambourre  ont  esté  transportez  au 
logis  de  la  Corne  de  Daim,  sur  le  quay  des  Celestins,  où 
se  tenoyt  monseigneur  Euesque,  lequel  m'a  faict  deliurer 


(*)  C'esl-à-dire  le  20  janvier.  La  remontrance  ayant  été  imprimée  à  la 
fin  de  1582,  la  présente  lettre  appartient  à  Tannée  1583. 

C)  Bibl.  Nat.,  etc.,  r»  51.  Cette  lettre,  placée  la  dernière  dans  le  vol.  70() 
de  la  rollection  Dupuy,  est  aussi  la  dernière  en  date  des  lettres  de  Roaldès 
à  Pithou  qui  nous  ont  été  conservées.  A  peu  d'exceptions  près,  les  lettres 
non  datées  de  la  main  de  Roaldès  ont  été  classées,  en  ce  volume  7(ï(),  sui- 
vant l'ordre  chronologique. 
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led.  tambourre  auquel  ont  esté  trouués  les  liûres  qui 
s'ensuiuent  : 


Premièrement  Opéra  Giceronis,  en  8  volumes. 

Hubertus  Goltziiis. 
Nova   Stirpium  adversa   Heter  (?)   penae.  el 

Mathiae  de  I^})el. 
Horat.  eu  m  comment. 
C.  Jul.  Ca}sar  Goltzii. 
Gicsar  Âugustus  Goltzii. 
Philo  Judaeus  graîce. 
Les  Œuvres  d'Ambroise  Paré. 
Opéra  Gontareni. 

Gassiodorus  ad  cod.  Legum  Wisij^oth. 
Synesii  opéra. 
Sommaire  de  Thistoire  francoise,  par  Nicolas 

Viguier. 
Rargeus. 

Thésaurus  rei  antiqnaria}  Goltzii. 
Ghronologia  Mei^catoris  et  Beroaldi. 
Epistolœ  P.  Bembi. 
Impp.  Ro.  numismata  Adolpho  Occone  auc- 

tore. 
Nova?  novi  orbis  liistoriu*. 
Lft'vini  Tori-eiitii  in  Sueton.  Conuneiitar. 
Car.  Sigonii  de  Regno  orcidtMdali. 
Traditionum  veteris  eccjesiu'  deftMisio  adversus 

Galviinim. 
Recueil  des  antiquités  frauloises  et  francoises. 
Marbodei  Dactvliolheca. 
Sommaire  discours  des  (iefs  et  arriere-fiefs. 
Helmodi  historia. 

L(?{ratio  Ga^saris  Gomneni  ad  Armenios. 
Juliani  Imp.  de  Ga^.sfiribus  sermo. 
Un  liure  blanc  escript  de  la  main  de  M.  Roal- 

des. 
Quehjues  papiei*s  escripts   de  sa  main,  liez 

d'une  ficelle.  —  Et  rien  plus.  » 
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Ce  document,  que  je  ne  juge  pas  utile  d'annoter,  car 
tous  les  livres  mentionnés  sont  bien  connus  et  figurent 
à  peu  près  tous  dans  le  Manuel  du  Libraire,  ce  document, 
dis-je,  m'a  été  communiqué  par  M.  le  chanoine  de 
Roaldès,  aumônier  du  Lycée  de  Cahors,  avec  une  liasse 
de  vieux  papiers  dont  je  vais  donner  Pénumération  : 

!•  Lettre  latine  de  François  Roaldès,  sans  adresse  et 
sans  date.  C'est  une  minute.  Roaldès  s'y  plaint  vivement, 
au  sujet  de  ses  appointements  impayés,  des  habitants  de 
Valence  (Valentini).  Le  destinataire  de  la  lettre  était  de 
Buzet  (sans  doute  Buzet  sur  le  Tarn,  à  28  kilomètres  de 
Toulouse),  car  Roaldès,  se  préoccupant  des  troubles 
civils  et  religieux,  Tinterpelle  ainsi  :  Et  tu  Buseto  tuo 
non  times?  Il  le  salue  en  ces  termes  :  Vale,  vir  clarissime 
et  integerrime  et  lui  promet  une  affection  perpétuelle  : 
Tuu8  perpétua  futurus  ut  nunc  est. 

2**  Lettre  latine  «  A  Monsieur  Monsieur  Roaldès,  doc- 
teur régent  à  Cahors»,  écrite  de  Marcillac  ix  kal.  Julii 
(sans  indication  d'année),  signée  C  Abbas  Marcilliacen, 
Cet  abbé  de  Marcillac  était  Christophe  Ébrard  de  Saint- 
Sulpice,  oncle  de  l'évèque  de  Cahors,  Antoine  Ébrard  de 
Saint- Sulpice.  Il  fut  chancelier  de  l'Université  de  Cahors 
(voir  l'ouvrage  de  MM.  Baudel  et  Malinowski,  p.  124). 
Fr.  Roaldès  rédigea  (Ibid,)  un  mémoire  triomphant  au 
sujet  de  la  validité  de  sa  nomination  de  chancelier,  con- 
testée par  un  concurrent.  La  lettre  de  l'abbé  de  Marcillac 
est  un  tissu  de  compliments  en  l'honneur  de  Roaldès,  de 
sa  splendide  érudition,  de  son  élégant  style,  de  ses  inta- 
rissables ressources  d'esprit,  etc.  L'abbé  emploie,  en 
finissant,  cette  formule  amicale  :  Tui  perquam  studiosus 
et  amans. 

3°  Lettre  latine,  sans  date,  écrite  d'Uzès  à  «Monsieur 
Monsieur  Roaldès,  docteur  et  régent  en  l'Université  de 
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Cahors  i^  par  un  personnage  dont  le  nom  n'est  pas  très 
lisible  (Sicacolo?),  lettre  dont  voici  le  début:  a.  Claris- 
simo  et  doctiss.  D.  D,  Roaldo,  juris  utriumqiie  doct,  et  in 
inclyta  Cadurc.  Academiaregio  professori,  —  Volvendiapud 
me  (vir  clarissime)  virtutum  splendorem,  ingenii  summum 
illud  acumen,  morumque  mirtim  candorem  et  suavitatemj 
quitus  opprime  ditatus  et  dotatus  es...y> 

4^  Lettre  latine  (Domino  Francisco  Roaldo  viro  claris- 
sime et  jurisconsulte  summe  doctori  et  parenti  sue  Valeiitiœ 
Cavarum)  écrite  de  Paris  (Lutetiœ  an.  MDLXXIIII)  par 
quelqu'un  qui  signe  :  Tuus  discipulus  Tidemanus  Gisius  (*), 
et  qui  prend  en  ces  termes  congé  de  son  ancien  profes- 
seur :  <r  Vale,  clarissime  mi  doctor  et  paler,  et,  quod  mihi 
tota  vita  amplissimum  erit,  me  tui  cokntissimum  ama.  » 
T.  Gisius  adresse  à  Roaldcs  d*enthousiaslcs  éloges  et 
parle  beaucoup  de  Cujas  et  de  Valence.  Il  transmet  à 
son  professeur  des  nouvelles  de  Paris,  Tentretient  des 
livres  qui  viennent  de  paraître,  dit  qu'il  a  eu  le  plaisir 
d'entendre  une  docte  leçon  de  Passerai,  récemment  ins- 
tallé dans  la  chaire  de  Ramus,  et,  à  propos  de  ce  dernier, 
il  apporte  en  un  langage  empreint  d'une  véhémente 
indignation,  une  protestation  de  plus  contre  la  barbarie 
de  Jacques  Charpentier,  pour  lui  l'inconlestable  meurtrier 
du  célèbre  novateur,  témoignage  considérable  que  Ton 
ne  devra  pas  négliger  quand  on  voudra  examiner  de  près 
la  thèse  soutenue  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  par 
M.  Bertrand,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
Sciences  et  membre  de  l'Académie  française (^). 

(*)  Esl-re  le  mcinc  que  Tideman  Ilysa  inscrit  dans  les  registres  de 
Valence  parmi  les  docteurs  présentés  par  Roaldès? 

(')  D'après  celte  thèse,  Charpentier  aurait  été  la  victime...  des  calom- 
nies des  partisans  de  Ramus.  Le  pour  et  le  contre  ont  été  fort  bien  pré- 
sentés par  MM.  Bertrand  et  Waddington.  Il  faut  qu'aux  habiles  plaidoiries 
succède  une  sûre  et  définitive  sentence. 
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5"  Lettre  latine  du  mùinc,  écrite  de  Lyon  (an.  4579 
iiii  idus  uovembria)  «A  Monsieur  Monsieur  Roaldes,  doc- 
teur régent  à  l'Université  de  Valence  là  où  il  sera  d,  lettre 
où  le  fidèle  disciple  (tuas  tota  vita  discipulus)  dit  à  son 
maître  qu'il  avait  espéré  le  trouver  à  Lyon  et  qu'il  a 
appris  avec  peine  qu'il  n'était  ni  à  Lyon  ni  à  Valence. 
11  Tinforme  des  événements  de  Lyon,  de  Paris  et  môme 
des  événements  de  Pologne. 

6°  Lettre  latine  écrite  «A  Monsieur  Monsieur  Roaldès, 
à  Valence,  >  par  un  personnage  qui  s'entoure  de  beau- 
coup de  mystère,  car  non  seulement  il  cache  sous  les 
voiles  d'une  métaphore  le  nom  de  la  localité  qu'il  habite 
(ex  nostio  sane  tranquillissimo  portn,  V.  Non.  Martii 
M.D.LXXIin)y  mais  encore  il  déguise  son  nom  au  moyen 
(l'une  périphrase  :  ^  Tnus  is  cujus  mannm  et  unimum 
agnoscis.  p 

7°  Lettre  latine  «A  Monsieur  Monsieur  de  Roaldès, 
conseiller  du  Roy  et  docteur  régent  en  TUniversité  de 
Valence,  à  Rodés,»  écrite  de  Valence,  le  8  décembre  1574, 
par  P.  Neveletus,  lettre  où,  dans  les  termes  les  plus  flat- 
teurs et  les  plus  pressants,  Roaldès  est  supplié  de  revenir 
en  Dauphiné.  Je  citerai  les  premières  lignes  de  ce  docu- 
ment :  u  Grave  vulnus  Academia  nostra  accepit  qnum  te 
nobis  dome»tica  negotia  eripuerunt,  tir  consultissime  et 
humanissime.  Grniius  multo  accipiet  si  diutius  teneanty 
hoc  tempore  qno  contra  spem  omnium  convolai  ad  famam 
tuam  et  Dn.  Cnjacii,  in  hanc  tirbem,  studiosornm  turba, 
qui  cincti  et  armati,  ardcntissimo  ingenio,  votis  hoc  quoti- 
dianis  exoptant  ut  te  tandem  aliqnando  incolumi  perfruan- 
tuf\  qui  huic  Academiœ  pristinam  dignitatem,  celcbrilatem, 
gloriam  potes  reddere  »  (*). 

0)  M.  Biiidol  a  publié  (Khide  sur  Fr.  Rnalifèf,  p.  13)  une  lettre  com- 
posite de  P.  Novellet,  formée  des  deux  premières  lignes  de  la  lettre  que 
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S''  Lettre  latine  signée  Olivarius  de  Chasielier  (*), 
adressée  de  Lyon  (Prid,  Kalend.  April.  M.D.LXXIIII)  a  A 
Monsieur  Monsieur  Roadez,  docteur  rcgent  à  Valence», 
où  il  est  question  des  événements  politiques  et  aussi  des 
choses  littéraires  {VAusone  de  Scaliger,  qui  va  bientôt 
paraître,  le  Pétrone  [de  Pithou]  dont  Timpression  a  été 
interrompue,  etc.),  et  où,  après  des  offres  de  services 
pour  achats  de  livres  à  Lyon,  nous  trouvons  des  saluta- 
tions pour  Cujas  et  des  protestations  d'élcrnelle  affection 
pour  Roaldès  (Vale  et  me  tnœ  virtutis  sapientiœque  culto- 
rem  perpetuum  ama) . 

9®  Lettre  latine  «  A  Monsieur  Monsieur  Roaldès,  doc- 
teur régent  en  l'Université  de  Tolose,  à  Tolose»,  écrite 
de  Paris,  le  20  janvier  1583,  par  And.  Gallus,  lettre  où 
cet  élève  de  Roaldès,  cr  discipulus  ttiiis  tuique  amantis- 
simus,  »  lui  rend  compte  avec  agrément  de  ses  mille 
démarches  pour  retrouver  les  livres  dont  on  a  lu  la  liste 
plus  haut,  lui  annonce  diverses  nouvelles,  notamment 
des  nouvelles  littéraires,  comme  la  publication  des  For- 
mules de  Brisson,  et  celle  d'un  ouvrage  de  jurisprudence 
de  Guillaume  Doujat,  sénateur  de  Toulouse  (*^),  nomme 
Cujas,  La  Guesle,  Fr.  Pithou,  le  libraire  Nivelle,  Ayrault, 
Maran,  etc. 

10"  Lettre  latine  «  A  Monsieur  Monsieur  Roaldez,  doc- 


r«m  vient  de  lire,  lej^quelles  sont  plarées  sous  la  date  du  8  décembre  1*)7V, 
et  de  huit  autres  lignes  empruntées  à  une  lettre  du  5  mai  1575,  où  le  dis- 
ciple insiste  très  vivement  encore  auprès  du  maltie  pour  qu'il  revienne 
vite  à  Valence,  ut  ad  nos  quamprimum  redcas. 

(')  Cet  Olivier  de  ou  du  Chastelier  était  de  Rennes  et  figure  sur  la  liste 
des  docteurs  présentés  à  Valence  par  Roaldès.  En  tète  de  la  lettre  le  nom 
latin  du  correspondant  de  Roaldès  est  écrit  Hautxus  :  «  Doctisi^itno  prœ- 
ceptori  suo  domino  Roaldo  Hautscus.  » 

C)  Ce  Guillaume  Doujat  n'est  pas  mentionné  dans  la  Biographie  tou- 
lousaine. Était-ce  un  parent  de  l'académicien  et  profesa»eur  Jean  Doujat, 
un  des  plus  féconds  écrivains  du  xvii«  siècle? 
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teup  régent  en  TUniversité  de  Tliolozc,  à  Tholoze  »  écrilo 
de  Paris  (Nonis  maii  4584)  par  «  ClauJius  Minos,  Regius 
advocatus  oppidi  Tempensis  »  [de  la  ville  d'Étampes],  lettre 
où  il  rappelle  qu'il  eut  la  boone  fortune,  moins  de  cinq 
ans  auparavant,  de  rencontrer  Roaldès  dans  la  compagnie 
de  Févêque  de  Cahors  se  rendant  à  Paris,  et  où  il  recom- 
mande au  jurisconsulte  un  jeune  homme  a  qui  ardenti 
jtiris  amore  dxictus  vestram  nberem  Tectosagon  universi" 
Uitem  adit,  ut  sese  totwn  verœ^  non  simulatœ  sapicntiœ 
dedat  atque  tradat.  » 

11°  Enfin  une  lettre  latine  écrite  de  Rodez,  le  14  juil- 
let 1600,  au  neveu  de  Roaldès,  docteur  et  professeur  à 
Cahors,  et  à  M.  Tarchidiacre  Carbonel  (amplissimi  et 
clarissimi  viri)^  par  deux  jeunes  gens  qui  signent  :  Ser- 
tatius  Reichell  et  Crispinus  Gericius,  lettre  où  ils  donnent 
divers  détails  sur  leurs  recherches  de  documents  histori- 
ques, déclarent  qu'ils  ont  vu  et  lu  le  recueil  royal  des 
Chartres  de  Nérac  (Chartophylacium  rcginm  Neracii),  et 
qu'ils  ont  trouvé  à  Rodez  Antoine  Bonal,  juge  des  mon- 
tagnes de  Rouergue,  l'historien  du  comté  et  des  ové(|ues 
de  Rodez,  dont  ils  célèbrent  ainsi  Téloge  :  «  Reperimus 
enim  hic  dominum  Donaldum,  judicem  hnjus  loci,  fontem 
historiarwn  gallicarum  incxhaustum^  qui  non  giittas  stillat, 
sed  intégra  régurgitât  flumina.,.  »  a  Non  contents  d'avoir 
montré,  dans  l'excès  de  leur  admiration  et  de  leur  recon- 
naissance, Bonal  vomissant  des  fleuves  entiers  d'éru- 
dition, ils  le  proclament  un  peu  plus  loin  un  homme 
unique  au  monde,  un  vrai  «  thrésor  x>,  «  vir  unicusy  verus 
thésaurus,  :d 

C'est  pour  moi  un  devoir  et  un  plaisir  de  remercier 
publiquement  M.  Léonce  Couture  du  service  qu'il  m'a 
rendu  en  déchiffrant  et  transcrivant  les  divers  documents 
mentionnés  en  ce  chapitre.  Cet  excellent  paléographe  et 
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excellent  ami  a  eu  pitié  de  mes  pauvres  yeux  et  leur  a 
généreusement  épargné  une  cuisante  peine.  M.  Couture, 
en  cette  occasion,  comme  en  tant  d'autres,  s'est  souvenu 
du  précepte  oriental  :  Prends  pour  toi  toutes  les  épines  et 
laisse  à  ton  ami  toutes  les  fleurs. 


III 


Lettre  de  G.  Maran  à  M.  de  Roaldès. 

Monsieur,  nous  avons  fait  une  commune  et  très-grande 
perte.  Vous  avez  perdu  M.  Roaldès,  vostre  oncle,  et  j'ai 
perdu  un  de  mes  plus  chers  amis,  et  celui  que  je  reverois 
comme  père.  Je  serois  donc  mal  propre  à  vous  consoler 
ou  à  M.  vostre  père,  ne  pouvant  que  me  condoler  (*)  avec 
vous  autres.  Bien  vous  puis-je  assurer  qu'il  a  esté  aussi 
soigneusement  et  affectionnément  secouru  de  toutes 
choses  chez  M.  Boyer,  vostre  oncle,  qu'il  eut  pu  estre 
ailleurs  en  autre  lieu.  Mais  puisqu'il  a  plu  à  Dieu  l'appeler 
à  soi,  je  vous  prie  croire  que  toute  l'amitié  et  service 
que  je  lui  devois  vous  sera  par  moi  fidèlement  rendu,  à 
M.  vostre  père  et  à  tous  les  vostres  en  tout  ce  qu'il  vous 
plaira  m'employer.  Je  suis  marri  qu'il  n'ait  disposé  pour 
reconnoistre  tant  de  vos  services  qu'il  a  rcceus  en  sa 
maladie  et  en  sa  vie  mesme  de  vous  dont  je  suis  vostre 
témoin.  Je  sais  bien  qu'entre  autres  il  désiroit  recon- 
noistre un  jeune  escolier  qui  l'a  servi  durant  qualre  ans 
ou  plus  duquel  il  se  contentoit  fort  et  s'en  louoit  souvent 
à  moi,  ce  que  je  ne  vous  voudrois  pas  témoigner  s'il 
estoit  autrement.  Mais  en  cella  M.  vostre  père  et  vous 

(})  On  disait  également  condoler  (voir  la  Chronique  de  Monstrelel)  et 
condouloir  (voir  le  Plnlarque  d'Amyot). 
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aurez  moyen  do  sntisf'iiire  à  ses  intentions.  Je  voiidrois 
qu'il  fust  iiussi  bien  en  vostre  pouvoir  de  réparer  un 
aultre  défaut  que  je  regrette  plus  et  que  lui  avoit  tous- 
jours  prédit  :  c'est  la  perte  de  ses  labeurs  et  études. 
Toutesfois  si  vous  voulez,  il  est  encore  en  vous  d'y 
remédier  autrement,  ce  je  vous  en  prie  et  vous  en  adjure 
ce  pour  l'honneur  du  défunt  et  de  vostre  maison  et  pour 
le  bien  public.  Bien  que  je  croie  qu'il  aura  laissé  peu  de 
choses  au  net,  toutefois  ces  mémoires  seront  toujours 
fort  prisées  et  seront  très-utiles.  Je  suis  d'avis  que  vous 
i\*en  laissiez  pas  perdre  un  seul  mot.  On  pourra  excuser 
les  défauts  qui  y  seront  en  faisant  entendre  que  ce  ne 
sont  que  ses  brouillards  et  mémoires,  qu'il  aura  recueillis 
comme  les  débris  d'un  naufrage.  Vous  savez  à  peu  près 
quelles  estoient  en  cella  ses  intentions  et  desseins  et  le 
pourrez  mieux  fiûre  que  tout  autre,  et  y  aurez  du  profit 
et  de  l'honneur,  outre  que  vous  y  estes  obligé.  Que  si 
vostre  commodité  ne  le  permet,  je  vous  conseille  de 
mettre  tous  ses  papiers  es  mains  de  M.  Boyer,  vostre 
cousin,  qui  le  fera  fidèlement  et  aftectionnément.  Si  cela 
est  négligé,  vous  ferez  beaucoup  de  tort  à  sa  mémoire,  à 
l'honneur  de  vostre  maison  et  vostre  particulièrement  et 
à  Tulilité  publique  (*).  Et  adviendra  que  cella  se  dissipera 
en  plusieurs  mains  et  de  tels  qui  se  l'ail ribueront. 
M.  vostre  cousin  aura  ici  moyen  de  communi(|uer  le  tout 
aux  amis  du  défunt  pour  en  prendre  avis  el  puis  le  faire 
imprimer.  A  ces  fins  vous  pourrez  promptement  adverlir 
vostre  frère  Henri  à  ce  qu'il  ne  permette  que  rien  s'égare. 
Il  eut  esté  à  désirer  que  de  son  vivant  il  eust  mis  ses 
escrits  au  net,  mais  puisqu'il  n'a  daigné,  c'est  à  vous  et 
à  ses  autres  amis  de  faire  tout  ce  qu'il  sera  possible  que 

0)  Quel  dommage  que  de  si  excellents  et  de  si  chaleureux  avis  n  aient 
pas  été  mieux  écoules  î 
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le  fpuict  n'en  soit  perdu  pour  le  publie.  Qu^nl  aux  arré- 
rages qui  lui  sont  dus  de  ses  gages,  si  en  ce  misérable 
temps  nous  en  revient  quelque  chose,  je  ferai  qu'il  vous 
sera  conservé  et  mis  en  main  de  celui  que  vous  man- 
derez. Comme  aussi  je  procureroi  que  vostre  frère  soit 
gratifié  des  degrés  in  ntroque  gradu.  Il  s'en  trouvera 
prest.  Monsieur,  je  désire  estre  recommandé  à  M.  vostre 
père,  Madame  vostre  mère  et  ceux  de  vostre  maison  et 
vous  demeurer  à  tous  serviteur  très  humble. 

G.  Maran. 

De  Toulouse  ce  25  octobre  1589  (*). 


IV 


Deux  lettres  de  Jean  de  Lacoste  à  Pierre  Pithou  (*) 


Monsieur,  il  y  a  déjà  long  tems  qu'aiant  sceu  par 
Mons^  Maran  que  vous  desiriés  avoir  certains  conciles 
(jue  feu  Mons'^  Roaldès  avoit  écrits  à  la  main,  je  fei  tout 
devoer  de  les  retirer  des  mains  de  ces  héritiers,  et,  par 
la  persuasion  dudit  sieur  de  Maran,  j'entreprins  de  vous 
tcmonier  par  une  miene  lettre  le  grand  heur  que  ce 
m'estoet  de  me  voir  en  main  une  si  belle  occasion  de 
plaire  et  servir  à  un  personnaige  que  j'ai  toujours  révéré 
et  chéri  en  mon  ame  sur  tous  ceux  de  ce  tems.  Depuis 

(*)  L'original  fait  partie  des  papiers  de  famille  de  M.  le  chanoine  de 
Roaldès,  aumônier  du  Lyc(*e  de  Cahors. 

(*)  Sur  Jean  de  Lacoste,  que  l'on  surnomma  le  Cujas  du  droit  canon, 
voir  une  note  des  Lettres  inédites  d\A.  Dadinc  d'Aufescrre,  1870,  p.  13. 
Conférez  {Histoire  du  Querci  par  Cathala-Coture,  t.  II,  1785,  p.  156-158; 
VHistoire  de  l'Université  de  Cahors,  p.  130-131,  etc. 
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les  aiant  retirés  devers  moi,  je  les  ay  gardés  plus  long 
tems  que  je  ne  pensoi  pour  ne  treuver,  parmi  tant  d'in- 
commodités, que  les  malheurs  de  la  France  nous  appor- 
tent, homme  asseuré  à  qui  je  les  deusse  fier.  Le  dit  sieur 
Maran  partant  pour  sVn  aller  à  Rome  pour  les  affaires  de 
Messieurs  de  Joieuse,  me  laissa  aussi  une  siene  lettre 
pour  accompaignier  lesditz  conciles  que  je  vous  envoie. 
Son  voiage  a  esté  fort  désastre,  car  s'estant  embarqué  c^ 
Marseillio  (sic)  pour  aller  par  mer,  il  feut  pris  par  quel- 
ques pyrales  Turcz,  qui  le  détiennent  encore  prisonier  à 
Tunes  (^).  On  fait  toute  diligence  de  le  retirer  de  leurs 
mains.  Sa  raincon  a  esté  envoiée  et  espérons  nous  de  le 
revoer  bien  iost.  C'est  le  commun  vœu  de  tous  les  lettrés 
de  ces  quartiers  desquelz  il  est  le  vray  soleil.  A  sa  prière 
me  treuvant  en  ceste  ville  pour  certains  miens  affaires, 
je  m'y  suis  arresté  quelques  mois  et  ay  leu  en  sa  place, 
fesant  estât  d'aller  revoer  nostre  Caors,  le  petit  nid  de 
feu  Monsieur  Roaldès(^),  à  la  mémoire  duquel  je  pense 
devoer  sela  que  de  vous  satisfaire  en  ce  qu'il  eut  fait  très 
volontiers,  outre  ce  que  je  ne  cuide  pas  me  pouvoir 
advenir  plus  heureus  bien  que  de  vous  faire  très  humble 
service,  à  quoi  vous  me  treuverés  tousjours  disposé.  Je 
vous  envoie  les  mesmes  papiers  que  j'ai  treuvés. 

Je  suis,  Monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné 
serviteur. 

Lacoste. 

A  Tolose  ce  21)  septembre  ir)9;{('). 

(*)  Voir,  dans  les  I^'ltres  toulousaines,  h?  rérit  iltjà  rite  ((110  fait  Maraii 
même  de  su  captivité  en  Algérie  (1875,  p.  25-27).  Conférez  les  Illustres 
Captifs.  Manuscrit  ilu  père  Dan,  analytti^  par  MM.  L.  Piesse  et  H.-U. 
de  (iramtiwnt  {S\%e\\  188i,  grand  in-8",  p.  il-iU). 

(')  Nid  d'adoption,  momentanée  bien  entendn.  Lacoste  connaissait  trop 
Roaldi^  pour  ne  pas  savoir  ((u'il  ne  fut  à  (laliors,  pour  continuer  sa  méta- 
phore, qu'un  oiseau  de  passage. 

O  Bibliothèque  Nationale?,  collection  Dupuy,  vol.  712,  1"  14.  Autographe. 


468 


II 


Monsieur,  puisqu'il  plait  à  Dieu  d'avoir  pitié  de  noz 
misères  et  désolations,  et  qu'après  tant  d'oraiges  dont 
Testât  de  la  France  s'est  treuvé  agité,  nous  avons  de 
quoi  espérer  une  bonasse,  je  me  promes  en  brief  d'avoer 
l'honeur  de  vous  baiser  très  humblement  les  mains,  et 
vous  temonier  présent  de  quelle  affection  je  vous  ai  tous, 
jours  prisé  et  révéré  en  mon  ame  et  pour  l'obligation 
que  toutes  les  lettres  vous  ont  et  par  mon  inclination  par- 
ticulière. Tandis  j'auray  recours  à  ces  temoniages  muetz 
et  vous  prierai  très  humblement,  Monsieur,  me  voloir 
tenir  pour  un  de  ceux  que  vous  pensés  estre  les  plus 
passionés  amateurs  de  voz  vertus.  Tolose  a  recouvert 
M.  Maran  que  j'ai  veu  depuis  peu  de  jours  et  se  porte 
fort  bien.  H  nous  conte  merveillies  d'Afrique,  des  ravaiges 
de  la  barbarie  si  grans  qu'il  n'y  reste,  aucune  marque 
d'humanité.  Vous  verres  en  brief  une  seconde  édition  de 
TAgonistique  de  Mons^  de  Sain  Jori  augmenté  d'un 
tiers  (*),  car  il  ne  faudra  de  vous  l'envoler.  Je  veis  der- 
nièrement en  la  bibliotheche  de  Foix  un  caler  des  con- 
ciles que  je  vous  ai  envolés  plus  correctz  qu'il  ne  sont  en 
l'exemplaire  de  feu  Mons^  Roaldès  Mons'.  BarraijI  me  pro- 
melt  qu'il  vous  Tenvoieroit  avec  un  concile  de  Lion  qu'il 
vous  a  pieça  promis.  Nous  sommes  tous  altendans  vostre 
édition  laquelle  il  plaise  à  Dieu  d'avancer  au  plutost  (-) 

(*)  Agonisticon,  sive  de  re  alhletica,  etc.  Lyon,  1593,  in-i'».  Voir  sur 
le  savant  Pierre  du  Faur  de  Saint-Jory,  premier  président  du  parlement  de 
Toulouse  en  juiUct  1597,  mort  en  novembre  IGOO,  la  Biographie  Toulou- 
saine (t.  II,  p.  y01K371);  VHistoire  du  Parlement  de  Toulouse^  par 
M.  Dlbédat  (t.  I,  1885,  p.  512-0384)ii). 

(')  Ce  VOMI  ne  «levait  pas  être  exaucé.  Lu  collection  des  Conciles  de 
France  formée  par  Pithou  resta  inédite. 
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et  vous  conserver  pour  l'honeur  et  entretien  des  lettres, 
qui  vous  doivent  tant  et  à  vostre  maison,  qui  me  fasse 
à  moi  la  grâce  de  pouvoir  gaignier  tant  d'honeur  que  je 
suis  avoué,  Monsieur,  vostre  très  humble  et  obéissant 
serviteur. 

J.  DE  Lacoste. 

A  Caors  ce  1  de  niav  1599. 

J'oserai  bien  entreprendre  de  vous  supplier  très  hum- 
blement de  me  donner  advis  en  quel  lieu  est  Monsieur 
vostre  frère,  et  de  son  estât.  Toutes  les  gens  d'honneur 
de  ces  quartiers  en  sont  en  peine  et  m'en  ont  souvent 
demandé  des  nouvelles  (*). 

(*)  Bibl.  Nat,  coll.  Dupuy,  vol.  7h2,  f*  15.  Autographe. 
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NOTES  ADDITIONNELLES 


I 


Je  reçois  au  dernier  moment  de  M.  E.  Caillemer  les  nouveaux 
renseignements  que  voici,  qu'il  eût  été  vraiment  trop  dommage 
de  ne  pouvoir  utiliser  : 

((  Les  Commentaires  sur  Vahrègement  du  dirait  canon  de 
nouveau  augmentés  que  Roaldès  trouva,  en  1579,  chez  le  sieur 
Rouville,  pourraient  bien  être  les  Institutiones  juHs  canonici 
de  Giovanni  Paolo  Lancelotti  (né  à  Pérouse  en  1522,  mort  à 
Rome  le  23  septembre  1590  (Institutiones  juris  canonici, 
quibus  jus  pontificium  singulari  methodo  libris  quatuor 
comprehenditur,  ah  Jo.  Paulo  Luncelotto).  Ce  livre,  dont 
les  éditions  sont  très  nombreuses,  a  été  maintes  fois  imprimé  à 
Lyon,  et  des  bibliographes  autorisés  citent  précisément  une 
édition  de  1570.  C'est  la  date  de  la  lettre  de  Roaldès.  Je  n'ai 
pas  vu  cette  édition;  mais  elle  doit  être  attribuée  à  Guillaume 
Rouville.  En  1577,  les  Institutiones  de  Lancelotti  étaient  chez 
Charles  Pesnot  (1°  Lugduni,  apud  Caroluin  Pesnot,  1577, 
in-4").  En  1588  et  en  1G0(),  je  les  trouve  chez  Rouville  : 
(1"  Lugdunif  apud  GulieUnum  RoxnUium,  suh  scuto  veneto, 
M.DLXXXVllll,  in-^**;  2°  Lugduni,  apud  Jixredes  Guill. 
Rovillii,  M.DCVI,  in-12).  Dans  l'édition  de  1588,  j'ai  trouvé 
le  privilège  accordé  à  Rouville  par  Henri  III;  il  est  daté  du 
A  février  1578.  N*esl-on  pas  en  droit  d'en  conclure  que  l'édition 
de  1579  a  été  publiée  par  lui?  Et  s'il  en  est  l'éditeur,  on  recon- 
naîtra sans  trop  de  peine,  sous  le  titre  écrit  par  Roaldès, 
l'abrégé  du  droit  canonique  par  Lancelot,  augmenté  d'un  com- 
mentaire sur  cet  abrégé  {Inslitutionuni  juris  canonici  com- 
tnentarium,  déjà  impriuié  en  1577),  et  de  fragments  épars. 
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0  Dans  une  prtîlare  mise  par  Jean  de  Tournes  en  iète  de 
l'édition  qiTil  a  doiiiire,  en  1580,  des  Tnstitules  de  Théophile, 
on  lit  :  Cliii'iss.  vir  Fr.  Uoaldus  J.  C.  nnUi  nostrœ  letalis 
posiponemhtti,  ah  Italia  redimifi,  cogitur  liic  [à  LyonJ  com- 
morari  donec  certior  fiat  de  rehus  Aquitanicis  :  sicque  ejus 
dispendUtm  mihi  corn  pend  io  fuit.  Veto  n2>  eo  ut  dignetur 
typia  coynalioiiis  descnbere  ex  sicntentia  Justiniani,  Is,  ut 
est  mihi  amicissimus,  quod  inprimis  bonis  duco,  ac  in  rem 
Htterariam  propensissimus,  non  solum  descripsit  typum 
Institutionuyn,  sed  etiarn  eos  quihus  explanatur  Jwnêcon- 
suHus.  Nos  antenif  eruditissimi  illius  viri  jndicium  sectitus, 
subjunxi  ad  calcetn  Institutionu m ,  cum  breci  ac  dilucida 
eonnn  expositione{^),..  » 

Non  content  de  nie  fournir  ces  excellentes  indications  biblio- 
prraphiques,  M.  Gaillenier  a  l)ien  voulu  nie  communiquer  une 
copie  de  la  lettre  suivante,  qui  nous  apprend  que  Roaldès  fut 
sur  le  j)oint  d'aller  professer  à  TUniversité  «le  Caen  : 

A  Monsieur  de  Liserés,  second  président  au  parlement, 

à  Rohan  («). 

Monsieur  je  ne  sçai  bonnement  à  quoi  a  tenu  que  je 
n'aie,  depuis  la  prinse  de  nostrc  ville  de  Cahors,  changé 
mon  domicile  à  Cahen,  Taiant  bien  souvent  souhaité, 
mesmement  après  avoir  receu  les  lettres  de  M.  de  Perri- 
quart,  qu'on  me  flst  tenir  au  temps  que  j'estois  si  mal 
accomodé  que  n'avois  aucun  moien  de  partir  du  lieu  où 
estois.  Que  si  on  me  donnoit  les  moiens  convenables, 
comme  je  le  desirois  lors,  il  n'est  rien  que  je  ne  fisse 

0)  Ici  M.  CnUemer  ajoute  cette  observation  :  «  Malheureusement,  bien 
que  mon  exemplaire  ne  paraisse  avoir  subi  aucune  mutilation,  cette  œuvre, 
expressément  rappelée  sur  le  litige,  ne  se  trouve  pas  au  lieu  indiqué.  Mais 
comment,  devant  les  aninnations  de  Jean  de  Tournas,  ne  pas  Tinscrii-e  à 
Tactirde  Uoaldès?  » 

(')  Sic  pour  Houjii,  de  niùme  qu'un  piMi  plus  loin  nous  allons  trouver 
Cahen  pour  Caen. 
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maintenant,  pour  le  désir  qu'ai  de  servir  mes  bons  sei- 
gneurs et  amis  qui  sont  en  vos  quartiers,  entre  lesquels 
vous,  Monsieur,  à  bon  droit  tenez  le  premier  rang.  Aussi 
desiré-je  de  tout  mon  cœur  que  Dieu  me  fasse  la  grâce 
que  ce  soit  bientost,  et  que  lui  plaise  continuer  sa  faveur 
et  la  perpétuer  en  vostre  maison,  et  à  moi  de  servir  de 
quelque  chose  qui  puisse  contenter  ceste  volonté  qu'avez 
en  mon  endroit,  comme  espère  faire  avec  Taide  du  Créa- 
teur que  je  supplie  humblement,  Monsieur,  vous  donner 
très  bonne  et  heureuse  vie,  baisant  bien  humblement 
vos  mains,  vostre  humble  et  obéissant  serviteur  et  ancien 
amy. 

Franc.  Roaldès. 

A  Tholoze,  co  27»  juin  15840). 


11 


Un  aimable  et  zélé  bibliophile  de  Gahors,  qui  possède  une 
majînifiqiie  collection  de  livres  et  de  documents  relatifs  au 
Quercy,  collection  d'où  il  tirera  presque  en  entier  sa  future 
Bibliographie  Quorcipioisc  qu'attendent  iuipatieninient  tous 
les  curieux  de  notre  ré«(ion,  M.  Louis  Greil,  vient  d'acquérir 
un  dossier  formé  de  pièces  diverses  sur  Roaldès  (copies  du 
siècle  dernier),  et  il  me  communique  à  l'instant  deux  lettres 
adressées  à  notre  jurisconsulte,  l'une  par  le  cardinal  d'Ossat, 
de  Home  le  19  mai  158C,   l'autre  par  Jeanne  d'Alhrel  (sans 

(})  Publit»,  «l'après  Toriginal  consorvé  dans  les  archives  de  Gaen  (Regis- 
tres de  la  ville,  n»  50,  f**  28),  par  M.  .Iules  Canvet  (Essai  historique  sur 
le  collège  des  droits  de  Vancienne  université  de  Caen,  1858,  p.  180). 
Puisque  rextrt>ine  obligeance  de  M.  Caillerner  m'en  fournil  l'occasion,  je 
n'rparerai  ici  une  omission  et  je  ilinki  que  parmi  les  disciples  de  lloaldès  à 
Toulouse,  il  faut  signaler  Roland  liignon,  avocat  au  Parlement  de  Pai'is, 
père  de  Jérôme  Rignon,  l'avocat  gt^néral,  conseiller  d'État  et  bibliothé- 
caire du  roi.  Voici  comment  le  Morêri  (tome  II,  17.59,  p.  467)  men- 
tionne le  s<?jour  à  Toulouse  de  celui  qu'il  appelle  un  grand  homme  : 
V.  Roland  Rignon  avoil  étudié  le  droit  à  Angers  et  à  Toulouse,  et  dans  cette 
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iiidiration  de  lieu),  lo  JO  juillet  1507  (').  La  transcription  de 
ces  lettres  n'a  nialheureusernent  pas  été  faite  avec  cette  exac- 
titude que  nous  aimons  tant  aujourd'hui.  Mais  ne  soyons  pas 
trop  sévères  pour  le  copiste  du  sitrle  dernier  :  sans  lui  nous 
ne  connaîtrions  rien  des  deux  lettres  que  Ton  va  lire,  car  les 
autographes  ont  péri,  et  ne  vaut-il  pas  mieux  boire  un  bon  vin 
qui  aurait  légèrement  soulTert,  que  de  n'en  pas  boire  du  tout? 


LETTRE    DU    CARDINAL    D*()ïSSAT. 


A  M.  Roaldês,  docteur  régent  à  Toulouse, 

Monsieur,  j'ai  été  prie  par  M.  Quisada,  hespagnol, 
disciple  de  M.  Ciijas  de  vous  vouloir  envoyer  un  certain 
faclum,  touchant  quelque  bénéfice  quil  plaide  et  de(-) 
vous  supplier  de  vouloir  dire  vostre  advis  sur  ce  dont  est 
question  et  de  nous  [rjenvoyer  par  escnt  :  ce  que  je  ne 
lui  ai  pu  refuser  encore  que  je  craignisse  de  vous  impor- 
tuner et  détourner  de  vos  meilleures  éludes.  Mais  je  vous 
prie  d'inputer  celte  faute  à  Topinion  que  lui  et  moi  avons 
de  votre  valeur  et  ensemble  de  votre  bonté  et  humanité. 
Au  demeurant  (^)  je  lui  pardonne  Tincivilité  quil  me  fait 

dernière  ville  il  avoil  pris  avec  ïoiii  les  loroiis  de  Roaldcl  (sin  et  de  Maraii, 
fameux  jurisconsultes.  Loi's<^iiie  le  premier  se  fut  retiré  dans  l'université 
de  Cahors,  il  ne  dédaigna  pas  de  remplir  sa  placée  en  qualité  de  docteur 
régent;  et  pendant  une  anntre  qu'il  ensei^ina  à  Toulouse,  il  dicta  d'excel- 
lents paratitles  sur  les  cinq  livres  des  Décrétalcs...  »  Réparons  une  autre 
omission  en  disant  que  l'on  possiMlo  le  catalogue  de  la  bibliothôque  de 
Roaldês  (fonds  latin,  vol.  iTwïi).  En  ce  même  voluuic  est  le  catalr)gue  de 
la  bibliothèque  de  (lujas  dont  il  a  été  puldié  quelque  chose  en  ISH.^,  dans 
la  SonveUe  Revue  historique. 

(})  Les  autres  pièces  du  dossier  sont  celles  qui  ont  été  utilisées  dans  la 
notice  biographique  et  dont  les  originaux  ont  été  conservés  dans  la  famille 
d«  fioaldès. 

(•)  Je  crois  devoir  coiriper  ici  une  évidente  faute  de  lecture  :  j'ai  été 
votu  aupplidr.  Jp  ne  tr)uche  pas  à  l'orthographe  rajeunie  (été  pour  esté, 
votre  pour  vostve,  etc.).  Le  lecteur  rétablira  la  le^on  ilu  xvi«  siècle. 

(')  M.  Gn'il  a  remplacé,  dans  s;*  transcription,  en  detmiurant  para?* 
demeurant.  La  correction  s'imposait. 
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commettre  contre  vous  pour  Toccasion  quil  me  donne 
par  ce  moyen  de  me  rementevoir  en  vos  communes  et 
bonnes  grâces  et  de  vous  offrir  mon  très  humble  service 
qui  vous  est  néanmoins  dédie  ja  dès  longtems.  Quand 
votre  commodité  portera  de  nous  envoyer  la  réponse  il 
vous  plaira  l'adresser  en  cette  ville  ches  monseigneur  le 
cardinal  Dossat  et  la  bailler  par  deçà  à  M.  Fossé  greffier 

^^  [  ]  (*)  ^^'  ^^  '^^  ^^^^  t^"'"*  cl  ^nRn  vous  baise 

bien  humblement  les  mains  et  prie  Dieu  quil  vous  donne, 
Monsieur^  en  parfaite  santé  très  longue  et  très  heureuse 
vie,  votre  humble  et  obéissant  serviteur. 

DossAT  (*). 

De  Rome  ce  19  mai  1586. 


LETTRE  DE  JEANNE  D'ALBRET. 

A  Monsieur  Roaldès,  précepteur  de  mon  fils  le  bastard 

de  Bourbon  (^). 

Monsieur  Roaldès  par  votre  lettre  du  3  de  ce  mois  que 
j'ai  reçue  par  ce  porteur,  j'ai  vu  ce  que  vous  avés  fait  et 
bien  avancé  avec  Monsieur  Coras  (^)  suivant  la  charge 
que  je  vous  avois  donnée  à  votre  partement  de  quoi  je 
me  sens  si  bien  satisfaite  et  contante  de  vous  que  je  veux 
bien  vous  en  remercier  et  prier  de  le  solliciter  de  me 


(')  Le  mot  manque  dans  la  copie. 

O  C'est  de  la  présente  lettre  que  voulait  parler  le  Moréri,  disant  (article 
Moaldès)  :  a  Le  cardinal  d'Ossat  lui  écrivit  de  Rome,  en  1586.  » 

O  Jeanne  d'Albret,  en  disant  mon  fils,  adoptait  le  bâtard  de  son  mari. 

(*)  Le  jurisconsulte  Jean  de  Coras,  né  à  Réalniont  (Tarn),  le  5  décem- 
bre 1515,  massacré  à  Toulouse  le  4  octobre  1572,  était  chancelier  de  la 
reine  de  Navarre  depuis  l'année  1551.  Nommé  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse  en  janvier  1552,  il  quitta  cette  ville  en  1567,  se  réfugia  à 
Réalmont,  puis  se  rendit  auprès  de  Jeanne  d'Albret  à  Iji  Rochelle  en  1568, 
et  revint  à  Toulouse  en  1570,  après  l'édit  de  pacification  de  Saint-Germain. 
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venir  trouver  proinpleinent  suivant  ce  que  je  lui  ai  écrit 
afin  de  résoudre  ensemble  toutes  les  difiîcultés  qui  se 
pourroient  présenter  en  cette  affaire  (ce  que  malaisément 
je  ferois  sans  sa  présence),  donc  je  vous  recommende  cette 
sollicitation  et  aussi  la  continuation  du  soin  que  vous 
avés  de  mon  fils  auquel  j'écris  et  lui  fais  entendre  le 
plaisir  quil  me  fera  d'aimer  ses  études  et  les  continuer 
pour  les  voir  un  jour  aussi  suffisant  et  digne  que  je  le 
désire,  sur  ce  je  supplie  le  Créateur  vous  tenir  Monsieur 
Boaldès  en  sa  s*°  garde. 
Fait  par  main  d'autrui,  la  reync  de  Navarre  signée  (*). 

Jehanne. 

Ce  10^  jour  de  juillet  1567. 


III 


M.  R.  Dezeinieris,  œmplétant  sos  premiors  bienfaits,  nio 
transmet  la  note  suivante,  qui  couronne  si  bien  un  recueil  où, 
grâce  au  concours  de  tant  de  bons  cl  docles  amis,  ne  nianque- 
ront  ni  l'abondance  ni  la  variété  : 

Dans  l'édition  d'Apulée  donnée  à  Lyon  par  la  veuve  de 
Harfiy  (4614,  2  vol.  in-8"),  on  trouve  (p.  58  des  noies  du  t.  II) 
un  recueil  de  variantes  recueillies  par  François  Roaldos  dans 
un  manuscrit  ancien  du  coilèj^^e  de  Foix.  Ce  recueil  est  précédé 
d'un  court  avertissement  de  Pierre  Roaldés,  neveu  de  François 
(Pet.  Roaldus  nepos  ex  fratre  Fr.  Roaldi).  On  lit  dans  cet 
avis  au  lecteur  : 

« Cnm  notœ  quiedam  ad  PhUosophum  MUesiam  pênes 

vie  essent  Fr.  Roaldi,  palruimei,  quas  per  ociinn  scripserat 
Toloipn  anno  Domini  MDCXIV,  freins  auxilio  Fr.  Oruntii 
viri  incompnrabilis,  lias  puhlico  consignandas  esse  duxi. 
Deterrebat  aniea  me  ab  hoc  opère  viduus  quod  mihi  com- 


(*)  Cette  formule  appartient  au  copiste  du  xviii'  siècle.  La  reine  de 
Navarre  signait  toutes  ses  lettres  de  son  prénom  :  Jehanne. 
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mune  cum  re  literaria  inflictuin  fuit  morte  patrui;  sed 
tandem  vicit  eoî^m  suasus  qui  de  literis  hetie  meriti  sunt, 
qui  non  esse  fraudandos  arte  sécréta  literatos  homines  cla- 
mabant,  Eie  si  legentihus  placueHntt  qunsdam  alias  ad 
bonos  auctores  eodem  genio  et  Marte  elaboratas  brevi  pro- 
ferre  non  pigebit,  ut  imponatur  plagiariis  pudor,  qui  non 
erubescu7it  illius  aliquando  tanquam  suas  notas  vel  palam 
profiteri,  vcl,  quod  magis  est,  chartis  wandnre » 

Il  y  a  dans  ces  quelques  li((i)es  une  assertion  assez  étran^^e 
au  premier  abord  :  c'est  la  date  de  1614  donnée  comme  étant 
celle  de  la  composition  du  travail   de  collation  effectué  par 
Hoaldès,  qui  était  mort  en  1589.  Mais  si,  d'une  part,  on  se 
souvient  que  l'édition  de  Lyon  est  de  cette  même  année  1614, 
si,  d'autre  part,  on  remarque  que  Pierre  Roaldès  avoue  avoir 
assez  longtemps  possédé  ces  notes  de  son  oncle  sans  se  décider 
à  les  publier  :  deterrebat  antea^ne  ab  hoc  opère,..,  on  arrive 
vite  à  comprendre  que  la  date  de  1614  ne  s'applique  pas  à  la 
rédaction  des  notes  du  jurisconsulte-j)hilologue.  Ce  livre  est 
très  incorrectement  imprimé;  la  ponctuation  y  est  à  tout  instant 
troublée,  et,  dans  les  lignes  que  nous  venons  de  citer,  une  de 
ces  erreurs  a  vicié  le  sens.  Il  est  évident  qu'il  faut  mettre  un 
point  après  les  mots  scHpserat  Tolosœ.   Ensuite  commence 
une  nouvelle  phrase  :  Anno  domini  MDCXIV,  fretus  atucHio 
Fr.  Otmntii...  has  [notas]  publico  consignandas  esse  duxi. 
Cela  veut  dire  simplement  que,  ayant  eu  connaissance  de  la 
publication  qu'on  allait  faire  à  Lyon  d'un  nouvel  Apulée,  peut- 
être   même   sollicité  à  cette  occasion,  le  neveu  <ie  François 
Roaldès  se  décida  alors,  assez  tardivement,  à  publier  les  notes 
de  son  oncle.  Tardivement,  à  coup  sûr,  car  la  fin  de  son  aver- 
tissement montre  qu'il  avait  en  main   bien  d'autres  travaux 
analogues  qui,   peut-être,   se  sont  perdus  par  suite   de  cette 
négligence,  ou  ont  été  exploités  par  d'autres,  comme  le  fait 
entendre  la  lin  de  cette  petite  préface. 

Ces  notes  de  François  Roaldès  sur  Apulée  contiennent  une 
collation  de  manuscrits  du  collège  de  Foix,  dont  il  a  parlé  dans 
une  lettre  imprimée  ci-dessus,  elles  fournissent  aussi  des  obser- 
vations oi'iginales,  conjectures  ou  explications,  qui  ont  une 
valeur  philologique  très  distinguée.  La  grande  édition  d'Ou- 
dendorp  fournit  le  résumé  de  ce  travail   dans  son   appareil 
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critique  (voir,  dans  le  ^^  vol.  édité  par  Boscba,  p.  539,  la  notice 
relative  au  manuscrit  cx)llationné  par  Fr.  Roaldès);  mais,  pour 
apprécier  le  mérite  de  Topuscule  philologique  de  Roaldès,  il 
faut  recourir  à  Tédition  de  la  veuve  de  Harsy,  la  seule,  à  ma 
connaissance,  où  il  se  trouve  isolé  et  complet  (46  pages  in-8°). 
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LA   GÉOGRAPHIE 


AUX  DIVERS  DEGRES  DE  L'ENSEIGNEMENT 


ET 


SES  RAPPORTS  AVEC  LES  AUTRES  ÉTUDES 


PAR  J.-U.-U.  SlUGEON 


L'étude  de  la  géographie  est  altrayante  pour  les  jeunes 
intelligences;  elle  prépare  et  accompagne  celle  de  This- 
toire  qui  est  si  vaste;  elle  repose  sur  les  mathémati- 
ques; la  météorologie,  la  géologie,  Thistoire  naturelle 
en  sont  inséparables.  Des  le  début,  elle  touche  à  Taslro- 
nomie  et  puise  plus  tard  sa  certitude  dans  cette  admi- 
rable  science.  Indispensable  à  la  guerre  que  n'a  pu  sup- 
primer encore  le  progrès  social,  elle  aide  puissamment 
celui-ci  en  inspirant  aux  générations  nouvelles  le  goût  de 
la  navigation  et  du  commerce  et  en  les  dirigeant  plus 
tard  dans  ces  deux  voies. 

Nous  partageons  cet  exposé  en  deux  parties. 

La  première  n'a  rapport  qu'aux  études  primaires.  Elle 
nécessite  d'assez  nombreux  détails  sur  les  procédés  d'en- 
seignement. Nous  indiquons  comment  on  peut  faire 
concevoir  aux  jeunes  élèves  l'ensemble  du  globe  forrcslre 
et  une  image  suffisante  des  terres  et  des  mers  qui  en 
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forment  la  surface.  Nous  parlons  ensuite  de  Tétude  spé- 
ciale d'un  État  d'Europe,  de  la  France  et  de  ses  colonies. 
On  verra  que. beaucoup  de  notions  propres  à  exciter  une 
curiosité  utile  ou  à  développer  l'intelligence,  se  rattachent 
à  ces  éludes  élémentaires. 

La  seconde  partie  traitera  de  renseignement  secon- 
daire où  doivent  trouver  place,  pour  leurs  éléments 
principaux,  la  géographie  spéciale  de  toutes  les  contrées 
importantes  et  la  géographie  historique  de  toutes  les 
époques.  Nous  indiquerons  les  liaisons  intimes  de  la 
géographie  avec  les  sciences  physiques  et  naturelles  et 
surtout  avec  l'astronomie. 

Nous  terminerons  par  quelques  considérations  sur  la 
place  que  les  études  géographiques  doivent  occuper  dans 
l'enseignement  supérieur. 


PREMIERE  PARTIE 


l'iic  élude  criiiilintion. 

C'est  entre  six  et  sept  ans  qu'un  enfnnt  peut  à  Técole 
commencer  quelques  éludes  suivies  sous  une  direction 
bien  indulgente.  Il  a  drjà  beaucoup  appris  dans  sa 
famille  puisqu'il  possède  les  éléments  usuels  de  la  langue 
maternelle,  puisqu'il  sait,  dans  les  relations  nécessaires 
de  la  vie,  comprendre  et  s'exprimer.  C'est  l'imitation  qui 
a  développé  en  lui  cette  faculté.  Le  maître  doit  continuer 
l'enseignement  maternel  en  augmentant  le  nombre  des 
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objets  que  le  jeune  élùve  peut  nommer  et  celui  des  pen- 
sées qu'il  peut  exprimer.  Celte  élude  pratique  convient 
tellement  à  Tenfant  qu'il  est  facile  de  lui  enseigner  paral- 
lèlement, mais  toujours  par  Timitation,  une  langue 
élrangi>rc. 

Néanmoins  gardez-vous  ici  de  passer  trop  tôt  de  la 
pratique  à  la  théorie.  Les  notions  grammaticales  les  plus 
élémentaires  répugnent  au  très  jeune  élève  parce  qu'elles 
reposent  sur  des  abstractions. 

Il  vous  écoutera  d'abord;  mais,  après  quelques  efforts 
infructueux,  il  renoncera  à  vous  suivre.  Votre  insuccès 
vous  fera  chercher  une  autre  voie;  vous  vous  adresserez 
à  la  mémoire.  L'enfant  est  le  plus  souvent  riche  sous  ce 
rapport;  soumis  à  une  discipline  un  peu  rigoureuse,  il 
récitera  tout  ce  que  vous  voudrez,  à  condition  de  ne  rien 
comprendre.  L'enfant  n'apprend  réellement  qu'autant 
qu'il  a  le  désir  d'apprendre.  L'habileté  do  celui  qui 
enseigne  consiste  à  provoquer  ce  désir,  surtout  au 
début;  car  du  début  peut  dépendre  pour  toute  la  vie 
le  goût  ou  le  dégoût  des  choses  intellectuelles. 

Le  choix  d'une  première  étude  est  donc  un  point 
capital.  On  peut  la  nommer  étude  d'initiation.  Elle  doit 
ôtre  attrayante,  fticile,  rationnelle;  elle  doit  offrir  des 
transitions  naturelles  vers  les  autres  objets  de  l'ensei- 
gnement. 

L'enfant  est  curieux;  il  veut  voir  des  choses  nouvelles 
et  surtout  comprendre  les  choses  qu'il  voit.  Si  vos  pre- 
mières explications  portent  sur  des  objets  que  vous 
pourrez  montrer  en  nature,  ou  du  moins  représentés, 
l'élève  vous  suivra  sans  effort  et  vous  encouragera  par 
ses  questions.  Les  notions  qui  ont  le  plus  d'attrait  pour 
lui  appartiennent  aux  sciences  naturelles  et  physiques; 
vous   l'inlércssez  en   lui    parlant  de   l'éléphant,   de   sa 
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trompe,  de  son  adresse  et  de  son  intelligence;  il  aime  à 
suivre  dans  les  déserts  le  chameau  si  sobre  et  qui  porte 
en  lui-même  sa  provision  d'eau;  vous  le  trouverez  atten- 
tif si  vous  décrivez  la  forme  et  la  culture  des  végétaux 
dont  il  connaît  ou  dont  vous  lui  montrez  les  produits. 
Des  explications  sur  les  nuages,  la  pluie,  la  neige,  les 
vents  sont  toujours  bien  accueillies. 

Cependant  vous  ne  pouvez  faire  aborder  méthodique- 
ment rhistoire  naturelle  ou  la  physique  à  un  esprit  si 
jeune  et  si  faible;  d'un  autre  côté,  vous  risquez  d'y  intro- 
duire le  désordre  par  des  notions  si  nombreuses  et  si 
diverses.  Nous  avons  dû  chercher  en  conséquence  une 
étude  à  laquelle  on  pût  logiquement  les  rattacher  et  nous 
avons  choisi  la  géographie. 


II 


L*inltla(ive  du  maître. 

Ceux  qui  admettent  que  la  géographie  remplit  un  rôle 
important  dans  les  études  primaires  se  demandent 
d'abord  par  quel  procédé  il  convient  de  renseigner. 

Nous  croyons  devoir  présenter  ici  une  observation 
préalable. 

Nous  admettons  que  chez  un  peuple  jaloux  de  fortifier 
son  unité  nationale,  la  loi  trace  les  grandes  lignes  de 
l'enseignement,  qu'elle  détermine  pour  chaque  degré  les 
matières  obligatoires  ou  facultatives;  mais  si  une  régle- 
mentation minutieuse  entre  dans  les  détails  et  impose  les 
procédés,  l'unité  sans  variété  devient  monotone  et  stérile. 

Un  maître  obtient  souvent  plus  de  succès  par  une 
méthode  inférieure  qu'il  a  choisie  que  par  une  méthode 
supérieure  qu'on  lui  a  imposée.  D'ailleurs,  la  population 
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scolnire  ira  pas  partout  des  aptitudes  identiques,  et  cer- 
tains procédés  d'enseignement  doivent  différer  avec  les 
dispositions  naturelles  des  élèves.  Celles-ci  peuvent  dépen- 
dre du  climat,  de  Torigine  des  habitants,  des  habitudes 
si  diverses  de  la  vie  de  famille. 

Les  maîtres  asservis  à  des  prescriptions  absolues  ne 
peuvent  tenir  compte  des  diflicultés  ou  des  aptitudes 
qu'on  rencontre  dans  les  divers  groupes  d'élèves;  ils 
perdent  tout  esprit  d*initiative,  toute  émulation,  et  Tart 
d'enseigner  n'est  plus  pour  eux  qu'un  métier. 

Ainsi,  en  critiquant  des  procédés  que  nous  trouvons 
dérectueux,  en  proposant  ceux  qui  nous  paraissent  meil- 
leurs d'après  une  longue  pratique,  nous  ne  voudrions 
nullement  provoquer  en  faveur  de  ceux-ci  une  interven- 
tion officielle. 

Il  est  facile  ici  de  juger  l'arbre  à  ses  fruits.  Si  Ton 
établit  un  concours  entre  des  écoles  qui  usent  de  mé- 
thodes différentes,  après  un  certain  nombre  d'épreuves, 
la  valeur  de  chacune  se  trouvera  constatée.  Mais  ce  juge- 
ment ne  sera  jamais  définitif:  le  progrès  dans  l'enseigne- 
ment doit  être  continu.  Des  épreuves  pourront  avoir 
établi  hier  que  vous  avez  trouvé  une  bonne  roule  pour 
conduire  les  élèves  au  but  assigné;  mais  un  autre,  dès 
demain,  pourra  indiquer  une  voie  plus  facile  et  plus 
courte,  et  des  expériences  nouvelles  pourront  en  cons- 
tater la  supériorité. 


III 


(ilioix  d*ufi  plan  d*cnscioncment. 

La  science  de  la  géographie  était  constituée  en  France 
au  milieu  du  xviii®  siècle  :  les  malhémaliques  et  la  phy- 
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siquc  lui  rcserviuent  de  grands  progros;  la  géologie  com- 
mençait à  peine,  et  les  explorateurs  infatigables  avaient 
bien  des  mers  et  bien  des  terres  à  visiter;  néanmoins, 
les  grandes  lignes  étaient  indiquées,  un  plan  général 
pouvait  être  conçu.  Un  collaborateur  de  d'Alembert  et 
de  Diderot  (')  nous  en  présente  Fensemble  dans  «  un  sys- 
tème figuré  des  parties  de  la  géographie  ^.  L'auteur  con- 
sidère la  terre  en  elle-même,  puis  dans  ses  rapports  avec 
les  corps  célestes;  il  arrive  à  ce  qu'il  appelle  «  la  choro- 
graphie  »,  qui  est  fétudc  générale  d'un  pays;  il  termine 
par  la  a  topographie  »,  l'étude  d'un  lieu  dans  tous  ses 
détails. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  Malle-Brun  a  suivi 
dans  son  grand  ouvrage  une  marche  analogue.  11  débute 
par  des  notions  d'astronomie;  s'occupe  de  la  construc-» 
tion  des  globes  et  des  caries;  puis,  passant  à  la  géogra- 
phie physique,  il  étudie  Patmosphère,  la  surface  du  globe 
et  sa  composition;  enfin,  il  considère  la  terre  comme  le 
séjour  des  êtres  organiques  et  surtout  de  l'homme.  Bans 
la  géographie  politique,  après  un  aperçu  général  sur 
l'Europe,  il  commence  l'étude  particulière  des  contrées 
par  la  presqu'île  Hispanique. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  auteurs  de  résumés 
n'avaient  pas  suivi  une  autre  marche.  Le  savant  Le- 
tronne,  contemporain  de  Malle-Brun;  Adrien  Balby,  dont 
«  Tabrégé  de  géographie  y>  est  bien  supérieur  à  son  litre; 
M.  Cortambcrtj  qui  a  rendu  cotte  science  plus  acces- 
sible, tous  ont  procédé  de  l'ensemble  aux  détails. 

Après  la  guerre  désastreuse  de  1870,  on  s'aperçut  en 
France  que  la  géographie  était  généralement  ignorée. 
Rien  d'étonnant  à  cela;  on  ne  l'enseignait  pas  du  tout  à 

(')  Kncifcl<>pcdic,  édition  de  Genève  1777,  tome  XVI.  pape  JJCî,  ailielo 
de  Dcbinarost. 
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TcVolc  primaire  et  fort  mal  au  lycée.  Il  est  vrai  que  des 
cours  libres  faits  avec  intelligence  et  zèle  formaient  de 
bons  élèves;  mais  en  France  depuis  longtemps  les  résul- 
tats de  renseignement  libre  passent  inaperçus.  Au  reste, 
il  fallait  introduire  la  géographie  dans  Técole  primaire, 
renseigner  à  des  enfants  de  huit  à  neuf  ans;  c'était  diffi- 
cile avec  les  phrases  apprises  par  cœur  des  abrégés  alors 
recommandés  :  on  eut  recours  à  la  méthode  dite  alle- 
mande. Un  livre  de  M.  Levasseur,  membre  de  Tlnstitut, 
Fintroduisit  dans  toutes  les  écoles  publiques;  la  Belgique 
Tadopta  également. 

On  débute  par  Torientation  (')  inexactement  définie  et 
mal  pratiquée.  Les  élèves  font  le  plan  de  la  classe,  puis 
du  jardin  de  Técole;  le  mailre  leur  fait  copier  le  plan  de 
la  commune  et  celui  du  canton.  Il  y  signale  des  collines, 
des  vallons,  des  plaines,  des  plateaux,  des  sources,  des 
ruisseaux,  peut-être  une  rivière.  C'est  le  bon  côté  du 
système.  On  poursuit  par  la  province  ou  le  département, 
par  lé  pays  entier;  on  peut  s'étendre  à  TEuropc  et  même 
à  TAncien  Continent. 

L'élève  aura  dans  son  esprit  une  immense  surface 
plane;  mais  il  ne. sera  nullement  conduit  à  concevoir  une 
surfiîce  sphérique.  Il  verra  un  plan  cadastral  démesuré 
sans  triangulation.  Cette  méthode  n'a  qu'une  fausse 
apparence  analytique;  la  réunion  des  parties  n'y  peut 
constituer  Tensemble.  D'ailleurs,  pour  expliquer  le  jour 
et  la  nuit,  les  saisons,  l'année,  il  faut  revenir  brusque- 
ment aux  éléments  de  cosmographie. 

En  Belgique,  on  persiste  dans  le  système  adopté;  nous 
le  voyons  par  les  Éléments  de  géographie  de  M.  Du  Fief  (^), 

(})  1/orientatioii  suppfbse  qiiolqnos  notions  oosniograpliiques.  Le  lovor 
du  sohîil  ne  marque  l'est  cpic  (ïcnx  fois  par  an,  le  jour  îles  iMpiinoxes. 
(*)  Dans  cet  ouvrage  dont  nous  n'approuvons  pas  le  plan,  mais  dont 
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En  France,  on  revient  à  la  méthode  des  grands  ouvra- 
ges :  les  livres  si  répandus  de  M.  Foncin  en  sont  la 
preuve.  I/auteur  présente  d'abord  des  notions  de  cos- 
mographie sous  forme  de  demandes  et  de  réponses,  que 
rélève  «doit  réciter». 

Nous  sommes  d'avis  aussi  qu'il  faut  procéder  de  l'en- 
semble aux  détails  et  commencer  avec  l'enfant  par  la 
cosmographie;  mais  nous  condamnons  d'une  manière 
absolue  le  procédé  de  récitation.  L'enfant  se  dispense 
toujours  de  comprendre  ce  qu'on  le  force  d'apprendre. 
En  négligeant  la  mémoire  des  mots,  on  doit  s'adresser 
aux  sens,  surtout  par  des  représentations  matérielles, 
même  grossières,  par  des  échantillons,  par  des  appareils, 
fussent-ils  très  imparfaits,  par  dos  essais  d'expériences. 
L'enseignement  oral  se  compose  ici  de  descriptions, 
de  comparaisons,  d'analogies;  souvent  il  n'aboutit  pas  à 
une  définition  très  exacte;  mais  toute  voie  est  bonne, 
pourvu  qu'elle  amène  l'enfant  à  comprendre. 

L'élève  qui  sait  n'est  pas  celui  qui  récite  une  formule, 
mais  celui  qui  s'est  approprié  une  idée.  On  est  assuré 
qu'il  a  compris  s'il  indique  l'objet  dont  il  s'agit,  s'il 
nomme  des  objets  analogues,  s'il  exécute  lui-même  un 
procédé  de  démonstration. 

L'étude  de  la  géographie,  longtemps  nulle  dans  l'école 
primaire,  ne  doit  pas  y  prendre  trop  d'étendue,  ni  un 
caractère  trop  scientifique;  mais  il  faut  que  relève  sorti 
de  l'école,  homme  ou  femme,  échappe  à  l'ignorance  et 
que,  grâce  à  une  bonne  direction  intellectuelle,  il  puisse 
de  lui-même  acquérir  par  la  réflexion  ou  par  la  lecture 
des  connaissances  plus  étendues. 

nous  roconnaissons  la  valeur,  rautour  s'efforce  d'exciter  Tiiiitiative  des 
maîtres. — Hélas î  sous  une  régleuientatiou  minutieuse,  celte  initiative 
ressemble  à  la  tiherté  du  ruminant  attaché  au  piquet  dans  un  {làturaî^e. 
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A  ce  sujet,  nous  formulerons  ainsi  notre  pensée  :  «  Les 
notions  élémenlaires,  rendues  accessibles  aux  intelli- 
gences incultes,  doivent  procéder  de  la  science  vraie  et 
servir  d'échelons  pour  y  monter.  » 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES 

I.  —  Corps,  surfaces,  lignes,  angles,  une  propnété 

de  la  sphère  (^). 

Le  maître  présente  à  ses  élèves  une  sphère  terrestre; 
elle  reste  sous  leurs  yeux  pendant  les  premières  leçons. 
Cette  sphère,  sans  méridien  mobile,  doit  être  susceptible 
de  prendre  successivement  la  position  verticale  ou  inclinée 
sous  un  angle  de  23*^  1/2. 

«Cet  objet  est  un  corps,  parce  que  vous  pouvez  le 
voir  et  le  toucher.  Ce  qui  produit  une  impression  sur  un 
ou  plusieurs  de  nos  sens  est  appelé  corps,  t 

Le  maître  présente  des  corps  solides  et  des  corps 
liquides;  il  en  indique  queh|ues  propriétés.  Les  élèves 
nomment  quelques-uns  des  corps  solides  ou  liquides 
qu^ils  connaissent. 

Dans  un  vase  plein  d'eau,  les  élèves  reconnaissent  le 
solide  et  le  liquide.  On  le  place  sur  un  réchaud,  la  vapeur 
s'élèye  :  c'est  un  corps  gazeux.  Les  élèves  nomment  divers 
corps  (jazeux. 

Par  une  petite  expérience  avec  de  la  glace  ou  de  la 
cire,  on  établit  qu'un  corps  peut  se  présenter  successive- 
ment aux  trois  états  :  solide,  liquide  et  gazeux. 

Un  élève  pose  la  main  sur  la  sphère  :  il  en  touche  la 

0)  Nous  avons  fait  do  la  «rôo^^raiiliio  iinortmlo  iriiiitialion,  une  première 
étude.  Nous  nous  .idrcssons  ici  à  dos  enfants  très  jeunes.  \\  suffit  qu'ils 
aient  été  exercés  à  roni{»ter  et  à  calculer  sur  des  objets  matériels,  jetons, 
bâtonnets  ou  fèves. 
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surrace.  On  laisse  tomber  un  bouchon  dans  un  vase 
rempli  d'eau;  il  nage  à  la  surface  du  liquide.  «  On  nomme 
surface  la  partie  exlérieure  d'un  corps.  > 

Un  élève  avec  la  craie  trace  une  direction  sur  le 
tableau  noir;  les  autres  en  font  autant  sur  leurs  cahiers: 
ils  ont  tracé  des  lignes. 

Voici  une  planchette  :  deux  clous  y  sont  fixés;  ils  mar- 
quent deux  points.  On  attache  de  Tun  à  Tautre  un  cordon 
bleu  tendu  et  un  cordon  blanc  détendu.  Le  premier 
donne  Tidée  de  la  ligne  droite,  et  le  second  de  la  ligne 
courbe.  Un  élève  fait  tendre  le  cordon  blanc,  il  dépasse 
le  cordon  bleu  :  m  La  ligne  droite  est  le  plus  court  chemin 
d'un  point  ù  un  autre.  » 

Une  règle  est  terminée  dans  sa  longueur  par  quatre 
surfaces  t't  ces  surfaces  sont  séparées  par  quatre  lignes 
droites.  Ces  droites  ne  se  rapprochent  ni  ne  s'éloignent; 
elles  sont  parallèles. 

J'attache  à  l'aide  d'une  rivure  deux  règles  par  une  de 
leurs  extrémités;  j'écarte  les  deux  autres:  l'ouverture 
forme  un  angle;  les  deux  règles  en  sont  les  côtés;  le 
point  de  jonction  en  est  le  sommet.  On  peut  agrandir 
l'angle  jusqu'à  ce  que  les  deux  règles  ne  forment  qu'une 
ligne  droite. 

Je  place  la  rivure  au  milieu  des  deux  règles  :  dès 
qu'elles  ne  sont  plus  superposées,  elles  présentent  qyatre 
ouvertures,  quatre  angles  dont  les  sommets  se  réunis- 
sent en  un  point  commun.  Ces  angles  sont  égaux  de 
deux  en  deux  :  les  grands  angles  sont  nommés  obtns; 
les  petits  sont  nommés  aigus.  Qu^nd  les  quatre  angles 
sont  égaux,  on  les  nomme  droits. 

Les  deux  cotés  d'un  angle  droit  sont  perpendiculaires 
l'un  à  rautre;  les  cOlés  d'un  angle  aigu  ou  d'un  angle 
obtus  sont  obliques. 
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Les  élèves  indiqueront  autour  d'eux  ou  traceront  sur 
le  tableau  des  angles  droits,  aigus  ou  obtus;  des  paral- 
lèles et  des  perpendiculaires. 

Une  règle  s'applique  dans  toute  sa  longueur  au  mur 
et  au  tableau,  parce  que  les  surfaces  qui  la  terminent 
sont  planes;  mais  la  règle  ne  touche  qu'en  un  ou  plu- 
sieurs points  une  éponge  ou  un  caillou,  parce  qu'ils  ont 
des  surfaces  courbes. 

Revenons  à  la  sphère.  La  règle  ne  peut  la  toucher 
qu'en  un  seul  point;  ce  point  de  contact  se  trouve 
entre  deux  ouvertures,  sortes  d'angles  formés  par  une 
droite  et  une  courbe.  Ces  deux  ouvertures  sont  égales 
en  quelque  point  qu'ait  lieu  le  contact  (*).  C'est  une 
propriété  qui  n'appartient  qu'à  la  sphère.  On  peut  déjà  la 
définir  :  «  Un  corps  terminé  par  une  surface  convexe  dont 
la  courbure  est  la  même  dans  tous  les  sens.  ]» 

n.  —  La  circonférence,  le  cercle,  la  sphère. 

Nous  nous  sommes  servis,  pour  aider  l'intelligence  de 
l'enfant,  des  objets  qui  nous  sont  tombés  sous  la  main 
et  des  explications  qui  nous  ont  paru  les  plus  accessi- 
bles. Cet  enseignement  spontané  peut  servir  d'exemple, 
mais  non  de  formulaire.  C'est  au  maître  à  s'ingénier 
pour  intéresser  son  jeune  auditoire  et  s'en  faire  com- 
prendre. 

Dans  les  levons  suivantes,  nous  nous  servons  du 
compas  et  d'appareils  bien  simples  que  le  maître  peut 
construire  lui-môme  ou  du  moins  obtenir  avec  l'aide  de 
son  menuisier  et  de  son  serrurier. 

J'ouvre  un  compas,  j'en  appuie  une  branche  sur  le 

(')  Cette  propriété  n'existe  p;is  pour  tout  aiitrr  coijts  dont  lu  surface  est 
courbe  et  t'onvexe  :  un  (ruf,  fmr  oxcniplc. 
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tableau  noir,  dont  lii  suiTacc  est  plane;  avec  Tautre 
branche,  j'y  décris  une  ligne  courbe  qui  n'a  ni  commen- 
cement ni  (in  :  c'est  une  circonférence,  La  pointe  fixe  du 
compas  en  a  marqué  le  centre. 

Le  maître  montre  un  cercle  découpé,  pour  le  faire 
distinguer  de  la  circonférence. 

Il  mène  des  rayons^  un  diamètre,  sépare  un  arc,  en 
trace  la  corde. 

Les  élèves  sont  exercés  à  reconnaître  ces  lignes  et  à 
les  tracer. 

Nous  avons  ici  recours  à  un  de  nos  petits  appareils. 
C'est  une  planchette  munie  à  l'une  de  ses  extrémités 
d'une  tige  métallique  et  à  l'autre  d'une  manivelle  avec 
un  cordon  de  transmission. 

Une  règfe  qui  repose  à  son  milieu  sur  un  petit  cylin- 
dre percé  est  passée  à  la  tige.  On  la  fait  tourner  rapi- 
dement. —  «  Que  voyez-vous?  »  dit  le  maître.  —  «  Un 
cercle,  »  répondent  les  élèves.  En  effet,  une  ligne  droite 
qui  tourne  sur  son  milieu  engendre  un  cercle.  Si  nous 
plaçons  sur  la  règle  tournante  des  bandes  colorées,  elles 
engendrent  dans  le  mouvement  de  rotation  autant  de 
circonférences  qui  sont  concentriques. 

Nous  remplaçons  la  règle  tournante  par  un  cerceau, 
auquel  la  tige  sert  de  diamètre,  et  nous  imprimons  un 
mouvement  rapide.  —  <i  Que  voyez-vous?  »  —  «  Une 
sphère.  »  En  efl*et,  un  cercle  qui  tourne  sur  son  diamè- 
tre engendre  une  sphère.  Le  diamètre,  qui  apparaît  ici 
comme  dans  un  globe  de  verre,  prend  le  nom  A'^axe;  ses 
extrémités  sont  les  pôles. 

Nous  plaçons  sur  le  cerceau  plusieurs  bandes  colorées, 
dont  Tune  est  à  égale  dislance  des  pcMes. 

Dans  le  mouvement  de  rotation,  chaque  bonde  engen- 
dre une  circonférence.  Elles  sont,  dans  toutes  leurs  par- 
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lies,  à  égale  distance;  on  les  nomme  parallèles.  Celle  du 
noilieu  reçoit  le  nom  à'équateur. 

Nous  supposons  un  éléphant  à  l'équateup,  un  cheval 
sur  un  parallèle  intermédiaire,  un  ours  blanc  au  pôle. 

Dans  un  tour  de  la  sphère,  quel  est  celui  des  animaux 
qui  parcourt  la  plus  grande  ligne?  —  Les  élèves  ne 
manquent  pas  de  répondre  :  Téléphanl;  vient  ensuite 
le  cheval.  —  Et  fours  blanc?  —  Il  tourne  sans  se 
déplacer. 

c  Les  pôles  sont  les  deux  points  de  la  sphère,  où  les 
objets  tournent  sur  eux-mômes.  » 

Prenons  un  fruit  connu  et  apprécié  des  enfants,  dont 
la  forme  est  à  peu  près  sphérique  :  une  orange.  Les  deux 
pôles  sont  marqués  sur  Técorce;  nous  faisons  passer 
une  forte  aiguille  par  ces  deux  points.  Perpendiculaire* 
ment  à  cet  axe,  nous  coupons  le  fruit  en  deux  parties 
égales.  Chaque  moitié  représente  un  hémisphère.  Exami- 
nons la  coupe  d'une  section  :  la  peau,  c'est  la  circonfé- 
rence; la  surface  est  un  cercle,  les  séparations  des  quar- 
tiers sont  des  rayons;  leur  réunion,  c'est  le  centre. 

Prenons  une  autre  orange.  Après  en  avoir  enlevé 
réeorce,  nous  apercevons  les  séparations  extérieures  des 
quartiers;  elles  forment  des  demi-circonférences  égales 
qui  se  réunissent  aux  deux  points  représentant  les  pôles. 
Des  courbes  semblables  sont  tracées  sur  la  sphère.  Ces 
demi-circonférences  coupent  Téquateur  sans  pencher 
d'aucun  côté.  On  les  nomme  méridiens. 

La  géographie  n'a  pu  acquérir  d'exactitude  qu'à  l'aide 
do  ces  lignes  fictives,  parallèles  et  méridiens. 

Deux  clous  sont  fixés  à  une  planche  :  pour  en  con- 
naître la  dislance,  nous  nous  servons  d'une  mesure 
linéaire  et  nous  évaluons  cette  distance  en  mètres  ou  en 


divisions  du  mètre  (^).  Mais  pour  connaître  la  distance 
de  deux  points  pris  sur  la  sphère,  nous  ne  pouvons  user 
d'une  mesure  linéaire  qui  ne  s'appliquerait  pas  à  sa  sur- 
face; il  faut  recourir  à  d'autres  moyens. 

Ici  le  maître  explique  la  division  de  la  circonférence 
en  360  degrés.  Avec  un  rayon  égal  à  celui  de  sa  sphère, 
il  décrit  un  arc  sur  une  feuille  de  carton,  le  divise  en 
degrés  et  le  découpe.  Cet  arc  s'applique  à  la  sphère,  et 
les  élèves  s'en  servent  pour  y  mesurer  des  distances. 

L'horlogerie  nous  fournit  un  exemple  du  partage  des 
circonférences  en  divisions  proportionnelles  :  tout  cadran 
est  un  cercle,  mais  de  grandeur  très  inégale,  selon  qu'il 
appartient  à  une  montre^  à  une  pendule  ou  à  une  hor- 
loge.  Chaque  cadran  présente  deux  circonférences  :  celle 
des  heures,  toujours  divisée  en  douze  parties,  et  celle 
des  minutes,  en  soixante.  Ce  sont  donc  les  mêmes  divi- 
sions appliquées  à  des  circonférences  très  inégales. 

III.  —  Fonne  de  la  terre;  sa  représentation. 

Nous  habitons  un  vaste  corps  nommé  la  terre.  Il 
présente  à  sa  surface  des  parties  solides  :  les  terres  ;  d'au- 
tres liquides  :  les  eaux;  il  est  entouré  d'une  enveloppe 
gazeuse  :  Vair. 

Les  hommes  vivant  à  la  surface  de  la  terre  n'en  aper- 
çoivent à  la  fois  qu'une  bien  faible  partie;  aussi  en  ont-ils 
longtemps  ignoré  la  forme.  —  Les  observations  qui  ont 
démontré  que  la  terre  est  sphérique  se  trouvent  dans 
plusieurs  ouvrages  élémentaires;  celui  de  M.  Cortambert 
présente  à  ce  sujet  deux  dessins  ingénieux. 

Nous  ajouterons  une  observation  fort  simple  :  Je  me 

(')  Nous  sn|»po.^(uis  «jn'oii  a  r.Miiiliarist'»  h^s  ôIpvi's  .woc  le  ui:iiii»MiUMjt  du 


trouve  sur  le  bord  de  la  mer;  je  ferme  un  œil  et  j'élève 
une  règle  au  niveau  de  Taulre.  Je  fais  coïncider  les 
extrémités  de  la  règle  avec  deux  poinls  de  la  surface  de 
Feau;  celle-ci  forme  au-dessus  un  arc  très  peu  convexe, 
mais  dont  la  courbure  est  sensible. 

Ici  nous  avons  encore  recours  à  un  appareil.  Un  demi- 
cercle  en  bois  représente  la  coupe  d'un  hémisphère  dans 
le  sens  de  l'axe;  la  ligne  inférieure  est  un  diamètre  de 
réquateur;  du  centre  part  un  rayon  mobile.  Je  mets  ù 
la  surface  des  représentations  d'objets  divers  :  arbres, 
maisons,  tour,  sur  la  terre,  et  quelques  navires  sur  la 
mer.  Au  lieu  où  je  suppose  Tobservateur,  je  fais  aboutir 
le  rayon  terrestre.  A  rextrémito  de  celui-ci,  je  place  per- 
pendiculairement une  baguette.  C'est  une  tangente  à  la 
circonférence  terrestre;  elle  ne  la  touche  qu'en  un  seul 
point;  mais  c'est  aussi  la  ligne  horizontale,  car  l'observa- 
teur ne  voit  que  les  objets  qui  s'élèvent  au-dessus.  Si  je 
fais  tourner  cette  ligne  sur  son  milieu,  j'obtiens  le  cercle 
horizontal,  qui  forme  la  limite  inférieure  de  Vhorizon. 
J'ajoute  un  prolongement  au  rayon  terrestre;  il  me 
donne  la  ligne  verticale^  perpendiculaire  à  Thorizontale. 
Un  ballon  captif  dont  l'observateur  occupe  la  nacelle 
s'élève  sur  la  verticale;  deux  fils  de  fer  bien  droits  par- 
lent de  la  nacelle.  Tant  que  celle-ci  touche  terre,  ils 
forment  une  seule  droite,  l'horizontale;  mais  dès  que  le 
ballon  s'élève,  chaque  fil  de  fer  a  son  point  de  contact; 
ils  forment  deux  tangentes.  Plus  le  ballon  monte,  plus 
ces  deux  points  s'éloignent,  plus  l'observateur  aperçoit 
d'objets,  plus  son  horizon  s'agrandit. 

Une  sphère  ressemble  toujours  à  une  autre  sphère, 
quelle.^  qu'en  soient  les  dimensions.  Cette  sphère  peut 
donc  représenter  le  globe  que  nous  habitons.  A  Taide  de 
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dessins  et  de  couleurs  on  y  a  ûguré  les  eaux  et  les  terres. 
Sans  doute,  notre  globe  n'est  pas  traversé  par  un  axe  de 
métal;  mais  il  tourne  avec  la  môme  régularité  que  s'il 
accomplissait  son  mouvement  sur  une  tige  solide.  Ces 
lignes  qu'on  nomme  équateur,  parallèles,  méridiens,  ne 
sont  pas  tracées  sur  la  surface  de  la  terre;  mais  on  les 
suppose  pour  déterminer  la  situation  des  lieux. 

IV.  —  Le  jour  et  la  nuit,  V année,  les  saisons,  les  zones, 

l'orientation. 

Nous  traçons  une  circonférence  (*)  sur  le  tableau  noir 
placé  horizontalement.  La  sphère  verticale  est  posée  au 
centre  et  une  bougie  sur  la  circonférence;  la  lumière  de 
celle-ci  est  au  niveau  de  Téquateur.  La  sphère  repré- 
sente la  terre,  et  la  bougie,  le  soleil.  Une  moitié  du  globe 
est  éclairée  d'un  pôle  à  Tautrc.  Les  hommes  qui  l'habi- 
tent ont  le  jour;  les  habitants  de  l'autre  hémisphère 
sont  dans  la  nuit.  Ils  jouiront  aussi  de  la  lumière  si 
nous  faisons  suivre  par  la  bougie  le  tour  du  cercle. 

Les  anciens  supposaient  la  terre  immobile  et  le  soleil 
devait  parcourir  un  immense  orbite  pour  en  éclairer 
successivement  toutes  les  parties.  L'illusion  des  sens 
confirmait  cette  opinion. 

Dans  les  temps  modernes,  les  savants  ont  établi  que 
c'est  le  soleil  qui  est  immobile.  Plaçons  donc  la  bougie 
au  centre  et  le  globe  sur  la  circonférence.  En  tournant 
sur  son  axe,  celui-ci  présente  successivement  toutes  ses 

(*)  Nous  supposons  ici  l'orbite  circulaire,  courbe  que  les  enfants  peuvent 
tracer  et  qui  suffit  aux  explications.  L'orbite  est  une  ellipse;  mais  l'étude 
de  l'ellipse  appartient  à  l'enseignement  secondaire.  Au  reste,  si  nous 
inscrivions  notre  cercle  dans  une  ellipse,  en  prenant  pour  centre  le  foyer 
de  celle-ci  où  serait  placi'O  la  lumière,  notre  circonféience  inclinée  nous 
donnerait  aux  extrémités  des  deux  diamètres  les  nu^nes  résultats. 
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parties  au  soleil,  c'est  le  mouvement  de  rotation.  Un 
tour  de  la  terre  constitue  un  jour  complet.  C'est  Yunité 
de  temps  (')  naturelle;  le  partage  en  vingt-quatre  heures 
est  une  division  conventionnelle. 

La  terre  en  tournant  avance  sur  son  orbite,  et,  après 
305  tours  et  une  fraction,  Ta  entièrement  parcouru  : 
c'est  le  mouvement  de  révolution,  il  constitue  Yannée. 

Dans  Texpérience  pn^cédente,  les  rayons  de  lumière 
tombent  directement  sur  Téquateur  à  l'exclusion  des 
autres  parallèles;  s'il  en  était  ainsi  de  la  terre,  chacun  de 
ses  points  obtiendrait  chaque  jour  une  durée  égale  de 
lumière  et  une  quantité  égale  de  chaleur  solaire;  il 
n'existerait  pas  de  saisons. 

Ici  j'essaie  de  faire  voir  à  des  enfants  ce  qu'il  serait 
trop  difficile  de  leur  expliquer. 

Je  mène  dans  la  circonférence  déjà  tracée  les  diamètres 
perpendiculaires  AB  et  CD,  et  aux  extrémités  de  CD 
deux  tangentes  F  G  et  HI.  Je  donne  à  ma  sphère  la 
position  inclinée  à  23  degrés  1/2;  la  bougie  occupe 
toujours  le  centre,  et  sa  lumière  reste  à  la  même 
hauteur. 

Dans  le  mouvement  de  révolution,  un  des  pôles  est 
constamment  tourné  vers  une  étoile  qu'on  nomme  par 
cette  raison  la  polaire.  C'est  le  pôle  nord,  boréal  ou  arc- 
tique.  L'autre  est  nommé  pôle  sud,  austral  ou  antarc- 
tique.  La  moitié  du  globe  entre  l'équateur  et  le  pôle  nord 
constitue  Vhémisphère  boréal  ou  septentrional,  et  l'autre 
moitié,  Vhémisphère  sud  ou  austral. 

Je  me  place  à  l'extrémité  B  d'un  diamètre  en  face  des 
élèves.  Je  pose  la  sphère  à  l'extrémité  C  de  l'autre  dia- 

0)  Beaucoup  de  livres  scolaires  disent  :  «  un  jour  de  vingt-r{uatre  heu- 
res, M  comme  si  Theure  était  Tunité  naturelle  et  déterminait  lu  durée  du 
jour. 
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mètre;  son  axe  incliné  du  sud  au  nord  suit  la  direction 
de  la  tangente  GF;  le  rayon  direct  de  lumière  tombe 
sur  réquateur;  les  deux  pôles  sont  éclairés;  les  jours 


sont  sur  tout  le  globe  égaux  aux  nuits  :  c'est  Yéquinoxe 
d^automne.  Je  fais  suivre  à  la  sphère,  de  gauche  à  droite, 
un  quart  de  circonférence  jusqu'en  A;  Taxe  ne  change 
pas  de  direction  et  il  se  trouve  dans  la  ligne  du  diamètre 
AB;  le  rayon  direct  de  lumière  tombe  entre  Téquateur  et 
le  pôle  sud;  celui-ci  est  entouré  d'un  cercle  éclairé  et  un 
cercle  d'ombre  règne  autour  du  pôle  nord;  les  jours  sont 
plus  longs  dans  l'hémisphère  austral  que  dans  T hémi- 
sphère boréal  :  c'est  le  solstice  d'hiver.  Je  suis  encore  un 
quart  de  la  circonférence  et  je  place  la  sphère  au  point  D 
dans  une  position  analogue  à  celle  qu'elle  occupait  au 
point  C;  la  lumière  éclaire  les  deux  pôles;  les  jours  sont 
égaux  aux  nuits  :  c'est  Véquinoxe  de  printemps.  J'achève 
le  tour  de  la  circonférence;  je  place  la  sphère  au  point  B, 
dans  la  môme  position  qu'elle  avait  au  point  A;  le  rayon 
direct  tombe  au  nord  do  l'équateur;  un  cercle  de  lumière 
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entoure  le  pôle  nord  ;  un  cercle  d'ombre,  le  pôle  sud  ;  les 
jours  sont  plus  longs  dans  Thémisphère  boréal  que  dans 
rhémlsphère  «austral  :  c'est  le  solstice  d'été {^). 

Les  saisons  se  trouvent  ainsi  limitées  :  le  temps  que 
met  la  terre  à  passer  de  Téquinoxe  d'automne  au  solstice 
d'hiver,  c'est  Vautomne;  du  solstice  d'hiver  à  Téquinoxe 
de  printemps,  c'est  Yhiver;  de  Téquinoxe  de  printemps  au 
.soltice  d'été,  c'est  le  printemps;  du  solstice  d'été  à  l'équi- 
noxe  d'automne,  c'est  Yété. 

Passons  aux  zones. 

Les  cercles  d'ombre  qui  entourent  le  pôle  nord  au 
solstice  d'hiver  et  le  pôle  sud  au  solstice  d'été  constituent 
les  deux  zones  glaciales.  La  première  est  la  zone  glaciale 
boréale,  la  seconde,  la  zone  glaciale  australe.  On  nomme 
cercle  polaire  arctique  le  parallèle  qui  borne  la  zone 
boréale,  et  cercle  polaire  antarctique  celui  qui  borne  la 
zone  australe. 

Supposons  que  nous  habitons  sous  l'équateur;  nous 
plantons  verticalement  une  perche  bien  droite  qu'on 
nomme  jalon.  Le  jour  des  équinoxes,  à  midi,  ce  jalon  ne 
donne  aucune  ombre,  et,  au  môme  moment,  on  peut 
voir  l'image  du  soleil  au  fond  d'un  puits;  l'astre  est  alors 
perpendiculaire.  Ce  phénomène  avance  vers  le  nord,  de 
l'équinoxe  du  printemps  au  solstice  d'été;  il  rétrograde 
ensuite  vers  l'équateur  qu'il  atteint  à  l'équinoxe  d'automne. 
Durant  Tautre  moitié  de  l'année,  le  double  mouvement 
se  produit  d'abord  vers  le  sud  jusqu'au  solstice  d'hiver, 
puis  vers  l'équateur,  de  cette  époque  à  l'équinoxe  du 
printemps.  Tout  l'espace  où  l'on  peut  observer  le  phéno- 
mène du  jalon  sans  ombre  et  du  soleil  visible  au  fond 
d'un  puits  prend  le  nom  de  zone  torride.  Les  géographes 

(*)  Les  élèves  doivent  ^tro  immédiatement  oxerc»'^  à  placer  la  sphère 
dans  la  position  d'un  équinoxe  ou  d'un  solstice  désigné. 
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Vont  bornée  par  deux  parallèles  :  le  tropique  du  Cancer, 
au  nord,  et  le  tropique  du  Capricorne^  au  sud. 

L'espace  compris  entre  le  cercle  polaire  arctique  et  le 
tropique  du  Cancer  prend  le  nom  de  zone  tempérée  du 
nord,  tandis  que  la  zone  tempérée  du  sud  s'étend  du  tro- 
pique du  Capricorne  au  cercle  polaire  antarctique. 

Telles  sont  les  limites  des  cinq  zones. 

Nous  avons  dû  faire  précéder  Torienlation  de  diverses 
notions  cosmographiques,  puisque  le  lever  du  soleil  ne 
marque  le  point  est  que  le  jour  des  équinoxes.  Faute 
d'indiquer  cette  circonstance,  la  plupart  des  livres  sco- 
laires donnent  un  mode  d'orientation  très  défectueux. 

Voici  un  procédé  exact  qui  intéresse  fort  les  élèves, 
quand  le  maître  veut  bien  enseigner  hors  de  l'école  et 
des  heures  réglementaires. 

Sur  un  plateau  bien  uni  on  a  placé  un  jalon  0  :  le 
matin  de  l'équinoxe,  le  maître  et  les  élèves  sont  sur  le 
terrain  avant  six  heures,  le  maître  se  place  du  cdté  du 
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jalon  opposé  à  celui  où  le  soleil  doit  paraître;  dès  qu'il 
se  montre  à  l'horizon,  on  aligne  un  second  jalon  E,  qui 
partage  à  ce  moment  le  disque  de  Tastre  en  deux  parties 
égales.  Le  jalon  E  indique  le  point  est;  le  jalon  0,  le  point 
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ouest.  Le  soir,  au  coucher  du  soleil,  on  se  place  en 
arrière  du  point  E.  Les  doux  jalons  bien  alignés  rorment 
encore  le  diamètre  de  Tastre.  C'est  la  ligne  est  et  ouest  qui 
réunit  les  deux  jalons;  en  la  poursuivant  indéfiniment, 
on  ferait  le  tour  de  la  terre  et  on  aurait  tracé  un  paral- 
lèle. Si  au  point  M  nous  menons  la  droite  NS  perpendicu- 
laire à  EO,  nous  aurons  tracé  la  ligne  nord  et  sud.  Cette 
ligne  prolongée  atteindrait  les  deux  pôles;  ce  serait  un 
méridien. 

Nos  élèves  ont  ainsi  coopéré  à  déterminer  exactement 
les  quatre  points  cardinaux  :  est,  ouest,  nord  et  sud. 

Nous  maintenons  nos  jalons  et  nos  lignes  sur  le  terrain 
d'expériences  que  nous  visitons  à  divers  jours  et  à  diffé- 
rentes heures.  De  Téquinoxe  d'automne  à  celui  de  prin- 
temps, l'ombre  du  jalon  M  tombe  constamment  au  nord 
de  la  ligne  EO;  durant  l'autre  moitié  de  l'année,  elle  se 
projette  douze  heures  au  sud  de  cette  ligne  (*).  A  partir 
du  tnatin^  l'ombre  se  raccourcit  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
atteint  la  direction  MN;  il  est  alors  midi,  et  l'ombre 
est  au  minimum  de  sa  longueur;  elle  s'allonge  ensuite 
jusqu'au  soir.  Si  l'on  marquait  à  chaque  heure  la  direc- 
tion de  l'ombre,  on  obtiendrait  un  cadran  solaire. 

On  peut  s'orienter  tous  les  jours  à  midi  par  l'ombre 
d'un  jalon  qui  donne  la  ligne  nord  et  sud;  la  perpendicu- 
laire à  celle-ci  est  la  ligne  est  et  ouest. 

Nous  différons  l'orientation  par  l'étoile  polaire  jusqu'à 
ce  que  les  élèves  aient  quelques  notions  sur  les  constel- 
lations, et  Torientation  par  la  boussole  jusqu'à  ce  qu'on 
leur  ait  expliqué  les  propriétés  de  l'aiguille  aimantée  et 
qu'ils  connaissent  la  rose  complète  des  vents. 

(')  Ces  ro.inarques  sont  faitos   pour  rhéniisphèro  borôal;   il  faudrait 
prendre  l'inverse  pour  rhéinisphcrc  ajistral. 
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Observations  générales 

Tels  sont  quelques-uns  des  procédés  que  nous  avons 
•employés  pour  faire  concevoir  aux  jeunes  élèves  des 
données  cosmographiques  absolument  nécessaires.  Le 
maître,  qui  est  convaincu  de  la  stérilité  des  définitions 
apprises  par  cœur,  peut  les  varier  et  les  multiplier  à 
volonté. 

On  a  pu  voir  que  nous  tondons  dans  cet  enseignement 
préparatoire  à  substituer  aux  déflnitions  abstraites  Tob- 
servation  de  faits  qui  tombent  sous  les  sens.  Ainsi,  c  les 
pôles  sont  les  points  de  la  sphère  où  les  objets  tournent 
sur  eux-mômes.  »  —  «  Tous  les  lieux  où  certain  jour  de 
Tannée  on  peut  voir  au  fond  d'un  puits  l'image  du  soleil 
appartiennent  à  la  zone  torride.  Ce  phénomène  ne  se 
produit  pas  au  delà  des  parallèles  qui  la  bornent  et  qu'on 
nomme  tropiques.  » 

On  doit  interroger  beaucoup  les  élèves,  non  d'après 
un  formulaire,  mais  en  variant  toujours  les  questions. 

Peu  d'enfants  sont  assez  bien  doués  pour  traduire 
exactement  en  paroles  une  notion  qu'ils  ont  perçue  par 
les  sens  ou  comprise  par  la  réflexion.  Il  faut  se  montrer 
satisfait  si,  par  une  comparaison,  l'indication  d'un  objet 
analogue,  un  dessin  grossier  ou  tout  autre  moyen, 
l'élève  prouve  qu'il  s'est  approprié  une  idée. 

Certains  détails  où  nous  sommes  entrés  peuvent  paraî- 
tre trop  développés;  mais  nous  les  avons  crus  utiles, 
parce  que  nous  procédons  au  début  5  rencontre  de  toutes 
les  habitudes  pédagogiques. 
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ÉLÉMENTS  DE  GÉOGRAPHIE  DESCRIPTIVE 


Nous  commençons  par  une  description  simplifiée  de 
la  surface  du  globe  terre3lre,  où  nous  indiquons  les  mers 
el  leurs  divisions,  les  contours  des  continents  avec  leurs 
caps  remarquables;  leur  partage  en  versants,  les  chaînes 
de  montagnes  importantes  par  leur  masse  ou  leur  situa- 
tion; les  fleuves  principaux;  enfin,  les  grandes  îles  et  les 
archipels.  Nous  parlons  des  climats  et  de  leurs  produc- 
tions caractéristiques. Tout  cela  appartient  à  la  géographie 
physique.  Elle  doit  évidemment  précéder  la  géographie 
politique  de  toutes  les  époques,  puisqu'elle  décrit  le  ter- 
rain où  les  guerres  et  la  civilisation  ont  accompli  tint 
de  changements.  Nous  terminons  par  les  races  d'hom- 
mes :  quand  le  théâtre  est  préparé,  on  doit  introduire  les 
acteurs. 

Nous  touchons  à  peine  ù  la  nature  des  terrains  en 
écartant  toute  classification  scientifique.  Des  éléments  de 
géologie  trouveront  leur  place  plus  tard.  Nous  insistons 
un  peu  plus  sur  quelques  notions  de  météorologie,  parce 
que  nos  jeunes  auditeurs  s'intéressent  aux  climats,  aux 
végétaux  et  surtout  aux  animaux  qu'ils  produisent. 

I.  —  La  mappemonde,  les  terres  et  les  mers,  leurs  grandes 

divisions. 

Le  regard  n'embrasse  que  la  moitié  d'une  sphère.  Pour 
que  nous  puissions  la  voir  d'un  seul  coup  d*œil,  il  fau- 
drait la  partager  en  deux  hémisphères  et  les  placer  Tun  à 
côté  de  l'autre.  C'est  la  disposition  qu'imite  la  mappe- 
monde. 
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Le  maitre  doit  faire  comprendre  que  la  mappemonde 
n'a  pas  Texactitude  de  la  sphère,  puisque  chaque  surface 
hémisphérique  est  représentée  dans  la  surface  plane  d*un 
cercle;  mais  on  y  tient  compte  do  la  position  relative 
des  lieux.  Une  expérience  bien  simple  peut  rendre  cette 
explication  sensible.  Sur  un  bocal  en  verre  de  forme 
hémisphérique,  vous  tracez  en  lignes  bien  apparentes 
des  parallèles  et  des  méridiens;  ce  bocal  est  placé  s:ir 
une  feuille  de  carton  blanc;  et  le  soir  vous  posez  le  tout 
sous  une  lampe  à  réflecteur  :  les  lignes  tracées  sur  l'hé- 
misphère sont  reproduites  sur  la  surface  plane  du  carton 
en  perdant  leur  convexité.  Si  vous  avez  dessiné  sur  le 
verre  une  portion  de  continent  ou  un  archipel,  vous  en 
retrouverez  l'image.  —  La  photographie  donne  des  résul- 
tats analogues  avec  une  grande  perfection. 

La  projection  de  la  mappemonde  se  trouve  ainsi  indi- 
quée; nous  y  avons  toujours  tracé  les  parallèles  rectili- 
gnes  (*).  Cette  disposition  permet  à  Télève  de  reconnaître 
instantanément  toutes  les  terres  qui  sont  sous  une  môme 
latitude.  Les  parallèles  sont  m«irqués  de  dix  en  dix  par 
de  fortes  lignes,  et  de  cinq  en  cinq  par  des  lignes  plus 
faibles;  il  on  est  de  môme  des  méridiens.  Cela  donne  une 
grande  facilité  pour  compter  les  degrés.  Le  quart  de  la 
circonférence,  de  Féqualeur  au  pôle,  portant  de  chaque 
côté  90  divisions,  une  règle  posée  sur  les  numéros  corres- 
pondants indique  tous  les  lieux  placés  sous  une  môme 
latitude. 

Nous  conseillons  la  mappemonde  vue  par  les  pôles. 
Dans  chaque  hémisphère,  les  parallèles  sont  des  circon- 
férences dont  la  plus  grande  représente  Téquateur;  tous 

(*)  Depuis  longtiMïips  nous  avions  fait  lithopraphior  nno  mappomondo 
à  riisaj;e  ^\v  ihfs  élèves,  quand  feu  M.  Babinot,  nirnibrc  d«'  l'Institut, 
publia  la  sienne.  Cet  excellent  travail  n'a  pas  eu  le  succès  qu'il  mérite. 
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les  méridiens  sont  des  rayons.  En  posant  une  règle  sur 
le  centre  et  sur  la  grande  circonférence,  dont  chaque 
moitié  est  divisée  en  180  degrés,  on  trouve  la  longitude 
orientale  ou  occidentale  d'un  lieu  indiqué.  Néanmoins, 
Tusage  de  cette  mappemonde  doit  être  ajourné  jusqu'à 
ce  que  les  élèves  soient  familiarisés  avec  la  sphère  et  la 
mappemonde  vues  par  Téquateur. 

Nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  les  auteurs  de  livres 
et  d'atlas  scolaires  persistent  à  représenter  les  parallèles 
par  des  arcs  qui  resserrent  sur  certains  points  et  dilatent 
sur  d'autres  l'image  de  la  surface  du  globe. 

Par  des  motifs  analogues,  les  planisphères,  dont  la 
construction  est  d'ailleurs  rationnelle,  doivent  être  écartés 
de  l'enseignement  élémentaire  (^).  Il  s'agit  ici  d'habituer 
l'œil  à  un  ensemble  proportionnel  de  distances. 

C'est  à  l'aide  de  la  sphère  et  de  la  mappemonde  qu'on 
peut  donner  une  idée  de  la  disposition  des  terres  et  de 
l'étendue  des  eaux  qui  les  entourent. 

La  division  des  terres  telle  qu'on  l'enseignait  récem- 
ment encore  était  absurde;  mais  enfin  on  ne  trouve  plus 
dans  l'Ancien  Continent  trois  <  parties  du  monde  »  contre 
une  seule  dans  le  Nouveau.  En  cela,  tout  est  au  mieux» 
—  Nous  avons  à  faire  une  observation  par  rapport  aux 
mers;  il  faudrait  affirmer  l'unité  de  l'Océan,  avant  d'en 
énumérer  les  parties,  dont  l'étendue  et  les  noms  sont 
conventionnels. 

II.  —  Définitions  géographiques. 

Les  grands  et  les  petits  traités  débutent  par  une 
nomenclature   de  définitions  :  cela  peut  convenir  aux 

(*)  La  projection  de  Mercator,  excellente  pour  le  marin  qui  veut  «  faire 
son  point  »,  ne  vaut  rien  pour  Técolier. 


1.. 

n'a  I 

(•(M'cl-  . 
ilrs  lii  • 
rxplir.'- 
Ii/'liii^ji 
•  les  |i:n'.'"  • 
lUM'  Iriiil' 
StMis   in:r 
iiiisphrn    • 
r\\  pi'ul.:::- 
Vi'I'ir   U(  I- 

liUs  nii.il- 

qu/'t»;  iin'i 
^Mli'S  «M.  •". 
institritiiii''-- 
latitiiili'.   I 

fil i Mrs:  il 
i:rnii«lr  \'i\-  : 

rifi'nlilV'l»  ! 
.■.•.t.'ÎHI.I.v 

|m)|ii|:miI>   !' 
\l\r\^  ('li;««|M 


^ 


4 


505 
eaux  n'y  sont  pas  bien  nccusées  sur  de  vastes  espaces. 
Néanmoins  deux  molifs  ont  décidé  notre  préférence. 

L'image  des  terres  flotte  incertaine  dans  l'esprit  des 
élèves  si  on  ne  ieiii*  a  pas  fait  déterminer  quelques  points 
de  repère  h  l'aide  des  parallèles  et  des  méiidicns.  Or, 
l'équateur  traverse  l'Afrique,  et  il  en  est  de  môme  du 
méridien  de  Paris  et  de  celui  de  Greenwich.  I.e  jeune 
élève  doit  partir  de  l'équateur  pour  compter  les  degrés 
de  latitude  australe  ou  boréale,  comme  il  doit  partir  du 
méridien  zéro  de  sa  sphère  pour  compter  lus  degrés  de 
longitude  orientale  ou  occidentale.  Il  convient  que  les 
premières  positions  à  déterminer  ne  soient  pas  éloignées 
des  lignes  de  départ;  l'Afrique  seule  peut  se  prêter  à  ces 
exercices. 

Le  second  motif,  c'est  que  l'Afrique  est  le  foyer  prin- 
cipal de  la  cbaleur  dans  l'ancien  continent.  Il  faut  en 
connaître  le  climat  pour  expliquer  ceux  de  l'Asie  et  de 
l'Europe. 

III.  —  L'Afrique. 

L'Afrique  est  entourée  do  mers,  excepté  sur  uii  seul 
point. 
Le  maître  montre  Madagascar  et  définit  une  île. 
L'Afrique  est  presque  une  île  :  c'est  une  presqaUle. 
Le  maître  montre  l'isthme  de  Suez  et  définit  les 
isthmes. 

L'Afrique  a  des  cdtes  étendues.  Il  est  important  de 
connaître  la  direction  de  ces  côtes.  Pour  celte  étude,  la 
points  cardinaux  ne  suffit  pas. 
i  angles  droits  formés  par  les  lignes 
)ucst,  on  obtient  quatre  points  intcr- 
t,  nord-ouest,  sud-est  et  sud-ouest, 
sent  aux  premières  études. 
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L'Océan  Atlantique  borne  TAfrique  à  Touest;  il  pénètre 
nu  nord  par  le  détroil  de  Gibraltar,  dans  l'Ancien  Conti- 
nent, et  forme  la  Méditerranée  ou  mer  au  milieu  des 
terres.  L'Afrique  se  prolonge  au  sud  jusqu'au  Grand- 
Océan  ;  rOcéan  Indien  la  baigne  au  sud-est;  par  le  détroit 
de  Babel-Mandeb,  il  forme,  sous  le  nom  de  mer  Rouge, 
un  golfe  qui  se  prolonge  jusqu'à  l'isthme  de  Suez. 

Les  angles  saillants  formés  par  les  côtes  dans  la  mer 
prennent  le  nom  de  caps  ou  promontoires, 

La  position  des  caps  contribue  beaucoup  à  dessiner  la 
forme  des  portions  de  continents  et  celle  des  iles. 

L'Afrique  projette  quatre  caps  remarquables  vers  les 
points  cardinaux  :  le  cap  Bon  au  nord,  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  au  sud,  le  cap  Vert  à  l'ouest,  le  cap  Gardafui  à 
l'est.  Il  est  très  utile  d'en  déterminer  la  situation. 

Essayons  de  faire  comprendre  à  de  jeunes  élèves  com- 
ment on  détermine  la  situation  d'un  lieu. 


Le  tableau  noir  est  placé  horizontalement;  nous  y  tra- 
çons une  ligne  droite  AB.  Une  pièce  de  monnaie  est 
posée  sur  cette  ligne.  La  position  de  la  pièce  de  monnaie 
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est-elle  déterminée?  Non,  on  sait  que  la  pièce  est  sur 
la  ligne  AB;  mais  on  ignore  sur  quel  point  de  cette 
ligne  elle  se  trouve.  Nous  menons  une  seconde  droite  C  D 
qui  coupe  la  première  au  point  M;  si  la  pièce  est  placée  à 
la  jonction  des  deux  lignes,  sa  position  est  déterminée 
puisque  deux  droites  ne  peuvent  se  rencontrer  qu'en  un 
seul  point. 

Ce  qu'il  s'agit  d*enseigner  ici  a  beaucoup  d'analogie 
avec  cette  petite  opération.  Nous  voulons  préciser  la  posi- 
tion d'un  lieu,  du  cap  Bon  par  exemple. 

Nous  avons  découpé  dans  une  feuille  de  carton  une 
demi-circonférence  de  même  rayon  que  notre  sphère.  Le 
milieu  est  marqué  d'un  0  et  elle  est  partagée  de  chaque 
côté  en  90  degrés  numérotés  à  partir  de  ce  point;  c'est 
un  méridien  mobile.  S'il  aboutit  aux  deux  pôles,  son 
point  0  correspond  à  l'équateur,  et  si  nous  le  faisons 
ainsi  passer  sur  le  cap  Bon,  celui-ci  se  trouve  à  37"(*) 
vers  le  pôle  nord.  Cette  distance  est  nommée  latitude 
boréale  ou  latitude  Nord. 

On  trouve  de  même  que  le  cap  de  Bonne-Espérance  est 
à  34°  de  latitude  Sud;  le  cap  Vert  à  15®  et  le  cap  Gar- 
dafui  à  IS""  de  latitude  Nord. 

Sur  une  mappemonde  à  parallèles  rectilignes,  une 
règle  maintenue  parallèlement  à  l'équateur  et  qui  passe 
par  le  point  indiqué  en  désigne  la  latitude  boréale  ou 
australe  par  le  degré  numéroté  sur  chaque  côté  de 
l'hémisphère. 

La  position  des  quatre  caps  est-elle  ainsi  bien  déter- 
minée? Nullement.  Nous  savons,  par  exemple,  que  le  cap 
Bon  est  sous  le  37®  parallèle  nord;  mais,  pour  le  trouver, 
nous  pourrions  avoir  à  suivre  tout  ce  cercle,  à  faire  le 
'   tour  de  la  terre.  C'est  la   pièce  placée  sur  une  seule 

(*)  On  néglige  dans  renseignement  élémentaire  les  Imctions  de  degi'é. 
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ligne.  Pour  déterminer  la  position  du  cap  Bon,  il  nous 
faut  une  seconde  ligne,  ce  sera  un  méridien. 

Une  observation  est  ici  nécessaire;  les  géographes  de 
tous  les  pays  comptent  les  latitudes  h  partir  de  Téqua- 
teur.  C'est  le  plus  grand  des  parallèles;  cette  ligne  sMm- 
pose.  Les  méridiens,  au  contraire,  sont  égaux.  Où  pla- 
cera-t-on  celui  qui  servira  de  ligne  de  départ?  Chaque 
nation  a  voulu  le  faire  passer  par  sa  capitale  :  les  Fran- 
çais ont  le  méridien  de  Paris;  les  Anglais^  celui  de 
Greenwich,  Tobservatoire  de  Londres. 

Cherchons  la  position  du  cap  Bon  par  rapport  au  méri- 
dien de  Paris.  Â  Test  de  cette  ligne,  qu'on  suppose  à 
droite,  sont  les  longitudes  orientales;  à  Touest,  qu'on 
suppose  à  gauche,  sont  les  longitudes  occidentales.  Nous 
faisons  passer  notre  méridien  mobile  sur  le  cap  Bon,  nous 
voyons  qu'il  coupe  Téquateur  vers  le  8®  degré  du  côté 
de  l'est.  Le  cap  Bon  est  donc  situé  à  8^  de  longitude 
orientale. 

Nous  trouvons  le  cap  Vert  à  20*^  de  longitude  occiden- 
tale. Le  cap  de  Bonne-Espérance  à  16**  et  le  cap  Garda- 
fui  à  49^  de  longitude  orientale. 

Voici  la  position  des  quatre  caps  : 

Cap  Bon,  37^  latitude  N.,  8°  longitude  E. 

Cap  Vert,  15"  latitude  N.,  20"  longitude  0. 

Cap  de  Bonne-Espérance,  34**  latitude  S.,  16"  longi- 
tude E. 

Cap  Gardafui,  12"  latitude  N.,  49"  longitude  E. 

La  latitude  totale  de  l'Afrique  est  donc  de  71  degrés; 
sa  longitude  totale  est  de  69  degrés. 

Nous  venons  d'insister  sur  un  élément  de  la  géogra- 
phie difficile  et  très  négligé,  mais  fort  nécessaire.  Nous 
agissons  ainsi  quand  nous  croyons  les  procédés  usuels 
défectueux.  Au  contraire,  nous  ne  faisons  qu'indiquer  les 
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objets  d'étude  quand  la  pratique  nous  parait  convenable 
et  dans  la  voie  du  progrès. 

L'Afrique  écoule  ses  eaux  vers  trois  mers  principales  : 
de  là  trois  versants;  mais,  dans  de  vastes  contrées,  les 
eaux  se  rendent  à  des  lacs  isolés  ou  se  perdent  dans  les 
sables.  Nous  en  faisons  un  versant  intérieur. 

Nous  étudions  succesusivement  le  versant  de  la  Médi- 
terranée, celui  de  TOcéan  Atlantique,  celui  de  TOcéan 
Indien,  enfin  le  versant  intérieur. 

Ici  le  maître  doit  parler  des  sources,  des  ruisseaux  et 
des  rivières  qui  arrosent  le  bassin  d'un  fleuve;  des  vallons, 
des  vallées  ou  des  plaines  que  traversent  ces  cours  d'eau. 
Il  s'occupe  des  montagnes  qui  présentent  des  pics  et  for- 
ment des  chaînes.  Celles-ci  et  parfois  de  simples  faites  sur 
des  plateaux  séparent  les  versants  et  les  bassins.  C'est 
le  cas  d'avoir  recours  à  la  topographie  des  environs  de 
récole.  On  y  trouve  des  analogies  du  petit  au  grand  qui 
facilitent  les  explications. 

On  procède  par  versant  en  décrivant  la  configuration 
des  côtes  avec  leurs  caps  principaux,  leurs  golfes  et 
parfois  quelques-unes  de  leurs  baies;  en  suivant  leurs 
chaînes  de  montagnes  et  les  cours  de  leurs  principaux 
fleuves. 

En  étudiant  le  bassin  du  Nil  ou  celui  du  Congo,  on 
trouve  de  vastes  lacs  d'eau  douce  qui  envoient  leurs  eaux 
surabondantes  à  ces  fleuves.  Dans  le  versant  intérieur, 
on  voit  un  grand  lac  isolé  et  salé  et  plusieurs  petits  lacs 
de  même  nature.  De  là,  deux  sortes  de  lacs. 

Une  expérience  bien  simple  peut  ici  trouver  sa  place. 
On  fait  fondre  dans  un  vase  plein  d'eau  une  certaine 
quantité  de  sel,  par  exemple  200  grammes.  Le  vase  est 
placé  sur  un  foyer,  l'eau  s'évapore.  On  peut  condenser 
quelques  portions  de  cette  vapeur,  qui  donne  une  eau 
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douce  et  môme  fade.  Quand  toute  l'eau  a  disparu,  on 
trouve  au  fond  du  vase  les  300  grammes  de  sel.  Si  on 
les  replace  dans  le  vase  et  qu'on  le  remplisse  d'eau, 
celle-ci  reprendra  sa  première  salure. 

Des  observations  se  présentent  ici  :  l'Océan,  par  son 
évaporation,  forme  les  nuages  et  donne  les  pluies,  qui 
entretiennent  les  sources.  Les  eaux  douces  de  celles-ci 
descendent  vers  le  grand  réservoir,  l'Océan,  et  redevien- 
nent salées. 

Les  lacs  isolés,  dont  les  eaux  sont  toujours  salées, 
remplissent  sur  une  petite  échelle  le  rôle  de  l'Océan. 

Nous  étudions  les  îles  et  les  archipels  avec  le  versant 
dont  ils  se  rapprochent  le  plus.  Les  Açores,  Madère,  les 
Canaries,  les  îles  du  cap  Vert,  celles  du  golfe  de  Guinée, 
l'Ascension,  Sainte -Hélène  avec  le  versant  de  l'Océan 
Atlantique;  Madagascar,  les  Mascaraignes,  les  Comores, 
les  Séchelles,  Zanzibar,  Socotora  avec  le  versant  de 
l'Océan  Indien. 

IV. — Différences  d'heure;  dessin  des  cartes; 

voilages  fictifs. 

Lorsque,  dans  le  mouvement  de  rotation,  le  méridien 
zéro  se  trouve  en  face  du  soleil,  il  est  midi  sur  toute 
cette  ligne  d'un  pôle  à  l'autre;  il  est  minuit  au  méridien 
opposé  180^;  il  est  6  heures  du  soir  à  90^  est;  il  est 
6  heures  du  matin  à  90°  ouest.  Par  conséquent,  en 
6  heures,  90  degrés  passent  devant  le  soleil;  en  3  heu- 
res, 45  degrés;  en  1  heure,  15  degrés.  Une  heure  se 
décompose  en  00  minutes;  il  faut  donc  le  15^  d'une 
heure,  soit  4  minutes,  pour  que  midi  s'avance  sur  le 
globe  terrestre  d'un  degré  de  l'est  à  rouest. 

Le  maître  doit  expliquer  et  faire  résoudre  sur  les  diffé- 
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rences  d'heure  des  problèmes  de  difficulté  graduée.  En 
voici  quelques  exemples  : 

Supposons  midi  au  méridien  de  Paris;  quelle  heure 
est-il  :  1°  à  nie  Maurice;  2'*  à  nie  Madère?  Quelle  est  la 
différence  d'heure  entre  ces  deux  îles?  —  L'heure  est  en 
avance  à  Maurice  de  220  minutes  :  il  est  3  h.  4U  minutes 
du  soir.  L'heure  est  en  retard  à  Madère  de  76  minutes  :  il 
est  10  h.  44  minutes  du  matin.  La  différence  entre  les 
deux  lies  est  de  4  h.  50  minutes. 

Supposons  1  h.  30  du  soir  au  cap  de  Bonne-Espérance; 
quelle  heure  est-il  :  1"*  au  cap  Gardafui;  2*^  au  cap  Vert? 
— L'heure  est  en  avance  au  cap  Gardafui  de  132  minutes  : 
il  est  3  h.  2  minutes  du  soir.  L'heure  est  en  retard  au 
cap  Vert  de  144  minutes  :  il  est  11  h.  6  minutes  du  matin. 

Les  calculs  de  différence  d'heure  ont  une  application 
constante  dans  les  voyages  sur  terre  et  sur  mer. 

Un  voyageur  est  muni  d'un  chronomètre  réglé  à  l'heure 
de  Paris;  par  ses  observations  de  latitude,  il  sait  qu'il  est 
sous  l'équateur.  A  midi,  il  constate  l'heure  du  lieu;  elle 
présente  160 minutes  d'avance  sur  le  chronomètre:  il  est 
sous  le  40®  méridien  oriental,  à  l'embouchure  du  Juba. 

A  son  retour,  notre  voyageur  constate  qu'il  est  sous  le 
15*  parallèle  boréal;  l'heure  du  lieu  présente  un  retard  de 
100  minutes  sur  celle  de  Paris  :  il  se  trouve  au  25®  méri- 
dien occidental,  aux  îles  du  cap  Vert. 

Ces  calculs  doivent  être  pratiqués  souvent  dans  les 
classes  élémentaires.  On  peut  en  varier  la  forme.  Ainsi, 
le  maître  donne  la  latitude  et  la  longitude  d'un  lieu 
remarquable;  Télève  le  trouve  d'abord  sur  la  carte  et 
plus  tard  par  la  seule  réflexion. 

La  sphère  est  la  représentation  de  la  terre;  la  mappe- 
monde est  l'image  des  deux  hémisphères  dans  deux  cer- 

84 
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des;  une  carte  géographique  est  le  développement  d  une 
portion  de  la  mappemonde. 

Efforçons-nous  d'abord  de  faire  comprendre  aux  élèves 
la  proportion  qui  existe  pour  la  distance  des  lieux  sur 
chaque  sphère,  sur  chaque  mappemonde,  sur  chaque 
carte,  avec  la  distance  réelle  de  ces  lieux  sur  la  surface 
de  la  terre.  C'est  ce  qu'on  nomme  Véchelle. 

Il  faut  insister  ici  sur  Tunité  fondamentale  établie  par 
la  loi  française  d'après  le  calcul  des  savants  :  le  mètre  {^), 
C'est  la  dix-millionième  partie  du  quart  de  la  circonfé- 
rence de  la  terre  ou  de  la  portion  du  méridien  qui  va  de 
réquateur  au  pôle. 

On  doit  familiariser  les  élèves  avec  les  divisions  et  les 
multiples  du  mètre.  On  leur  fait  d'abord  mesurer  des 
lignes  peu  étendues,  qu'ils  évaluent  en  mètres  et  en 
diverses  fractions  du  mètre.  Avec  une  longueur  de  10  mè- 
tres, ils  forment  un  décamètre;  puis,  avec  le  décamètre, 
ils  mesurent  des  lignes  sur  le  terrain;  celle  de  10  déca- 
mètres est  un  1  hectomètre.  On  leur  rappelle  la  route 
voisine  où  des  pierres  numérotées  sont  placées  à  la  dis- 
tance de  10  hectomètres  ou  1  kilomètre.  Dans  une  longue 
promenade,  ils  ont  suivi  dix  de  ces  intervalles  :  c'est 
1  myriamètre  qu'ils  ont  parcouru. 

Supposons  une  sphère  dont  la  circonférence  a  4  mè- 
tres; la  portion  du  méridien  entre  Téquateur  et  le  pôle 
sera  de  1  mètre  :  la  sphère  est  construite  à  1  dix-millio- 
nième. —  90  degrés  y  sont  représentés  par  1  mètre  et 
9  degrés  par  1  décimètre.  Mais,  si  nous  donnons  1  mètre 
à  l'ensemble  de  9  degrés,  nous  établissons  la  carte  à 
1  millionième. 

Une  projection  de  9  degrés  de  latitude  convient  à  la 

(^)  Toute  «It'fiiiitioii  «lu  inôtio  ([ui  pivcôdo  l(»s  ])r(Mniôi es  notions  de  los- 
nîoj,M'aphie  est  piéniaturée. 
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presqu'île  Hispanique,  à  ritalie,  ù  la  France,  aux  iles 
Britanniques.  La  grandeur  de  celle  carie  n'a  rien  d'exa- 
géré; nous  la  conseillons  pour  les  écoles.  On  peut  ici  se 
servir,  comme  échelle,  du  décimètre  et  de  ses  divisions. 

Le  dccimètre  correspond  à  100  kilomètres  oa  à  10  myriamôt. 
Le  centimètre  correspond  à    10         —        ou  à    1        — 
Le  millimètre  correspond  à     1         ^- 

Dans  la  suite  des  études  élémentaires,  l'élève  devra 
lui-môme  dresser  les  projections,  sur  lesquelles  il  des- 
sinera ses  cartes;  mais  il  vaut  mieux  qu'il  travaille 
d'abord  sur  des  canevas  géométriques  tout  préparés. 
Nous  lui  remettons  la  projection  lithographiée  d'un  hémi- 
sphère, pour  qu'il  y  place  TAfrique,  en  laissant  le  plus 
d'espace  possible  pour  le  reste  de  l'Ancien  Continent.  Il 
trace  d'abord  les  contours  de  l'Afrique,  puis  dessine  les 
chaînes  de  montagnes,  les  fleuves,  les  lacs  remarqua- 
bles. Il  indique,  là  où  elle  est  connue,  la  séparation  des 
versants.  Il  termine  par  les  archipels  et  les  iles. 

Si  nous  voulons  que  l'élève  développe  son  travail  et 
qu'il  trace  l'itinéraire  d'un  voyage  qu'il  aura  lu,  nous  lui 
remettons  une  projection  d'une  carte  de  iO  degrés  de 
latitude  boréale  et  d'autant  de  latitude  australe. 

La  pratique  des  voyages  fictifs  a  toujours  beaucoup 
proûté  à  notre  enseignement. 

Nous  commençons  par  le  tour  de  l'Afrique.  Un  élève 
est  à  la  carte  murale  :  il  se  place  sur  la  Méditerranée,  à 
l'isthme  de  Suez;  il  en  détermine  la  position  et  la  diffé- 
rence d'heure  avec  le  méridien  de  Paris  :  il  s'avance 
d'abord  vers  l'ouest,  indique  la  direction  des  côtes  qu'il 
suit,  les  embouchures  des  fleuves  les  plus  importants, 
les  golfes,  les  détroits,  les  caps  principaux.  A  la  demande 
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du  maître,  il  donne  pour  un  point  de  repère  la  latitude 
et  la  longitude,  et  Pavanée  ou  le  retard  sur  Theure  de 
Paris;  il  mentionne  les  iles  et  les  archipels  remarquables 
lorsqu'il  en  est  le  plus  rapproché  :  il  arrive  ainsi  par  la 
mer  Rouge  à  Tisthme  de  Suez.  —  Un  second  élève  exé- 
cute le  voyage  en  sens  inverse. 

Un  autre  exercice  consiste  à  traverser  l'Afrique  par  des 
parallèles  ou  des  méridiens  désignés. 

Plaçons-nous  à  Touest  à  iO""  latitude  Nord  sur  TOcéan 
Atlantique  et  avançons  vers  Test  :  nous  laissons  au  nord 
les  lies  du  cap  Vert,  puis  le  cap  de  ce  nom.  Nous  pas- 
sons sur  les  monts  de  Kong  vers  les  sources  du  Sénégal 
et  du  Niger  :  le  cap  des  Palmes  et  le  golfe  de  Guinée 
restent  au  sud.  Nous  coupons  deux  fois  le  Niger  au  sud 
de  sa  grande  courbe.  Nous  traversons  le  versant  inté- 
rieur au  sud  du  lac  Tchad,  dont  nous  rencontrons  quel- 
ques tributaires;  la  courbe  du  Congo  reste  assez  loin 
au  sud.  Nous  entrons  dans  le  versant  de  la  Méditerranée, 
où  nous  traversons  le  Nil  Blanc,  puis  deux  fois  le  Nil 
Bleu,  au  sud  du  lacDambra.  Nous  franchissons  les  monts 
de  la  Lune  et  nous  entrons  dans  le  versant  de  l'Océan 
Indien.  Au  sud  reste  le  cours  du  Juba;  nous  laissons  au 
nord  le  détroit  de  Bab-el-Mandeb,  et,  quand  nous  avan- 
çons sur  rOcéan  Indien,  le  cap  Gardafui  et  l'île  Socotora 
restent  assez  près  au  nord. 

On  doit  multiplier  ces  exercices.  Faits  d'abord  à  la 
carte,  ils  sont  répétés  ensuite  sans  la  voir.  Les  élèves 
s'y  intéressent  surtout  s'ils  ont  le  droit  de  se  reprendre 
réciproquement.  Il  est  bon  d'en  faire  l'objet  de  quelques 
devoirs  écrits. 

Nous  substituons  ainsi  à  la  mémoire  des  mots  celle 
de  l'image  des  lieux,  suffisamment  précisée.  —  Plus 
tard,  nos  élèves,  dans  l'rtude  de  Thisloire,  dans  leurs 
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lectures,  dans  la  conversation,  se  rcprcsenloront  par 
la  pensée  les  lieux  mentionnés  avec  leur  situation,  sinon 
exacte,  du  moins  approximative;  c'est  ce  qu'on  pourrait 
nommer  Yintwtion  géographique, 

V.  —  Les  climats;  ceux  de  V Afrique;  productions; 

lectures. 

Il  est  nécessaire  de  bien  distinguer  les  zones  des  cli- 
matS|  puisque  les  livres  scolaires,  très  répandus,  les 
conrondent. 

Les  zones  ont  des  limites  fixes  :  ce  sont  des  lignes 
astronomiques,  les  cercles  polaires  et  les  tropiques.  La 
nature  des  climats  varie  à  l'infîni  :  ils  s'étendent  ou  se 
resserrent  d'après  des  circonstances  diverses. 

Le  premier  élément  d'un  climat,  c'est  la  température  ; 
le  second,  c'est  la  sécheresse  ou  Yhumidité. 

On  mesure  la  température  à  l'aide  du  thermomètre.  Le 
maître  montre  cet  instrument  aux  élèves,  le  fiiit  descen- 
dre dans  la  glace  fondante  et  monter  dans  l'eau  bouil- 
lante; il  parle  des  températures  maxima  et  minima;  il 
explique  comment  on  trouve  la  température  moyenne 
d'un  jour,  d'un  mois,  d'une  saison,  d'une  année;  enfin, 
d'une  localité  après  de  longues  observations.  —  Les  lignes 
isothermes^  qui  sont  des  courbes  fort  irrégulières,  indi- 
quent les  bandes  d'une  température  moyenne  et  peuvent 
servir  de  limites  aux  climats. 

La  température  est  la  résultante  de  trois  causes  prin- 
cipales :  la  latitude,  Y  altitude  et  Vexposition. 

La  latitude  est  connue  de  nos  élèves;  Valtitude  appelle 
des  explications  :  il  faut  faire  comprendre  aux  enfants 
que  la  température  s'abaisse  à  mesure  qu'on  s'élève 
au-dessus  du  niveau  de  TOcéan.  Si  nous  parcourions  au 
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mois  de  juillet  ou  d'août  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  nous 
aurions  dans  la  vallée  le  printemps  ou  Tété  avec  des 
fleurs  ou  des  fruits,  tandis  que  les  hauts  sommets 
seraient  couverts  des  glaces  et  des  neiges  du  pôle.  Quand 
un  ballon  s*élève  à  une  grande  hauteur,  Taéronaute 
éprouve  un  froid  très  vif;  il  peut,  même  en  été,  rencon- 
trer des  nuages  de  givre. 

Quant  à  Vexposition,  on  en  trouve  des  exemples  près 
de  récole.  Si  un  vallon  présente  une  pente  au  sud, 
Tautre  au  nord,  les  légumes  et  les  fruits  de  la  première 
sont  mars  bien  des  jours  avant  ceux  de  la  seconde. 

Revenons  en  Afrique.  Sur  les  monts  Atlas,  la  pente 
du  sud  est  la  plus  chaude;  c'est  celle  du  nord  sur  les 
monts  Niewewel,  d'où  sort  TOrange  :  Tune  et  l'autre 
regardent  l'équateur.  De  même  pour  les  vents  :  celui  du 
sud  est  brûlant  au  cap  Bon;  celui  du  nord  est  très  chaud 
au  cap  de  Bonne-Espérance  :  ils  viennent  de  l'équateur. 
Les  vents  frais  soufflent  du  nord  pour  le  premier  cap; 
du  sud,  pour  le  second  :  également  des  pôles. 

L'humidité  ou  la  sécheresse  forment  le  second  élément 
d'un  climat.  Les  vents  qui  ont  traversé  de  grandes  éten- 
dues de  terres  sont  dépourvus  d'humidité;  ceux  qui  ont 
parcouru  de  vastes  mers  apportent  des  vapeurs  d'eau 
soui  forme  de  nuages.  Ceux-ci  se  condensent  en  pluie 
lorsqu'ils  rencontrent  une  masse  d'air  froid,  et  surtout 
à  l'approche  des  montagnes,  dont  la  température  est 
plus  basse  que  celle  des  plaines.  Les  hautes  montagnes 
sont  donc  les  grands  réservoirs  des  eaux  :  le  Nil  s'ali- 
mente dans  les  monts  de  la  Lune;  le  Niger  et  le  Sénégal 
descendent  des  monts  de  Kong. 

Sous  la  zone  torride,  les  pluies  sont  périodiques  :  l'eau 
tombe  en  abondance  durant  quelques  mois  suivis  d'une 
sécheresse  absolue.  Ainsi  les  fleuves  qui  y  naissent  sont 
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sujets  à  des  débordements  annuels  et  présentent  ensuite 
des  eaux  très  basses. 

L'Afrique  offre  des  climats  brûlants,  chauds,  tempérés; 
aucun  n'est  froid.  La  fertilité  des  terres  dépend  toujours 
de  la  chaleur  combinée  avec  Thumidité  :  ici,  partout  où 
cette  dernière  condition  se  rencontre,  la  végétation  est 
luxuriante. 

La  température  la  plus  chaude  de  l'Afrique  n'est  pas 
sous  réquateur  à  cause  de  Félévation  du  bassin  supé- 
rieur du  Nil  et  de  celle  du  plateau  boisé  où  coule  le 
Congo  :  c'est  l'immense  région  entre  18°  et  33°  latitude 
Nord  qui  est  suréchauffée.  On  n'y  voit  pas  de  montagnes 
qui  puissent  provoquer  les  pluies;  les  plateaux  en  sont 
peu  élevés;  il  s'y  trouve  de  vastes  plaines  au-dessous  du 
niveau  de  l'Océan  :  c'est  le  pays  de  la  soif,  le  Sahara, 
foyer  qui  échauffe  le  reste  de  l'Afrique  et  une  portion 
considérable  de  l'Asie  et  de  TEurope. 

Des  animaux  et  des  végétaux  qui  prospèrent  sous  un 
climat  périssent  sous  un  autre.  Quoique  l'homme  puisse 
vivre  dans  des  conditions  très  diverses,  il  est  toujours 
soumis  à  l'influence  du  climat;  mais  les  productions 
minérales  échappent  aux  lois  de  la  température  :  on  peut 
trouver  partout  de  Tor,  du  fer  ou  du  granit. 

Nous  ne  présentons  à  nos  jeunes  élèves  ni  nomencla- 
tures, ni  classifications  scientifiques.  Celles-ci  appar- 
tiennent à  un  autre  degré  de  renseignement.  Nous  pro- 
cédons par  objets  détachés  et  pittoresques  :  il  faut  ic 
exciter  la  curiosité.  Nous  citons,  par  exemple,  parmi  les 
arbres,  le  palmier-dattier,  le  baobab,  Tacacia-gommier, 
le  caféier;  parmi  d'autres  v/^gotaux  utiles  :  la  canne  à 
sucre,  les  sorghos,  rarachido,  les  bananiers. 

Le  règne  animal  offre  encore  plus  d'intérêt  à  nos 
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jeunes  auditeurs.  Choisissons  parmi  les  carnassiers  :  le 
lion  et  la  panthère;  parmi  les  herbivores  :  l'éléphant,  le 
rhinocéros,  l'hippopotame,  la  girafe,  le  zèbre  et  un  animal 
domestique,  le  chameau;  n'oublions  pas  quelques  singes; 
passons  au  crocodile,  ce  monstrueux  lézard,  à  Tautruche, 
Toiseau  géant  qui  ne  vole  pas;  parlons  enfin  de  quelques 
insectes  :  les  scorpions  et  les  termites. 

Les  dessins  et  les  échantillons  remplissent  ici  un  rôle 
très  important. 

Les  élèves  peuvent  commencer  à  lire  quelques  abrégés 
de  voyages.  Ceux  qui  se  rapportent  à  TAfrique  offrent 
d'autant  plus  d'intérêt  que  les  explorateurs  n'ont  pu  les 
accomplir  qu*au  prix  de  dangers  plus  grands  et  de  difli- 
cultes  plus  nombreuses. 

Les  livres  seront  prêtés  comme  récompense.  Le  jeune 
lecteur  devra  5  ses  condisciples  un  compte  rendu  de  vive 
voix  en  suivant  l'itinéraire  du  voyageur  sur  la  carte 
murale.  Il  le  tracera  lui-même  ensuite  sur  une  carte 
qu'il  aura  dessinée. 

L'étude  de  la  géographie  peut  ainsi  donner  le  goût  des 
bonnes  et  substantielles  lectures.  Or,  l'habitude  dos 
bonnes  lectures  foit  les  hommes  éclairés  et  les  femmes 
intelligentes  et  honnêtes. 

VI.  —  L\Asie;  ses  versants. 

L'étendue  de  l'Asie  et  la  forme  découpée  de  ses  côtes 
en  rendent  Tétude  plus  difficile  que  celle  de  TAfrique. 
Elle  est  baignée  par  quatre  mers  principales  :  TOcéan 
Indien,  le  Grand  Océan,  TOcéan  glacial  Arctique,  la  mer 
Méditerranée  et  ses  annexes.  Klle  projette  aussi  quatre 
caps  vers  les  points  cardinaux  :  le  cap  Komania  au  sud. 
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le  cap  Sacré  ou  Septentrional  au  nord,  le  cap  Baba  à 
Touest,  le  cap  Oriental  à  Test.  L'Asie  est  séparée  de 
l'Europe  par  les  monts  Durais,  le  fleuve  Oural,  la  mer 
Caspienne  et  les  monts  Caucase. 

Les  élèves  détermineront  la  position  des  quatre  caps; 
ils  calculeront  les  latitudes  et  les  longitudes  totales.  On 
leur  fera  mesurer,  d'après  réchelle,  les  distances  entre 
des  points  extrêmes  en  myriamètres  et  en  kilomètres.  Ils 
pourront  aussi  les  évaluer  en  lieues  de  25  au  degré,  qui 
sont  encore  usitées  et  qui  facilitent  les  calculs. 

L'Asie  appartient  au  seul  hémisphère  boréal  et  s'étend 
sous  ses  trois  zones. 

Nous  y  distinguons  quatre  versants  extérieurs  et  un 
versant  intérieur. 

Nous  commençons  par  le  versant  de  l'Océan  Indien,  le 
plus  voisin  de  l'Afrique.  Dans  notre  description  som- 
maire, nous  faisons  ressortir  les  contrastes  que  présen- 
tent l'Arabie  et  l'IIindoustan,  deux  grandes  presqu'îles 
situées  sous  les  mômes  latitudes.  Nous  mentionnons  les 
montagnes  d'Arménie  avec  le  mont  Ararat  et  les  sources 
de  l'Euphrate  et  du  Tigre;  nous  signalons  les  monts 
Himalaya  d'où  sortent  trois  fleuves  célèbres  et  qui  pré- 
sentent les  plus  hauts  sommets  du  globe. 

C'est  une  occasion  de  parler  de  la  densité  décroissante 
.de  l'air  à  mesure  qu'on  s'élève.  On  explique  ici  la  cons- 
truction du  baromètre  dont  on  se  sert  pour  mesurer  les 
altitudes.  On  peut  aussi  les  évaluer  à  Taide  de  l'ébullition 
de  l'eau,  qui  se  produit  à  un  degré  d'autant  plus  bas  que 
le  poids  de  l'air  est  moindre. 

La  description  du  bassin  de  l'iraouady  et  des  pentes 
occidentales  de  la  presqu'île  de  Malacca  jusqu'au  cap 
Remania  termine  ce  versant. 
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L'ile  de  Ccylan  doit  attirer  notre  attention  par  son 
importance,  et  les  archipels  des  Laquedives  et  des  Mal- 
dives parce  qu'ils  sont  formés  d'Iles  madréporiqnes. 

Nous  montrons  un  échantillon  de  madrépore  et  nous 
essayons  d'expliquer  comment  des  insectes  microscopi- 
ques élèvent  du  fond  de  TOcéan  jusqu'à  sa  surface  des 
ramifications  colossales  qui  servent  de  base  ù  des  îles 
nombreuses.  Ces  îles  se  trouvent  souvent  réunies  dans 
des  enceintes  madréporiques»  et  ces  groupes  prennent  le 
nom  à'attolons. 

Les  élèves  font  ici  un  voyage  en  suivant  les  côtes  de 
rOcéan  Indien  et  de  ses  golfes.  Ils  vont  du  cap  Remania 
au  cap  de  Bonne-Espérance,  reliant  ainsi  l'Asie  et  l'Afrique. 

Le  versant  du  Grand  Océan,  du  cap  Remania  au  détroit 
de  Behring,  présente  des  côtes  qui  se  prolongent  sous 
64  degrés  de  latitude  et  106  de  longitude.  Elles  forment 
plusieurs  grands  golfes  ou  mers  intérieures  et  deux  pres- 
qu'îles remarquables  :  la  Corée  et  le  Kamtschatka.  Celui- 
ci  est  partagé  par  une  chaîne  de  montagnes  où  l'on  voit 
de  nombreux  volcans. 

On  peut  donner  ici  des  explications  sur  les  volcans.  Il 
ne  faut  pas  omettre  de  parler  des  volcans  sous-marins, 
qui  ont  formé  des  îles  hautes  et  accidentées,  bien  diffé- 
rentes des  îles  madréporiques,  toujours  basses. 

Ce  versant  présente  quatre  grands  fleuves  à  décrire.  Il 
a  pour  montagnes  limitatives  :  la  chaîne  dorsale  de  la 
presqu'île  de  Malacca  prolongée  jusqu'au  plateau  Central; 
les  escarpements  qui  terminent  celui-ci  et  atteignent 
l'Altaï,  la  suite  de  cette  dernière  chaîne  et  le  Stanovoï 
jusqu'au  cap  Oriental. 

Les  îles  appellent  ici  une  étude  sérieuse  :  celle  de 
Sakalian,  si  prolongée;  les  Koarilles;  rarchipel  du  Japon, 
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Ilaïnan. 

Des  voyages  fictifs  trouvent  ici  leur  place.  Les  élèves 
suivent  le  ^0^y  puis  le  20®  parallèle  à  travers  TAsie  et 
TAfrique. 

Le  versant  de  TOcéan  Glacial  présente  des  pentes 
presque  uniformes  vers  celte  mer.  Trois  chaînes  de  mon- 
tagnes Tentourent  :  TOural,  à  Touest;  TAltaï,  au  sud;  le 
Stanovoï,  au  sud-est. 

Il  fout  décrire  le  bassin  de  trois  grands  fleuves  :  celui 
de  rOby  avec  ses  affluents,  celui  de  rVéniséi  avecTAngara 
et  le  lac  Baïkal,  celui  de  la  Lena  avec  TAldan. 

Les  côtes  sont  échancrées  par  la  mer  de  Kara,  par  le 
golfe  de  rOby  et  celui  du  Yéniséi;  une  sorte  de  pres- 
qu'île triangulaire,  terminée  par  le  cap  Sacre,  dépasse 
le  77®  parallèle  boréal.  La  côte  incline  ensuite  au  sud 
jusqu'au  cap  Oriental,  placé  vers  66^  latitude  Nord. 

C'est  par  rapport  au  climat  que  ce  versant  offre  surtout 
de  l'intérêt. 

Sous  le  70®  parallèle  boréal  ce  versant  présente  129  de- 
grés de  longitude,  plus  du  tiers  de  la  circonférence,  de  la 
terre;  cependant,  en  mesure  de  Téchelle,  il  n'a  que 
4,923  kilomètres  ou  1,108  lieues.  Cela  tient  à  la  dimi- 
nution du  degré  de  longitude,  qui  mesure  à  Téquateur 
lit  kil.  272  mètres  ou  25  lieues,  et  se  trouve  au  pôle 
réduit  à  zéro. 

Nous  remettons  aux  élèves  un  tableau  des  longueurs 
du  degré  do  longitude  de  Téquoteur  au  pôle,  calculées  sur 
les  parallèles  de  dix  en  dix.  Ce  tableau  peut  servir  à  poser 
quelques  questions  et  i\  formuler  quelques  problèmes. 

Si  du  cap  Waïgatz,  extrémité  des  monts  Ourals,  les 
élèves  suivent  les  côtes  jusqu'au  cap  Romania,  ils  se 
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feront  une  idée  de  retendue  de  TAsie  sur  rOccan  Glacial 
et  sur  le  Paciflque. 

Le  versant  de  la  Méditerranée,  bien  moindre  en  éten- 
due que  les  autres,  est  pour  les  peuples  occidentaux  le 
plus  important  sous  le  rapport  historique.  Nous  le  divi- 
sons en  trois  portions  inégales  : 

1^  Les  pentes  du  Caucase  et  de  TAnti-Caucase  vers  la 
mer  Noire  :  c'est  une  bande  de  terre  prolongée,  mais  Tort 
étroite. 

2*  Une  grande  presqu'île,  T Asie-Mineure,  qui  est  bai- 
gnée par  la  mer  Méditerranée  et  ses  annexes  :  TArcbi- 
pel,  la  mer  de  Marmara,  la  mer  Noire  et  les  détroits  qui 
les  réunissent.  Cette  contrée  mérite  une  étude  attentive, 
ainsi  que  les  lies  qui  Tavoisinent  :  Mételin  (fancienne 
Lesbos),  Rhodes,  Chypre. 

S^  La  contrée  du  Liban,  médiocrement  étendue  et  peu 
fertile,  est  bien  importante  dans  Thistoire.  On  y  joindra 
le  bassin  de  la  mer  Morte,  qui  offre  la  plus  forte  dépres- 
sion du  globe. 

Les  élèves  devront  suivre,  comme  exercice,  les  côtes 
de  TAsie  et  de  l'Afrique,  du  détroit  d'Enikalé  à  celui  de 
Gibraltar. 

L'étude  du  versant  intérieur  de  TAsie  est  à  la  fois 
difficile  et  très  importante  pour  la  science  géographique. 

Nous  portons  d'abord  notre  attention  sur  les  monts 
Célestes,  les  hauts  sommets  qui  les  relient  à  THimalaya 
et  la  chaîne  qui  les  rapproche  de  TAltaï.  Nous  distin- 
guons cinq  régions  :  deux  à  Test  de  ce  faite  principal, 
trois  à  rOuest.  Du  premier  côte  :  1°  le  désert  de  Gobi; 
2**  le  bassin  du  Lob-Noor  et  de  quelques  autres  lacs 
voisins;  du  cùté  opposé  :  3"  la  grande  région  Aralo-Cas- 
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pienne;  4°  les  valk^es  du  Caucase  et  de  fAnti-Cciucase; 
5®  le  plateau  d'Iran. 

Le  désert  de  Gobi  est  stmie  comme  le  Sahara,  mais 
le  froid  y  remplace  la  chaleur  extrême. 

Le  bassin  du  Lob-Noor  est  relativement  fertile. 

La  vaste  région  Aralo-Caspienne  présente  les  plus 
grands  contrastes  :  les  hautes  vallées  du  Syr-Daria  et  de 
rAmou-Daria  sont  très  productives  et  la  fertilité  règne 
le  long  do  ces  fleuves  et  de  quelques  autres  rivières 
partout  où  Ton  peut  établir  des  irrigations.  Ailleurs, 
même  sur  les  bords  de  TOural,  ce  sont  des  steppes,  qui 
n'offrent  quelques  ressources  qu'à  des  pasteurs  errants. 

Les  pentes  du  Caucase  et  de  l'anti-Caucase,  qui  versent 
leurs  eaux  par  le  Kour  et  TAras  dans  la  mer  Caspienne, 
présentent  de  belles  forêts  sur  les  hauteurs  et  des  vallées 
fertiles.  Les  petits  bassins  des  lacs  de  Van  et  d'Ourmiac 
ont  de  Tanalogie  avec  celte  contrée. 

Sur  le  plateau  d'Iran,  les  terres  voisines  des  cours 
d'eau  sont  très  fertiles;  mais  elles  alternent  avec  Taridité 
de  steppes  étendues  et  nombreuses.  —  Cette  région  a 
été  le  centre  d'États  puissants. 

La  région  Aralo-Caspienne  doit  fournir  au  maître  des 
observations  intéressantes.  Il  en  est  une  sur  laquelle 
nous  croyons  devoir  insister.  —  C'est  là  que  les  lacs 
salés  sont  les  plus  grands  et  les  plus  nombreux.  Es- 
sayons, d'après  les  opinions  des  savants,  d'en  expliquer 
l'origine. 

Durant  une  des  longues  périodes  qui  ont  précédé  l'exis- 
tence de  rhomme  et  des  animaux  terrestres,  l'Océan  a 
couvert  toute  la  surface  du  globe.  Des  convulsions,  cau- 
sées par  le  feu  intérieur,  abaissèrent  des  portions  de  la 
croûte  terrestre  et  en  élevèrent  d'autres.  Dans  le  suulè- 
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vement  de  TAsie,  il  se  trouva  une  vaste  dépression  qui 
garda  les  eaux  salées  de  TOcéan.  Des  fleuves,  y  versant 
leurs  eaux  douces,  purent,  malgré  Tévaporation,  en 
maintenir  longtemps  le  niveau. 

On  croit  que  la  Caspienne  et  le  lac  d'Aral  ont  uni  leurs 
eaux  jusque  dans  les  temps  historiques.  Mais  les  fleuves 
devinrent  moins  abondants,  et  Tévaporation  restant 
égale,  les  eaux  baissèrent  :  des  bas-fonds  Tormèrent  des 
lies;  puis  Tévaporation  poursuivant  son  œuvre,  apparut 
une  terre  continue  :  le  lac  d'Aral  se  trouva  séparé  de  la 
Caspienne.  Les  eaux  baissèrent  toujours,  jusqu'à  ce  que 
la  surface  des  deux  lacs  fût  assez  rétrécie  pour  que  l'ap- 
port des  fleuves  devint  égal  à  l'évaporation.  Les  niveaux 
sont  aujourd'hui  stationnaires,  mais  bien  inférieurs  à 
celui  de  l'Océan. 

VIL  —  Climats  de  VAnie;  ses  productions. 

L'Asie,  qui  atteint  presque  l'équateur  et  se  prolonge 
bien  avant  dans  la  zone  glaciale,  ofi^re  l'excès  de  la  cha- 
leur et  celui  du  froid.  La  durée  des  jours  y  présente  éga- 
lement des  difi'érences  énormes  :  au  cap  Romania  le  plus 
long  jour  n'a  que  12  heures  4  minutes;  au  cap  Septen- 
trional le  soleil  reste  plus  de  110  jours  au-dessus  de 
l'horizon  et  la  longue  nuit  d'hiver  est  égale  en  durée. 

Nous  remettons  aux  élèves  un  tableau  qui  marque  de 
dix  en  dix  degrés,  de  l'équateur  au  pâle,  la  durée  du 
plus  long  jour  et  de  la  plus  longue  nuit;  elle  est  égale- 
ment précisée  pour  les  tropiques  et  pour  les  cercles 
polaires. 

En  Asie  surtout,  les  climats  correspondent  fort  mal 
aux  parallùlos;  en  outre  des  altitudes,  il  existe  d'autres 
causes  de  ces  anomalies. 


Le  versant  tio  TOcéan  Glacial  s'ouvre  en  éventail  aux 
venls  polaires  sur  une  immense  étendue;  de  tous  les 
autres  côtés,  des  chaînes  de  montagnes  Fabritent  des 
venls  chauds  ou  tempérés.  Il  en  résulte  des  froids  plus 
rigoureux  à  latitude  égale.  C'est  dans  le  bassin  de  la 
Lena,  vers  le  cercle  polaire,  qu'existe  la  région  la  plus 
froide  de  la  froide  Sibérie. 

D'un  autre  côté,  TArabie  n'est  séparée  de  l'Afrique  que 
par  le  lit  étroit  de  la  mer  Rouge,  et  les  chaînes  fort  basses 
des  monts  Arabiques  et  des  monts  Lybiques  ne  s'inter- 
posent pas  efficacement  entre  celle-ci  et  le  Sahara.  Nous 
trouvons  ainsi  dans  le  voisinage  du  désert  brûlant  la 
cause  d'une  chaleur  excessive. 

L'Asie  est  donc  placée  entre  une  glacière  et  une  four- 
naise, ce  qui  explique  la  diversité  de  ses  climats  et  sous 
une  même  latitude  les  températures  extrêmes  de  l'été  et 
de  l'hiver. 

On  peut  dire  que  l'influence  africaine  est  absolue  dans 
l'Arabie;  très  marquée  dans  le  bassin  de  l'Euphrate  et  la 
contrée  du  Liban,  sensible  dans  l'Asie-Mineure  et  le 
plateau  d'Iran.  Pour  le  reste  du  versant  intérieur,  elle 
n'est  qu'intermittente.  L'influence  sibérienne  est  prépon- 
dérante dans  le  désert  de  Gobi,  peu  sensible  vers  le  Lob- 
Noor,  fort  grande  en  hiver  dans  la  région  Aralo-Gaspienne. 
Enfin,  dans  les  vallées  du  Gaucase  et  de  l'Anti-Gaucase 
les  deux  influences  paraissent  se  neutraliser. 

L'ilindoustan,  abrité  par  le  massif  de  l'Himalaya,  de- 
meure sous  l'influence  exclusive  de  TOcéan  Indien  avec 
une  température  chaude  et  humide. 

Dans  le  versant  du  Grand  Océan,  l'influence  des  mers 
intertropicales  se  fait  ressentir  jusqu'au  delà  de  For- 
mose.  En  avançant  vers  le  nord-est,  on  rencontre  de  plus 
en  plus  l'influence  sibérienne  qui,  sans  détruire  les  cha- 
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leurs  de  Tété,  rend  les  hivers  de  plus  en  plus  longs  et 
rigoureux. 

Le  maître  doit  développer  ces  observations  et  surtout 
habituer  les  élèves  à  les  localiser. 

Beaucoup  de  productions  végétales  de  TArrique  sont 
communes  aux  régions  chaudes  de  TAsie;  mais  celle-ci 
fournit  en  plus  grande  abondance  le  riz,  l'indigo,  le 
poivrCi  le  café,  le  sucre,  le  coton.  L'encens  vient  de 
TArabie;  la  cannelle  surtout  de  Ceylan;  on  cultive  beau- 
coup dans  rilindoustan  le  pavot  qui  donne  Topium. 
Entre  35®  et  40®  latitude  Nord,  sur  le  versant  du  Grand 
Océan  et  dans  Tarchipel  du  Japon,  Ton  trouve  le  mûrier 
qui  nourrit  les  vers  à  soie  et  Tarbrisseau  qui  donne  le 
thé.  Le  premier  s'est  répandu  au  loin,  le  second  n'est 
pas  sorti  de  sa  patrie. 

La  plupart  des  arbres  fruitiers  dç  l'Europe  viennent  des 
régions  tempérées  de  TAsie.  Le  citronnier  et  le  pêcher, 
du  plateau  d'Iran;  rabricotier,  de  TArménic;  l'olivier,  le 
figuier,  le  framboisier,  le  cerisier,  de  TAsie-Mlneure.  Il 
est  probable  que  la  vigne  cultivée  nous  vient  des  vallées 
du  Caucase,  ainsi  que  des  rosiers  et  d'autres  arbustes 
à  fleurs.  On  croit  aussi  que  nous  en  avons  reçu  diverses 
céréales,  notamment  le  seigle. 

L'Asie  est  également  riche  en  arbres  forestiers. 

On  doit  en  citer  quelques-uns  :  le  teck  appartient  au 
sud;  les  cèdres,  à  l'ouest;  les  sapins,  les  mélèzes,  les 
bouleaux  croissent  avec  vigueur  jusque  vers  le  cercle 
polaire,  puis  s'abaissent  en  buissons  et  disparaissent  pour 
faire  place  aux  tondras.  Les  lichens  verdissent  ces  tristes 
plaines  durant  quelques  semaines  d'été  et  se  conservent 
sous  les  neiges  du  long  hiver. 

Les  animaux  sauvages  de  TAfrique  que  nous  avons 
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signalés,  excepté  la  girafe  et  le  zèbre,  se  retrouvent  en 
Asie;  mais  le  grand  tigre  rayé  est  essentiellement  asia- 
tique; terrible  dans  la  zone  lorride,  il  est  encore  redou- 
table sur  les  bords  du  lac  d'Aral.  L'ours  blanc  se  montre 
dans  Textrôme  nord.  Les  animaux  à  fourrures  :  le  petit 
gris,  la  zébeline,  Thermine,  les  renards  procurent  quel- 
ques profits  aux  habitants  déshérités  de  la  Sibérie  et  du 
Kamtschatka. 

Les  animaux  domestiques  sont  communs  à  TAsie  et  à 
l'Afrique;  mais  on  trouve  plus  répandus  et  bien  plus 
multipliés  dans  cette  dernière  le  cheval,  Tâne,  le  bœuf,  la 
brebis,  la  chèvre.  Le  chameau  n'a  qu'une  bosse  en 
Afrique,  il  en  a  deux  en  Asie;  là  il  dépasse  les  pays 
chauds  et  s'avance  dans  les  steppes  jusqu'à  l'Altaï. 

La  Sibérie  a  ses  troupeaux  de  rennes  qui  broutent  les 
lichens  des  tondras  et  permettent  à  l'homme  de  vivre 
dans  ces  régions  glaciales. 

Le  maître,  lorsqu'il  môle  à  ses  leçons  des  détails  sur 
les  végétaux  et  les  animaux,  doit  s'aider  d'échantillons 
et  de  gravures. 

Déjà  un  intérêt  plus  grand  s'attache  à  la  lecture  des 
relations  de  voyages;  le  progrès  deviendra  sensible  dans 
les  résumés  qui  en  seront  faits  de  vive  voix  et  les  itiné- 
raires qui  en  seront  tracés. 

Sur  l'hémisphère  où  ils  auront  dessiné  l'Afrique,  les 
élèves  ajouteront  l'Asie.  Pour  une  carte  spéciale  il  leur 
sera  fourni  une  projection  lithographiée. 

Les  voyages  fictifs  seront  faits  principalement  sur  les 
méridiens;  en  suivant  le  30®  et  le  40®,  on  reliera  l'Asie  à 
l'Afrique.  Sur  toutes  ces  lignes  du  nord  au  sud  ou  du  sud 
au  nord,  on  trouvera  des  climats  bien  divers  et  l'on 
pourra  signaler  des  productions  bien  différentes. 
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VIII.  —  L'Europe;  ses  versants. 

L'Europe  nous  intéresse  surtout  :  nous  lui  appartenons 
par  notre  naissance  et  par  nos  idées.  Néanmoins,  nous 
en  parlerons  brièvement  puisque  nos  procédés  d'étude 
sont  déjà  exposés,  et  nous  n'insisterons  que  là  où  de 
nouvelles  explications  paraîtront  nécessaires. 

L'Europe  s'étend  en  latitude  du  détroit  de  Gibraltar 
au  cap  Nordking,  du  86®  au  71®  parallèle  boréal,  et,  en 
longitude,  du  cap  de  la  Rocca  à  une  courbe  des  monts 
Durais,  du  13*  méridien  occidental  au  61®  oriental  Q). 

Les  élèves  compareront  TEurope  pour  son  étendue  à 
TAsie  et  à  l'Afrique. 

L'Europe  est  baignée  du  nord-est  au  sud-ouest  par 
rOcéan  Glacial  et  l'Atlantique;  au  sud,  par  la  Méditerranée 
et  ses  annexes;  la  chaîne  principale  du  Caucase  continue 
la  ligne  séparative.  A  l'est,  elle  est  limitée  par  la  mer 
Caspienne,  le  fleuve  Oural  et  les  monts  Ourals. 

C'est  aussi  une  presqu'île  de  l'Asie;  mais  l'Afrique  n'y 
tient  que  par  un  pédoncule,  comme  la  feuille  à  Tarbre, 
tandis  que  l'Europe  s'y  rattache  par  deux  larges  soudures. 

Ainsi  que  la  plupart  des  presqu'îles,  l'Europe  ne  forme 
que  deux  versants  principaux.  Une  arôte  centrale  les 
sépare  dans  toute  sa  longueur.  Cette  ligne  n'est  pas  tou* 
joups  indiquée  par  des  montagnes  ou  des  collines.  Dans  le 
nord-est,  elle  traverse  des  plateaux  parfois  marécageux; 
mais  les  eaux  qui  coulent  en  sens  opposé  permettent 
toujours  d'en  suivre  la  direction.  Nous  croyons  Tétude 
de  cette  ligne  essentielle;  mais  comment  peut-on  la 

(})  Nous  ne  comprenons  jamais  les  lies  dans  los  lalitudos  et  les  longi- 
tudes des  portions  des  continents.  La  position  do  ces  terres  dëtachées  doit 
être  déterminée  à  part. 
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graver  dans  l'esprit  des  élèves?  Si  Toa  en  détermine  les 
sommets  d'angle  et  les  directions,  ces  données  abstraites 
ne  laisseront  aucune  trace  dans  la  mémoire  des  enfants. 
Nous  avons  eu  recours  avec  succès  à  d'autres  points  de 
repère  qui  sont  plus  facilement  retenus;  ce  sont  les 
sources  des  grands  fleuves  du  versant  océanique. 

Nous  avançons  du  nord-est  au  sud-ouest  :  d'une  source 
à  l'autre,  nous  faisons  connaître  la  nature  de  l'arête  cen- 
trale, son  altitude  moyenne,  ses  hauts  sommets,  s'il  en 
existe;  nous  indiquons  les  points  où  se  rattachent  les 
chaînes  latérales,  parfois  plus  élevées.  Cette  étude  succes- 
sive est  accompagnée  de  celle  du  cours  des  fleuves  eux- 
mêmes,  des  mers  secondaires  ou  des  golfes  où  ils  abou- 
tissent, des  presqu'îles  et  des  caps  qu'ils  laissent  entre 
leurs  embouchures.  Nous  embrassons  ainsi  toutes  les 
pentes  septentrionales  et  occidentales  de  TEurope  jus- 
qu'au détroit  de  Gibraltar. 

L'étude  des  îles  de  TOcéan  et  de  la  mer  Baltique  suit 
celle  de  ce  versant.  L'Islande  par  son  caractère  spécial 
et  les  îles  Britanniques  par  leur  importance  doivent  sur- 
tout attirer  l'attention. 

Un  voyage  fictif  le  long  des  côtes,  du  cap  Waïgatz  au 
détroit  de  Gibraltar,  trouve  ici  sa  place. 

Le  versant  de  la  Méditerranée  off*re  une  étude  plus 
facile,  puisque  l'arête  centrale  est  déjà  tracée.  On  décrit 
les  fleuves  qui  en  découlent  et  les  chaînes  de  montagnes 
qui  s'en  détachent. 

En  étudiant  les  grandes  presqu'îles,  nous  trouvons 
l'Espagne,  qui  appartient  à  ce  versant  pour  sa  moitié 
orientale;  puis  l'Italie  entre  la  Méditerranée  et  un  de  ses 
golfes,  l'Adriatique.  Au  sud-est,  entre  la  Méditerranée  et 
l'Archipel,  nous  avons  la  Grèce  et  son  appendice  la  Morée. 
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De  TArchipely  le  détroit  des  Dardanelles  nous  conduit  dans 
la  petite  merde  Marmara  et  le  Bosphore^  de  celle-ci  dans 
la  mer  Noire.  Ce  qu'on  nomme  c  presqu'île  des  Balkans  » 
n  est  nullement  une  presqulle;  c'est  une  contrée  limitée 
au  nord  par  des  montagnes;  au  sud,  par  la  Grèce  et  bai- 
gnée par  diverses  mers;  mais  à  Test  de  la  mer  Noire  se 
trouve  une  véritable  presqu'île,  la  Crimée,  qu'un  isthme 
fort  étroit  relie  au  continent. 

Beaucoup  d'îles  de  la  Méditerranée  méritent  d'attirer 
l'attention  :  les  unes  par  leur  étendue  et  leurs  produc- 
tions, les  autres  par  leur  célébrité. 

Le  versant  de  la  Caspienne,  où  coule  le  plus  grand 
fleuve  de  l'Europe,  le  Volga,  semble  à  quelques  égards 
une  continuation  de  celui  de  la  Méditerranée;  mais  il 
n'est  séparé  que  par  le  cours  de  TOunil  de  la  région 
Arnlo-Caspienne.  Or,  un  fleuve  en  géographie  physique 
n'est  qu'une  limite  conventionnelle  :  on  le  voit  bien  ici. 
Les  contrées  de  l'Europe  qui  entourent  la  Caspienne  au 
nord  et  à  l'ouest,  présentent  la  plus  grande  analogie  avec 
celles  qui  occupent  le  rivage  asiatique  de  cette  mer. 

Les  élèves,  pour  exercice,  font  un  voyage  autour  de  la 
Méditerranée  et  de  ses  annexes.  —  Ils  ajouteront  l'Europe 
à  l'Asie  cl  à  l'Afrique  dans  f  hémisphère  commence;  mais 
il  sera  nécessaire  de  leur  faire  dessiner  avec  plus  de 
développement  la  carte  d'Europe.  On  peut  leur  remettre 
une  projection  au  vingt  millionième. 

IX.  —  Les  climats  de  VEurope;  ses  productions. 

Ici  se  trouve  justifié  notre  système  qui  place  Tétude 
de  l'Afrique  et  de  l'Asie  avant  celle  de  TEurope.  Tous  les 
bons  géographes  indiquent,  en  efi'et,  trois  causes  qui,  eu 
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dehors  de  la  hititude,  modifient  les  climats  en  Europe  : 
l*"  le  vent  du  sud;  2*^  celui  de  Test  et  surtout  du  nord- 
est;  3°  rinfluence  de  l'Océan  Atlantique. 

On  ne  peut  expliquer  les  deux  premières  causes  qu'à 
rélève  qui  connaît  déjà  les  autres  parties  de  TAncien 
Continent.  C'est  le  vent  du  sud  qui  permet  jusqu'à  44®  lati- 
tude Nord  la  culture  de  l'olivier  dans  la  vallée  du  Rhône 
et  en  Italie,  non  seulement  parce  qu'il  a  passé  sous 
l'équateur,  mais  parce  qu'il  arrive  suréchauffé  par  son 
trajet  à  travers  le  Sahara. 

En  hiver,  faites  remarquer  à  vos  élèves  combien  le 
vent  d'est  est  sec  et  froid,  tandis  que  le  vent  d'otiest  est 
doux  et  humide.  Ces  courants  d'air  suivent  cependant  le 
même  parallèle;  mais  le  vent  d'ouest  a  traversé  l'Océan 
Atlantique  et  le  vent  d'est  a  parcouru  toute  l'Asie  cen- 
trale, bien  peu  arrosée  et  refroidie  par  le  voisinage  de  la 
Sibérie.  —  Pour  le  vent  du  nord-est,  il  est  également 
sec,  mais  plus  froid  que  celui  du  nord  et  celui  de  Test. 
L'explication  en  est  facile  :  dans  un  immense  parcours  il 
a  traversé  obliquement  toute  l'Asie  boréale.  Son  action 
est  telle  en  Europe,  qu'en  avançant  vers  les  monts  Ourals 
toutes  les  lignes  isothermes  inclinent  au  sud. 

L'influence  de  l'Océan  Atlantique  tempère  la  chaleur 
africaine  et  les  froids  asiatiques  sur  tout  le  versant  occi- 
dental, du  détroit  de  Gibraltar  au  cap  Nordking.  Cette 
influence  est  telle  dans  la  presqu'île  Scandinave  qu'en 
hiver  les  fiords  restent  libres  au  nord,  tandis  que  la  Bal- 
tique est  glacée  au  sud. 

Les  végétaux  et  les  animaux  de  l'Europe  nous  intéres- 
sent à  un  tel  point  qu'il  faut  en  donner  ici  une  énumé- 
ralion  assez  complète  avec  des  détails  suffisants.  Les 
arbres  fruitiers,  les  arbres  forestiers  et  tous  les  végétaux 
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cultivés  pourront  étro  répartis  par  régions  entre  dos 
isothermes. 

On  fera  remarquer  que  sur  les  hautes  montagnes  de 
nos  pays  tempérés  croissent  les  mélèzes,  les  sapins  et 
les  arbrisseaux  des  régions  boréales.  C'est  parce  que 
Taltitude  produit  un  abaissement  de  température  tel, 
que  sous  Téquateur  de  très  hautes  montagnes  conse^ 
vent  des  neiges  perpétuelles. 

Une  autre  observation  qui  intéressera  le  jeune  audi- 
toire est  celle-ci  :  on  cultive  Torge  et  Tavoine  en  Islande 
et  en  Laponie.  Les  étés  y  donnent  au  plus  trois  mois 
pour  labourer,  semer^  laisser  croître  les  plantes  et  les 
moissonner.  Dans  nos  régions  tempérées,  la  culture  de 
ces  céréales  exige  cinq  mois.  L'explication  est  celle-ci  :  la 
végétation  s'accomplit  sous  Tinfluence  de  la  chaleur; 
mais  aussi  sous  celle  de  la  lumière.  Or,  dans  Tété  polaire, 
la  durée  du  jour  est  si  longue  qu'elle  double  pour  les 
plantes  le  temps  de  la  végétation. 

Les  animaux  sauvages,  quadrupèdes  ou  oiseaux,  des 
contrées  tempérées  ou  froides  de  TAsie,  se  trouvaient 
presque  tous  en  Europe.  L'accroissement  de  la  population 
et  Pusage  des  armes  à  feu  en  a  bien  diminué  le  nombre; 
Plusieurs  espèces  ont  même  disparu. 

On  doit  mentionner  ici  tous  les  animaux  domestiques, 
en  indiquant  la  limite  boréale  où  s'arrôte  leur  reproduc- 
tion. A  rinverse,  on  marquera  la  limite  méridionale  de 
l'habitation  du  renne. 

Dans  leurs  voyages  fictifs  à  travers  l'Ancien  Continent, 
les  élèves  suivront  des  parallèles  et  des  méridiens;  ils  signa- 
leront les  productions  remarquables  des  pays  traversée*. 

On  leur  fera  entreprendre  des  voyages  par  mer  et 
visiter  successivement  des  îles  et  des  ports  désignés. 
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La  lecture  des  voyages  pourra  ici  être  parfois  rem- 
placée par  des  descriptions  de  lieux  et  des  extraits  d'his- 
toire  naturelle  que  fourniront  nos  bons  écrivains.  Le 
meilleur  style  est  aussi  le  plus  clair. 

X.  —  La  géographie  avant  Vhistoire. 

Il  faut  donner  de  bonne  heure  aux  enfants  quelques 
notions  d'histoire  sous  une  forme  anecdotique;  mais  la 
géographie  doit  avoir  préparé  le  terrain.  Notre  système 
n'impose  aucun  retard  préjudiciable  :  dès  que  l'élève 
aura  vu  l'ensemble  de  l'Afrique,  on  peut  lui  parler  des 
Égyptiens.  Il  marquera  sur  la  carte  les  lieux  mentionnés; 
il  pourra  tracer  les  limites  du  pays  et  ses  grandes  divi- 
sions. Bientôt  une  connaissance  sunisante  de  l'Asie  lui 
permettra  de  s'occuper  des  Hébreux,  des  Phéniciens,  des 
Assyriens,  des  Perses.  Dès  la  fin  de  la  première  année, 
quand  il  aura  des  notions  de  la  géographie  physique  de 
l'Europe,  on  l'entretiendra  de  notre  histoire  nationale; 
mais  toujours  sous  la  forme  de  récits. 

Pour  un  pays  de  médiocre  étendue,  l'élève  peut  lui- 
même  dresser  les  projections  (»)  et  dessiner  pour  chaque 
époque  une  carte,  où  il  devra  varier  les  frontières  et  les 
divisions  intérieures  selon  les  conquêtes  et  les  autres 
événements. 

Lorsque  les  élèves  ont  vu  les  éléments  de  la  géogra- 
phie physique  de  l'Europe,  peut-on  leur  faire  étudier  la 
géographie  politique  de  la  France  avec  les  compléments 
qu'elle  comporte?  —  Nous  n'y  voyons  aucun   incon- 

(i)  n  s'agit  (l'une  projection  rectiligne  facile  à  dresser.  Cette  projection 
convient  aux  cartes  qui  n'embrassent  pas  plus  de  8  à  iOdegré^s  de  latitude. 
Les  panillcles  sont  équidistants,  et  li\s  mêridi«Mis  sont  des  (mrtions  d'obli- 
ques s'écartant  légalement  du  pied  de  la  per{»endiculaire. 
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vénient;  toutefois,  dans  notre  pratique,  nous  avons 
toujours  préféré  compléter  auparavant  la  description 
physique  du  globe.  C'est  un  retard  d'une  demi-année; 
mais  la  base  de  renseignement  acquiert  ainsi  toute  son 
étendue. 

XI.  —  Nouveau  Continent;  sa  division;  Amérique 

du  Nord, 

Nous  commençons  la  seconde  année  d'un  enseigne- 
ment régulier  de  la  géographie.  Soixante-dix  leçons  envi- 
ron ont  exercé  nos  élèves  à  comprendre  par  Taspect  et 
par  la  réflexion.  Ils  ont  d'ailleurs  acquis  quelques  habi- 
tudes des  travaux  graphiques.  Nous  leur  faisons  dessiner 
une  rose  des  vents  complète;  ils  reçoivent  des  explica- 
tions sur  la  boussoley  et,  pour  première  application,  ils 
orientent  une  carte. 

Jusqu'à  la  fln  du  xv®  siècle,  les  habitants  des  terres 
que  nous  avons  décrites  avaient  ignoré  l'existence  d'un 
autre  continent  situé  à  Test  de  l'Asie  et  à  l'ouest  de 
TEuropc  et  de  l'Afrique;  mais  de  grands  progrès  dans 
la  construction  et  la  voilure  des  navires  et  l'invention 
récente  de  la  boussole  permirent  d'entreprendre  de  longs 
voyages  sur  mer. 

Christophe  Colomb,  parti  du  port  de  Palos,  situé  entre 
le  cap  Saint-Vincent  et  le  détroit  de  Gibraltar,  se  rendit 
aux  Canaries,  d'oii  il  fit  voile  vers  l'ouest,  espérant  attein- 
dre la  côte  orientale  de  l'Asie,  dont  il  calculait  mal  Tcloi- 
gnement.  Ce  hardi  navigateur  rencontra  le  12  octobre 
1592  un  premier  archipel  sous  SA''  latitude  Nord  et 
78°  longitude  Ouest.  Il  vit  plus  tard  les  cotes  du  Conti- 
nent; mais  il  crut  toujours  avoir  trouvé  rextrémilé  de 
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l'Asie.  De  là  ce  nom  d'Indes  Occidentales  donné  aux  nou- 
velles terres  et  celui  d'Indiens  à  leurs  habitants. 

Le  Nouveau  Continent  atteint  le  74®  parallèle  boréal  et 
le  54®  austral,  ce  qui  lui  donne  120  degrés  de  latitude 
totale.  L'Ancien  Continent  en  compte  17  de  moins;  maïs 
tandis  que  ce  dernier  présente  en  longitude  200  degrés, 
nous  n'en  trouvons  que  132  dans  l'Amérique,  puisqu'elle 
est  placée  entre  le  38®  et  le  170®  méridien  occidental. 

Trois  mers  baignent  l'Amérique  :  TOcéan  Glacial  au 
nord;  rOcéan  Atlantique  à  l'est;  le  Grand  Océan  ou  Océan 
Pacifique  à  l'ouest.  Le  Continent  est  divisé  en  deux  par- 
lies,  dont  la  forme  se  rapproche  de  celle  d'un  triangle. 
Les  deux  triangles  se  touchent  par  un  de  leurs  sommets 
à  l'isthme  de  Panama. 

Nous  trouvons  trois  versants  dans  l'Amérique  septen- 
trionale. Celui  du  nord,  largement  ouvert  aux  vents 
polaires,  présente  une  profonde  échancrure  :  la  baie,  ou 
plutôt  la  mer  d'IIudson.  A  l'est  est  le  Labrador;  à  l'ouest, 
une  vaste  contrée  avec  de  grands  fleuves  et  de  grands 
lacs;  elle  se  rapproche  de  l'Asie  au  détroit  de  Behring 
et  projette  deux  presqu'îles  dans  l'Océan  Glacial  :  celle 
de  Melville  et  celle  de  Boothia-Félix.  C'est  dans  cette 
dernière  qu'on  a  trouvé  le  pôle  magnétique. 

Il  est  nécessaire  de  donner  ici  des  explications  sur  la 
direction  de  Taiguille  aimantée,  sur  sa  déclinaison  et  son 
inclinaison. 

Ce  versant  n'est  limité  au  sud  que  par  des  montagnes 
peu  élevées  ou  de  simples  ondulations. 

Le  versant  de  l'Océan  Atlantique  est  aussi  vaste  qu'im- 
portant. Nous  y  trouvons  quatre  régions  distinctes:  celle 
des  grands  lacs  et  du  fleuve  Saint-Laurent;  celle  qu*ar- 
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rosent  les  fleuves  nombreux  qui  coulent  des  monts  Allé* 
ghanys  dans  TAtlantique;  le  grand  bassin  du  Mississipi, 
auquel  il  faut  ajouter  celui  du  Rio-del-Norte;  enfin,  la 
suite  des  terres,  en  général  escarpées^  qui  versent  leurs 
eaux  dans  la  mer  du  Mexique  et  celle  des  Antilles  jus- 
qu'à Tisthme  de  Panama.  Trois  presqu'ijes  dessinent  les 
côtes  de  ce  versant  :  la  Nouvelle-Ecosse,  la  Floride  et  le 
Yucatan. 

Les  vents  qui  ont  parcouru  le  versant  de  TOccan  Gla- 
cial pénètrent  sans  obstacle  dans  celui-ci  et  y  produisent 
jusque  vers  le  35*  parallèle  des  hivers  rigoureux;  mais  les 
vents  du  sud,  à  leur  tour,  peuvent  remonter  librement 
la  vallée  du  Hississipi  et  les  pentes  orientales  des  Allé- 
ghanysy  ils  provoquent  en  été  de  grandes  chaleurs;  cette 
double  influence  constitue  un  climat  extrême.  La  direc- 
tion des  montagnes  rend  très  humide  la  vallée  du  Missis- 
sipi.  Certaines  plantes  qui  n'exigent  que  des  étés  courts 
pourvu  qu'ils  soient  chauds,  remontent  assez  loin  vers  le 
nord,  tel  est  le  maïs;  mais  les  vignes  d'Europe  et  plu- 
sieurs de  nos  arbres  fruitiers  n'y  prospèrent  pas. 

Il  en  est  autrement  du  versant  du  Pacifique;  les  vignes 
européennes  et  tous  les  arbres  des  régions  tempérées  de 
l'Ancien  Continent  y  'réussissent.  Les  Rocheuses  et  les 
hautes  chaînes  qui  les  continuent  abritent  ici  les  plaines 
des  vents  polaires.  L'influence  du  Pacifique  y  modère 
aussi  la  température;  vers  le  nord  et  jusqu'à  la  presqu'île 
d'Alaska,  le  climat  est  plus  humide  que  froid. 

Le  plateau  du  Mexique  mérite  une  étude  à  part.  Les 
terrasses  qui  le  forment  présentent  des  altitudes  si  diverses 
qu'on  peut  y  trouver  toutes  les  températures  et  toutes 
les  productions  du  globe. 

On  fera  rapporter  les  îles  de  l'Amérique  du  Nord  aux 
versants  dont  elles  sont  rapprochées.  Terre-Neuve,  avec 
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son  banc  si  fréquenté  des   pêcheurs,  et  les  Grandes- 
Antilles,  si  productives,  méritent  une  étude  détaillée. 

Des  arbres,  des  arbustes  et  d'autres  plantes  de  TÂmé- 
rique  du  Nord  offriront  des  détails  intéressants;  il  ne  fau- 
dra pas  omettre  parmi  les  quadrupèdes  indigènes  Télan, 
le  bison  et  surtout  le  castor. 

Plusieurs  quadrupèdes  de  l'Amérique  du  Nord  lui  sont 
communs  avec  les  contrées  froides  de  l'Asie  et  de 
TEurope;  ils  ont  passé  d'un  continent  à  l'autre  sur  les 
glaces  du  détroit  de  Behring;  tandis  que  le  règne  animal 
de  l'Amérique  du  Sud  diffère  complètement  de  celui  de 
l'Afrique  et  des  régions  chaudes  de  l'Asie. 

Il  faut  aussi  appeler  l'attention  des  élèves  sur  les  ani- 
maux domestiques  de  l'Europe  qui  s'y  sont  acclimatés  et 
largement  multipliés. 

XII.  —  Amérique  du  Sud. 

L'Amérique  du  Sud  égale  celle  du  Nord  par  ses  grands 
cours  d'eau  et  l'emporte  par  l'élévation  de  ses  montagnes. 
L'équateur  la  traverse,  comme  l'Afrique  dont  elle  se  rap- 
proche un  peu  par  sa  forme;  mais  elle  n'arrive  au  nord 
qu'au  12®  parallèle,  tandis  qu'au  sud  elle  atteint  le  54®. 

Le  versant  de  l'Océan  Pacifique  est  d'une  longueur 
excessive,  mais  présente  peu  de  largeur.  Les  pentes  occi- 
dentales des  Cordillères  manquent  de  pluies;  les  cours 
d'eau  y  sont  rares  et  peu  abondants.  On  y  trouve  quelques 
régions  productives,  mais  beaucoup  d'autres  sont  stériles. 

Nous  rattachons  à  ce  versant  le  bassin  isolé  du  Titi- 
caca,  lac  saumûtre,  à  4,265  mètres  d'altitude.  C'est  une 
région  très  froide  placée  dans  la  zone  torride. 

Nous  distinguons  sur  TAtlantique  deux  versants  séparés 
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par  la  ligne  de  partage  qui  va  du  cap  Saint-Roch  au  pla- 
teau do  Titicaca. 

Le  versant  du  nord-ouest,  baigné  par  la  mer  des 
Antilles  et  TAtlantique,  est  sillonné  par  de  grands  cours 
d'eau,  la  Magdalena,  TOrénoque  et  le  plus  puissant  des 
fleuves,  TAinazone.  Dans  le  versant  du  sud-ouest,  les 
fleuves  qui  arrosent  les  régions  les  plus  fertiles  réunis- 
sent leurs  eaux  dans  Testuairo  de  La  Plata.  Plus  au 
sud,  on  trouve  encore  deux  grands  cours  d'eau;  puis  le 
versant  se  rétrécit  jusqu'au  détroit  de  Magellan. 

En  énumérant  les  ties  qui  se  rattachent  à  TAmérique 
du  Sud  il  faut  insister  sur  la  fertilité  des  Petites-Antilles 
et  sur  Taspect  désolé  de  Tarchipel  de  la  Terre-de-Feu. 

Bien  que  TAmérique  du  Sud  soit  pour  une  vaste  éten- 
due sous  les  mêmes  parallèles  que  l'Afrique,  le  climat 
africain  ne  s'y  produit  que  sur  quelques  portions  de 
l'étroit  versant  du  Pacifique.  A  l'est  des  Cordillères  la 
chaleur  est  humide  et  les  pluies  sont  abondantes.  D'in- 
nombrables cours  d'eau  y  entretiennent  la  fertilité.  On 
y  trouve  des  forêts  gigantesques  et  impénétrables.  Au 
sud  de  La  Plata,  où  le  sol  est  impropre  à  faire  croître  des 
arbres,  il  produit  les  plus  hautes  graminées. 

Les  régions  australes  sont  plus  froides  à  latitude  égale 
que  les  boréales;  c'est  ce  qu'on  éprouve  à  l'extrémité  de 
l'Amérique  du  Sud.  Les  vents  polaires  y  soufflent  avec 
une  violence  qui  se  fait  sentir  jusqu'au  33®  parallèle. 

Plusieurs  végétaux  sont  communs  aux  Grandes-Antilles, 
au  Mexique  et  à  la  région  intertropicale  de  l'Amérique 
du  Sud.  Citons  le  cacao  et  la  vanille.  Le  quinquina 
nous  vient  des  hautes  vallées  des  Cordillères  des  Andes. 
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C'est  aussi  dans  ces  terres  élevées  que  se  plaisent  des 
animaux  utiles  :  le  lama,  la  vigogne  et  Talpaga.  L'Amé- 
rique du  Sud  a  ses  tribus  de  singes  différents  de  ceux  de 
TAncien Continent;  on  y  trouve  des  oiseaux  de  toutes  les 
grandeurs  et  des  plumages  les  plus  variés.  —  Nos  che- 
vaux, nos  brebis  et  surtout  nos  bœufs  s'y  sont  prodigieu- 
sement multipliés. 

Il  serait  bon  d'indiquer  les  produits  les  plus  utiles  qui 
86  sont  échangés  entre  les  deux  continents.  L'Europe  a 
donné  ses  céréales,  plusieurs  de  ses  arbres  fruitiers,  tous 
ses  animaux  domestiques.  Elle  a  reçu  des  arbres  fores- 
tiers et  d'agrément,  la  pomme  de  terre,  le  maïs,  le  tabac. 
Quant  aux  animaux  domestiques^  nous  ne  devons  au 
Nouveau  Monde  que  le  dindon  et  le  cabiai. 

L'Afrique  et  l'Asie  ont  donné  à  l'Amérique  entre  autres 
végétaux  utiles  :  le  caféier,  la  canne  ù  sucre,  le  riz.  Le 
cotonnier  est  indigène  dans  les  deux  continents. 

Comme  récapitulation  des  études  faites,  les  élèves 
pourront  suivre  autour  du  globe  divers  parallèles  de  60^ 
à  30^  latitude  Nord,  et  quelques  méridiens  à  travers  les 
deux  Amériques.  —  Ils  dessineront  sur  la  projection  d'un 
hémisphère  les  deux  parties  du  Nouveau  Continent.  Sur 
une  projection  semblable  ils  placeront  tout  l'Océan  Atlan- 
tique avec  ses  îles  et  les  rivages  des  deux  continents.  Il 
suffit  pour  cela  de  mettre  au  milieu  de  l'hémisphère  le 
30*  méridien  occidental.  Ces  transpositions  géographi- 
ques constituent  un  bon  exercice.  On  peut  ainsi  placer 
FAsie  dans  un  seul  hémisphère,  qui  aura  pour  méridien 
central  IIO*'  longitude  est.  Les  élèves  pourront  aussi 
dessiner  des  cartes  plus  développées  pour  chacune  des 
deux  parties  de  l'Amérique. 
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Nous  recommandons  la  lecture  dos  voyages  de  Chria^ 
lophe  Colomb,  de  la  conquête  du  Mexique  et  de  quelques 
explorations  récentes  dans  Tuno  et  Tautre  Amérique. 

Xm.  —  Le  courant  équatorial;  les  vents  alizés. 

Parlons  de  deux  mouvements  réguliers  :  Tun  des  eaux, 
Pautre  de  Pair,  qui  exercent  une  influence  sensible  sur 
les  conditions  climatériques  du  Nouveau  Continent. 

Au  nord  et  surtout  au  sud  de  Téquateur,  les  eaux  de 
Tocéan  Atlantique  subissent  une  impulsion  de  Test  à 
Touest.  Ce  courant  équatoritU  vient  se  partager  contre  le 
cap  Saint-Roch  :  la  moindre  portion  des  eaux  se  dirige 
au  sud  vers  Testuaire  de  la  Plata;  Tautre,  au  nord-ouest 
vers  la  mer  des  Antilles  ;  elle  y  pénètre  par  le  golfe  de 
Paria  et  entre  les  lies  qui  sont  au  nord  de  la  Trinité.  Ce 
courant  passe  au  sud  d'Haïti  et  de  la  Jamaïque,  se  res-. 
serre  entre  le  Yucatan  et  Cuba,  contourne  au  nord  cette 
grande  ile,  et  sort  avec  violence  de  la  mer  du  Mexique 
par  le  canal  de  Bahama  en  longeant  la  Floride.  Il  suit  la 
côte  jusqu'au  cap  Hatteras,  puis  s'en  éloigne  en  s'élargis- 
sant,  et  atteint  le  grand  banc  de  Terre-Neuve;  puis  il  se 
bifurque.  Un  de  ses  bras  va  tempérer  les  iles  et  toutes 
les  côtes  occidentales  de  TEurope  jusqu'au  cap  Nordking, 
tandis  que  l'autre,  décrivant  une  courbe,  se  dirige  vers 
les  Açores,  les  Canaries,  l'archipel  du  Cap-Vert,  et  reprend 
au  nord  de  l'équateur  son  premier  mouvement  occidental. 

Dans  le  canal  de  Bahamn  la  chaleur  de  Teau  est  de 
25  degrés,  et  la  vitesse  de  120  mètres  par  minute;  mais 
l'une  et  Tautre  vont  en  diminuant:  au  cap  Hatteras,  la 
chaleur  est  de  20  degrés,  tandis  que  les  eaux  voisines 
n'en  ont  que  14;  pour  la  vitesse,  elle  est  réduite  à 
240  mètres  par  heure. 
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Il  est  facile  d'indiquer  la  cause  du  courant  équatorial. 
Tout  objet  placé  sous  Téquateur  parcourt  en  24  heures 
par  le  nnouvement  de  rotation  9,000  lieues;  sous  le 
60®  parallèle,  4,500  seulement;  au  pôle,  il  ne  se  déplace 
pas.  il  résulte  de  celle  observation  que  si  les  eaux  peu- 
vent suivre  au  60^  degré  Timpulsion  du  globe;  en  se 
rapprochant  de  Téquateur,  elles  doivent  de  plus  en  plus 
rester  en  arrière  du  mouvement  terrestre,  ce  qui  consti- 
tue dans  la  zone  lorride  de  TOcéan  Atlantique  le  courant 
de  Test  ù  Touest. 

Les  élèves  peuvent  faire  ici  une  expérience  bien  sim- 
ple. L*un  d'eux  remplit  une  assiette  d'eau,  la  place  sur 
une  table  et  la  fait  glisser  lentement  de  gauche  à  droite  : 
Teau  garde  son  équilibre.  Il  précipite  ensuite  le  mouve- 
ment; Feau  s'échappe  vers  la  gauche  :  c'est  le  courant 
équatorial. 

II  est  d'autres  courants  généraux.  L'évaporation  aug- 
mente en  proportion  de  la  chaleur  :  elle  est  grande  dans 
la  zone  torride,  moindre  dans  la  zone  tempérée,  presque 
nulle  dans  la  zone  glaciale.  Il  est  évident  que  l'excès  de 
révaporation  vers  l'équateur  tend  à  produire  un  vide  à  la 
surface  des  mers  intertropicales,  et  provoque  par  consé- 
quent vers  celles-ci  un  mouvement  des  eaux  plus  froides. 
Telle  est  la  cause  des  deux  courants  polaires. 

Les  courants  généraux  sont  modifiés  et  même  ren- 
versés par  la  disposition  des  continents  et  la  situation 
des  iles. 

Les  vents  alizés  régnent  toute  l'année  sur  l'Océan 
Atlantique;  ils  s'étendent  à  28^  environ  de  chaque  côte 
de  réqualeur.  Ceux  de  Thémisphère  boréal  soufflent  du 
nord-est  et  s'arrêtent  vers  le  8®  parallèle  nord;  ceux  de 
l'hémisphère  austral  soufflent  du  sud-est  et  dépassent  un 
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peu  réquateur.  Dans  la  zone  qui  sépare  les  deux  aliiésy 
il  n'existe  souvent  aucun  courant  d'air  apparent.  G*est 
ce  qu'on  nomme  la  région  des  calmes. 

Rapportons-nous  à  Texplication  précédente  :  Dans  le 
mouvement  de  rotation  de  la  terre,  tout  objet  placé  sous 
réquateur  parcourt  375  lieues  par  heure  ;  il  n'en  parcourt 
que  187  1/2  sous  le  60^  parallèle.  Vous  ne  devez  donc 
pas  vous  étonner  de  ce  que  la  masse  atmospbériquei 
sous  les  grands  parallèles,  tourne  moins  vite  que  la 
terre,  ce  qui  donne  naissance  à  un  courant  d'air  en  sens 
inverse. 

Hais  pourquoi  les  alizés,  dans  l'hémisphère  boréal» 
souf&ent-ils  du  nord-est,  et  du  sud-est  dans  l'hémisphère 
austral?  Pourquoi  sont-ils  séparés  par  la  région  des  cal- 
mes?  —  Supposons  dans  une  chambre  la  cheminée  entre 
deux  portes  qui  ne  ferment  pas  hermétiquement  par 
le  bas.  Nous  allumons  un  feu  vif,  et  il  se  produit  dans 
la  cheminée  un  courant  ascendant;  mais  l'air  chaud, 
en  s'élevant,  laisse  un  vide  qui  attire  l'air  froid  par- 
dessous  les  portes,  et  il  se  forme  deux  courants  horizon- 
taux capables  d'entraîner  des  plumes  légères;  celles-ci, 
poussées  jusqu'au  foyer  pourraient  s'élever  avec  la  fumée, 
comme  le  résidu  d'un  papier  brûlé.  Les  courants  d'air 
qui  viennent  des  portes  représentent  les  vents  du  nord 
et  du  sud,  qui  font  dévier  les  vents  alizés.  Près  de  réqua- 
teur régnent  les  calmes,  parce  que  le  courant  d'air  ascen- 
dant que  les  marins  ne  sentent  pas  remplace  les  courants 
horizontaux  qu'ils  observent  avec  tant  de  soin. 

'  Ces  vents  généraux  apportent  constamment  aux  côtes 
orientales  de  l'Amérique  l'humidité  et  une  température 
modérée  par  un  long  parcours  sur  l'Océan.  Le  courant 
équatorial  modifie  aussi  les  climats  du  Nouveau  Conti- 
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nenl;  mais  Tinfluence  de  celui-ci  est  bien  plus  étendue  : 
elle  se  fait  sentir  jusqu'aux  limites  boréales  de  TEurope. 

XIV.  —  L*Océame, 

A  mesure  que  nous  avançons  dans  la  géographie  des- 
criptive, nos  procédés  sont  plus  connus,  et  nous  n'indi- 
quons qu'à  vol  d'oiseau  les  terres  qui  doivent  être  étu- 
diées. Ce  qui  convient  à  un  plan  d'études  ne  vaudrait 
rien  pour  un  cours;  le  maître  doit  toujours  préciser  les 
points  de  repère,  donner  des  descriptions  suffisantes 
pour  laisser  une  image  dans  l'esprit,  et  des  détails  assez 
étendus  sur  les  climats  et  les  productions  pour  exciter 
Pintérêt. 

On  peut  s'occuper  ici  du  Grand  Océan,  de  son  étendue, 
de  ses  courants  généraux,  des  parties  où  il  mérite  le 
nom  de  Paciflquo. 

IjCs  géographes  entendent  par  Océanie  Tensemble  des 
îles  du  Grand  Océan,  qui  ne  sont  attribuées  ni  à  Tancien 
continent  ni  au  nouveau.  Ils  la  divisent  en  quatre 
parties  :  la  Malaisie,  la  Micronésie,  la  Mélanésic  et  la 
Polynésie.  Un  enseignement  rationnel  peut  accepter  ces 
divisions  et  ces  noms;  mais  il  est  nécessaire  de  les 
expliquer. 

La  plus  grande  portion  de  TOcéanie  est  sous  la  zone 
torride;  elle  s'étend  aussi  sous  les  deux  zones  tempé- 
rées. 

L'étude  portera  sur  de  grandes  îles  et  sur  des  archi- 
pels. 

On  s'occupera  avec  la  Malaisie  des  moussons,  vents 
périodiques,  qui  ont  exercé  une  grande  influence  sur  le 
commerce  et  la  civilisation. 

LWustralie  appellera  une  description  détaillée  pour  ses 
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côtes  et  même  pour  son  intérieur  de  plus  en  plus  connu. 
Les  clèves  en  dessineront  une  carte  spéciale. 

On  verra  que  le  climat  marin  domine  dans  TOcéanie,  et 
que  les  différences  n'y  sont  pas  grandes  entre  les  tempé- 
ratures extrt*  mes.  Deux  exceptions  toutefois  se  présentent 
ici.  Les  vastes  plaines  intérieures  do  TAustralie  ne  sont 
pas  sans  analogie  avec  les  déserts  de  rAfrique;  les  vents 
du  nord  qui  les  traversent  durant  Tété  austral  deviennent 
suréchauffés;  d'un  autre  côté,  les  vents  polaires  arrivent 
durant  la  saison  opposée  sans  obstacle  dans  le  sud  de 
cette  immense  terre.  Il  s'y  produit  des  chaleurs  excessives 
en  janvier  et  février,  et  des  froids  rigoureux  en  juillet  et 
août.  —  L'ilesud  de  la  Nouvelle-Zélande  est  par  la  même 
raison  sujette  à  de  grands  froids,  mais  sans  compensa- 
tion de  températures  élevées. 

Parmi  les  productions  de  TOcéanie,  il  ne  faut  pas 
omettre  des  végétaux  qui  sont  très  précieux  pour  Tali- 
mentation  :  le  sagou,  l'arbre  à  pain,  les  ignames.  On  fera 
ressortir  la  rareté  des  mammifères  dans  la  plupart  des 
îles;  enfin,  on  parlera  des  animaux  curieux  de  l'Australie 
tels  que  les  kangourous,  rornithorhynque,  le  cygne 
noir. 

Les  élèves  dessineront  la  carte  de  TOcéanie;  ils  en 
ajouteront  les  îles  aux  deux  hémisphères  où  ils  ont  placé 
TAncien  ou  le  Nouveau  Continent.  Ils  feront  le  tour  du 
monde  par  des  parallèles  entre  30''  latitude  Nord  et 
50'^  latitude  Sud. 

Nous  recommandons  la  lecture  de  quelques  abrégés 
des  voyages  d'explorateurs  célèbres,  tels  que  Magellan, 
Cook,  Bougainville,  Lapeyrouse,  Durnont  d'Urville. 
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XV.  —  Terres  polaires  arctiques  et  antarctiques. 

On  trouve  dans  les  zones  glaciales  des  îles  distinctes 
et  des  masses  tellement  congelées  qu'on  ne  saurait  dire 
si  elles  sont  continues  ou  séparées  par  des  détroits.  Les 
terres  Arctiques  se  rapprochent  de  l'Ancien  et  du  Nou- 
veau Continent;  les  terres  Antarctiques  sont  distantes  de 
TAmérique  et  de  TOcéanie.  L'étude  des  premières  offre 
seule  de  Tintérôt. 

La  Nouvelle-Zemble,  le  Spitzberg  et  les  autres  terres 
situées  sous  les  méridiens  de  TAncien  Continent  man- 
quent absolument  d'habitants.  Il  en  est  autrement  sous 
les  longitudes  de  l'Amérique  :  le  Groenland,  qui  descend 
jusqu'au  GO^  parallèle,  n'est  pas  dépourvu  de  population, 
même  au  delà  du  cercle  polaire.  Dans  les  îles  placées 
entre  cette  grande  terre  et  le  détroit  de  Behring,  on  ren- 
contre quelques  familles  d'indigènes. 

On  ne  peut  ici  donner  aux  élèves  qu'une  description 
très  sommaire  ;  l'intérêt  est  dans  les  citations  emprun- 
tées aux  navigateurs  qui  ont  visité  ces  contrées. 

Le  court  été  de  ces  régions  n'est  pas  dépourvu  de 
chaleur  :  au  Spitzberg,  le  soleil  fond  le  goudron  au  flanc 
des  navires. 

Les  quadrupèdes  sont  représentés  par  l'ours  maritime, 
les  renards  aux  précieuses  fourrures  et  quelques  rennes. 
—  Les  oiseaux  aquatiques  y  sont  nombreux  ;  parmi  eux 
est  l'eider  qui  fournit  l'édredon.  On  y  voit  des  pingouins 
jOU  manchots  qui  sont  privés  d'ailes.  —  Les  phoques  et 
les  morses  y  abondent.  Les  pécheurs  viennent  y  pour- 
suivre la  baleine,  qui  s'est  retirée  jusque  dans  les  mers 
polaires  devant  les  attaques  de  Thomme. 
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Les  élèves  dessinent  un  hémisphère  vu  par  le  pôle 
nord.  —  C'est  le  meilleur  moyen  de  leur  faire  retenir 
une  image  de  ces  terres  ;  mais  ce  travail  a  une  utilité 
générale,  puisqu'il  leur  fait  envisager  une  moitié 
du  globe  terrestre  sous  un  nouvel  aspect.  Ils  peuvent 
sans  difiiculté  construire  eux-mêmes  leur  projection,  car 
les  parallèles  sont  des  circonférences  et  les  méridiens  des 
rayons.  —  Une  carte  à  l'échelle  de  i»,o»t.*o6  présente 
une  grandeur  convenable.  C'est  une  œuvre  dont  nos 
jeunes  géographes  se  montrent  fiers. 

» 

Les  terres  polaires  Antarctiques  veulent  une  mention 
puisqu'elles  font  notre  cinquième  partie  du  monde;  mais 
c'est  bien  une  quantité  négative.  Les  banquises  perma- 
nentes s'avancent  bien  plus  que  dans  l'hémisphère  boréaL 
Là,  où  les  explorateurs  ont  pu  aborder,  les  roches  étaient 
couvertes  d'une  épaisse  couche  de  glace.  — Des  phoques 
et  des  manchots  viennent  s'y  reposer. 

De  hauts  glaciers  indiquent  seuls  la  position  des  mon* 
tagnes.  On  y  a  trouvé  des  volcans. 

Ici  les  élèves,  sur  la  projection  d'un  hémisphère  vu 
par  le  pôle  sud,  dessineront  ce  qu'on  connaît  de  ces 
régions  glacées  avec  toutes  les  terres  jusqu'à  l'équateur. 
Ce  travail  leur  permettra  de  bien  envisager  l'hémisphère 
austral  et  de  constater  combien  les  terres  y  sont  moins 
étendues  que  dans  celui  qui  lui  est  opposé.  Ils  complé- 
teront ainsi  leur  mappemonde  vue  par  les  pôles. 

XVL  —  Les  races  d'hommes;  leur  distribution. 

Dans  notre  premier  enseignement,  comme  dans  l'œu- 
vre de  la  création,  l'homme  apparaît  le  dernier.  Il  cccupe 
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toute  la  terre;  il  fallait  l'avoir  toute  décrite  pour  l'y 
placer. 

Si  le  genre  humain  ne  se  divise  pas  en  espèces,  il  pré- 
sente du  nnoins  entre  les  indigènes  des  diverses  parties 
du  globe  des  différences  caractéristiques  qui  permettent 
d'établir  des  variétés  distinctes;  on  les  nomme  races 
d'hommes.  Le  naturaliste  allemand  Blumenbach  en 
compte  cinq.  Nous  adoptons  sa  classification,  sans  en 
prendre  la  défense  absolue,  parce  qu'elle  est  simple  et 
s'adapte  facilement  aux  divisions  géographiques. 

Le  maitre  doit  indiquer  avec  quelques  détails  les  carac- 
tères distinctifs  des  cinq  races,  qui  sont:  la  Blanche,  la 
Jaune,  la  Noire^  la  Malaise  ou  Océanienne,  la  Cuivrée  ou 
Américaine, 

Quant  aux  limites  des  régions  occupées  par  chacune 
d'elles,  nous  nous  plaçons,  pour  les  étudier,  avant  la  fin 
du  XV®  siècle.  Les  migrations  et  les  conquêtes  avaient 
déplacé  bien  des  peuples;  mais  ces  mouvements  n'avaient 
existé  que  pour  les  deux  races  les  plus  civilisées,  la 
Blanche  et  la  Jaune.  Dans  l'époque  moderne,  les  marines 
européennes  ont  créé  partout  des  colonies  et  ont  trans- 
porté d'un  continent  à  l'autre  des  millions  d'esclaves. 
Ainsi,  pour  cette  étude,  nous  reculons  de  quatre  siècles. 
On  peut  assigner  à  la  race  Blanche  toute  l'Europe, 
moins  quelques  portions  de  Textrême  nord  et  du  versant 
de  la  Caspienne;  l'ouest  de  l'Asie  et  l'IIindoustan;  le  nord 
de  l'Afrique.  La  race  Jaune  a  occupé  tout  le  reste  de 
l'Asie;  quelques  contrées  voisines  de  l'Océan  Glacial  et  de 
la  mer  Caspienne;  dans  les  terres  Polaires,  le  Groenland 
et  quelques  îles  voisines;  en  Amérique,  le  Labrador  et 
quelques  portions  de  l'extrémité  boréale  du  Continent.  A  la 
race  Noire  appartiennent  le  centre  et  le  sud  de  l'Afrique 
et  la  Mélanésie.  La  race  Malaise  occupe  la  presqu'île  de 
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Malacca  et  trois  portions  de  TOcéanie.  Nous  trouvons  la 
race  Cuivrée  répandue  en  Amérique  dans  toutes  les  zones. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  étudier  ici  la  divi- 
sion des  races  on  familles  de  peuples.  On  pourra  seule- 
ment donner  sur  ce  point  quelques  indications  dans  la 
géographie  et  Thistoire  nationales;  mais  ces  notions 
appartiennent  surtout  à  renseignement  secondaire. 


GÉOGRAPHIE  NATIONALE 
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Pour  appliquer  notre  système  avec  des  détails  suffi- 
sants à  un  État  de  l'Europe,  il  est  bon  que  cet  État 
occupe  une  région  bien  délimitée.  Le  meilleur  type  serait 
la  presqu'île  qui  comprend  l'Espagne  et  le  Portugal; 
ritalie,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  cntiùrement  péninsulaire, 
occupe  une  région  bien  circonscrite.  Il  en  était  ainsi  de 
l'ancienne  Gaule;  aujourd'hui  des  limites  naturelles  man- 
quent à  notre  France  au  nord-est;  néanmoins,  comme 
elle  est  parfaitement  bornée  partout  ailleurs,  on  peut  la 
choisir  comme  un  bon  terrain  d'application. 

La  géographie  de  hi  France  est  enseignée  dans  nos 
écoles  primaires  avec  un  soin  et  des  détails  suffisants. 
Ce  qui  manque,  ce  sont  les  idées  génériiles  préliminaires 
et  les  vues  d'ensemble,  qui  vivifient  une  étude  et  sans 
lesquelles  il  est  impossible  d'expliquer  les  climats. 

Nos  élèves  commencent  par  préciser  la  position  de 
la  France  en  latitude  et  en  longitude;  ils  reconnaissent 
qu'elle  appartient  aux  deux  grands  versants  de  l'Europe. 
Ils  décrivent  sommairement  les  côtes  de  la  Méditerranée, 
puis  celles  de  TOcéan.  L'étude  de  la  chaîne  centrale  doit 
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être  faite  avec  soin  depuis  le  mont  Saint-Gothard  jusqu'à 
la  naissance  des  monts  Cantabres.  Les  chaînes  secon- 
daires seront  étudiées  avec  les  régions. 

Nous  trouvons  une  seule  région  dans  le  versant  de  la 
Méditerranée  et  quatre  dans  celui  de  TOcéan. 

L'île  de  Corse  forme  une  étude  à  part. 

Le  versant  méditerranéen  ne  comprend  qu'un  grand 
bissin,  celui  du  Rhône,  auquel  nous  ajoutons  tous  les 
bassins  côtiers  des  Alpes  aux  Pyrénées. 

Nous  trouvons  quatre  régions  dans  le  versant  opposé. 

Celle  de  la  Garonne  comprend,  en  outre  du  bassin 
principal,  ceux  de  l'Adour,  de  la  Charente  et  de  la  Sèvre 
niortaise;  elle  s*étend  sur  le  golfe  de  Gascogne  de  Tem- 
bouchure  de  la  Bidassoa  jusqu'en  face  de  l'île  Noirmoutier. 

La  seconde  région  est  formée  du  grand  bassin  de  la 
Loire,  de  celui  de  la  Vilaine  et  des  terres  arrosées  par 
les  petits  cours  d'eau  qui  se  rendent  à  l'Océan  jusqu'à  la 
pointe  Saint-Mathieu. 

De  ce  point  jusqu'au  cap  Gris-Nez,  notre  troisième  ré- 
gion verse  ses  eaux  dans  la  Manche;  elle  a  pour  bassin 
principal  et  central  celui  de  la  Seine. 

La  quatrième  région  ne  comprend  que  la  portion  supé- 
rieure de  fleuves  ou  de  rivières  qui  poursuivent  leur 
cours  hors  de  la  France;  elle  envoie  ses  eaux  à  la  mer 
du  Nord  par  TEscaut,  la  Meuse  et  la  Moselle,  affluent  du 
Rhin. 

Dans  chaque  région,  nous  suivons  les  cours  des  grands 
fleuves  et  de  leurs  principaux  affluents;  nous  n'omet- 
tons aucun  fleuve  côlier  de  quelque  importance.  Tout 
cours  d'eau  qui  sert  à  nommer  un  département  est  men- 
tionné, si  peu  étendu  qu'il  soit.  Nous  indiquons  les  mon- 
tagnes ou  les  élévations  qui  séparent  ces  régions.  Nous 
terminons  par  la  description  des  cotes,  qui  comprend 
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leur  direction,  leur  nature,  les  caps  et  les  baies  qu'elles 
présentent,  la  position  des  îles  qui  les  avoisinent. 

Nos  élèves  connaissent  les  causes  qui  produisent  les 
climats  de  TEurope  ;  toutes  agissent  sur  les  climats  par- 
ticuliers de  la  France,  qui  forme  sous  ce  rapport  une 
région  centrale  et  moyenne.  Nous  la  divisons  par  des 
isothermes  en  quatre  bandes  inégales  et  irrégulières,  et 
nous  donnons  à  chacune  le  nom  d'un  arbre  fruitier  qui 
y  prospère  :  Torangeî,  Tolivier,  la  vigne,  le  pommier. 

En  outre  de  ces  données,  il  faut  étudier  dans  chaque 
région  les  principales  productions  agricoles  et  les  res:- 
sources  industrielles.  11  est  bon  aussi  de  faire  ressortir 
le  caractère  particulier  des  habitants,  car  l'unité  de  la 
France  ne  va  pas  jusqu'à  Tuniformité. 

Les  élèves  peuvent  facilement  dresser  une  projection 
rectiligne  de  la  carte  de  Francç,  où  les  parallèles  seront 
équidislants,  et  les  méridiens,  des  portions  d'oblique 
s'écartant  également  du  pied  de  la  perpendiculaire. 

Nous  blâmons  Tusage  de  faire  dessiner  pour  chaque 
bassin  une  petite  carte  à  part.  Notre  élève  a  tracé  sa 
projection  générale  sufilsamment  grande.  Il  y  dessine 
d'abord  le  versant  de  la  Méditerranée,  puis  la  région  de 
la  Garonne  et  sa  carte  s'achève  en  même  temps  que  les 
études  successives  des  autres  régions. 

La  division  par  départements  (')  favorise  l'étude  puis- 
qu'ils portent  presque  tous  des  noms  géographiques;  on 
les  dispose  par  bassins  en  tenant  compte  de  ceux  qui  sont 

(*;  L'ancioniie  division  en  provinces  présente  «les  oliaiigenionls  siuves- 
sifs;  elle  appartient  à  la  géographie  liistorique,  et,  niénie  dans  Pinstniction 
primaire,  elle  doit  accompagner  les  levons  d'histoire. 


001 

communs  à  plusieurs.  Il  ne  faut  pas  se  contenter  de 
nommer  les  pn^fectures  et  les  sous-préfectures;  on  n'omet 
aucune  localité  notoirement  connue.  II  faut,  pour  les 
grandes  cités,  mentionner  leur  population,  leurs  indus- 
tries, leur  commerce,  leurs  établissements  scientifiques. 
On  signale  l'importance  relative  des  places  fortes;  celle 
des  ports  militaires;  les  ports  de  commerce  sont  classés 
d'après  le  tonnage  des  navires  qu'ils  reçoivent.  On  indique 
pour  chacun  ses  principales  relations  avec  nos  colonies 
et  les  pays  étrangers. 

Pour  apprécier  la  densité  de  la  population  dans  chaque 
département,  le  mieux  est  de  mettre  en  regard  le  nombre 
de  ses  habitants  et  celui  des  hectares  de  sa  superficie. 

Dans  quelques  écoles  primaires  cette  partie  de  l'ensei- 
gnement est  en  progrès.  On  y  pratique  des  exercices 
intelligents,  tels  que  des  voyages  autour  des  frontières 
de  terre  et  de  mer,  sur  le  cours  des  fleuves,  |e  long  des 
chaînes  de  montagnes.  Nous  faisons  suivre  aussi  quelques 
parallèles  et  quelques  méridiens  et  nous  posons  des 
questions  sur  les  différences  d'heure. 

Les  voies  de  communication  artificielles,  les  canaux 
et  les  chemins  de  fer,  exercent  aujourd'hui  une  influence 
décisive  sur  la  prospérité  économique  d'un  pays  et  sur 
fétat  social  de  ses  habitants.  Les  élèves  doivent  en  con- 
naître les  lignes  principales;  on  les  leur  fait  parcourir 
dans  des  voyages  fictifs.  Quant  aux  lignes  de  second  ou 
de  troisième  ordre,  elles  appartiennent  à  la  topographie 
de  chaque  département. 

Les  départements  forment,  à  divers  points  de  vue,  des 
groupes  bien  différents  :  pour  la  justice,  les  ressorts  des 
cours  d'appel;  pour  Tinstruction  publique,  les  .Acadé- 
mies; pour  farmée,  les  régions  militaires;  pour  le  culte 
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catholique,  les  archevêchés.  Enfin,  il  existe  d'autres  cir- 
conscriptions pour  les  ponts  et  chaussées,  pour  les  eaux 
et  forêts,  pour  les  préfectures  maritimes. 

Un  livre  élémentaire  doit  présenter  le  tableau  de  ces 
groupements;  mais  il  faut  se  garder  d'en  surcharger  la 
mémoire  des  élèves;  on  se  borne  à  leur  faire  connaître 
les  principaux  centres  d*où  ressort  le  domicile  de  leurs 
familles. 

Les  nécessités  politiques  et  administratives  imposaient 
ici  des  divergences;  muis  Tesprit  logique  qu'on  attribue 
aux  Français  aurait  bien  pu  les  diminuer. 

II.  —  Les  colonies  frajiçaises. 

A  déliiut  d'une  grande  puissance  coloniale,  la  France 
possède  des  colonies  nombreuses  et  fort  disséminées. 
C'est  une  circonstance  heureuse  pour  les  études  géogra- 
phif[ues.  Néanmoins,  l'enseignement  des  écoles  et  des 
lycées  ne  s'en  est  guère  occupé  jusqu'ici. 

Dans  PAmérique  du  Nord,  il  nous  reste  un  débris 
à  peine  visible  de  nos  immenses  possessions  :  les  îles 
Saint-Piorrc  et  Miquolon.Nos  élèves,  dans  un  voyage  fictif, 
pourront  s'embarquer  sur  des  navires  de  Dieppe  ou  de 
Saint-Malo  et  s'y  rendre  pour  assister  à  la  pèche  de  la 
morue.  Aux  Antilles,  ils  visiteront  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe;  dans  rAnii^riquc  du  Sud,  la  Guyane,  sur 
nos  paquebots  ou  sur  les  navires  du  Havre,  de  Nantes, 
de  Bordeaux,  pour  s'occuper  du  commerce  d'importation 
et  d'exportation. 

L'Afrique  doit  nous  retenir  plus  longtemps. 

L'Algérie,  à  laquelle  on  peut  joindre  la  Tunisie,  nous 
olTre  un  vaste  champ  d'études  par  son  climat,  ses  mon- 
tagnes,  ses   terres  fertiles,   ses   déserts,   ses   animaux 
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domestiques,  ses  animaux  sauvages,  ses  différenlcs  pro- 
ductions et  surtout  ses  populations  si  diverses. 

La  Sénogambie  ne  provoque  pas  moins  Tintérét  avec 
son  grand  fleuve  à  crues  périodiques,  dont  les  Maures 
nomades  occupent  la  rive  droite,  et  les  peuples  nègres 
la  rive  gauche  jusqu'aux  monts  de  Kong.  Une  excursion 
jusqu'au  Niger  nous  mène  à  Bamakou,  poste  français. 
Notre  domination  s'étend  dans  le  bassin  de  la  Gambie, 
et  nous  avons  le  port  de  Dakar  sous  le  cap  Vert. 

Nous  possédons  quelques  comptoirs  sur  le  golfe  de  Gui- 
née, mais  arrêtons-nous  au  Gabon,  près  du  cap  Lopez. 
Un  habile  explorateur,  M.  de  Brazza,  a  reconnu  le  fleuve 
Ogoué  et  étendu  notre  protectorat  jusqu'aux  rives  du 
Congo. 

Dans  rOcéan  Indien,  nous  avons  une  ancienne  colonie, 
la  Réunion,  à  Test  de  Madagascar;  quelques-unes  des 
îles  Comores  à  Touest,  et  nous  exerçons  des  droits  sur  la 
grande  ile. 

C'est  ici  l'occasion  de  proposer  à  nos  élèves  un  voyage 
autour  de  l'Afrique,  pour  visiter  les  établissements  fran- 
çais. Ils  s'embarquent  à  Toulon  sur  un  vaisseau  de 
l'État  :  ils  voient  quelques  points  de  la  Tunisie  et  suivent 
toutes  les  côtes  de  l'Algérie;  ils  passent  dans  l'Océan 
Atlantique,  aperçoivent  l'embouchure  du  Sénégal  et 
relâchent  à  Dakar.  Ils  reconnaissent  nos  petits  comptoirs 
du  golfe  de  Guinée  et  touchent  au  Gabon.  Une  longue 
traversée  leur  Aut  doubler  le  cap  de  Bonne-Espérance  et 
les  amène  à  la  Réunion.  Le  vaisseau  contourne  Mada- 
gascar, pour  visiter  les  Comores;  puis  il  se  dirige  au 
nord-est,  double  le  cap  Gardafui  et  toucîre  à  Obock.  Il 
parcourt  toute  la  mer  Rouge,  traverse  le  canal  de  Suez 
et,  après  avoir  navigué  sur  la  Méditerranée,  il  vient 
désarmer  à  Toulon. 
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Nous  mentionnons  les  villes  françaises  de  Tlnde,  si 
modestes  au  milieu  des  grands  établissements  de  l'An- 
gleterre. 

Dans  rindo-Chine,  Saigon  est  le  centre  d'une  colonie 
dojà  bien  constituée  :  la  Cochinchine.  Notre  protectorat 
s'étend  au  Cambodge  et  à  FAnnam;  nos  établissements 
du  Tonkin  complètent  ce  vaste  domaine. 

EnRuy  si  nous  naviguons  à  travers  TOcéanie,  nous  pou- 
vons relâcher  dans  des  ports  français  :  a  La  Nouvelle- 
Calédonie,  à  Taïti,  aux  îles  Marquises. 

On  voit  par  cette  énumération  rapide  qu'une  étude 
suffisante  des  colonies  françaises  met  nos  élèves  des 
écoles  primaires  en  rapport  avec  toutes  les  parties  du 
monde. 

III.  —  La  topographie. 

En  Belgique,  on  étudie  avec  soin  la  topographie;  en 
France  elle  est  complètement  négligée. 

Pour  chaque  département  et  dans  ses  propres  écoles,  la 
géographie  générale  de  la  France  appelle  des  notions 
supplémentaires  qui  sont  du  domaine  de  la  topographie 
puisqu'elles  présentent  des  détails  locaux.  Il  faut  décrire 
les  petites  rivières  et  les  collines  de  quelque  élévation, 
mentionner  les  localités  qui  n'ont  qu'une  importance  ou 
une  notoriété  relative,  entrer  dans  plus  de  détails  sur  les 
productions  agricoles  et  industrielles,  compléter  les 
réseaux  de  second  ou  de  troisième  ordre  pour  les  che- 
mins de  fer  et  mentionner  les  canaux  secondaires. 

Nous  étudions  peu  la  subdivision  do  l'arrondissement 
qui  a  rarement  des  intiTèts  et  une  physionomie  à  part; 
nous  insistons,  au  contraire,  sur  le  canton.  Il  a  parfois 
ses  traditions,  et  presque  toujours  ses  marchés  sont  de 
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polits  centres  commerciaux.  Il  n*est  ni  trop  grand,  ni 
trop  petit  pour  une  bonne  étude  topographique. 

La  carte  du  canton  dressée  par  les  élèves  dans  chaque 
école  tracera  la  limite  des  communes,  indiquera,  pour 
chacune,  la  place  de  la  mairie,  de  l'église,  des  écoles, 
des  hameaux;  celle  des  usines  de  quelque  importance; 
on  y  reconnaîtra  les  bois  et  les  zones  des  principales 
cultures.  Évidemment  les  élèves  s'aideront  de  caries 
pubh'ées,  mais  sur  d'autres  échelles  que  celle  de  leur 
plan. 

Des  excursions  assez  longues  du  jeudi  devront  être 
accompagnées  d'explications  sur  les  cultures  et  les  indus- 
tries importantes.  Si  le  maître  a  quelques  traditions 
locales  à  raconter,  ce  sera  une  bonne  fortune.  Mais  l'ins- 
tituteur n'est  pas  universel;  presque  partout  des  hommes 
instruits  pourraient  lui  venir  en  aide  par  des  conversa- 
tions avec  les  élèves  qui  valent  mieux  que  des  confé- 
rences d'apparat.  De  pareils  concours  ne  sont  pas  récla- 
més, on  reste  enfermé  dans  le  monde  officiel. 

Le  plan  de  la  commune  doit  être  pour  les  élèves  un 
travail  plus  personnel.  Il  faut  les  exercer  aux  opérations 
de  topographie  comme  on  le  fait  à  l'armée;  à  l'arpentage 
et  au  lever  des  plans. 

Les  travaux  pratiques  de  topographie  ne  concernent 
pas  les  écoles  de  filles.  Cette  observation  s'applique  à 
d'autres  parties  de  l'enseignement.  On  perd  trop  de  vue 
que,  si  l'instruction  des  filles  doit  être  équivalente  à 
celle  des  garçons,  elle  ne  saurait  être  identique.  Il  faut 
les  occuper  de  la  couture,  les  intéresser  à  quelques  pro- 
cédés utiles  dans  le  ménage,  leur  expliquer  surtout  des 
principes  d'hygiène  domestique.  Les  jeunes  filles  sont 
supérieures  aux  garçons  pour  la  lecture  expressive,  pour 
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le  style  épistola ire;  elles  comprennent  souvent  mieux  le 
côté  moral  de  Thisloire;  elles  prennent  plus  de  goût  à  la 
lecture  des  bons  auteurs,  elles  ont  une  facilité  égale 
pour  la  géographie;  mais  elles  ont  souvent  moins  d'apti- 
tudo  pour  les  mathématiques.  Il  faut  en  prendre  son 
parti;  les  équations  ne  les  rendraient  ni  plus  aimables 
ni  meilleures  ménagères. 

IV.  —  Retoxw  à  la  cosmographie. 

Nous  revenons  à  la  cosmographie  en  terminant  notre 
cours  élémentaire. 

Le  mattre  donne  des  explications  sur  les  phases  de  la 
lune,  les  éclipses,  le  mois  et  Tannée  lunaires.  Il  peut  ici 
parler  des  marées.  Il  nomme  les  grandes  planètes,  les 
différencie  d'avec  les  étoiles,  décrit  Taspect  et  précise  la 
durée  de  la  révolution  des  premières.  Il  ne  manquera  pas 
de  les  montrer  à  ses  élèves  lorsqu'elles  seront  visibles  à 
des  heures  convenables. 

Pour  les  étoiles  fixes,  quelques  explications  sur  leur 
nature  et  sur  leur  éloignement  intéresseront  le  jeune 
auditoire.  Le  planisphère  céleste  est  un  bon  auxiliaire. 
On  peut  facilement  faire  reconnaître  dans  le  ciel  quel- 
ques-unes des  constellations  qui  y  sont  représentées. 

Essayons  une  expérience  réalisable  sans  appareils 
astronomiques.  L'Annuaire  du  bureau  des  longitudes 
donne  pour  la  lune  et  pour  chaque  planète  l'heure  pré- 
cise de  son  passage  à  la  méridienne.  Pour  une  étoile  fixe 
on  peut  le  calculer  sur  un  planisphère  céleste.  Il  ne 
s'agit  que  d'avoir  une  méridienne.  Un  mur  bien  orienté 
du  nord  au  sud  serait  la  meilleure,  mais  il  est  difficile  de 
le  trouver  et  trop  coûteux  de  le  faire  bâtir.  Tachons  d'y 
suppléer. 
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Nous  avons  deux  poteaux  hauts  de  quatre  à  cinq 
mètres  bien  droits,  bien  équarris;  nous  les  faisons  planter 
à  quelques  mètres  de  distance  sur  la  ligne  nord  et  sud 
de  manière  à  ce  que  les  faces  de  Test  se  correspondent 
exactement,  au  nord,  se  dresse  le  poteau  NO;  au  sud,  le 
poteau  ST;  un  madrier  transversal  SN  également  droit, 
équarri  et  bien  aligné,  les  joint  par  le  sommet. 


Nous  cherchons  avec  les  élèves  sur  TAnnuaire  ou  sur 
le  planisphère  quelles  sont  les  planètes  ou  les  étoiles 
fixes  remarquables  qui  doivent  passer  à  la  méridienne  de 
huit  à  neuf  heures  du  soir  ou  de  neuf  à  dix  heures,  selon 
la  saison.  Nous  indiquons  la  minute  précise  du  passage. 
A  r heure  convenue  nos  élèves  viennent  se  placer  dans 
Talignement  des  poteaux  et  les  astres  sont  toujours 
fidèles  au  rendez-vous. 

Il  résulte  de  cette  expérience  si  simple  que  nos  élèves 
auront  plus  de  foi  dans  les  prévisions  de  la  science.  Ils 
reconnaîtront  mieux  les  planètes  qu  ils  auront  observées; 
ils  n'oublieront  pas  les  étoiles  de  première  ou  de  seconde 
grandeur  qu'ils  auront  vues  passer  ù  la  méridienne  et 
celui  des  constellations  dont  elles  font  partie. 

Notre  construction   peut  avoir  un  autre  usage  :  du 
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{loint  H  sur  le  poteau  dû  sud  au  point  P  sur  celui  du 
nord  je  fais  tendra  un  fil  de  fer  horizontal.  Connaissant 
la  latitude  du  lieu,  soit  44®,  je  place  un  second  fil  de  fer 
{brorant  avec  le  premier  un  angle  RHP  égal  à  cette 
latitude.  A  toute  heure  de  la  nuit  nous  verrons  Vétaile 
polaire  dans  la  direction  H  P,  qui  est  celle  de  Taxe  de  la 
terre. 

Nous  concluons  de  cette  observation  que  Tétoile  polaire 
ne  change  pas  de  place  (')  pour  nous,  tandis  que  toutes 
les  autres  semblent  se  mouvoir,  et  nous  avons  un  nou- 
veau moyen  d'orientation. 

Puisque  Tangle  formé  par  Thorizontale  et  la  ligne  qui 
se  dirige  vers  la  polaire  est  égal  à  la  latitude  du  lieu,  il 
est  toujours  facile  de  trouver  cette  dernière. 

Le  maniement  d'un  graphomètre  donne  immédiate- 
ment ridée  de  la  mesure  des  angles  à  distance,  et  celui 
du  rapporteur,  de  leur  mesure  sur  le  papier. 

Il  est  un  moyen  plus  simple  encore  de  trouver  la  lati- 
tude. Nous  avons  déjà  examiné  Tombre  que  projette  un 
jalon  à  midi  sur  un  plan  horizontal.  Le  jalon  ÂB  nous 
donne  le  jour  de  réquinoxe(*),  Tombre  BG.  Nous  n'avons 


C.:::: 
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(*)  L*étoile  polaire  ne  correspond  pas  exactement  au  pôle;  mais  la  diffé- 
rence est  si  petite  qu*on  ne  doit  pas  en  tenir  compte  dans  des  notions  très 
élémentaires  et  dans  une  opération  nécessairement  approximative. 

(*)  On  peut  calculer  tous  les  joui-s  de  Tannée  la  latitude  à  Taide  du  jalon 
à  midi  ;  mais  excepté  le  jour  de  Téquinoxe,  il  faut  tenir  compte  de  la 
position  du  soleil  au  nord  ou  au  sud  de  Téquatcur.  Le  calcul  est  plus  com- 
pliqué et  n'appartient  pas  à  renseignement  élémentaire. 
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qu'à  construire  un  triangle  semblable  à  BCÂ,  et,  si 
l'angle  BAC  est  de  50°,  nous  sommes  à  50®  de  latitude. 

Nos  élèves  savaient  déjà  calculer  la  longitude  par  les 
différences  d'heure;  ils  savent  trouver  la  latitude  dans 
l'hémisphère  boréal  par  l'étoile  polaire,  et,  dans  les  deux 
hémisphères,  par  la  longueur  de  l'ombre  à  midi,  cils 
peuvent  faire  leur  point.  » 

C'est  assez  pour  l'enseignement  primaire. 


FIN  DE   LA  PREMIÈRE   PARTIE 
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ORIGINES 


DU 


PARLEMENT  DE  BORDEAUX 


(1.451-1402) 


PAR  U.  E.  BRIVES-GAZES 


■^*m- 


INTRODUCTION 


Le  12  juin  1451,  Bordeaux,  après  avoir  vainement 
altendu  les  secours  promis  par  la  couronne  d'Angleterre, 
capitulait  devant  les  armées  du  roi  de  France;  mais  les 
éminents  personnages,  Tarchevéque  Pey  Borland,  Ber- 
trand, seigneur  deMontferrand,  Gaillard  de  Durfort,  sei- 
gneur de  Duras,  Gadifier  Shartoise,  maire  de  Bordeaux, 
Jean  de  La  Lande,  seigneur  de  Bréda,  Bernard  Angevin, 
seigneur  de  Rauzan,  et  Guillaume  Andron,  seigneur  de 
Lansac,  qui,  au  nom  des  gens  des  trois  états  de  la  ville 
et  cité  de  Bordeaux  et  du  pays  bordelais,  allaient  stipu- 
ler, pour  prix  de  leur  soumission,  le  maintien  des  fran- 
chises et  libertés  de  la  Guyenne,  ne  manquaient  pas  de 
solliciter  de  Charles  VU  rétablissement  à  Bordeaux  d*une 
juridiction  souveraine. 

c...  Et  sera  le  Roy  contant  que,  en  ladicte  cité  de 

87 


562 

D  Bourdcaiilx,  y  ayt  justice  souveraine  pour  cognoistre, 
]»  discuter  et  déterminer  deflinitivement  de  toutes  les 
»  causes  d'appel  qui  seront  en  icelluy  pais,  sans,  pour 
y>  iceulxappeaulXy  par  simple  querelle  ou  autrement,  estre 
»  traictez  hors  de  ladicte  cité  (*).  » 

Celte  instante  prière  répondait  ù  Tune  des  plus  vives 
préoccupations  des  habitants  de  Bordeaux,  ils  ne  vou- 
laient pas  que,  sous  prétexte  d'appel  à  une  juridiction 
supérieure,  le  plus  humble  d'entre  eux  fût  obligé  d'aller 
à  grands  frais  et  en  s' exposant  aux  périls  d'une  longue 
route,  défendre,  devant  une  juridiction  éloignée,  à  l'appel 
téméraire  d'un  plus  riche  ou  plus  puissant  que  lui.  Cette 
préoccupation  n'avait  cessé  de  guider  leur  conduite  dans 
leurs  rapports  avec  la  couronne  d'Angleterre.  «  Sciendum 
j>  est,  est-il  dit  dans  les  anciens  statuts  de  1261,  quod  in 
»  omnibus  casibus  m  quibus  cives  Burdegalœ  tenentur  jtês 
»  facere  coram  domino,  in  civitate  Burdegala^  nec  alibi,  in 
)>  judicium  debent  trahi.  » 

Les  rois  d'Angleterre,  fidèles  à  leur  politique  de  ména- 
gement envers  les  privilèges  de  la  Guyenne,  n'avaient 
jamais  tenté  de  détourner  les  Bordelais  de  leurs  juges 
naturels.  S'il  avait  été  fait  parfois  des  tentatives  en  ce 
sens,  elles  étaient  venues  de  certains  personnages  puis- 
sants qui  avaient  trouvé  utile  à  leurs  intérêts  de  faire 
appel  au  juge  du  suzerain  du  duché  de  Guyenne,  au  Par- 
lement de  Paris;  mais  depuis  que,  par  le  traité  de  Bréti- 
gny  (loGO),  les  rois  d'Angleterre  s'étaient  proclamés  pos- 
sesseurs de  la  Guyenne  en  toute  souveraineté,  ils  avaient 
supprimé  ce  recours  au  suzerain  et  établi  pour  leurs 
sujets  aquitains  une  Cour  supérieure,  Curia  superioritatis, 
qui  a  fonctionné  de  1370  à  1451,  ainsi  qu'on  le  verra 
infràj  V^  partie. 

(')  V.  Arcllives  municipales,  Livre  des  Bouillons,  p.  5i0. 
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Charles  VII,  en  prenant,  à  son  tour,  possession  de  la 
Guyenne,  ne  pouvait  moins  faire  que  ses  prédécesseurs 
anglais.  Il  devait  même  être  d'autant  plus  disposé  à 
acquiescer  à  la  demande  des  trois  états  de  ce  pays,  que 
ce  qu'on  sollicitait  de  lui  rentrait  exactement  dans  la 
politique  qu'il  suivait  alors  contre  Textensibn  exagérée 
que  le  Parlement  de  Paris  avait  donnée  à  sa  juridiction. 
Dès  1437,  il  avait  institué  un  Parlement  pour  «le  Lan- 
»  guedoc,  l'Aquitaine  et  les  pays  au  deh^  de  la  Dordo- 
»  gne  »  (^).  —  Il  ne  pouvait  donc  que  lui  convenir  de 
créer  à  Bordeaux  une  Cour  souveraine  qui,  par  la  force 
même  des  choses,  devait  arrêter  les  entreprises  du  Par- 
lement de  Paris. 

Aussi  n'hésitait-il  pas  à  ratifier,  sans  aucune  réserve, 
le  traité  de  capitulation  de  la  Guyenne,  et  dès  le  20  juin, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  cette  ratification  était 
signée  par  lui  à  Saint-Jean-d'Angély.  Ses  lettres-patentes 
se  terminaient  par  un  mandement  aux  «  gens  tenans  (*) 
»  ou  tiendront  nos  Parle  mens  et  Cours  souveraines...  (3).  » 

A  quelques  mois  de  là,  le  13  février  1451/52,  ces  lettres- 
patentes  étaient  publiées  dans  la  cour  de  la  sénéchaussée 
de  Guyenne,  qui  venait  d'être  reconstituée  avec  des  élé- 
ments nouveaux.  C'est  Pierre  Gaston,  procureur-syndic 
de  la  cité  de  Bordeaux,  qui  requérait  la  publication  des 

(>)  V.  Ordonnances,  t.  XXI,  p.  59. 

(>)  Ce  mot  a  donné  lieu  à  une  étrange  équivoque  dans  lu  Mémoire 
que  la  noblesse  de  Guyenne  présentait  au  Roi  en  1788,  et  où  il  est  dit 
en  parlant  de  la  Cour  supérieure  des  Anglais  :  «Cette  (^our  était  encore 
«existante  lors  de  la  capitulation  de  1451,  et  elle  fut  conservée...  Eu 
»  eflet...  les  lettres-patentes  portant  ratification  de  cette  capitulation 
>  sont  même  adressées  au  tribunal  alors  subsùstant...  «  (V.  O'Reilly, 
t.  III,  p.  556.)  —  Évidemment  le  roi  Charles  VII  n'a  visé  et  n'a  pu  viser 
que  les  gens  tenant  alors  ses  Parlements,  c'est-à-dire  ceux  de  Paris  et 
de  Toulouse,  et  non  ceux  qui  avaient  tenu  jusque-là  la  Cour  supérieure 
de  ses  ennemis. 

(■)  V  Archives  municipales,  Livre  des  Privilèges,  p.  50. 
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lettres  de  Charles  VU.  C'est  Pierre  Bragier,  conseiller  du 
roi  et  lieutenant  général  de  Guyenne,  qui  faisait  droit  à 
ces  réquisitions,  en  présence  des  légistes  qui  rassistaient« 
Jean  de  Villa-Christi,  Jean  d'Amel  et  autres,  tous  per- 
sonnages arrivés  en  Guyenne  à  la  suite  des  armées  de 
Charles  VIL 

Bien  plus  tard  encore,  ces  mômes  lettres  étaient  enre- 
gistrées, le  20  juin  1452,  par  la  Cour  souveraine,  Curia 
suprema  Burdigale,  que  Charles  VII,  réalisant  sa  promesse, 
avait  instituée  a  Bordeaux.  Nous  nous  en  occuperons 
infrà^  II®  partie  (*). 

(*)  Si  le  Parlement  de  Bordeaux  peut  prendre  date  du  jour  de 
la  création  de  la  Cour  souveraine  de  Charles  Vil,  il  n'est  pas  moiDS 
vrai  (jue  la  disparition  de  cette  Cour  fut  complète  dès  145*2,  et  qu'il 
s'écoula  plus  de  dix  années  avant  ({ue  le  Parlement  reparût  dans  sa 
l'orme  définitive. 

Dans  l'intervalle,  l'assimilation  de  la  (luyeune  aux  provinces  fran 
çaises  fut  très  activement  poursuivio,  notamment  au  point  de  vue  de 
l'administration  de  la  justice. 

Dès  1454,  des  commissaires  furent  envoyés  en  Guyenne  avec  mission 
d'y  réformer  l'ailministration  de  la  police  et  do  la  justice.  Les  ordon- 
nances qu'ils  rendirent  à  cet  effet,  et  qui  sont  encore  inédites,  out  une 
importance  capitale  pour  connaître  ce  qu'était  alors  J'adminislration 
do  la  justice  en  Guyenne.  On  en  trouvera  l'aualyse  dans  la  III«  partie. 

Un  peu  plus  lard,  en  1456  et  en  1459,  des  conseillers  du  Parlement 
de  Paris  vinrent  tenir  à  Bordeaux  d»3S  Grands-Jours  dont  la  mission 
ne  fut  pas  seulement  de  juger  les  appels  à  eux  déférés,  mais  encore 
de  régler  diverses  questions  d'attributions,  de  compétence  et  de  pro- 
cédurt3  que  l'introduction  du  régime  français  avait  soulevées.  C'est 
l'objol  do  la  IV«  parti.'. 

(ir&ce  ù  tous  ces  efforts  poursuivis  sans  relâche,  le  t^'rrain  se  trouva 
bien  préparé  lorsque  reparut  le  Parlement. 
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PREiMIÈRE  PARTIE 
COUR    SUPÉRIEURE    ANGLAISE 

(1370-1454) 


I.  —  Aperçu  liistorique  C). 

Bien  que  les  Bordelais  eussent  toujours  considéré 
comme  un  de  leurs  privilèges  essentiels  d'avoir  une 
justice  souveraine  sur  leur  territoire,  ils  ne  s'étaient  fait 
faute,  au  cours  des  siècles  précédents,  d'en  appeler  sou- 
vent au  juge  du  suzerain  de  la  Guyenne,  au  Parlement 
de  Paris.  Ennemis  de  la  France,  ils  ne  craignaient  pas 
d'invoquer  cette  suprême  sauvegarde  de  leurs  droits,  au 
risque  de  renverser,  sans  le  vouloir,  la  domination  qui 
avait  leur  préférence.  C'est  5  ce  jeu  dangereux  que 
s'étaient  employés  surtout  les  plus  grands  seigneurs  du 
pays  et  même  les  bourgeois  les  plus  marquants  de  Bor- 
deaux (^),  les  d'Albrets,  les  comtes  de  Foix,  les  d'Arma- 

(*)  Gomp.  Rabanis,  Œuvres  posthumes,  dans  la  Revue  de  Droit  fran- 
çais et  étranger,  t.  VII,  p.  503  et  suiv.  ;  Brissaud,  les  Anglais  en 
Guyenne,  p.  47  et  suiv.  ;  Cartulaire  de  Henri  V  et  de  Henri  VI,  rois 
d'Angleterre,  daus  le  tome  XVI  des  Archives  historiques  de  la  Gironde, 
—  Rymer  et  Brequigoy  m'ont  aussi  fourni  de  nombreux  documents 
sur  la  Cour  supérieure  des  Anglais.  J'ai  trouvé  enfln  de  précieux  ren- 
seignements sur  les  personnages  et  les  choses  de  cette  époque  dans  la 
savante  Collection  générale  des  Documents  franç%is  qui  se  trouvent  en 
Angleterre,  par  M.  J.  Oelpit. 

O  Depuis  le  xiii«  siècle,  il  s'était  élevé  à  Bordeaux  des  familles 
bourgeoises  avec  lesquelles  les  rois  d'Angleterre  avaient  dû  compter, 
et  de  la  rivalité  desquelles  ils  avaient  su  tirer  parti.  Deux  d'entre  elles 
surtout,  les  Solers  et  les  Golombs,  étaient  arrivées  à  une  puissance 
telle  que  c'est  entre  elles  que  se  disputait  le  gouveruoment  de  la  cité. 
(V.  Baurein,  Recherches  sur  la  maison  du  Soley;  Delpit,  Notice  sur  le 
manuscrit  de  Volfenbuttel,  p.  67  ;  Ribadieu,  Histoire  de  la  conquête  de 
la  Guyenne,  p.  61  et  suiv.) 
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gnacs^  les  Colombs,  les  Calhaux,lcs  Solers  et  bien  d'autres 
encore  dont  la  versatilité  entre  les  Anglais  et  les  Français 
était  pratiquée  et  acceptée  sans  vergogne  dans  ces  temps 
si  profondément  troublés  (*). 

Il  est  curieux  de  suivre  dans  les  Olim  (*),  ces  précieux 
registres  du  Parlement  de  Paris,  au  cours  des  xiii®  et 
XIV®  siècles,  les  nombreux  appels  et  différends  de  toutes 
sortes  que  les  Gascons  déféraient  à  celte  Cour.  On  y  voit 
les  débats  s'engager  contradictoirement  entre  les  plai- 
gnants et  les  procureurs  officiels  du  roi  d'Angleterre 
(procuratores  régis  Angliœ).  Le  Parlement  avait  môme 
voulu  régulariser  la  procédure  de  ces  recours,  en  ordon- 
nant, en  1^9,  que,  lorsque  sur  la  plainte  d'un  habitant 
de  la  Gascogne,  du  Périgord,  du  Quercy  ou  du  Limousin, 
il  faudra  citer  le  roi  d'Angleterre,  il  devra  être  écrit  à  ce 
roi  ou  à  son  lieutenant  dans  le  lieu  où  le  différend  aura 
pris  naissance  et  où  la  citation  devra  être  donnée. 

Relevons  maintenant,  comme  exemples,  quelques-uns 
de  ces  recours  (^). 

(*)  En  passant  du  parti  anglais  au  parti  français  et  vice  vend,  les 
Gascons  perdaient  par  là  même  leurs  seigneuries;  mais  ils  savaient 
s'en  faire  dédommager.  (V.  Baurein,  Variétés,  t.  II,  p.  98  et  passim,) 

(*)  Les  Olim,  édition  de  la  Collection  des  Documents  inédits  sur 
l'Histoire  de  France,  t.  I,  II,  lll,  passiin. 

(')  Les  rois  d'Angleterre,  depuis  surtout  les  traités  do  1250,  n'avaient 
cessé  d'agir  de  fanon  à  déshabituer  les  Gascons  des  recours  au  Parle- 
ment de  Paris.  11  était  même  question  dès  lors  de  créer  en  Guyenne 
une  Cour  suprême  à  laquelle  les  populations  s'habitueraient  peu  à  peu 
à  porter  leurs  appels.  —  A  ce  moment  môme,  le  roi  de  Franco,  déjouant 
cette  manœuvre  des  Anglais,  et  comme  pour  faciliter  les  recours  à  sa 
justice,  déclarait  que  les  appels  de  Guyenne  ressorti  raient  désormais 
au  sénéchal  du  Périgord,  qui  recevait  alors  des  attributions  très 
étendues.  (V.  les  Olim,  t.  Il,  p.  45, 47  et 315;  Dessalles,  Hist,  du  Périgord, 
t.  II,  p.  249,  et  t.  III,  p.  68  et  69.)  —  Il  faut  rapprocher  cette  décision 
étendant  les  attributions  du  sénéchal  du  Périgord,  en  1259,  du  réta- 
blissement, un  siècle  plus  tard,  en  octobre  1369,  d'anciennes  assises 
dites  de  Vésone,  instituées  à  Périgueux  pour  statuer  sur  les  appels  au 
roi  de  France  venant  de  Bordeaux  et  de  Bayonne.  (V.  infrà,  p.  580.) 
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Sous  saint  Louis,  les  conflits  avaient  été  assez  fré 
quents.  Ainsi,  bien  que  Louis  IX  eût  écrit  au  roi  d'Angle 
terre  de  recevoir  Thommage  de  Renaud  de  Pons,  pour  le 
château  de  Gensac  (de  Genciaco)  (^),  dépendant  de  la 
succession  de  Hélie  de  Rudel  (^),  père  de  sa  femme,  le 
roi  d'Angleterre  exigeait  que  cet  hommage  lui  fût  rendu 
à  Londres.  Le  débat  s'engageait  là -dessus  devant  le 
Parlement  de  Paris,  les  procureurs  du  roi  anglais  soute- 
nant que  jusque-là  ce  roi  avait  toujours  reçu  les  hom- 
mages de  Gascogne  en  Angleterre  et  même  où  il  le 
voulait.  Par  Tarrêt,  il  était  décidé  que  Renaud  n'était 
pas  tenu  d'aller  en  Angleterre  pour  rendre  hommage  au 
roi  des  choses  étant  de  la  mouvance  de  la  Gascogne,  ainsi 
que  l'était  le  château  dont  il  s'agit,  et  qui,  d'ailleurs, 
tenentur  à  rege  Francie  (1260). 

Quelques  années  après,  c'était  la  vicomtesse  de  Limo- 
ges qui  demandait  au  Parlement  une  enquête  contre  les 
bourgeois  du  château  de  Limoges  et  le  roi  d'Angleterre, 
à  cause  du  serment  de  fidélité  que  ce  dernier  avait  reçu 
desdits  bourgeois  sur  lesquels  il  prétendait  avoir  juridic- 
tion (curiam).  L'arrêt  décidait,  en  droit,  que,  quant  à 
présent,  le  roi  d'Angleterre  n'avait  pas  juridiction  (1267). 

A  quelque  temps  de  là,  Rampnol  de  Beaufort  (Radulfiis  de 
Belloforti)  faisait  appel  au  Parlement  contre  une  sentence 
du  sénéchal  du  roi  d'Angleterre,  en  Limousin,  qui  l'avait 
dépossédé  du  château  de   Gymel  (^).  L'arrêt  ordonnait 

O  Gensac,  canton  de  Pujols,  arrondissement  de  Libourne  (Gironde). 
Il  y  a  encore  des  restes  du  château  qui,  en  1260,  ne  devait  pas  dater  de 
longtemps.  Il  eut  beaucoup  à  souffrir  dans  la  campagne  finale  de  1453. 
Il  a  longtemps  appartenu  à  la  maison  d'Albret. 

(*)  Hélie  de  Rudel,  seigneur  de  Bergerac,  de  Pujols  et  de  Rauzan 
(1242-1256).  Il  avait  été  l'un  des  quatorze  barons  du  Bordelais  et  du 
Bazadais. 

(*)  On  signale  encore  à  Gimel^  canton  et  arrondissement  do  Tulle 
(Gorrèze),  les  restes  d'un  ancien  château. 
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qu'il  serait  remis  en  possession  de  ce  château  el  retenait 
la  cause  pour  le  surplus  des  différends  (1268). 

Un  peu  plus  tard,  c'était  le  chevalier  Hermand  do 
Montpesat  (')  qui  en  appelait  au  roi  de  France  d'une 
sentence  du  sénéchal  de  Gascogne  qui  Tavait  dépossédé 
de  ses  biens.  —  Le  Parlement  retenait  l'affaire  et  en 
fixait  la  continuation  aux  gens  du  roi  (gentibus  rcgis 
Angliœ)  après  la  fête  de  l'Assomption  prochaine  (1269). 

Sous  la  pression  très  active  de  Philippe  le  Hardi,  les 
recours  s'étaient  multipliés,  ce  prince  étant  d'autant 
plus  empressé  de  les  accueillir  que  c'était  un  moyen 
d'intervenir  dans  les  affaires  de  son  vassal  Henri  HI.  Ce 
dernier  semble  même  alors  si  peu  disposé  à  protester 
contre  une  telle  ingérence  qu'on  le  voit,  en  1272,  prier 
le  roi  de  France  de  ménager  ses  sujets  gascons  qui  se 
plaignaient  que,  sur  leurs  appels  Faits  à  ce  roi,  il  ne  leur 
fût  pas  rendu  la  justice  qu'ils  réclamaient. 

Un  de  ces  appels  mettait  bientôt  en  présence  le  roi 
d'Angleterre,  Edouard  I®'',  et  le  vicomte  de  Fronsac  (*), 
au  sujet  du  château  de  Fronsac  et  dépendances,  dont  ce 
dernier  se  prétendait  avoir  été  dépouillé  par  le  roi.  — 
Le  procureur  de  ce  prince  demandait  que  l'affaire  lui  fût 

0)  C'est  probablement  le  chevalier  Amaut  ou  Armand  de  Montpezat, 
demeurant  dans  la  paroisse  de  Sallebeuf,  qui  figure,  en  1273,  dans  uno 
reconnaissance  féodale  rapportée  aux  Archives  historiques,  t.  V,  p.  320. 
(V.  encore  t.  VIH,  p.  44.)  —  Le  château  de  Montpezat  en  Agenais 
était  très  important.  Aussi,  en  1324,  Charles  le  Bel,  en  guerre  avec 
Edouard  II,  lui  demandait  à  la  fois  l'hommage  de  la  Guyenne  el  la 
reddition  du  château  de  Montpezat. 

C)  Raymond,  vicomte  de  Fronsac,  avait  obtenu  d'Herfri  III,  le 
5  août  125i,  en  môme  temps  que  d'autres  seigneurs  de  Guyenne,  des 
lettres  d'abolition  lui  faisant  grAce  des  infidélités  dont  il  s'était  rendu 
coupable.  (V.  Arch.  hist.,  t.  IV,  p.  3G.)  —  Mais  il  était,  comme  les  autres, 
si  fort  sujet  à  caution  que,  dès  1271,  on  voit  par  l'arrôt  ci-dessus  qu'il 
avait  encore  perdu  les  faveurs  du  roi  d'Angleterre.  (V.  sur  les 
soigneurs  de  Fronsac  jusqu'en  1483  une  enquôte  faite  à  cotte  époque  : 
Arch.  hist.,  t.  XIII,  p.  85  et  suiv.) 
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renvoyée,  la  vicomte  de  Fronsac  étant  dans  les  limites 
de  la  Gascogne.  A  quoi  le  vicomte  répondait  qu'il  ne 
devait  pas  être  renvoyé  devant  le  juge  du  roi  d'Angle- 
terre parce  qu'il  ne  tenait  rien  de  ce  roi  et  que  ce  qu'il 
demandait  était  dans  la  mouvance  du  comte  de  Périgord, 
qui  le  tenait  lui-même  du  roi  de  France.  —  Par  l'arrêt, 
il  était  jugé  que  le  vicomte  ne  tenait  rien  du  roi  d'Angle- 
terre, non  plus  que  le  comte  duquel  il  disait  tenir,  qu'il 
n'avait,  par  suite,  à  se  rendre  à  la  cour  de  ce  roi  et  qu'il 
devait  rester  en  la  Cour  de  séant  (1272)  ('). 

Le  Chapitre  de  Saint-André  de  Bordeaux  avait  été  des 
plus  empressés  à  adresser  ses  plaintes  au  roi  deFrancc. — 
Il  s'était  plaint,  d'abord,  de  ce  que  les  châteaux  appar- 
tenant à  l'archevêché  de  Bordeaux  avaient  été  occupés 
par  les  gens  du  roi  d'Angleterre,  malgré  la  défense  du 
roi  de  France.  —  Devant  le  Parlement,  le  procureur  du 
roi  anglais  répondait  qu'il  n'avait  rien  à  dire,  le  siège 
archiépiscopal  étant  vacant  (^).  —  L'arrêt  décidait  que  le 
procureur  du  roi  d'Angleterre  était  tenu  de  n^pondre  tout 

0)  Le  ch&teau  de  Fronsac,  ainsi  que  ceux  «ie  Castiilon  et  de  Benau- 
ges,  avaient  été  mis  sous  la  main  du  Roi  par  le  gouverneur  Simon  de 
Montfort.  Après  de  vaines  démarches  pour  obtenir  la  restitution  de 
son  chftteau,  Raymoud,  vicomte  de  Kronsac,  s'était  pourvu  devant  le 
roi  de  France.  L'affaire,  commencée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  traîna 
en  longueur.  Cependant,  en  1276,  Edouard  I"  acceptait  de  s'en  remettre 
à  la  décision  du  roi  de  France.  L'arrêt  qui  intervint  plus  tard  donna 
gain  de  cause  au  vicomte,  qui  obtint  des  dommages-intérêts  considé- 
rables. En  1285,  Guillaume-Amanieu,  fils  de  Raymond,  en  était  encoro 
à  poursuivre  le  paiement  de  ces  dommages-intérêts  dont  partie  seule- 
ment était  payée  par  Edouard,  qui  chargeait  alors  le  fénéchal  et  le 
connétable  de  Bordeaux  de  payer  le  reste. (V.  Baurein,  Recherches,  etc., 
p.  378  et  suiv.) 

(■)  Le  siège  archiépiscopal  était  vacant,  depuis  1268  ou  1269,  par  la 
mort  de  Pierre  l,  dit  de  Honceval,  qui  ne  lut  remplacé  qu'en  1275  par 
Simon  de  Rochechouarf.  (V.  Lopez,  édit.  Callen,  t.  Il,  p.  232  et  suiv.) 
—  Le  roi  d'Angleterre  ayant  indûment  perçu  les  revenus  du  siège  pen- 
dant la  vacance,  il  fut  tenu  do  les  restituer  en  vertu  d'une  transaction 
du  7  juUlet  1277.  (V.  Livre  des  Bouillons,  p.  422  et  suiv.) 
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au  moins  en  ce  qui  concernait  le  Chapitre  et  Téglise 
(1270). 

Le  Chapitre  se  plaignait,  du  reste,  vers  le  même  temps, 
de  ce  que  trois  châteaux  lui  appartenant  (Mons  revelli, 
Lormont  et  Palacium)  (*),  avaient  été  violemment  occupés 
par  le  roi  d'Angleterre,  alors  que  le  roi  de  France  avait 
mandé  qu'on  les  lui  remît.  —  Après  débats  entre  le  pro- 
cureur du  roi  anglais  et  celui  du  Chapitre,  Tarrêt  déci- 
dait que  le  Chapitre  procoderait  implorando  judicis  officia 
et  nonjudicio  ordinario  (1271). 

Quelques  années  après,  ce  même  Chapitre  citait 
Ëdourd  l^^  pour  lui  faire  enjoindre  de  ne  pas  le  troubler 
dans  certain  droit  qu'il  prétendait  sur  la  monnaie  frappée 
à  Bordeaux.  —  Edouard  fut  condamné,  mais  Texécution 
de  la  sentence  fut  longtemps  éludée  (1275). 

Vers  la  même  époque,  Edouard  1®^  lui-même,  prenant 
une  initiative  qui  surprend,  faisait  un  appel  éventuel  au 
plus  prochain  Parlement  de  Paris  pour  vider  les  diffé- 
rends qu'il  avait  avec  l'archevêque  de  Bordeaux  (*). 

Avec  Philippe  le  Bel,  ringérence  du  suzerain  s'était 
fait  encore  plus  sentir.  N'était-il  pas  allé,  en  novem- 

0)  On  remarque  que  le  Chapitre  revendique,  en  1*271,  comme  lui 
apparlenanl,  deux  châteaux,  celui  de  Mcniravel  et  celui  de  Lormont 
qui,  à  cette  époque  et  depuis,  étaient  des  seigneuries  pour  lesquelles 
des  hommages  étaient  rendus  à  l'archevôché.  Comme  le  siège  était 
vacant,  le  Chapitre  entendait  sans  doute  invoquer  une  possession 
effective,  à  rencontre  du  droit  de  régale  que  le  Roi  prétendait  exercer. 
—  Quant  au  Palacium,  n'étant  connu  aucun  château  de  ce  nom  ayant 
appartenu  à  l'archevêché,  ce  ne  peut  être  que  le  palais  archiépiscopal 
lui-même  où  les  rois  d'Angleterre  ont  si  souvent  logé. 

(')  L'archevêque  Simon  de  Rochechouart  s'était,  en  1277,  pourvu, 
avec  le  chapitre  de  Saint-Seurin,  devant  le  roi  do  Franco,  contre  des 
excès  commis  par  le  sénéchal  de  Gascogne  et  par  les  maire  et  jurats  de 
Bordeaux  dans  la  sauveté  et  faubourg  de  Saint-Seurin  :  V.  Lopez,  édit. 
Callen,  t.  II,  p.  234.  et  le  Livre  des  Uouillons,  p.  421,  où  se  trouve  une 
transaction  dans  laquelle  sont  relevés  de  nombreux  faits  relatifs  aux 
incessants  conflits  entre  l'autorité  civile  et  l'autorité  ecclésiastique 
dans  Bordeaux  et  ses  faubourgs. 
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bre  1293,  jusqu'à  faire  citer  Edouard  I«'  devant  lui  pour 
répondre  à  certaines  accusations  portées  contre  ce  prince? 
On  sait  à  la  suite  de  quelles  intrigues  Philippe  le  Bel 
réussit  alors  à  se  mettre  en  possession  de  la  Guyenne 
qu'il  garda  jusqu'en  1303. 

Dès  le  commencement  du  xi\®  siècle,  avaient  reparu 
les  recours  au  roi  de  France.  Ainsi,  Bernard  d'Escossan, 
seigneur  de  Langoiran,  en  procès  avec  le  seigneur  de 
Rions  devant  le  sénéchal  de  Guyenne,  avait  appelé  de  la 
sentence  de   ce  dernier  ad  audientiam  domini  Franciœ 

m 

régis.  Il  ne  tarda  pas  cependant  à  se  désister  de  cet 
appel;  dont  acte  fut  dressé  tant  à  sa  requête  qu'à  celle 
du  sénéchal  de  Gascogne,  à  la  date  du  10  février 
1327/-28  C). 

Déjà,  Amanieu  d'Albret  avait  proclamé  bien  haut  ce 
droit  d'appel  au  suzerain  dans  une  requête  qu'en  1312  il 
adressait  au  roi  de  France  : 

c  Quoniam,  disait-il,  appellationis  remedium  est  inven- 
>  tum  in  relevamen  oppressorum  contra  malitiam  oppri- 
"»  mentium    et   opprimere  volentium.,.,  pro  me    et    mihi 

(*)  V.  Archives  historiques,  t.  IV,  p.  76.  —  Le  baron  «l'Escossan  avait 
épousé  MiramoDdo  Calhau,  dame  de  Podonsac,  Hlle  et  héritière  sous 
bénéCce  d'inventaire  de  Pierre  C^alhau,  de  la  rue  Neuve,  citoyen  de 
Bordeaux.  Si  la  maison  d'Escossan,  dont  il  est  souvent  fait  mention 
dans  les  anciens  titres,  était  très  distinguée  et  l'une  des  plus  anciennes 
du  pays  bordelais  (V.  Baurein,  t.  III,  p.  109),  la  maison  de  Calhau  était, 
de  son  côté,  l'une  des  plus  anciennes  familles  de  Bordeaux.  Elle  avait 
fourni,  depuis  1235,  plusieurs  maires  à  cette  ville.  Comme  elle  formait 
différentes  branches,  on  les  distinguait  par  la  rue  qu'elles  habitaient  : 
V.  Baurein,  t.  III,  p.  197  et  suiv.,  qui,  à  cette  occasion,  fait  la  remarque 
qu'on  trouve,  dans  les  anciens  titres,  tant  de  nobles  épousant  les  filles 
des  citoyens  de  Bordeaux,  et  tant  de  bour^^eois  de  cette  ville  alliés 
aux  filles  de  la  noblesse  la  plus  distinguée,  que  l'on  serait  porté  à 
croire  que.  dans  l'opinion  publique  d'alors,  la  qualité  de  citoyen  de 
Bordeaux  équivalait  à  celle  de  noble.  —  Quelques  années  après,  en 
1395,  la  veuve  d'un  Calhau,  Blanche  de  Calhau,  dame  du  Tilh,  se  disait 
veuve  et  héritière  de  Bertrand  Calhau,  chevalier.  (V.  Baurein,  t.  III, 
p.  220.) 
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>  adhœrentibus  provoco  et  appello,  et  hac  voce  appellaîioms 

>  sœpe  et  sœpius  emissa,  ad  prœfatum  dominum  nostrum 

>  regem{^).  » 

Et  cependant,  le  roi  préféré  pour  les  d'AIbrets,  comme 
pour  les  autres,  c'était  bien  encore  le  roi  d'Angleterre. 
Il  est  curieux  de  voir  la  raison  que  Froissard  (t.  X,  3, 
c.  122)  donne  de  cette  préférence,  malgré  les  procédés 
hautains  des  Anglais  à  Tégard  des  Gascons  (^).  c  J'ouïs 
»  une  fois  dire  au  seigneur  d'Albret,  étant  à  Paris,  » 
rapporte-t-il,  «une  parole  que  je  notai  bien,  quoiqu'il 

>  semblast  la  dire  pour  plaisanter.  Un  chevalier  de  Bre- 
»  taigne  lui  ayant  demandé  des  nouvelles  de  son  pays, 
»  et  s'il  persisteroit  longtemps  dans  le  service  de  la 
»  Frince^  il  lui  répondit  qu'il  le  pensoit  ainsi,  et  qu'il 
»  s'y  trouvoit  assez  bien.  Cependant,  ajouta-t-il,  €J'avois 

>  plus  d'argent,  et  mes  gens  aussi,  quand  je  faisois 
»  la  guerre  pour  le    roi   d'Angleterre,  que  je  n'en   ai 

>  maintenant;  car,  quand  nous  chauvauchions  à  l'avan- 
»  turc,  nous  trouvions  toujours  quelques  riches  mar- 

(*)  V.  ce  procès  dans  Rymor,  t.  II,  part.  1,  p.  îl. 

(')  Du  temps  des  Anglais,  le  terme  de  Gascons  désignait  tous  les  habi- 
tants" de  la  Guyenne,  indiiïêremmeut  appelée  aussi  Gascogne  et  Aqui- 
taine. —  Si  les  d'Albret  et  autres  grands  seigneurs  avouaient  assez 
cyniquement  la  cause  de  leur  préférence  pour  le  roi  d'Angleterre,  les 
bourgeois  et  marchands  de  la  Guyenne  ne  cachaieni  guère  la  raison 
de  leur  attachement  à  la  domination  anglaise.  C'était  le  grand  débouché 
qu'ils  trouvaient  alors  en  Angleterre  poiir  le  placement  de  leurs  vins, 
commerce  à  peu  près  unique,  dès  cette  époquo,  du  duché  do  Guyenne. 
Les  Anglais  n'en  doutaient  pas.  Mathieu  Paris,  p.  557,  parlant  de  l'admi- 
nistration de  Simon  do  Montfort,  sous  Henri  III,  ajoute:  k  Superbiam 
nedomuil  Gasconetisium  adeo  quod,  nisi  Anglia  utilis  ci  s  esset  ad  vina 
rtsua  vcndcnda,  omnes  àfidelUate  rcgis  Anijloriim  recesshsent,  et  alium 
»  sibi  dominum  acquisissent...,  ad  sua  vina  vende nda,quibus  solis  subsi- 
»rfm  recreanlur.  »  —  A  un  p  )int  de  vue  plus  élevé,  on  peut  dire  que 
la  politique  des  Bordelais,  pendant  le  moyen  âge,  lut  toujours  de  pré- 
férer à  la  domination  d'un  roi  tout-puissant,  celli^  dun  duc  contre 
lequel  il  y  avait  du  moins  le  recours  au  suzerain.  (Comp.  Gaufretcau, 
t.  I,  p.  26.) 
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1»  chands  de  Toulouse,  de  Condom,  de  la  Réole  ou  de 
}»  Bergerac;  il  se  passoit  peu  de  jours  que  nous  ne  fis- 
)  sions  quelque  bonne  prise,  et  maintenant  tout  nous  est 
»  mort.  »  —  Alors  le  Breton  se  mit  à  rire,  et  lui  dit: 
c  C'est  donc  la  vie  des  Gascons.  »  —  Pour  moi  qui  enten- 
»  dis  cette  parole  :p,  ajoute  Froissard,  «je  vis  que  le  sire 
»  d'Albret  commençoit  à  se  repentir  d'estre  françois  (*), 
»  et  peu  après,  on  apprit  que  le  sire  de  Mucidan,  le  sei- 
»  gneur  de  Rozan,  le  sire  de  Duras  et  le  sire  de  Lnngoi- 
»ran,  quoique  comblés  des  bienfaits  du  Roi  dont  ils 
1»  avoient  imploré  le  secours,  étoient  rentrés  au  service 
»  des  Anglois...i» 

Après  les  désastres  de  Poitiers  et  de  Crécy,  le  traité  de 
Brétigny  (*)  était  venu  mettre  fin  à  ces  recours  au  Roi  de 
France,  sous  prétexte  d'appel.  Edouard  III,  en  se  déclarant 
désormais  possesseur  de  la  Guyenne  en  toute  souverai- 
neté (*),  s'était  empressé  de  s'affranchir  de  la  suzeraineté 
du  roi  de  France,  et,  par  suite,  des  appels  portés  devant 
le  Parlement  de  Paris;  mais,  ne  voulant  pas  cependant 
priver  les  Gascons  des  garanties  qu'ils  y  avaient  trouvées 

0)  Le  mariage  d'Ârnaud-AmaDieu  d'Âlbret  avec  Marguerite  de 
Bourbon,  en  1S6S,  rallia  définitivement  la  maison  d'Albret  à  la  politi- 
que de  Charles  V.  (V.  Luchaire,  Notice  sur  les  origines  de  la  maison 
û'AlbreL)  —  Arnaud-Amanieu  d'Albret  n'en  restait  pas  moins  feuda- 
taire  d'Edouard  III  qui,  le  ["  décembre  1372,  lui  adressait  une  lettre 
annonçant  des  secours  et  l'invitant  à  mettre  en  bon  état  les  châteaux 
dont  il  était  seigneur  (V.  Archives  hist.,  t.  Ilf,  p.  275).  —  A  ce  moment 
même,  ce  puissant  personnage  se  faisait  payer  le  prix  de  sa  défection 
par  le  roi  de  France.  En  quatre  ans,  il  avait  reçu  87,000  fr.  d'or  bor- 
delais, soit  plus  de  5  millions  en  monnaie  actuelle,  acompte  sur  la 
somme  de  378,000  fr.  bordelais  qui  lui  avait  été  promise  pour  diverses 
causes.  (V.  Arch,  kist.,  t.  I,  p.  157  ) 

(*)  V.  ce  traité  et  les  conventions  et  confirmations  qui  le  suivirent 
dans  les  Arch.  mun.,  Livre  des  Bouillons,  p.  37, 39, 55. 63, 70, 75. 81 ,  99,  etc. 

(')  Conf.  Delpit,  Collecl.  des  Documents,  etc.,  introd.,  p.  cxxvi  etsuiv. 
—  V.  à  la  suite,  p.  86  et  suiv..  le  procès-verbal  des  hommages  rendus 
au  nouveau  suzerain  Edouard  III  et  à  son  nouveau  fcudataire,  le  Prince 
Noir,  par  les  seigneurs  et  les  villes  de  l'Aquitaine. 
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jusque-là,  il  avait  aussitôt  promis  d'instituer  une  Cour 
supérieure,  Curia  superioritatis  AquUaniœ. 

L'exécution  de  cette  promesse  était  néanmoins  suspen- 
due par  Teffet  de  facte  souverain  qui  avait  transporté, 
dès  1360,  au  célèbre  Prince  Noir,  fils  d'Edouard  III,  tous 
les  droits  de  ce  dernier  sur  le  duché  de  Guyenne  (^). 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  supposer  que  le  Prince  Noir, 
s'associant  à  la  pensée  de  son  père,  s'était  empressé 
d'instituer  à  Bordeaux  une  sorte  de  Cour  souveraine, 
Curia  magnorum  dierum  principatus  nostri  Aqnitaniœ.  On 
possède,  tout  au  moins,  une  sentence  rendue  par  cette 
Cour  au  sujet  de  la  juridiction  des  maire  et  jurats  de 
Bordeaux  (^),  dans  les  circonstances  suivantes  :  des  con- 
testations s'étant  élevées  sur  la  succession  de  Richard  de 
Croston,  entre  sa  tante,  Alice  de  Croston,  anglaise, 
femme  de  Robert  Mageston,  et  sa  mère,  Marie  de  Lugbon, 
veuve  de  Ade  de  Croston,  elles  avaient  été  renvoyées  par 
lettres-patentes  d'Edouard,  prince  d'Aquitaine  et  de 
Galles,  devant  le  sénéchal  de  Guyenne;  mais  Marie  de 
Lugbon,  en  sa  qualité  de  bourgeoise  de  Bordeaux,  avait 
aussitôt  décliné  la  compétence  du  sénéchal.  Celui-ci  ayant 
refuse  de  se  dessaisir,  Marie  de  Lugbon,  à  laquelle  s'était 
joint  le  procureur  des  maire  et  jurats  de  Bordeaux,  s'était 
pourvue  par  appel  devant  la  Cour  des  Grands-Jours, 

(*)  Les  rois  d'Angleterre  ont  parfois  donné  en  apanage  ù  leurs  fils  ou 
à  leurs  proches  le  duché  de  Guyenne  avec  toutes  leurs  prérogatives. 
Les  Gascons  ont  toujours  protesté  contre  ces  agissements  dans  lesquels 
ils  voyaient  une  dérogation  à  leur  droit  de  ne  relever  que  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre.  (V.  Ribadieu,  op,  cil.,  p.  73  et  suiv.) 

(*)  Cette  juridiction,  aussi  ancienne  qu'incontestée,  avait  élé  con- 
lirinée  par  Edouard  III  le  20  octobre  1354.  (V.  Arch.  mun..  Livre  des 
Jiouilloîis,  p.  193.)  —  Au-dessous  des  maire  et  jurats,  et  relevant  d'eux, 
était  le  Prévôt  delà  Ville^  un  juge  de  police  municipale,  jugeant  les 
petites  causes,  surveillant  les  poids  et  mesures,  les  cordonniers  et  les 
taverniers.  (V.  le  Rôgleraeut  fait  pour  l'exercice  de  cette  Prévôté,  le 
2  août  1370,  dans  le  Livre  des  Bouillons,  p.  512  et  suiv.) 
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Les  parties  ayant  comparu  devant  celte  Cour,  Marie 
de  Lugbon  et  le  procureur  des  maire  et  jurais,  en  per- 
sonne, Alice  de  Croston,  par  àon  procureur,  Nicolas  de 
Reàeley,  et  ce,  ad  dies  videlicet  senescalliœ  Burdegalœ  (^), 
après  qu'elles  eurent,  de  part  et  d'autre,  posé  leurs 
conclusions,  visis  predictis  processibus  et  diligenter  attentis 
in  eisdem  contentis,  per  judicium  nostrœ  curiœ  pronon- 
ciamus,  dit  le  prince  de  Galles.  Par  cet  arrêt,  il  fut 
déclaré  que  c'était  à  tort  que  le  sénéchal  avait  retenu 
la  cause,  laquelle  fut  renvoyée  à  la  Cour  du  maire  pour 
y  être  fait  droit.  —  On  lit  à  la  suite  :  «  Donné  à  Bordeaux, 
»  in  curia  nostra  mùgnorum  dierum^  le  7  juillet  1366  »  (*). 

Un  document  récemment  découvert  permet  de  signaler 
un  autre  appel  porté  devant  la  Cour  des  Grands-Jours  de 
Guyenne.  C'est  celui  qui  avait  été  fait  d'une  sentence 
interlocutoire  rendue  par  le  sénéchal  de  Saintonge,  au 
sujet  du  partage  de  la  succession  de  Jean  Yigier,  seigneur 
do  Faye  et  de  Brassaud.  Il  parait  qu'au  cours  de  cette 
instance  d'appel,  un  projet  de  transaction  était  intervenu 
entre  le  receveur  de  Saintonge  et  le  chevalier  Aimar  de 
Laleignc,  relativement  à  la  dite  succession;  quoi  qu'il  en 
soit,  le  prince  de  Galles,  sollicité  par  les  parties  de  fino- 
riser  cette  transaction,  consentait  à  intervenir  dans  cette 
affaire,  et  le  5  février  1367-68,  étant  alors  à  Angoulôme, 
il  mandait  au  sénéchal  de  Saintonge  de  ne  pas  mettre 
obstacle  à  la  transaction  projetée,  se  réservant,  du  reste, 
les  droits  lui  revenant  pour  les  appellations  précédem- 
ment interjetées  (^). 

(')  M.  Rabanis  induit  de  là  que  cette  Cour,  fooctionnant  avec  une 
parfaite  régularité,  devait  juger  sénéchaussée  par  sénéchaussée,  comme 
flt  pUis  tard  le  Parlement,  les  causes  portées  devant  elle. 

(*)  V.  Livre  des  Bouillons,  p.  127  et  suiv. 

O  V.  Archives  historiques  de  la  Saintonge,  t.  XIII,  p.  6G.  —  Charte 
tirée  des  archives  de  M.  le  duc  de  La  Trémoillo,  à  Thouars. 
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Précédemment,  le  Prince  Noir  avait  décidé,  le  48  avril 
1360,  que  des  procès  existant  entre  le  Chapitre  de  Pérî- 
gueux  et  la  Yille  seraient  renvoyés  à  Bordeaux  pour  y 
être  jugés  aux  premiers  Grands -Jours  qui  y  seraient 
tenus  (*). 

Si  le  prince  Noir  n'avait  jamais  fait  que  bonne  justice 
à  ses  sujets  aquitains,  il  n'eut  pas  soulevé  contre  lui  les 
réclamations  violentes  qui  unirent  par  provoquer  un  acte 
éclatant  (^).  Les  seigneurs  de  Guyenne,  sans  s'arrêter  aux 
prescriptions  du  traité  de  Brétigny,  que  le  Prince  avait 
été  le  premier  à  violer  ouvertement,  n'hésitèrent  pas, 
en  janvier  1368/09,  ù  s'adresser  comme  autrefois  au  roi 
de  France  {^),  Charles  V,  qui  n  attendait  qu'une  occasion 
de  ressaisir  ses  droits  de  suzerain,  faisait  immédiate- 
ment citer  son  prétendu  vassal,  le  prince  de  Galles, 
devant  le  Parlement  de  Paris  (*).  On  sait  comment  ce 
prince  répondit  à  la  citation  du  roi  de  France.  S'il  se 

(*)  V.  Dessalles,  Histoire  du  Périgord,  t.  Il,  p.  272.  —  Cet  auteur 
ajoute  (p.  273)  qu'en  1366,  malgré  l'institution  des  Grands-Jours  de 
Guyenne,  plusieurs  affaires  furent  portées  à  la  Cour  du  roi  à  Londres. 

(*)  V.  Delpit,  op.  cit.,  lutrod.,  p.  cxxxiii  et  suiv.,  au  sujet  des  dépenses 
do  l'existonce  quasi  royale  que  le  Prince  Noir  mena,  pendant  huit  ans, 
dans  la  principauté  d'Aquitaine.  D'après  Kroissard,  <  l'état  du  Prince 
•  et  de  M™*  la  Princesse  étoit  adonc  si  grand  et  si  étoffé  que  nul  autre 
»  de  prince  ni  de  seigneur,  en  chrétienté,  ne  s'aecomparoit  au  leur.  » 

(S;  Dans  leurs  plaintes  à  (iharles  V,  les  seigueurs  gascons  contestaient 
hautement  qu'il  y  eût  eu  jamais,  de  la  part  du  roi  de  France,  renon- 
ciation à  son  droit  de  ressort  et  de  suzeraineté  sur  la  Guyenne.  —  Il 
parait,  en  effet,  que  cette  renonciation,  ainsi  que  celles  que  devait 
l'aire  Edouard  III,  notamment  à  se  dire  roi  de  France,  avaient  été 
réservées  par  le  traité  de  Brétigny  et  par  dos  traités  ultérieurs.  Cepen- 
dant, dans  les  pourparlers  intervenus  plus  tard  à  C^alais  et  à  Bruges, 
il  ne  fut  fait,  do  part  ni  d'autre,  aucunes  des  renonciations  convenues. 
Pur  suite,  il  est  seulement  certain  qu'Edouard  III  avait  été  régulière- 
rouient  mis  3n  possessl  .n  des  provinces  cédées  dès  13G1,  et  que  ,  depuis 
prèi  d'î  ueuTans,  la  suzeraineté  du  roi  do  Franco  avait  c^ssé  en  réalité 
d'être  exercée  sur  la  Guyenne.  (V.O'Ueilly,  1.  I,  p.  518  et  710.) 

(♦)  V.  le  toxlo  de  celte  citation,  du  25  janvier  13G8/G9,  dans  O'Roilly, 
t.  I,  p.  519. 
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disposa  aussitôt  à  repousser  par  les  armes  cette  provo- 
cation téméraire  ('),  son  pore  n'allait  pas  moins  se  hAter 
d'organiser  en  Guyenne  la  Cour  souveraine  qu'il  avait 
promise  et  qui  devait  mettre  un  terme  à  l'ingérence  du 
Parlement  de  Paris. 

Après  la  retraite  du  Prince  Noir,  et  dès  le  17  jan- 
vier 1369/70,  Edouard  IIl,  rex  Franciœ  et  Angliœ,  domi- 
nus  Hiberniœ^  comme  il  se  qualifiait,  instituait  la  Cour  à 
laquelle  il  allait  donner  les  pouvoirs  judiciaires  les  plus 
étendus  (*).  Le  préambule  de  ses  lettres-patentes  est  très 
explicite  à  cet  égard  :  «  Desiderantes,  dit  le  roi,  poptUum 
»  noslrum  partium  earundem  in  pacis  bono  favere^  et  à  qui- 
»  buscunqiie  gravaminibus  et  noxis,  prout  nobis  possibile 
»  fueril,  prceservare^  ac  volentes  superioritatem  et  ressortum 
»  htijusmodi  in  terra  nostra  Aquitaniœ,  prout  ad  nos  pleno 

>  jure  pertinet  super i or itatis  et  ressorti  hujusmodi  excitium, 

>  exercere,  etc.»  —  Edouard  III  veut,  du  reste,  épargner  à 
ses  sujets  de  Guyenne  les  fatigue&et  les  frais  d'un  voyage 
à  Londres  :  «  ut  subditorum  nostrorum  ipsarum  partium 
t  laboiibus  parcamus^  dispendiis  et  expensis...  »  —  C'est, 
en  conséquence,  dans  la  ville  de  Saintes  que  la  nouvelle 
Cour  se  réunira  :  «  ap^id  regiam  civitatem  nostram  Xanto- 

>  nensem  nbi  peritorum  et  victualium  habundat  cojiia.  » 
—  Cette  abondance  de  gens  experts  et  de  provisions  de 
vivres  ne  suffit  pas  pour  expliquer  le  choix  de  cette  ville, 
située  hors  de  la  Guyenne,  alors  que  Bordeaux,  capitale 
du  duché,  pouvait  présenter  tout  au  moins  d'aussi  grands 
avantages.  Il  y  a  là  sans  doute  une  raison  d'état  qui  nous 
échappe.  —  Ce  n'en  sera  pas  moins  avec  des  Gascons, 

(*)  C'est  pcndaol  celle  reprise  des  hostililés  entre  la  France  et 
l'Angleterre  que  le  célèbre  captai  de  Buch,  Jean  de  Grailly,  Ait  fait 
prisonnier  en  1372.  (V.  sur  ce  personnage  et  sa  l'amille,  Baurein,  t.  III, 
p.  5  et  suiv.) 

(*)  V.  Rymer,  t.  III,  part.  2,  p.  IG7. 
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des  Bordelais  surtout,  qu'Edouard  III  va  composer  sa 
Cour  supérieure.  Fidèle  à  la  politique  des  rois  d'Angle- 
terre, il  choisira  de  préférence  les  gens  notables  du  pays, 
les  clercs  (^)  plus  encore  que  les  laïques.  La  Cour  aura 
ainsi,  pour  les  Gascons,  toutes  les  apparences  d'une 
juridiction  autochthone.  Si  les  noms  des  nouveaux  con- 
seillers ne  se  trouvent  pas  dans  les  lettres  d'institution^ 
par  suite  d'une  délégation  qu'Edouard  III  y  avait  faite  à 
son  fils,  le  Prince  Noir  (*),  les  noms  de  ceux  qui  furent 
désignés  par  Edouard  III  lui-môme  dans  ses  lettres  posté- 
rieures du  i7  avril  1372  (*)  ne  laissent  aucune  incerti- 
tude à  cet  égard.  Ce  sont  :  l'archevêque  de  Bordeaux  (*), 
révoque  de  Poitiers,  les  religieux  de  Saint-Seurin  de 
Bordeaux  et  de  Saint-Maxence  de  Poitiers,  le  chancelier 
d'Aquitaine  (s),  les  abbés  des  monastères,  Florimond  de 
Lesparre(^),  Bernard  d'Albret,  Guillaume  Larchivesquo, 


0)  Il  est  certain  que,  dès  cette  époque,  il  y  avait,  à  Bordeaux,  dans 
le  clergé  séculier,  comme  dans  le  clergé  régulier,  un  grand  nombre  de 
gradués  en  droit  canon,  la  majeure  partie,  a  dit  Baurein.  Plusieurs 
étaient  en  outre  gradués  on  droit  civil,  et  quelques-uns  mômo  exer- 
çaient la  profession  d'avocat.  —  Au  surplus,  les  rois  d'Angleterre 
eurent  toujours  beaucoup  de  ménagements  pour  le  clergé  aquitain,  les 
moines  surtout,  dont  l'influence  était  grande  en  Guyenne,  comme  par- 
tout, à  cette  époque.  Par  leurs  relations  avec  les  monastères  les  plus 
éloignés,  par  leurs  déplacements  incessants,  ils  pouvaient  rendre  de 
grands  services  à  ceux  qui  savaient  les  gagner  à  leurs  causes.  Si  les 
Charmes  paraissent  avoir  été  favorables  à  la  cause  anglaise  au  xiv»  siè- 
cle, c'est  probablement  sur  les  avis  envoyés  par  les  (lordeliers  que 
Charles  VII  se  décida  plus  tard  à  reprendre  la  Guyenne.  (V.  Ribadieu, 
La  Guyenne  d'autrefois,  p.  IGl  et  suiv.) 

(')  A  la  suite  de  ces  lettres-patentes,  Rymcr  ajoute:  «  Mémento  quod 
»  ista  littera  suprascripta  missa  fuit  domino  principe  Aquitanix  et 
»  Vallim  ad  inferendum  nomina  commissariorum  et  nomen  civitatis.  » 

(»)  V.  Rymer,  t.  III,  part.  2,  p.  195. 

(*)  C'était  alors  llélie  de  Salignac  (13CI-1380). 

(')  C'était  alors  l'abbé  de  Saint-Maxence. 

(«)  T/un  des  plus  grands  seigneurs  de  la  Guyenne,  Florimond,  après 
une  vie  des  plus  accidentées,  mourut  sans  postérité.  (V.  Baurein,  1. 1, 
p,  2*26  et  suiv.) 
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seigneur  de  Parllienny  (^),  Louis  de  Harocourt,  vicomte 
de  Chastealryand  (-),  puis  les  barons  du  pays(^).  —  Voilà 
bien  là  une  réunion  aussi  brillante  que  nombreuse  :  bril- 
lante à  ce  point  qu'on  la  prendrait  pour  un  conseil  de 
gouvernement  plutôt  que  pour  une  cour  de  justice;  nom- 
breuse surtout  si  on  y  ajoute,  comme  le  prescrivait 
Edouard  III,  les  juges  précédemment  nommés  par  son 
fils  :  €  Judices  tamen  altos,  per  nos  aui  auctorilale  nostra 
»  ad  prœmissa  antea  deptUalos,  tenore  presenlium  revocare 
:»  non  intendimus,  neque  volumtis  quovismodoj  nisi  per 
»  alias  literas  nostras  eos  expresse  duxerimus  revocandos.  i> 
Le  soin  mis  par  Edouard  III  à  témoigner  de  sa  sollici- 
tude pour  ceux  qui  s'adressaient  à  sa  justice,  et  le  désir 
qu'il  manifeste  hautement  de  rendre  sa  nouvelle  Cour 
aussi  accessible  que  possible  aux  Gascons,  en  leur  épar- 
gnant les  fatigues  et  les  frais  d'un  long  voyage,  pour- 
raient bien,  en  paraissant  répondre  à  certaines  préoccu- 
pations, faire  croire,  ainsi  qu'il   a  été  dit  (*),  que  la 

(0  II  était  aussi  seigneur  de  Ghastellailo.  Il  figure,  non  seulement 
pour  ses  terres  qu'il  tenait  en  Aunis,  mais  encore  comme  baron  en  la 
cité  (le  Poitiers,  dans  le  procès-verbal  des  hommages  rendus  en  1363- 
136t  au  prince  de  Galles  par  les  seigneurs  de  Guyenne.  (V.  Delpit, 
Collection  des  Documents  français,  etc.,  p.  108,  109  et  suiv.) 

(')  C'est  évidemment  Louis  d'Harcourt,  vicomte  de  Chastel-Layraut, 
qui  figure  aussi  dans  le  procès-verbal  ci-avant  cité.  —  A  l'occasion  de 
ce  personnage,  moius  cependant  que  pour  bien  d'autres  qui  vont  suivre, 
c'est  le  cas  de  renouveler  l'observation  déjà  faite  par  Baurein,  t.  IV, 
p.  12Î,  au  sujet  des  noms  gascons  si  souvent  défigurés  par  les  scribes 
anglais,  qu'il  est  parfois  difficile  de  reconnaître  les  gens  qu'ils 
désignent. 

(')  En  1212,  on  comptait  ({uatorzo  barons  en  Bordelais  et  en  Bazadais. 
(V.  Baurein,  t.  lll,  p.  25i.)  —  Par  la  suite,  le  nombre  des  barons  rele- 
vant du  duché  d'Aquitaine,  tel  qu'il  était  du  temps  d'Edouard  III, 
devait  être  plus  élevé.  (V.  Delpit,  Collection  des  Documents^  etc.,  p.  86 
et  suiv.,  où  se  trouve  le  procès -verbal  des  hommages  rendus  à 
Edouard  m.) 

(♦)  V.  Dessalles,  op.  cit.,  t.  III,  p.  82.  —  Cet  auteur  pense  (t.  Il,  p.  277) 
que,  malgré  tout  ce  qui  avait  été  fait,  depuis  1368,  pour  se  débarrasser 
do  la  suzeraineté  du  roi  do  France,  que  les  populations  aimaient,  l'orga- 
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Ci'cation  de  la  Cour  supérieure  n'avait  pas  été  favorable- 
ment accueillie  en  Guyenne,  surtout  par  les  grands 
vassaux,  les  d*Albret,  les  d'Armagnac  et  autres,  bien 
qu'Edouard  III  se  fut  empressé  de  faire  entrer  dans  sa 
nouvelle  Cour  quelques-uns  des  plus  importants  dVnlre 
eux. 

Si,  en  effet,  les  populations  du  duché  pouvaient  craindre 
que  cette  Cour  ne  fût  bientôt  transférée  à  Londres,  les 
grands  seigneurs  ne  cachaient  pas  les  regrets  qu'ils  éprou- 
vaient en  perdant  des  recours  qui  leur  permettaient  de 
réfréner  de  temps  en  temps  les  agissements  des  ofQciers 
du  roi  d'Angleterre.  Tout  récemment,  ils  s'étaient  expli- 
qués à  cet  égard  dans  la  plainte  qu'au  mois  d'octobre  1â6i) 
ils  avaient  portée  au  roi  de  France.  Us  avaient  dit  que, 
soutenus  par  la  protection  de  ce  roi,  ils  avaient  pu 
mettre  un  frein  à  la  tyrannie  des  Anglais,  et  ils  avaient 
même  ajouté  :  «  plutôt  que  d'en  supporter  les  rigueurs, 
D  nous  aimons  mieux  nous  donner  à  quelque  prince 
>  voisin...  »  Leurs  sentiments  n'avaient  cerbinement 
pas  changé  depuis  qu'ils  s'exprimaient  .ainsi,  et  l'on 
comprend  du  reste  qu'ils  ne  pouvaient  voir  disparaître 
sans  regret  le  contrôle,  plus  ou  moins  puissant,  qu'ils 
avaient  trouvé  jusque-là  dans  leurs  recours  au  roi  de 
France. 

Edouard  III  pouvait  donc  craindre  que  ces  regrets  ne 
fussent  pas  purement  platoniques.  Il  se  passait  même 
alors  à  Périgueux  un  fait  dont  la  portée  était  inquiétante. 
Depuis  le  mois  d'octobre  1369,  Louis  d'Anjou,  frère  de 
Charles  V  et  son  lieutenant  en  Languedoc,  avait  rétabli, 
par  une  charte  datée  de  Toulouse,  d'anciennes  assises 
dites  de  Vésone,  qui  devaient  connaître  des  appels  venant 

Disatiou  (le  la  Cour  d'appel  ôa  Guyeuue  u'aurait  jamais  ûté  qu'une 
teutalive  do^atiuCe  ù  ue  pds  aboutir. 
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de  Bordeaux  et  de  Rayonne  (*).  Évidemnienl,  on  avnit 
essayé  par  là  de  conlrecarrep  les  effets  que  la  création 
de  la  Cour  supérieure  devait  produire. 

Il  n'y  avait  pas,  en  conséquence,  pour  Edouard  III  de 
temps  à  perdre.  Aussi,  dès  1373,  il  s'empressait  de 
donner  à  sa  nouvelle  Cour  un  caractère  plus  déterminé. 
Il  n'y  avait  pas  encore  mis  de  légistes.  Il  va  en  adjoindre 
aux  personnages  déjà  nommés.  C'est  ainsi  qu'il  y  faisait 
entrer,  outre  Élie,  évoque  de  Poitiers,  qui  y  était  déjà, 
'  un  docteur  in  ulroque  jure,  Robert  de  Wykfort  (*);  puis 
Reginalt  Desclaux,  chanoine  de  Bordeaux,  et  Raymond- 
Guillaume  du  Puy  (^).  —  Le  roi,  du  reste,  manifeste  de 
nouveau,  et  avec  une  insistance  très  signiûcative,  son 
désir  de  rendre  aussi  facile  que  possible  l'accès  de  cette 
Cour,  voulant  ainsi  dissiper  toutes  les  préventions  qui 
hantaient  l'esprit  des  Gascons  :  «  Ad  majorem  quietem^  » 
dit-il,  ikligeorum  noslrorum  in  dominio  nostro  Aquilaniœ 

(i)  Pour  jusliQer  les  attribiilioQS  doQDées  à  ces  assises,  oq  avait 
invoqué  uq  titre  remontant  à  une  date  inconnue  et  qui  portait:  •  Cum 
>  ab  antiquo  maxima  pars  Ducatiis  Aquitanie,  ut  ville  liurdegalis  et 
»  Baione  et  plures  alie  ftaberent  ressortiri  in  amsiagiis  de  Pctragoris, 
•  in  causis  appellationum,  etc.  •  (V.  Taillefer,  Antiquités  de  Vcsone» 
t.  I,  p.  jn.)  Quelles  filaient  ces  assises?  Était-ce  une  dolcgation  du 
Parlement  de  Paris?  Encore  un  de  ces  points  obscurs  de  notre  histoire 
locale.  —  Un  siècle  avant,  en  IÎ59,  le  roi  do  Franc»^,  pour  faciliter 
également  aux  Gascons  les  recours  à  sa  justice,  avait  d«^claré  que  les 
appels  de  Guyenne  ressortiraient  désormais  au  sénéchal  du  Périgord, 
qui  recevait  en  conséquence  des  pouvoirs  très  étendus.  (V.  Dessalles, 
op.  cit.,  t.  IH,  p.  68  et  69.)—  Serait-ce  ce  sénéchal  qui,  dûment  assisté, 
tenait  les  assises  de  Vésone,  instituées  ab  antiquo  ? 

O  C'est  le  seul  Anglais  qui  eut  encore  été  nommé.  Il  devenait  bien- 
tôt (4  fév.  1374)  connétable  de  Bordeaux,  fonctions  qu'd  dut  quitter, 
en  1375,  à  la  suite  d'une  condamnation  à  laquelle  il  fut  sursis  bientôt 
après.  —  Il  eut  pour  successeur  Richard  Retour. 

(•)  Bachelier  eu  décrets,  R.-G.  du  Puy  fut  nommé,  dès  l'année  sui- 
vante (1374),  juge  des  appels  en  la  Cour  do  Gascogne.  (V.  Brcquigny, 
vol.  XXI.)  Il  revenait  à  la  Cour  supérieure  en  1378.  —  Il  fut  le  fonda- 
teur d'une  chapellenie  en  l'église  des  Frères  Mineurs  de  Bordeaux. 
(V.  Arch.  hist ,  t.  X,  p.  '230.) 
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et  in  parlibus  illis^  ne  ipsos  oporteat  ad  personam  nostram 
propriam  projuribus  causamm  accedere,  loci  distancia  ae 
periculis  passagiorum  hue  et  illue  débite  consideratis  : 
Desideramus  fierijusiiciw  eomplementum...  (*).  ï> 

Deux  ans  après  (*),  Edouard  III,  toujours  préoccupé 
de  rendre  plus  facile  à  ses  sujets  de  Guyenne  Taccès  de 
la  justice  :  Distancia  et  periculis...  consideratis  y  va  encore 
compléter  sa  Cour  supérieure.  A  l'archevêque  de  Bor- 
deaux, à  Raymond-Guillaume  du  Puy,  à  Réginald 
Desclaux,  déjà  désignés,  il  ajoute  l'abbé  de  Sainte-Croix 
de  Bordeaux,  le  doyen  de  Saint-Seurin,  les  sires  de 
Lesparre  et  de  Mussidan,  M*  Ricard  Retour,  connétable 
royal  à  Bordeaux  (^). 

Ne  semble-t-il  pas  que,  pour  des  causes  inconnues, 
Edouard  III  ait  rencontré  quelque  difficulté  à  donner  à 
sa  Cour  une  organisation  définitive?  S'il  se  reprend  plu- 
sieurs fois  dans  le  choix  du  personnel,  il  ne  s'inquiète 
pas  moins  de  la  rendre  aussi  accessible  que  possible.  Si, 
d'autre  part,  on  remarque  que  ses  choix  portaient  princi- 
palement sur  des  personnages  que  leurs  fonctions  rete- 

0)  V.  Icttros-patentos  du  12  avril  1373,  dans  Rymer,  t.  III,  part.  3. 
p.  5. 

(*)  V.  lettres-patentes  du  19  avril  1375,  dans  Rvmer,  t.  III,  part.  3, 
p.  27. 

C)  Ricard  ou  Richard  Rolour  avait  (H('^  nommé  connétable,  lo 
IG  avril  1375,  en  remplacement  de  Robert  de  Wykfort.  —  Le  sire  de 
Mussidan  était  alors  Raimond,  digne  successeur  de  l'un  des  fameux 
routiers  de  cotte  époque.  Le  29  août  137G,  on  lui  restituait  plusieurs 
joyaux  qu'il  avait  mis  en  gage  dans  la  trésorerie  de  l'Échiquier,  et  le 
13  septembre  suivant  était  enregistré  dans  les  archives  de  ce  mémo 
Échiquier  le  dépôt  de  certaines  obligations  souscrites  par  lui.  —  Voili 
certes  une  singulière  situation  pour  un  juge!  —  En  1375,  Florimond, 
qui  était  toujours  sire  de  Lesparre,  concourait  au  jugement  de  Guil- 
laume de  Pommiers,  seigneur  de  Fronsac,  condamné  à  mort  pour 
avoir  voulu  passer  aux  Français.  (V.  Baurein,  VarùHcs,  t.  I.  p.  2*26 
et  suiv.) —  V.  encore  sur  Homard  d»^  Lesparre,  descnudant  dos  anciens 
seigneurs  de  Lesparre,  personnage  des  plus  importants  de  son  temp?, 
Baurein,  op.  cit.,  t.  II,  j).  258  et  suiv. 
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naicnt  à  Bordeaux,  on  est  lente  de  croire  que,  dès  1372 
ou  1373,  sans  qu'aucun  texte  permette  de  Taflirmcr, 
c'est  dans  la  capitale  môme  du  duché  que  le  siège  de  la 
Cour  supérieure  aurait  été  transféré  (^). 

Dans  tous  les  cas,  une  raison  majeure  avait  dû,  vers 
cette  époque,  obliger  la  Cour  supérieure  à  quitter  la  ville 
de  Saintes.  Les  victoires  de  Duguesclin  ont  déjà  fait 
perdre  aux  Anglais  une  partie  du  Poitou  et  de  la  Sain- 
longe,  et  il  n'y  a  plus  dès  lors  dans  cette  région  aucune 
sécurité  pour  les  juges  et  les  justiciables  gascons. 

Dès  Tavènement  de  Richard  II,  tout  au  moins,  dut  se 
poser  la  question  du  nouveau  siège  à  fixer  pour  la  Cour 
supérieure.  A  ce  moment  (1377)  la  situation  s'est  en 
effet  singulièrement  aggravée  pour  les  Anglais.  —  Lo 
duc  d'Anjou  est  entré  en  campagne  depuis  les  premiers 
mois  de  Tannée,  et  il  a  fait  déjà  des  progrès  si  rapides 
en  Guyenne,  qu'en  trois  mois  il  s'est  emparé  de  134  villes 
ou  places  fortes.  Il  occupe  la  rive  droite  de  la  Gironde 
jusqu'à  Mortagne,  d'où  il  est  môme  passé  sur  la  rive 
gauche,  et  il  a  surpris,  en  Médoc,  la  tour  de  Saint- 
Mambert  (*). 

Les  inquiétudes  sont  sans  doute  bien  vives  à  Bordeaux; 
mais  quelles  que  fussent  celles  que  donnait  l'approche 
de  l'ennemi,  il  en  était  une  autre  qui  agitait  surtout 
l'esprit  des  Bordelais,  toujours  ardents  à  réclamer  une 
justice  souveraine  sur  leur  territoire.  Avaient- ils  alors 
quelques  raisons  de  craindre  que  la  Cour  supérieure  fût 


0)  M.  Rabanis  afiirme,  sans  diro  sur  quel  fondement,  que  la  Cour 
supérieure^  placée  d'abord  à  Saintes,  siégea  ensuite  à  Bordeaux  (1372). 
—  Peut  être  est-ce  cette  ville  qui  avait  été  délinitivement  choisie  par 
le  Prince  Noir  lui-même,  en  vertu  de  la  délégation  qu'il  avait  reçue  do 
son  père  on  1370,  et  qui  comprenait  expressément,  avec  la  désignation 
des  conseillers,  celle  de  la  cité  (nomen  civitalis). 

(*)  V.  Bduroin,  Variétés,  t.  II,  p.  lil. 
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transférée  à  Londres?  Un  document,  dont  on  n'a  malheu- 
reusement que  la  rubrique^  donnerait  à  le  peT)ser.  Il 
s'agit  d'une  lettre  (lettre-patente  ou  lettre  close)  adressée 
aux  maire  et  jurats  de  Bordeaux,  pour  les  rassurer  sans 
doute,  d'après  laquelle...  €lo  ressort  aya  a  demorar  m 
>  Gnasconha  sens  anar  en  Angleierra  (*).  On  ne  pouvait 
moins  attendre  de  Richard  H,  cet  enfant  de  Bordeaux, 
si  attaché  à  sa  ville  natale,  qui  le  lui  rendait  bien  (^). 
Aussi,  malgré  la  présence  des  Français  dans  le  Médoc, 
malgré  les  préoccupations  données  par  les  préparatifs  faits 
à  ce  moment  pour  reprendre  la  tour  de  Saint-Mamberl('), 
on  ne  va  pas  moins  s'occuper  de  la  Coxir  supérieure.  Dès 
le  15  juillet  1378  (*),  sont  nommés  juges  de  tous  les 
appels  civils,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  les  per- 
sonnages suivants  :  l'abbé  de  Saint-Sever  (de  Sancto- 
Severo)^  l'abbé  de  Bournet  (^),  le  doyen  de  Saint-Seurin,  le 

0)  Cette  rubrique  est  ainsi  forroul(^e  :  c  La  leilra  cum  lo  ressort  aya 
a  demorar  en  Guasconha  sens  anar  en  Angleierra  >,  dans  un  inventaire 
des  papiers  de  l'ancien  hôtel-de-ville  de  Bordeaux  qui  se  trouve  au 
Livre  des  Couiuines,  r»  ccxxxx  (Arcli.  mu  n  ici  p.).  —  Il  so  trouve  encore 
dans  le  manuscrit  dit  Cartulairc  de  l'abbc  Baurein,  0**50  à  51,  dans  une 
pièce  intituléo  :  «  Asso  so?i  las  rubricas  deus  prcvilegis  que  sont  a  Sent- 
Ylegi.  e  commenssent  par  A.  B.  G...  •  —  Iah  rubrique  ci-dessus  transcrite 
est  portt'c  dans  celte  pièce  à  la  lettre  G,  art.  113,  f»  52  v»  (Arch.  mun.). 

(')  Fils  du  Prince  Noir,  né  à  Bordeaux,  il  «Mail  aimé  des  Gascons 
comme  un  des  leurs.  On  l'appel lit  Richard  de  Bordeaux,  même  en 
Angleterre.  (V.  Froissard,  t.  III,  p.  360  et  suiv.) 

(')  V.  dans  Rymer,  t.  III,  part.  3.  p.  120  et  suiv.,  l'état  des  dépenses 
faites,  en  septembre  1378,  pour  préparer  lo  siège  «le  cette  tour,  moins 
célèbre  par  sa  force  militaire  que  par  la  supériorité  des  vins  récoltés 
dans  son  enclos. 

(*)  V.  lettres-patentes  du  15  juillet  1378,  dans  Rymer,  t.  III,  part.  3, 
p.  78. 

(*)  Notre -Bame- de -Bournet,  en  Angoumois  — L'abbé  était  alors 
Bernard  Salmon,  qui  devint  peu  après  abbé  de  Sain  te -Croix  de 
Bordeaux.  Déposé  plus  tard  par  l'ofllcial  dp  l'archevêque,  comme  ayant 
été  la  cause  de  la  condamnation  de  Jean  Colomb,  comme  complice  de 
Guillaume  de  Pommiers,  en  1375,  il  s'adressa  à  Richard  II  qui  inter- 
vint en  sa  faveur  par  lettres  royaux  du  26  décembre  1384  et  du  7  jan- 
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doyen  de  Saint-André  (^),  Areliibald  de  Gri\\\\\\  capilaneus 
de  Bogeo{^),  les  sires  de  Lesparre  (^)  et  de  Duras  (*),  le 
connétable  do  Bordeaux,  M®  Raymond-Guillaume  du  Puy, 
déjà  nommé,  M^  Pierre  Fernand  {^).  —  Il  semble  que 
ce  soit  comme  une  réorganisation  de  la  Cour  dont 
une  partie  seulement  est  renouvelée,  par  suite  de  cer- 
taines nécessités  ou  de  certaines  convenances  qui  nous 
échappent. 

Il  n'apparaît,  du  reste,  par  la  suite  d'aucune  nomina- 
tion nouvelle  faite  par  Richard  II  pour  la  Cour  supérieure. 
Bientôt  ce  prince  va  abandonner  à  son  oncle,  Jean  de 

vier  1385.  (V.  Arch,  hist,,  t.  IV,  p.  145  et  U6.  —  V.  encore  t.  XIII, 
p.  99.)  —  Du  reste,  comme  ses  prédécesseurs,  Ricliard  II  se  montra 
très  prodigue  de  faveurs  pour  le  clergé  gascon.  Il  conflrma  les  privi- 
lèges du  chapitre  de  Saint-André  (16  sept.  1380),  recommanda  les 
Frères  Minimes  de  Sainl-Émilion  (17  murs  138Î),  accorda  des  privi- 
lèges aux  vins  de  l'abbaye  de  Sainte-Croix  (17  janv.  1384).  enjoignit  au 
seigneur  de  Lesparre  de  laisser  les  ecclésiastiques  jouir  de  leurs  privi- 
lèges (4  août  1388),  etc. 

(1)  C'était  alors  Pierre  de  Gualhart.  (Y.  dans  Baurein,  t.  IV.  p.  89  et 
suiv.,la  liste  des  doyens  de  l'église  Saint-André.) 

(*)  Ce  personnage  qui  est  dit,  en  1374.  capitaneus  ville  et  castri  de 
Campriaco,  et  dénommé  parfois  Arcambaldo  de  Greili,  n'est  autre  que 
ArchambauU  de  Grailly,  tils  de  Pierre  de  Grailly  et  de  Ayremburge  de 
Périgord,  lequel  hérita,  en  1377.  du  célèbre  captai  de  Buch,  Jean  de 
Orailly,  son  neveu,  et  devint  plus  tard  (1399)  comte  de  Foix,  par  son 
mariage  avec  Isabelle  de  Foix.  (V.  Bauroin,  Variétés,  t.  IH.  p.  Il 
et  suiv.) 

(')  C'est  encore  Florimond.  (V.  siiprà,  p.  578,  note  6.)  —  Il  «'tait  cousin 
germain  du  Soudan  de  Latrau  (maison  de  Preyssac),  dont  la  petite- 
fille,  Isabeau  de  Latrau,  fut  mariée  à  Bertrand,  seigneur  de  Montfer- 
raud  :  d'où  les  prétentions  des  Montferrand  à  la  seigneurie  de  Lesparre. 

(*)  Sur  les  Durfort  et  la  branche  des  seigneurs  de  Duras,  V.  Baurein, 
Variétés,  t.  III,  p.  134  et  suiv.,  p.  262  et  suiv.  —  Bertrand  do  Durfort, 
allié  à  la  maison  de  Goût,  eut  un  ills,  Aymericq  de  Durfort,  qui  fut 
appelé,  vers  1340,  à  la  succ(^ssion  de  Régine  de  Goût,  sa  cousine,  dont 
il  eut  les  seigneuries  de  Duras,  de  Blanquefort  et  de  Villandraut.  C'est 
par  lui  que  commença  la  branche  des  Durfort-Duras.  (V.  Baurein, 
t.  VI.  p.  81.) 

(•)  P.  Fernand  était  un  jurisconsulte,  ainsi  qualilié  dans  un  anniver- 
saire qu'il  fonda,  le  10  janvier  1375,  dans  l'église  de  Saint-André  de 
Bordeaux. 
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Lnncostre,  pour  l'éloigner  de  lui,  la  souveraineté  même 
de  la  Guyenne  qu'il  faudra  presque  aussitôt,  sous  la  pres- 
sion des  Bordelais,  réduire  à  une  simple  lieutenance 
générale  (mars  1394).  C'est  en  cette  qualité  que  Jean 
de  Lancastre  eut  à  connaitre  de  l'appel  que  l'abbé  de 
Sainte-Croix  et  Bertrand  de  Calhau  avaient  fait  de  sen- 
tences rendues  par  les  maire  et  jurais  de  Bordeaux, 
ainsi  que  par  le  Prévôt  de  l'Ombrière  en  faveur  de  serfs 
questaux  de  la  paroisse  de  Saint-Seurin,  revendiqués  par 
eux.  Le  duc  de  Lancastre  ayant  donné  gain  de  cause  aux 
demandeurs  en  réformant  les  sentences  des  premiers 
juges,  les  serfs  questaux  en  appelèrent  au  roi  lui-même. 
Il  est  à  remarquer  que  Richard  II,  au  lieu  de  renvoyer  le 
jugement  de  cet  appel  à  la  Cour  supérieure^  crut  devoir, 
d'après  une  pratique  très  fréquente  alors,  le  soumettre  à 
des  commissaires  spéciaux  qui  furent  l'archevêque  de 
Bordeaux,  M®  Jean  de  Viridarc,  docteur  en  droit,  et 
M®  Jean  de  Bordil,  docteur  es  lois  ('). 

Avec  l'avènement  des  Lancastres  (*),  la  Cour  supérieure 
paraît  prendre  plus  d'importance,  en  même  temps  que 
plus  de  régularité  dans  son  fonctionnement.  A  peine 
monté  sur  le  trône,  Henri  IV  s'occupe,  dès  le  24  décem- 
bre 1390,  de  la  reconstituer.  On  y  retrouve  cependant 
bien  des  noms  déjà  signalés.  Ce  sont  l'archevêque  de 

(1)  A  ce  moment,  le  roi  d'ADgloterre  n'est  pas  le  seul  à  vouloir 
s'affranchir  do  la  suzeraineté  de  la  France.  Le  comte  do  Périgord,  qui 
tend  à  se  déclarer  indépendant,  défend  à  ses  vassaux  d'appeler  de  lui 
au  roi  de  France,  et.  à  l'exemple  des  rois  d'Angleterre,  il  institue, 
on  1388,  à  Périgueux,  un  juge  d'appel  pour  connaître  en  dernier  ressort 
de  toutes  les  affaires  du  pays.  (V.  Dessalles,  o\).  cit.,  p.  328.) 

(*)  Henry  de  Lancastre,  lils  de  Jean  de  Lancastre  et  neveu  du  Prince 
Noir,  était  devenu  roi  sous  le  nom  d'Henri  IV,  le  30  septembre  1399, 
par  la  déposition  de  Richard  IL  ('olte  violence  laito  au  prince  qu'ils 
aimaient  souleva  la  colère  des  Gascons,  et,  dés  ce  moment,  le  roi  de 
France  dut  penser  à  profiter  de  ces  dispositions  dos  Bordelais  pour  les 
détacher  de  l'Angleterre.  (V.  Froissard,  t.  III,  p.  3G0  et  suiv.) 
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Bordeaux  (^),  le  sénéchal  d'Aquitaine  (Gaillard  de  Dur- 
fort,  sieur  de  Duras,  l'était  depuis  la  veille,  23  déc),  le 
connétable  de  Bordeaux,  M®  Pèlegrin  de  Fau,  docteur 
en  décrets  (^);  M®  Jean  Embryn,  doyen  de  Saint-André; 
le  prieur  de  Saint-Jacques,  le  sire  de  Montferrand  (^), 
Mo  Jean  de  Bordil  (de  Bordili),  docteur  es  lois  0); 
M®  Guillaume  de  Toill,  citoyen,  de  Bordeaux  (^);  M®  Ar- 
naud Mayan  ou  Mayanh,  et  Gérard  Provost  ou  Prévost  (•). 
Mais  déjà  le  xv®  siècle  s'annonce  plein  de  menaces,  ce 
siècle  qui  doit  finir  par  Tinvention  de  l'imprimerie  et  la. 
découverte  de  l'Amérique.  L'épuisement,  le  décourage- 
ment, le  désespoir  sont  partout  en  présence  de  la  féro- 
cité de  la  soldatesque,  malgré  des  chefs  tels  que 
Dunoîs,  Lahire  et  Xaintrailles.  Si  la  France  est  à  bout  de 
force,  les  affaires  des  Anglais  n'en  vont  pas  mieux  ('). 

(*)  L'archevôque  de  Bordeaux  était  alors  François  II,  surnommé  Hu- 
f70ciom'o  (1389-1412).  —  Le  môme  jour,  24  décembre  1399,  il  était  nommé 
membre  du  Conseil  royal  de  Guyenne.  (V.  Brequigny,  t.  XXII.) 

(•)  Il  avait  été  l'un  des  négociateurs  de  la  trêve  de  1388  et  de  celles 
qui  suivirent.  Il  était  professeur  en  droit  canon. 

(*)  C'est  le  puissant  seigneur  dont  il  sera  souvent  question  par  la 
suite.  Il  descendait  d'Amaubin  de  Barès  qui,  au  commencement  du 
XIV*  siècle,  réunissait  en  sa  personne  les  deux  maisons  de  Barès  (in 
Baresio,  —  Ambarès)  et  de  Montferrand  :  V.  Baurein,  t.  II, p.  202,  el  t.  III, 
p.  388  et  389,  où  on  trouve,  comme  seigneurs  de  Montferrand,  se  suc- 
cédant de  père  en  fil?,  après  Amaubin  de  Barès  (1250),  Bernard  de 
Barès  (1300);  Bertrand  (1341);  autre  Bertrand  (1380-1403),  époux 
disabeau  de  Preyssac  ou  de  Latrau;  autre  Bertrand (1406-1460),  époux 
de  Rose  d'Albret;  Gaston  de  Montferrand  (1497),  etc. 

(♦)  Plus  tard  J.  de  Bordil  fut  par  lettres -patentes  du  même  jour 
(15  juillet  1414)  nommé  à  la  fois  garde  du  sceau  de  la  Cour  supérieure 
et  chancelier  du  duché  de  Guvenne. 

(»)  Il  pourrait  bien  être  de  la  famille  du  •  savi  home  mestre  Ramon 
9  Bernard  deu  Tolh,  savi  en  dreit,  ■  qui  était  témoin  dans  un  acte  du 
12  décembre  1367. 

(•)  V.  Rymcr,  t.  III,  part.  4,  p.  174.  —  Gérard  Provost  n'est  autre 
probablement  que  Geraud  Prebost.  maire  de  Libourne  on  juillet  1363, 
lequel  figure  dans  le  procès-verbal  d'hommages  cité  svprà,  p  573,  note  3. 

P)  I^  mort  de  Richard,  habilement  exploitée  par  les  agents  français, 
avait  surexcité  dès  lors  dans  la  ville  de  Bordeaux  les  deux  factions 
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En  1399,  le  Poitou,  le  Limousin,  une  partie  du  Périgord 
et  de  la  Saintonge  n'appartiennent  déjà  plus  au  roi  d'An- 
gleterre qui  ne  possède  encore,  avec  le  pays  bordelais, 
que  quelques  places  fortes  sur  la  frontière  du  Limousin, 
et  Lourdes,  au  pied  des  Pyrénées  (*).  Le  roi  Henri  IV  n'en 
prend  pas  moins  le  titre  de  Regni  Franciœ  superior.  Son 
flls,  Henri  V,  fera  mieux.  Il  se  fera  donner  par  le  malheu- 
reux Charles  VI  sa  fille  et  son  royaume  après  lui  (1420). 
Il  siégera  royalement  à  Fhôtel  Saint-Paul  et  à  Vincennes. 
Jamais,  a  dit  Michelet^  la  France  ne  sera  descendue  si  bas. 

eoDeniies  qui  tenaieDt  l'une  pour  les  Anglais,  l'autre  pour  les  Français. 
A  quelque  temps  do  là  se  produisait  eutre  deux  bourgeois  dt*  Bordeaux, 
Bertrand  Usana  et  Jean  Bolomôre.  le  difTêrend  suivi  plus  tard  du 
fameux  duel  qui  eut  lieu  à  Nottingham  le  12  août  1407.  (V.  BaureiOt 

Variétés,  t.  III,  p.  139.)  —  Malgrij  la  répulsion  ^prouvt^e  par  les  Borde- 
lais pour  Henri  IV,  ([u'ils  accusaient  d'avoir  fait  p<^rir  Richard  H,  ils  ne 
montrèrent  pas  moins  toujours  beaucoup  d'empressement  à  repousser 
les  entreprises  des  Français.  On  le  vit  bien,  en  1406,  quand  ces  derniers, 
par  une  pointe  aussi  rapide  qu'audacieuse,  s'avancèrent  jusqu'aux 
portes  de  Bordeaux  et  brûlèrent  le  château  d'Ornon.  Lesjurats,  non 
moins  inquiets  peut-être  des  trahisons  possibles  de  l'intérieur  que 
des  attaques  du  dehors,  déployèrent  alors  une  remarquable  activité. 
(V.  Arch.  mun.,  Hcgixtrcx  de  la  Jurad^.  t.  III,  p.  0  et  suiv.) 

0)  V.  Archives  municipales,  Registres  de  la  Jurade,  t.  III,  1406  à 
14i9,  passini.  —  A  coite  éj>oqno.  profondément  troublé*»,  se  produisait 
la  réclamation  des  consuls  et  habitants  de  Saint-Macaire  qui,  bien  que 
mis  en  l'obéissance  du  roi  do  France,  n'en  continuaient  pas  moins  à 
revendi'juor  leur  anci<.'n  privilège  do  n'être  «trais  ne  convenus  hors 
du  pais  et  seneschaucée  »  de  (luyonno.  Lojnge  d'Agonais  ayant  fait 
ajourner  l'un  d'eux,  au  mépris  de  ce  privilège,  ils  s'adressèrent  à 
Charles  VI  «pii,  le  7  octobre  1406,  manda  au  sénéchal  <ie  Bordeaux, 
tout  sujet  qu'il  fut  du  roi  d'Angleterre,  de  leur  faire  justice  conformé- 
ment à  leurs  franchises.  (V.  Arck.  hist.,  t.  X,  p.  60.)  —  ^^"  peut  rappro- 
cher de  la  diflicullé  élevée  par  les  habitants  de  Saint-Macaire,  celle 
qu'élevèrent  ({iielques  mois  pins  tard  (Il  janvier  UOO/T)  les  habitants 
de  Langon  qui,  bien  que  le  comte  d'Armagnac  se  fût  rendu  maître  de 
Langon  au  nom  du  roi  do  France,  refusèrent  de  prêter  serment  entre 
les  mains  de  Bernard  d'Albrot,  sénéchal  du  Bordelais,  du  Bazadais  et 
des  Lamles,  malgré  la  présence  du  capitaine  de  Langon  pour  le  compte 
d'Armagnac,  sous  prétexte  que  s'élaiil  sounns  à  ce  dernier,  ils  n'enten- 
daient pnMer  sernuînt  à  nul  autre  sans  sou  oonsentemoul.  (V.  Arch, 
liist.,  t.  X,  p.  71.) 
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Il  n'y  avait  donc  pas  à  la  ménager.  Henri  IV,  convaincu 
d'un  succès  prochain,  va  s'empresser  d'organiser  en 
Guyenne  une  force  de  nature  à  répondre  à  ses  aspira- 
tions. La  Cour  supérieure  sera  pour  lui  un  instrument 
de  gouvernement.  On  le  voit  bien  dans  le  préambule  de 
ses  lettres-patentes  du  19  juillet  1408  (^)  :  «  SciatiSy  dit-il, 
»  quod  nos^  juxta  debitum  suscepti  regiminis^  omnibus  et 
3  singulis  ad  nos^  ul  ad  regni  Franciœ  superiorem  et  dominii 
»  ducatus  Aquilaniœ  ei  parlium  adjacentium  querelanli" 
»  bus^  provocanlibus  et  appellantibus  desiderantes  fieri  pie- 
»  num  justiciœ  complementum,  » 

Ce  complément  de  justice,  Henri  IV  y  pourvoira  en 
donnant  plus  de  consistance  à  la  composition  de  sa  Cour 
supérieure.  Il  y  appelle  en  effet  :  Bertrand,  sire  de  Mont- 
ferrand;  Pons  de  Castillon  (^);  deux  docteurs  es-lois,  Jean 

0)  V.  Rymer,  t.  IV,  part.  1,  p.  137. 

C)  C'est  sans  doute  le  personnage  qualilié  de  sire  de  Castillon  dans 
un  titre  du  22  mars  1394,  et  de  seigneur  de  Castillon  et  de  Lamarque 
dans  un  autre  titre  du  9  février  1407/8.  Sa  fldélité  au  roi  d'Angleterre 
ne  fiit  pas  à  toute  épreuve.  Cependant  Hoori  VI  ne  lui  tint  pas  rigueur, 
et,  le  28  avril  1423,  il  lui  accordait,  malgré  ses  rébellions  antérieures,  le 
droit  de  succéder  aux  biens  qui  lui  avaient  été  légués  par  son  grand- 
père  et  par  d'autres.  Deux  ans  après  (7  mai  1425),  il  poussait  la  faveur 
jusqu'à  le  nommer  sénéchal  d'Agenais,  et  le  chargeait  de  soumettre  les 
re  elles  de  Guyenne.  A  cette  occasion,  Henri  VI,  agissant  comme  roi 
de  Fran;e,  enjoignait  (23  oct.  1425)  au  Parlement  de  Paris,  dont  les 
audiences  étaient  alors  suspendues,  de  recevoir  le  serment  de  Pons  de 
Castillon,  comme  sénéchal  d'Agenais.  —  Il  appartenait  à  une  famille 
ancienne  et  puissante,  en  Médoc.  (V.  Haurein,  Variétés,  1. 1,  p.  157  et 
suiv.,  et  t.  IV,  p.  256  et  suiv.).  —  Marié  à  Catherine  de  Rivière,  il 
n'avait  eu  qu*uue  lille,  Bourguiue  de  Castillon,  mariée  elle-môme,  avant 
1420,  à  Bertrand  de  Pardeilhan.  De  ce  mariage  naquit  Pons  de  Par- 
deilhan-Castillon  que  l'on  verra  plus  tard  en  procès  avec  les  comtes  de 
Foix  et  de  Dunois,  pour  cette  terre  de  Castillon.  (V.  II«  partie,  glll.)  — 
Quant  au  Pons  de  Castillon  de  1408  que  nous  avons  laissé,  en  1425,  en 
pleine  faveur  auprès  de  Henri  VI,  il  semble  qu'à  cette  époque  il  eût 
déjà  (septembre  1425)  à  se  défendre  de  certaines  entreprises,  puisqu'à 
sa  demande,  ce  roi  nomme  de^  arbitres  pour  statuer  sur  ses  droits  à  la 
baronuie  de  Castillou.  (V.  Brequigny,  t.  XXIV.)  —  Dans  tous  les  cas« 
il  est  certain  que,  vers  1430,  toutes  les  seigneuries  de  la  maison  de 
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de  Bordil,  (l/»jà  nommé,  et  Pierre  de  Rivière  (P.  Ripa- 
riœ)  (^);  Pierre  Einbaud,  licencié  en  décrets,  chanoine  de 
Saint-André  (*);  enQn  deux  bacheliers  en  décrets,  Mairal 
{alias  SerpeUi)  (3),  et  M®  Arnaud  Mayan,  déjà  nommé. 

Peu  d'années  s'écoulent,  et  il  devient  nécessaire  de 
compléter  la  Cour  supérieure.  En  1413,  Rampnol  de  Blaye, 
licencié  ès-lois(*), remplace  Pierre  Embaud,  démissionnaire 
pour  cause  de  santé  et  de  vieillesse  (27  mars  1413)  (^). — 
Le  28  juin  suivant,  Henri  V  nomme  Jean  Constans  à  Tun 
des  quatre  offices  de  juge  en  la  Cour  supérieure  (•).  — 
Le  G  janvier  1419-20,  il  nomme  encore  à  Tun  de  ces 
offices  C')  un  bachelier  ès-lois,  Pierre  Bosquet  (*). 

Malgré  les  succès  des  Anglais  qui  ont  repris  Toffensive 
sur  le  refus  de  la  cour  de  France  d'exécuter  dans  toute 
leur  rigueur  les  conditions  du  traité  de  Brétigny,  malgré 
la  victoire  d'Azincourt(1415),  le  roi  d'Angleterre  n'est  pas 

CaslilloQ  sont  sous  la  maia  dd  roi  d'Anglotorre.  Pons  de  Castilloa 
s'était  sans  doute  définitivement  fait  Français,  comme  on  disait  alors. 
—  Ses  biens,  confisqués  suivant  l'usage,  passaient  en  lUC  à  Jean  de 
Foix,  comte  de  Caudale;  mais  celui-ci  s'étant  pou  d'années  après  retiré 
en  Angleterre,  Charles  VII  disposa  à  son  tour  de  ces  mêmes  biens, 
(V.  Haurein,  t.  Il,  p.  287.) 

0)  Il  est  dit  kgxim  professorum  dans  un  acte  de  14 11 .  —  Il  avait  été  l'un 
des  arbitres  dans  un  compromis  passé,  en  septembre  1393,  entre  Flori- 
mond  de  Lesparre  et  Archambault  do  GrailIy.(V.  Baureiu,  t.  I,  p.  230.) 

(*)  Originaire  du  Périgord,  il  avait  été  le  jinHre  familier  de  Pierre 
do  Lacolta  ou  de  La  (^obra,  évéque  de  Dax.  Il  avait  fondé,  tant  pour  ce 
prélat  que  pour  lui-même,  un  anniversaire  dans  l'église  de  S.iint-André 
do  Bordeaux.  Il  était  archiprètrc  de  Moulis(l39ii)et  fut  l'exécuteur  testa- 
menlaire  du  chanoine  et  sous-chantre  de  Saint-André,  Jean  Martin. 

(^)  G.  Mayrnlh,  alias  Serpclli,  était  chanoine  de  l'église  de  Bordeaux 
en  1411,  et  mourut  en  1421. 

(*)  Uampnulfns,  Ramnulf,  Rainulf  ou  Nolot  de  Bla\e,  qui  avait  été 
nommé  eu  môme  temps  membre  du  Conseil  royal  de  (Juyenne,devint  plus 
tard  lieutenant  du  sénéchal  d'Aquitaine.  Il  rentra  à  la  Cour  supérieure 
en  1423.  (Cependant,  <lôs  lo  28  avril  1424,  on  le  voit  remplir  les  fonctions 
de  juge  en  la  cour  de  Gascogne.  En  1433,  il  est  dit  juge  de  Gascogne, 

(»)  V.  Arck.  hist,,  t.  XVI.  p.  101. 

(•-7)  V.  Brequigny,  vol.  XXIII. 

\^*)  Il  devint  clerc  dj  la  villo  de  Bordeaux  en  1423. 
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sans  inquiétude  pour  son  duché  de  Guyenne.  Il  est,  en 
effet,  certain  qu  on  conspire  à  Bordeaux.  Le  22  juin  1416, 
deux  bourgeois  ont  été  arrôtés...,  «per  so  que  haben 
»  deit  que  quatre  homes  de  la  ciutat  deben  livrât  la 
9»  ciutat  aus  Frances,  et  que  dantz  un  mes  sere  Francesa.  » 
Il  y  a,  dès  lors,  plus  que  la  tiédeur  à  Tégard  des  Anglais, 
même  de  la  part  des  jurats  qui  sont  en  conflits  incessants 
avec  les  officiers  du  roi,  soit  qu'ils  entendent  défendre 
leurs  privilèges  trop  souvent  contestés,  soit  qu'ils  veuil- 
lent maintenir  leur  compétence  judiciaire  contre  les 
entreprises  de  ces  officiers.  Ils  n'ont  cependant  pas 
ménagé  les  sacrifices  pécuniaires  de  la  ville  dans  foffen- 
sive  énergique  par  laquelle  Henri  Y  a  déjà  fait  rentrer 
sous  la  domination  anglaise  plusieurs  parties  de  la 
Guyenne.  C'est  grâce  à  l'artillerie  bordelaise  qu'il  s'est 
emparé  de  Rions,  de  Saint-Macaire,  du  château  deBudos. 
Après  sa  mort,  les  Gascons  contribueront  encore,  pour 
une  large  part,  aux  victoires  qui  signaleront  les  débuts 
du  règne  de  son  fils  (*). 

Les  Anglais  n'en  ont  pas  moins  reculé,  et  grâce  aux 
conquêtes  des  généraux  de  Charles  VI,  le  Poitou,  notam- 
ment, est  dégagé  depuis  quelques  années.  La  ville  de 
Poitiers  a  pu  ainsi  devenir,  dès  1418,  le  refuge  des  débris 
du  Parlement  de  Paris  qui,  échappés  aux  massacres  des 
Bourguignons,  sont  venus  porter  leurs  services  au  Dau- 
phin. Ce  prince  a  pu,  dès  lors,  composer  une  Cour 
connue  depuis  sous  le  nom  du  Parlement  de  Poitiers  (*). 

Qu'est  devenue,  au  milieu  de  cette  reprise  des  hostili- 

(*)  V.  Arcli.raun.,/?e^.  de  to/uradt',  t.  IV,  p.  viiietsuiv.,p.  357etsuiv. 

(*)  V.  Ordonnances,  t.  X,  p.  459.  —  Les  papiers  de  celte  cour  se  trou- 
vent aux  Archives  nationales,  classés  X'=«  9190.  —  Elle  siégea  de  1418 
■à  1436,  époque  h.  laquelle  elle  Tut  réunie  à  ceux  de  ses  membres  restés 
lusque-là  &  Paris,  dans  une  réorganisation  édictée  par  Charles  VII. 
{Ord.,  t.  XIII,  p.  216  à  236.) 
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lés,  la  Cour  supérieure  des  \t)gh\s{^)'i  llenvi  VI,  proclamé, 
roi  de  France  et  d'Angleterre  à  Paris  et  à  Londres,  n'est 
qu'un  enfant  en^lrès  bas  Tige  (^),  sous  la  tutelle  de  ses 
deux  oncles,  les  ducs  de  Bedfort  et  de  Glocester.  Ceux-ci 
ont  de  bien  autres  préoccupations  que  de  s'assurer  de 
l'administration  de  la  justice  en  Guyenne.  Cependant,  en 
1423,  leur  attention  semble  se  porter  sur  la  Cour  supé- 
rieure dans  laquelle  ils  vont  introduire  des  éléments 
nouveaux,  d'origine  éminemment  gasconne. 

Par  lettres-patentes  du  13  juillet  4423  (^),  ils  y  appel- 
lent comme  juges  :  Pierre  Artus,  docteur  en  décrets,  abbé  ' 
de  Saint-Pierre  de  l'Isle  (en  Médoc)  (^);  Rampnol  de 
Blaye,  déjà  nommé;  Bernard  de  Plagne  ou  de  la  Planche, 
docteur  en  décrets,  prieur  de  Sainte-Marie  de  Soulac(*); 
Élie  de  Faures,  bachelier  en  décrets  et  abbé  de  Bournet; 
enfin,  le  plus  célèbre  de  tous,  FMerre  Berland,  bacheher 
en  décrets,  alors  chanoine  de  Saint-André  de  Bordeaux. 

Ces  noms  disent  suffisamment  le  soin  qui  fut  mis  à 
composer  la  Cour  de  Gascons  et  de  légistes.  Les  grands 
seigneurs  sont  celte  fois  absolument  écartés,  ainsi  que 
les  grands  officiers  de  la  couronne.  Il  semble  qu'on  veuille 
définitivement  donner  à  la  Cour  supérieure  un  caractère 
plus  approprié  à  sa  mission,  en  même  temps  que  flatter 
les  sentiments  des  Gascons. 

(*j  M.  Dessalles  {op,  cit.,  t  III,  p.  82)  va  trop  loin  en  allirmant  qu'après 
la  rupture  du  traité  de  Brétigny,  il  ne  lut  plus  questiou  de  cette  Cour. 

(*)  Né  en  1421,  un  an  avant  la  mort  de  sou  père,  Henri  VI  fut  longtemps 
sous  la  dépendance  de  son  oncle,  Jean  de  Bedfort,  régent  du  royaume. 

(')  Arch.  hist.,  t.  XVI,  p.  19.  —  Brequigny,  vol.  XXIII,  donne  à  ces 
lettres-patentes  la  date  du  15  juillet. 

(*;  Il  était  vicaire  de  l'archevôque  de  Bordeaux  en  1422.  —  V.  dans 
Baurein  (t.  II,  p.  105  et  suiv.)  une  notice  sur  l'abDaye  de  Saiut-Pierre 
de  risle  depuis  1079. 

(')  Il  était  déjà,  en  1121,  prieur  de  Soulac  ot  vicaire  général  de  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux.  (V.,  sur  l'ancien  prieuré  de  Soulac,  Baureio, 
t.  I,  p.  27  et  40.) 
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Les  nominations  postérieures,  faites  au  cours  du 
règne  de  Henri  V[  et  jusqu'en  1-45  1 ,  maintinrent  ce  carac- 
tère, bien  que  d'une  façon  moins  exclusive. 

Par  lettres-patentes  du  13  mars  1433  (*),  furent  nom- 
més: Bernard  de  Phanœa  (*),  évêque  de  Dax;  Bernard 
de  Biol,  docteur  en  décrets,  évêque  de  Besatensis  (^); 
Élie  de  Faures,  abbé  de  Bournet,  déjà  nommé; 
Théobald  d'Agés,  docteur  en  décrets,  doyen  de  Saint- 
André  (*);  Pierre-Arnaud  de  Vicomte  (de  ViceComitatu) 
doyen  de  Saint-Seurin  (^);  Vincent  de  Rive,  docteur  en 

(»)  Rymep,  t.  IV,  part.  4,  p.  192. 

(>)  Ce  doit  être  Bernard  III  Laplanche  ou  Laplaigne,  alias  de  Planca, 
dout  on  a  l'ait  Phanea.  11  a  été  évéquo  do  Dax  de  1427  à  1441,  après 
avoir  disputé  son  siège  à  Garcias  de  Lexagne.  Tombé  en  disgr&ce,  il 
fut  remplacé  par  ce  dernier,  nommé  par  la  faveur  du  roi  d'Angleterre 
qui,  dès  le  21  février  1433,  l'avait  appelé  à  son  Conseil  de  Guyenne.  ^ 
Quant  à  Bernard,  il  pourrait  bien  être  l'ancien  prieur  de  Soulac, 
nommé  conseiller  en  1423. 

(•)  C'est  évidemment  Vasatensis  qu'il  faut  lire.  Bernard  I,  évoque  de 
Bazas,  de  1419  à,  une  date  postérieure  à  1430,  fut  remplacé,  d'après  le 
Gallia,  par  Henri-François  de  Cavier,  conseiller  du  roi  d'Angleterre, 
administrateur  du  couvent  de  Sainte-Croix  de  Bordeaux,  et  qui  mou- 
rut le  18  novembre  H46.  (V.  infrà,  p.  594,  note  4.) 

(^)  Thibaud  d'Agés  est  signalé  par  un  grand  renom  de  science  et  de 
piété,  ainsi  que  l'attestait,  du  reste,  l'inscription  qui  fut  mise,  en 
14)5,  sur  sou  tombeau  placé  dans  l'une  des  chapelles  de  la  cathédrale. 
Le  tombeau  a  disparu  avec  bien  d'autres  (V.  Marionneau.  p.  G7  et 
suiv);  mais  l'inscription  se  trouve  conservée  grâce  à  Lopôs  et  à  Baurein 
(t.  IV.  p.  88).  qui  y  ajoute  de  nombreux  détails  sur  la  maison  d'Agés, 
laquelle  datait  du  commencement  du  xv*  siècle  et  s'est  éteinte  vers  la 
un  du  xviii*.  après  avoir  fourni  des  chevaliers  et  trois  doyens  de  Saint- 
André.  —  Baurein  a  donné,  à  la  suite,  la  liste  des  doyens  de  Saint- 
André  depuis  1173.  (V.  Variétés^  l.  IV,  p.  85  et  suiv.,  p.  90  et  suiv.) 

(*)  P.- A.  de  Vicomte  ou  de  La  Vicomterie  figure  en  outre,  en  1430  et 
après,  comme  chanoine  de  Saint- André.  Il  y  avait  encore  dans  ce  cha- 
pitre un  Bernard  do  Vicomte.  —  On  a  remarqué  le  grand  nombre  de 
chanoines  de  Saint-André  nommés  à  la  Cour  supérieure.  Ce  chapitre 
n'avait  en  eifet  jamais  cessé  de  témoigner  de  son  attachement  à  la 
couronne  d'Angleterre,  et  en  novembre  1430,  il  avait  même  voté  des 
fonds  pour  la  défense  du  pays  Cependant,  à  la  faveur  de  provisions 
données  par  le  Pape  et  même  par  l'archevôiiue  de  Bordeaux,  il  avait 
été  reçu,  depuis  quelques  années,  parmi  les  chanoines  et  autres  ofQciers 
de  l'église  de  Saint-André,  plusieurs  ecclésiastiques  natif:»  de  pays 
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décrets,  trésorier  de  Saint-Andrc;  Guillaume  Fnliormis, 
bachelier  es  lois,  recteur  de  Lormont  (*).  —  Par  les 
inùmcs  lettres  étaient  également  nommés  {conslilulis 
etiam)  :  Jean  de  Jales,  chevalier  (*);  Gaillard  de  Jun- 
quières,  damoiseau  (^);  M«  Raymond  deSaisterne,  bache- 
lier en  décrets,  et  M®  Raymond  Charles,  également 
bachelier  en  décrets. 

Le  26  juillet  1436,  Henri  VI,  par  deux  ordonnances  dis- 
tinctes, ajoutait  aux  conseillers  précédemment  nommés, 
tma  cum  aliis  judicibus  Ctiriœ  nostrœ  Superioritatis  Aqui- 
laniœ^  trois  nouveaux  magistrats  :  Henry  Caen  (*),  doc- 
teur en  décrets,  évêque  de  Bazas,  et  Aquelin  du  Vigneau 
{de  Umehali  ou  FmcflK),  prieur  de  Saint-Jacques,  pour  les 
causes  civiles,  et  Bernard  Angevin,  le  personnage  bien 
connu,  pour  les  causes  criminelles  (^). 

De  loin  en  loin,  des  nominations  sont  encore  relevées 
jusqu'en  1446  (^).  Ainsi,  le  16  septembre  1442,  Jean  de 

rebelles  et  môme  de  pays  ennemis.  C'est  contre  ces  tendances  que 
Henri  VI  avait  vivement  protesté  dans  une  lettre  qu'il  adressait,  le 
28  janvier  1430/Jl,  au  chapitre,  pour  se  plaindre  de  l'admission  «  d'un 
>  tiel  ennemy,  couvert,  noupy,  en  manere  de  serpent.  •  Il  l'invitait  en 
conséquence  à  ne  plus  recevoir  les  gens  des  pays  rebelles  avant  qu'ils 
n'eussent  obtenu  abolition  de  leur  rébtjllion,  et  ceux  des  pays  ennemis 
avant  qu'ils  n'eussent  tait  serment  de  fidélité.  Le  roi  avait  terminé  sa 
lettre  en  provoquant  de  la  part  du  clergé  bordelais  un  concours  actif  à 
la  défense  du  duché.  (V.  Arc/i,  fusL,  t.  XVI.  p.  188.) 

(*)  C'est  probablement  Guillaume  Fulhois  ou  Fulherois  (Fulheronis), 
chauoine  de  Saint-André  en  1435. 

(*}  D'une  noble  famille  qui,  vers  cette  époque,  comptait  notamment 
un  prêtre  de  Saint-Michel  et  une  marquise,  abbesse  du  couvent  de 
Sainte-Claire,  à  Bordeaux  (1398). 

(3)  Après  la  mort  de  Gaillard  de  Junquiôres  ou  Junquères,  il  y  eut 
daos  sa  famille  plusieurs  procès  portés  devant  les  Grands-Jours  de 
ri56  et  1459.  En  13G3,  un  Ëlies  de  Junquières,  écuyer,  ligure  dans  le 
procès-verbal  d'hommage  déjà  cité.  —  Plus  <i'un  siècle  après,  une  dame 
Marguerite  d)  Jonqiieyres  était  épouse  d'Arnaud  Miqueu  (1489). 

(*)  C'est  san^  doute  Henri- Fran^:ois  Gavier  qu'il  faut  lire.  (V.  suprà 
noie  3  de  la  page  593.  —  Il  avait  succédé  à  Bernard  de  Biol  en  1433. 

(»)  V.  Rymer,  t.  V,  pari.  !'•,  p.  33. 

(•)  V.  Brequigny,  vol.  XXIV. 
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Cerotains  (^)  (de  Corretanis),  d'aprùs  It^s  rôles  gascons, 
docteur  es  lois,  chanoine  de  Saint-André  et  de  Saint- 
Seurin,  est  nomnfié  pour  remplir  le  quatrième  office  de 
juge  à  la  Cour  supérieure.  —  Le  18  septembre  1445, 
c'est  Aquilin  du  Vigneau,  prieur  de  Saint-Jacques,  déjà 
nommé  en  1436,  qui  est  encore  appelé  au  même  office, 
avec  en  plus  la  garde  du  sceau  de  la  Cour.  —  Le  15  mars 
1446,  c'est  Pierre  de  Mazères  (de  Mazeriis)  (*)  qui  est 
aussi  nommé  conseiller.  —  Enfin  la  quittance  donnée,  le 
1®'  mars  1447-48,  par  Etienne  des  Brosses  (»),  conseiller 
du  Roi  en  sa  Cour  supérieure  pour  une  année  des  gages 
de  son  office,  révèle  encore  l'existence  dans  cette 
Cour  d'un  juge  dont  la  nomination  était  restée  incon- 
nue, comme  sans  doute  bien  d'autres,  par  suite  des 
lacunes  laissées  dans  les  documents. 

Au  surplus,  les  préoccupations,  à  cette  triste  époque, 
sont  tournées  d'un  autre  côté.  Depuis  1425,  les  progrès 
des  Français  ont  nécessité  un  effort  suprême  et  les  Gas- 
cons, qui  ne  se  sont  pas  ménagés,  n'ont  pas  trouvé  dans 
les  Anglais,  travaillés  par  des  dissensions  intestines,  les 
secours  de  plus  en  plus  nécessaires  (*). 

(^)  Joaa  de  GeretaiDs  ligure  dans  le  cliapitro  de  Saint- André,  à  la 
date  du  ^Gjuia  1U5. 

^•)  Prêtre  de  Saint -André,  P.  do  Mazères  fut  le  familier  de  Pey 
Berland,  chargé  par  lui  de  distribuer  ses  aumônes.  Il  fat  aussi  l'un  des 
témoins  de  son  testament.  En  U3d,  il  avait  fondé  une  messe  dans  la 
chapelle  Saint-Ulaise,  à  Saint-André. 

(')  Ë.  des  Brosses,  bachelier  in  utroquejure,  fut  un  des  personnages 
les  plus  mêlés  aux  alTaires  de  son  temps.  D'abord  procureur  fiscal  du 
roi  en  Guyenne  (13  juillet  1423),  il  devint  plus  tard  juge  civil  et  cri- 
minel en  la  Cour  de  Gascogne  (26  février  1441-42),  puis  lieutenant 
du  sénéchal  de  Guyenne  (février  1447)  avant  de  passer  à  la  Cour 
supérieure.  —  Il  était  seigneur  des  terres  de  La  Salle -d'Ëyran  et 
de  Pis. 

(*)  V.  Archives  municipales.  Registres  de  la  Jurade,  t.  IV,  aux  der- 
nières séances  de  1421  et  1422,  notamment  les  lettres  échangées  entre 
Henri  V  et  les  jurais. 


590 

On  est  arrivé  aux  dernières  convulsions  de  la  plus 
sonfibre  époque  de  notre  histoire.  Sous  le  coup  de 
malheurs  sans  exemple,  le  monde  avait  désespéré.  Des 
fléaux  de  toutes  sortes  :  la  guerre,  la  dévastation  (*),  la 
famine,  jusqu'à  la  peste  noire,  avaient  ruiné  et  dépeuplé 
le  pays  pendant  un  siècle.  Toute  autorité  avait  disparu. 
Si  les  rois  étaient  sans  force,  le  grand  schisme  d'Occident 
avait  achevé  de  troubler  les  esprits  cherchant  au  moins 
une  consolation  et  un  appui  dans  leurs  croyances  (^).  La 
guerre  de  Cent  ans  va  enfin  cesser,  Télection  du  pape 
Martin  Y  a  déjà  mis  fin  au  schisme,  la  crise  suprême 
approche;  ce  ne  sera  pas  trop  tôt. 

En  juin  1444  (3),  de  nouvelles  trêves,  imposées  par 
l'épuisement  des  deux  adversaires,  étaient  conclues.  Le 
faible  Henri  VI  épousait  Marguerite  d'Anjou  et  il  ne 
sembla  plus  dès  lors  faire  la  guerre  qu'à  contre-cœur. 
Bientôt  Bordeaux  tiendra  seul  pour  les  Anglais.  Comme 
il  importait  de  conserver  au  moins  les  apparences  d'un 
pouvoir  désormais  perdu,  c'est  pendant  cette  période  que 
se  produisirent  les  dernières  nominations  faites  à  la  Cour 
supérieure. 

Dans  tous  les  cas,  il  résulte  évidemment  de  ce  qui  pré- 
cède une  preuve  suffisante  de  l'existence  de  cette  Cour 

(^)  Ou  peut  se  faire  uue  idée  de  la  dévastatiou  et  de  la  dépopulation 
des  campagues  de  la  Guyenne,  en  consultant,  dans  te  tome  XXII, 
p.  643  et  suiv.,  des  Archives  historiques,  le  résumé  fait  par  M.  Léo 
Drouyn,  d'tiprès  les  Comptes  (le  l'Archevêché  au  xiv*  siècle.  On  y  verra, 
par  le  détail,  quantité  d'églises  détruites,  de  terres  laissées  sans  cul- 
ture, de  paroisses  ne  présentant  plus  qu'un  vaste  désert. 

(})  C'est  à  ce  moment,  en  1429  d'après  Gaufreteau,  en  1435  d'après 
de  Lurbe,  que  se  produisirent  autour  de  Hordeaux  uue  infinité  de 
sorciers  et  de  sorcières,  accusés  d'empoisonnements  et  de  maléflces. 
On  en  exécuta  beaucoup  par  la  corde  et  par  le  feu. 

(3)  C'est  en  cette  année  qu'eut  lieu,  sur  la  place  du  château  de  TOm- 
briôre,  le  fameux  duel  entre  le  Français  Bertrand  de  Castetja  et  l'An- 
glais Bertrand  Grimont,  champions  de  la  France  et  de  l'Augleterre. 
(V.  Gaufreteau,  1. 1,  p.  14.) 
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jusqu'aux  derniers  jours  de  la  domination  anglaise.  Celte 
preuve  sera  confirmée  encore  par  les  nombreux  mande- 
ments qui  lui  furent  adressés  jusqu'à  la  veille  de  la  crise 
finale,  ainsi  qu'on  le  verra  infrà,  §  lll. 

Essayons  maintenant  de  donner  une  idée  de  son  fonc- 
tionnement. 

II.  —Organisatton  Intérieure;  attributions. 

Dans  la  pensée  d'Edouard  III,  la  Cour  supérieure  qu'il 
instituait  en  Guyenne  devait  être  l'image  du  Parlement 
de  Paris,  puisqu'elle  allait  le  supplanter  dans  les  habi- 
tudes des  Gascons. 

Aussi  parut-il,  dès  l'abord,  vouloir  la  composer  de 
grands  personnages  de  tous  ordres  et  de  quelques  légistes 
en  droit  civil  et  en  droit  canon  (*),  à  l'imitation  du  Parle- 
ment de  Paris  où  avaient  droit  de  siéger  les  pairs  du 
royaume. 

Mais  cette  foule  de  personnages  ne  pouvait  évidem- 
ment satisfaire  aux  nécessités  d'une  administration 
régulière  de  la  justice,  et  la  Cour  supérieure  dut,  par  la 
force  même  des  choses,  se  constituer  peu  à  peu  avec  les 
éléments  que  comporte  toute  juridiction.  Il  semble  même, 
comme  on  va  le  voir,  que,  dès  le  commencement  du 
XV*  siècle,  il  n'y  eût  plus  que  quatre  offices  de  juge  dans 
cette  Cour. 

Si  les  documents  ne  révèlent  aucun  officier  remplis- 

• 

(*)  On  a  remarqut^  qiio,  par  la  suite  des  temps,  les  nominations  de 
docteurs  et  bacheliers  en  droit  civil  et  en  droit  canon  étaient  deve- 
nues de  plus  en  plu^frcquentes.  C'est  que,  depuis  une  époque  reculée, 
l'étude  du  droit  canon  était  trôs  répandue  dans  le  clergé  gascon. 
Elle  reçut  un  accroissement  important  par  la  fondation  du  collège 
de  Saint-Raphaël  faite  par  Pey  Borland  en  1142.  (V.  Baurein,  Variée 
tés,  t.  VI.  p.  30.) 
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Fant  auprès  d'elle  les  fonctions  du  ministère  public,  R  eit 
cependant  à  croire  qu'un  procureur  royal  (0  y  représen- 
tait la  puissance  souveraine. 

On  est  moins  embarrassé  d'afBrmer  qu'il  y  eut  un 
président. 

Le  premier  personnage  qui  soit  signalé  comme  prési- 
dent de  la  Cour  supérieure,  à  la  date  du  19  juillet  1397, 
est  un  Anglais  de  haute  marque,  Henry  Bowet,  docteur 
es  lois,  qui  devenait  bientôt  après,  en  1398,  connétable 
de  Bordeaux,  et  plus  tard,  successivement,  évêque  de 
Bath  et  de  Wels,  puis  archevêque  d'York  (*). 

Dans  tous  les  cas,  il  est  probable  que  c'était  au  chan- 
celier du  duché  de  Guyenne  que  revenait  la  présidence 
de  la  Cour  supérieure.  Il  était  en  effet  le  premier  magis- 
trat de  la  province  et,  quoique  pris  dans  la  classe  des 
légistes,  en  vertu  d'une  règle  depuis  longtemps  posée  et 
suivie  (3),  il  avait  une  importance  égale  aux  plus  hauts 
personnages.  Avec  l'institution  de  la  Cour  supérieure^  son 
rôle  avait  même  grandi  et  à  son  titre  de  chancelier  du 
duché  de  Guyenne  s'était  joint  celui  de  garde  du  sceau 
de  cette  Cour  (^).  Cest  en  celte  double  qualité  que  furent 
nommés  l'abbé  de  Saint-Maxence  (16  avril  1373),  M""  Jean 


(})  M.  Rabanis  aflBrme,  sans  dire  sur  quel  fondement,  que  la  Cour 
supérieure  avait  un  chancelier,  un  procureur  royal  et  un  greffier  en 
chef.  —  La  plupart  des  renseignements  qui  suivent  sont  empruntés 
soit  à  Rvmer,  soit  au  Catalogue  des  rôles  gascons,  soit  k  Brequignv, 
voL  XXII.  XXIIl,  etc. 

(*)  Henry  Bowet,  seigneur  d'Ornon,  avait  été  clerc  de  Henri  IV,  qui 
le  combla  de  ses  faveurs.  Le  18  février  1400-1,  pour  le  récompenser  des 
sommes  importantes  qu'il  lui  avait  prêtées,  il  lui  donna  de  nombreux 
biens  et  droits  confisqués  ou  pris  sur  divers.  (V.  Arch,  hisl ,  t.  XVI» 
page  144.) 

(*)  Depuis  1323,  il  avait  été  accordé,  pour  le  plus  grand  avantage  des 
Gascons,  «que  un  suffisant  sage  en  loy  écrite...»  fut  «  chancelier  et 
■  gardein  du  scel...  •  (V.  Rymer,  t.  II,  part.  2,  p.  62.) 

(*)  Rymer,  t.  II,  part.  2,  p.  84. 
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Bordil,  docteur  es  lois  (15  juillet  UU),  Bernard  Angevin 
(en  1438),  et  Bernard  Auger  (28  mars  1446). 

Pour  le  greffe,  on  connaît  au  moins  deux  titulaires  de 
cet  office.  Le  16  mars  1399,  il  avait  été  donné  à  vie  à 
un  clerc,  Bernard  de  Saint-Paul.  —  Le  2  mai  1419  (^), 
il  passa  au  célèbre  Bernard  Angevin,  clerc  du  Conseil 
royal  de  Guyenne,  et  qui,  après  avoir  été  successivement 
garde  du  petit  scel  à  Bordeaux  (6  janvier  1419/20),  con- 
seiller en  Guyenne  (20  février  1433-34),  conseiller  en  la 
Cour  supérieure  en  1436,  chancelier  de  Guyenne  en  1438, 
après  avoir  reçu  de  Henri  VI,  entre  autres  seigneuries, 
celles  de  Rauzan  et  de  Pujols,  fut  enfin  Tun  des  signa- 
taires de  la  capitulation  de  1451  (^).  On  peut  juger  par 
là  ce  qu'a  été  la  fortune  de  certains  Gascons  auprès  des 
rois  d'Angleterre. 

Quant  à  la  garde  et  conservation  des  minutes  de  la 
Cour,  elle  appartenait  de  droit  au  Connétable  de  Bordeaux 
qui  était  le  dépositaire  officiel  des  papiers  des  diverses 
juridictions  royales  do  cette  ville.  C'est  au  château  de 
rOmbrière,  dont  il  était  le  gouverneur,  que  ces  papiers 
devaient  être  remis  par  les  clercs  et  greffiers  qui  se  démet- 
taient de  leurs  offices  (^).  Notons  encore  qu'il  y  avait  alors. 


(0  D'après  les  rôles  gascons,  ce  serait  seulement  le  7  juillet  1424  que 
Henri  VI  aurait  concédé  à  B.  Angevin  cet  oflice  de  greffier  :  officium. 
scribanix  curix  supei'ioritatis, 

(*)  V.  sur  ce  personnage  qui,  de  simple  clerc,  devint  l'un  des  plus 
puissants  seigneurs  d'Aquitaine,  Arch.  historiques,  1. 1,  p.  13,  note  4. 
La  petite-illle  de  l'humble  clerc  do  1419,  Jeanne  Angevin,  épousa 
par  la  suite  (vers  147G)  Jean  de  Durfort,  flls  do  Gaillard  de  Ourfort, 
seigneur  do  Blanq  icfort.  Plus  tard,  l'un  des  enfauts  do  ce  niariago, 
Jean  de  Durfort,  ayant  été  institué  légataire  universel  par  son  aïeul 
maternel,  Bernard  Angevin,  les  seigneuries  de  Pujols,  do  Rauzan  et 
d'autres  de  môme  origine,  passèrent  dans  la  maison  de  Durfort.  (V. 
Baurein,  t.  III,  p.  234  et  265.) 

(•)  Sur  les  attributions  du  Connétable,  V.  Baurein,  Recherches  sur 
l'ancien  connétable  de  Bordeaux. 


.  J 
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dans  la  rue  des  Ayres,  une  maison  dite  la  Garde^obe  du 
jRoy,  où  se  tenaient  les  clercs  chargés  de  dresser  les 
chartes  et  de  veiller  à  la  conservation  des  actes  de  Tau- 
torilé  royale  :  sic  Baurein»  d'après  Ducange  qui  appelle 
caméra  dericorum  le  lieu  où  se  tenait  le  Cuslos  Gardm 
raubœ  domini  régis  (Angliœ),  et  qui  cite  deux  extraits  de 
Tancienne  comptablie  de  Bordeaux. 

On  a  /emarqué  la  fréquence  des  nominations  de  con- 
seillers :  d'où  on  a  cru  pouvoir  induire  le  renouvellement 
périodique  des  membres  de  la  Cour  {}).  Hais  rien  ne 
permet  de  croire  à  cette  périodicité  que  repoussent  d'ail- 
leurs les  nominations  faites  à  des  époques  très  variables* 
On  voit,  au  contraire,  Edouard  Ht,  tout  en  nommant  de 
nouveaux  juges  (17  avril  1372),  maintenir  cependant 
ceux  précédemment  nommés  :  c  Judices  tamen  alios^ 
>  per  nos  atU  auctoritate  nostra  ad  prœmissa  antea  depu^ 
y  tatos^  tmiore  presenlium  revocare  non  intendimus  neque 
y  volumus  quovis  modo,  nisi  per  alias  litleras  nostras  eos 
y  expresse  duxerimus  revocandos.  » 

Non  seulement  les  juges  précédemment  nommés  sont 
formellement  maintenus,  mais  il  est  dit  que  les  mem-^ 
bres  de  la  Cour  ne  pourront  jamais  être  révoqués  que 
par  une  déclaration  expresse.  —  La  même  règle  a  été 
suivie  par  les  successeurs  d'Edouard  III,  et  toutes  leurs 
ordonnances  de  nominations  se  terminent  de  la  même 
façon  ou  d'une  façon  analogue...  aqtmmdiu  nabis  pla-^ 
y  cueril...  »,  disent  Richard  II  (15  juillet  1378),  Henri  IV 
(24  déc.  1399)  et  Henri  VI  (26  juillet  1436). 

On  s'explique  difficilement  le  fonctionnement  d'une 
cour  judiciaire  avec  un  nombre  si  considérable  de  magis- 
trats, incessamment  augmenté  par  de  fréquentes  nomi- 

(0  C'est  l'opinion  de  M.  Rab&nis. 
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nations.  Mais  il  est  fort  douteux  que,  pour  la  plupart 
des  juges  nommés,  l'assiduité  aux  audiences  fût  même 
possible,  à  raison  soit  des  autres  fonctions  dont  ils  étaient 
investis,  soit  de  la  distance  où  ils  se  trouvaient  du  siège 
de  la  Cour.  Aussi  voit-on,  dès  les  premières  ordonnances 
de  nomination,  qu'il  est  expressément  pourvu  à  cette 
situation  par  la  désignation  d'un  certain  nombre  de 
juges  dont  la  présence  est  impérieusement  exigée.  Ce 
n'est  pas  seulement  un  minimum  variant,  suivant  les 
époques,  entre  4,  3  et  2  juges  nécessaires,  mais  le  plus 
souvent,  dans  ce  minimum,  la  présence  de  certains  juges 
(1,2  ou 3),  nominativement  désignés,  est  rigoureusement 
commandée. 

Si,  en  effet,  Edouard  lll  n'avait  d'abord  (1^^  jan- 
1369/70)  fait  à  cet  égard  aucune  précision,  en  donnant 
tout  pouvoir  à  chacun  des  juges  qu'il  nommait  :  n  ...  vos 
^  omnes  simul  el  vestrum  quem  libel  separalim...  nos 
Y  constituimus . , . ,  »  il  n'avait  pas  tardé  à  sentir  la  néces- 
sité d'une  réglementation  plus  précise.  Aussi,  dès  le 
17  avril  1372,  il  exigeait  la  présence  de  quatre  juges  au 
moins,  et  indiquait  même  ceux  des  juges  dont  la  pré* 
sence  serait  toujours  nécessaire  :  «  Volumus  simul  et 
»  quatuor  vestrum  (quorum  vos  archiepiscopus  Burdega- 
]^  lensisy  episcopus  Pictavensis,  CancellariuSy  et  duos 
j>  baroni,  semper  ad  minus  prœsentes  esse  volumus)...  cons- 
»  tituimus.  i> 

L'année  suivante  (12  avril  1373),  Edouard  III  ne  paraît 
plus  exiger  qu'un  minimum  de  trois  juges:  ^.^.Vobis 
>  quatuor  et  tribus  vestrum  (quorum  vos  Robert  de  Wik^ 
»  fort  y  doctor  in  utroque  jure)...  committimus.  »  Il  en  est 
de  même  en  1375  où  le  Connétable  est  nominativement 
désigné  pour  être  l'un  des  trois  juges  nécessaires. 

Sous  Richard  III  (15  juillet  1378),  c'est  encore,  avec 
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un  minimum  de  trois  juges,  que  la  présence  du  Conoé» 
table  est  impérieusement  exigée. 

Sous  Uenri  IV  (19  juillet  1408),  une  distinction  m 
produit  :  il  faut  trois  juges  au  moins  pour  les  jugements 
définitifs  et  deux  seulement  pour  les  interlocutoires; 
mais«  dans  ces  nombres,  doivent  nécessairement  se  trou- 
ver  les  magistrats  nominativement  désignés  :  c  quorum 
»  trium,  J.  Bordeli^  P.  Bipuariœ^  seu  cdiàs  A.  Mayani^ 

>  unum  definitiva,  sive  duorum  inlerlocularia  sint  e$se 
»  vûlumus. . .  Y 

En  1423  et  1433,  Uenri  VI  n'exige  plus,  sans  aucune 
distinction  des  jugements  à  rendre,  qu'un  minimum  de 
trois  ou  même  de  deux  juges  seulement  :  a  Très  vel  duos 9. 
En  1433,  le  chanoine  Pey  Berland  est  désigné  pour  être 
Tun  des  deux  (^). 

Là  Cour  supérieure  avait  reçu,  dès  son  institution,  les 
attributions  les  plus  étendues,  plenam  auctorilatem,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  et  pour  toutes 
sortes  d'affaires,  tant  réelles  que  personnelles  ou  mixtes, 
et  elle  devait  juger  secundum  leges^  foras  cl  consueludines 
ipsarum  parlium. 

Elle  avait  même  été,  par  les  lettres- patentes  du 
1®^  janvier  1469/70,  spécialement  chargée  de  statuer  sur 
les  appels  venus  de  la  Cour  des  Grands-Jours  du  Prince 
Noir  :  €  ...  de  omnibus  et  siugulis  appellationum  causis 

>  et  negoliis...^   a  Curia  carissimi  primogenili  nostri, 

>  principis  Aquitaniœ...  jam  emiltis.  d 

Dans  la  suite,  les  lettres-patentes  disent  parfois  expres- 
sément si  les  juges  sont  nommés  pour  les  causes  civiles 

(^)  Il  semble  môme  résulter  des  termes  de  certaines  ordonnancea 
que,  dôà  1413,  il  n'y  eut  plus  que  quatre  offices  de  juge  dans  la  Cour 
supérieure.  —  V.  suprà,  pages  590  et  505  les  nominations  de  Jean 
Constans  (1413)  et  de  Jean  de  Geretains  (1442). 
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ou  pour  les  causes  criminelles  (19  avril  1375,  15  juillet 
1378,  26  juillet  1438...).  Faut-il  en  induire,  comme  Ta 
pensé  M.  Rabanis,  que  la  Cour  avait  été  divisée  en  deux 
chambres:  Tune  civile  et  canonique  et  Pautre  criminelle? 
Quelque  vraisemblable  et  rationnelle  que  cette  division 
puisse  paraître,  en  admettant  qu'elle  ait  pu  se  produire 
avec  le  temps,  par  la  force  même  des  choses,  rien  cepen- 
dant ne  permet  de  l'affirmer. 

Ce  qui  est  plus  certain,  c'est  que  la  Cour  supérieure 
était  tenue  de  juger  d'après  les  lois  et  usages  du  pays  et 
même  des  parties  liligantes  :  tSecundum  leges,  foras  et 
:^  consueludines  ipsarum  partium^^  a  dit  Edouard  III 
(!•' janvier  1369-70);  «  selon  les  loys  divins  et  humeins, 
>  et  dudit  païs,  y>  dira  plus  tard  Henri  YI,  qui  lui  recom- 
mandera en  outre  de  «ne  espargner  grant  ne  petit» 
(21  mars  1433)  (*).  —  La  politique  des  rois  d'Angleterre, 
toujours  pleine  de  ménagements  pour  les  Gascons, 
devait  se  retrouver  en  cette  matière,  comme  dans  les 
autres  parties  de  l'administration  du  duché. 

Les  juges  de  la  Cour  supérieure  étaient  donc  tenus 
d'observer  dans  leurs  décisions  les  prescriptions  des  lois 
et  usages  du  pays.  Ils  devaient  même  suivre  les  formes 
de  procédure  usitées  jusque-là.  —  La  personnalité  des 
lois  étant  alors  la  règle  universellement  acceptée,  ils 

(')  Archives  historiques,  t.  XVI,  p.  308  et  suiv.  —  Par  les  mêmes 
lettres-patentes,  Henri  VI  déclare  que,  quant  à  l'administration  de  la 
justice,  pour  les  juges  civils  et  criminels  «  en  la  Cour  de  la  souverai- 
»  neté  de  noslrc  dit  duchie  de  Guyenne  »,  il  y  a  pourvu  et  ordonné  par 
lettres-patentes  sur  ce  faites.  —  J'ai  vainement  recherché  ces  lettres 
qui  aurateut  jeté  quelque  jour  sur  le  fonctionnement  de  la  Cour 
supérieure.  —  On  remarquera,  en  effet,  qu'il  n'est  rien  dit  des  procu- 
reurs et  des  avocats,  ces  auxiliaires  habituels  de  toute  juridiction.  Il  y 
avait  cependant  alors  des  avocats  plaidant  devant  les  maire  et  jurats 
en  la  Cour  de  Saint-Ëloi,  et  tenus  comme  tels  (1376  à  1389)  de  prêter 
tous  les  ans  le  serment  professionnel.  (V.  Arch.  mun..  Livre  des 
Bouillons,  p.  518.) 
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avaient  à  appliquer,  suivant  la  qualité  des  plaideurs, 
secundum  leges...  ipsarum  partium.  Tune  des  coutumes 
admises  dans  le  duché.  Ces  coutumes  étaient  nombreuses. 
On  en  comptait  onze  principales  :  celles  de  Bordeaux,  de 
Bayonne,  de  Dax,  de  Labourt,  de  Saint-Sever,  d'Agen, 
de  Limoges,  de  Saint-Jean-d'Angély,  puis  Tusanoe  de 
Saintes,  celle  de  Marsan  et  les  statuts  de  Bergerac.  — 
Ces  coutumes  étaient  suivies  comme  des  lois.  Dans  le 
silence  de  Tune  d'elles,  quant  au  point  à  juger,  on  recou* 
rait  aux  autres,  et,  en  définitive,  à  la  raison  naturelle  et 
au  droit  écrit,  c*est*à-dire  au  droit  romain  («)  :  c  Selon 
les  lois  divines  et  humaines,  et  celles  du  pays,  »  a  dit 
Henri  VI. 

Il  y  avait  aussi  à  se  conformer  à  la  pratique  judiciaire 
suivie  dans  le  duché.  C'était  là  un  point  auquel  les  habi* 
tants  attachaient  une  grande  importance.  Tout  ce  qui 
concernait  l'assignation  devant  le  juge,  les  jugements  par 
défaut,  la  poursuite  des  débiteurs,  les  saisies,  les  exécu- 
tions, avait  été  depuis  longtemps  réglé,  notamment  par 
la  coutume  de  Bordeaux  (art.  7â,  137,  153,  156,  208  et 
suiv.).  Il  en  résultait  que  les  juges  de  la  Cour  supérieure 
avaient  dû,  pour  la  poursuite  des  procès  portés  devant 
eux,  se  conformer  aux  «stilles  et  communes  observan- 
ces» introduites  avec  le  temps  dans  le  duché.  On  y 
tenait  beaucoup,  surtout  à  Thôtel-de-ville  de  Bordeaux, 
ainsi  que  le  prouvèrent  plus  tard  les  réclamations  élevées 
par  les  maire  et  jurats  (*). 

Ce  n'est  pas  que,  sous  l'influence  du  clergé  qui  était 
prépondérante  en  Guyenne,  bien  des  règles  empruntées 
au  droit  canonique  ne  se  fussent  peu  à  peu  introduites 

(<)  V.  les  frères  Lamothe,  Coutumes  du  ressort  du  Parlement  de 
Guyenne,  Âvant-propos,  p.  xix  et  suiv. 
(*>  Couf.  Archives  historiques,  t.  IX,  p.  397  et  suiv. 
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dans  la  pratique  judiciaire;  mais  ces  empiétements 
étaient  depuis  longtemps  acceptés  (^).  Il  y  avait  eu  même 
des  usurpations  plus  sérieuses  Taites  sur  les  juridictions 
laïques  (*)  par  la  juridiction  ecclésiastique  (3),  laquelle 
s'était  ingérée  à  nommer  des  tuteurs,  à  connaître  de  la 
validité  des  testaments,  à  instituer  des  notaires,  à  faire 
dresser  des  inventaires,  au  point  qu'on  pourra  dire  plus 
tard  qu'au  temps  des  Anglais  il  n'y  avait  pas  grande 
justice  temporelle  et  que  les  gens  d'église  gouvernaient 
tout(*).  —  On  ne  pouvait  évidemment  attendre  la  réforme 
de  ces  abus  de  la  part  de  la  Cour  supérieure  composée, 
à  toutes  les  époques,  d'un  grand  nombre,  sinon  d'une 
majorité  d'ecclésiastiques  de  tous  ordres. 
Relativement  aux  gages  des  juges  de  cette  Cour,  les 

(*)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  XXVIII,  ch.  40  et  41,  a  donué 
la  raison  historique  de  cet  état  de  choses  au  moyen  &ge.  i  La  puissance 

>  civile  étant  entre  les  mains  d'une  infinité  de  seigneurs,  dit-il,  il  avoit 
»  été  aisé  à  la  juridiction  ecclésiastique  de  se  donner  tous  les  jours  plus 
»  d'étendue;  mais,  comme  la  juridiction  ecclésiastique  énerva  la  juri- 
»  diction  des  seigneurs,  et  contribua  par  là  À  donner  des  forces  à  la 
•  juridiction  royale,  la  juridiction  royale  restreignit  peu  à  peu  la  juri- 

>  diction  ecclésiastique,  et  celle-ci  recula  devant  la  première.  >  — 
Maintenant,  pourquoi  les  tribunaux  laïques,  abandonnant  les  formes 
judiciaires  du  moyen  âge,  prirent-ils  celles  du  droit  canonique  ou  des 
décrétales,  plutôt  ({ue  celles  du  droit  romain?  Montesquieu  va  encore 
nous  le  dire  :  «  ...Lorsque  daus  ces  tribunaux  on  voulut  changer  de 
»  pratique,  on  prit  celle  des  clercs,  parce  qu'on  la  savoit,  et  on  ue  prit 
»  point  celle  du  droit  romain,  parce  qu'on  ne  la  savoit  point  :  car,  en 
»  fait  de  pratique,  on  ue  sait  que  ce  que  l'on  pratique.  > 

(*)  Michelet,  parlant  de  la  fiscalité  exécrable  des  tribunaux  laïques 
au  xu*  siècle,  ajoute  :  «  On  est  obligé  d'avouer  que  la  juridiction  ecclé- 

>  siastique  était  alors  une  œuvre  do  salut.  Elle  pouvait  épargner  des 
■  coupables;  mais  combien  elle  sauvait  d'iunocents!  »  Deux  siècles 
après,  la  situation  s'était  encore  assez  peu  modifiée. 

(*;  Il  avait  été  fait  cependant  une  concession  importante  aux  Borde- 
lais. Ils  avaient  obtenu,  le  12  janvier  1378,  du  pape  Grégoire  XI,  la 
dispense  de  se  rendre  aux  citations  des  juges  ecclésiastiques,  en  cas 
de  danger  pour  leurs  personnes.  (V.  Arch.  mun.,  Iit;r0  des  Bouillons, 
page  273.) 

(*)  V.  Archives  historiques,  t.  IX.  p.  45,  46,  343. 
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documents  n'apportent  aucune  précision.  Si  Henri  VI 
veut  que  ses  conseillers  et  officiers  de  Guyenne  soient 
préférés  à  tous  autres  pour  le  paiement  de  leurs  offi- 
ces {^)j  rien  ne  dit  quels  étaient  ces  gagnes,  ni  sur  quelle 
recette  ils  étaient  assignés.  —  Ordinairement,  lés  séné* 
chaux  et  autres  officiers  n'étaient  pas  rétribués,  mais  ils 
percevaient,  pour  leurs  gages^  certains  droits  distincts 
des  nombreux  droits  de  greffe  et  droits  de  sceau  qui 
étaient  perçus  sur  les  plaideurs  (^).  —  La  formule 
employée  par  Henri  VI  laisse  à  cet  égard  dans  Tincerti- 
tude;  cependant,  il  est  à  remarquer  que,  le  1^'  mars  1447, 
c*est  au  Connétable  de  Bordeaux  que  le  conseiller  Etienne 
des  Brosses  donnait  quittance  d'une  année  des  gages  de 
son  office;  d*où  Vçn  pourrait  induire  que  les  gagés  des 
conseillers  de  la  Cour  supérieure  étaient  payés  comme 
ceux  des  membres  du  Conseil  royal  de  Guyenne  (^). 

Dans  tous  les  cas,  si  Henri  VI  assure  aux  juges  de  la 
Cour  supérieure  le  paiement  de  leurs  gages,  il  entend 
que,  pas  plus  eux  que  les  autres  officiers  de  justice,  ne 
«e  laissent  entraîner  à  un  abus  scandaleux  qui  était 
alors  très  fréquent  dans  toutes  les  juridictions,  surtout 
dans  les  juridictions  inférieures.  Certains  juges  royaux, 
en  effet,  ne  se  faisaient  pas  scrupule  d'accepter  des 
gages  ou  pensions  des  seigneurs.  Sans  doute,  les  person- 
nages importants  qui  composaient  la  Cour  supérieure 
devaient  être  au-dessus  de  pareils  agissements.  Néan- 
moins, les  défenses  faites,  de  par  le  roi,  dans  une  lettre 

(^)  V.  lettres-patentes  du  23  mars  1433. 

{*)  V.  Oelpit,  ColUct.  des  documents  français^  etc.,  Introd.,  p.  ccxxv. 

(*)  Il  n'y  a  pas  de  doute  pour  les  gages  des  membres  de  ce  Conseil. 
Ainsi,  le  16  mai  1436  (Arch.  hist.,  t.  XVI,  p.  233),  Henri  VI  mande  au 
Connétable  de  Bordeaux  de  payer  À  M*  Arnaud  Caries,  nommé  mem- 
bre de  ce  Conseil,  les  gages  qui  lui  sont  dus,  «  solvendis  de  reddiUbus 
et  exitibus  Castri  nostri  Durdefjalensis.  •  Il  indique  même  comment  ce 
paiement,  mandaté  par  le  Sénéclial,  devra  être  régularisé. 
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au  Conseil  de  Guyenne,  du  21  mars  143.3  (*),  sont  géné- 
rales :  «  Ordonnons,  y  est-il  dit,  que  ey  en  avant,  n'y  ait 
»  par  de  là  aucun  nostrc  eonsseiller,  justicier  ou  officier, 
»  quelque  il  soit,  prenant  de  nous  salaires,  gaiges  ou 
>  poncions,  qui  soit  si  hardi,  de  prendre  des  seigneurs  de 
f  par  de  là,  soient  spirituelz  ou  temporelz,  autres  pen- 
»  sions,  gages  ou  salaires  ordinaires,  ne  lui  facent  ser- 
»  ment  en  aucune  noaniere,  sur  peine  d'estre  depoincte 
»  de  l'état  et  office  qu'il  auroit  de  nous,  et  d'estre  pugny 
»  au  surplus,  selon  l'exigence  des  cas...  y> 

Mais  si  le  Roi  se  montre  justement  sévère  contre  les 
officiers  prévaricateurs,  il  entend  prendre  sous  sa  sauve- 
garde les  personnes,  les  Tamilles  et  les  biens  de  tous  ceux 
qui  le  servent  loyalement  (*). 

Edouard  III  et  ses  successeurs,  en  appelant  dans  la 
Cour  supérieure,  pour  en  relever  l'importance,  les  per- 
sonnages les  plus  notables  du  duché  de  Guyenne, 
lesquels  faisaient  ou  avaient  déjà  fait  partie  du  Conseil 
royal  de  Gascogne,  a  amené  une  confusion  manifeste 
entre  ces  deux  hautes  institutions  (^).  On  remarque,  en 
effet,  nombre  de  personnages  qui  passent  de  l'une  à 
l'autre  ou  même  appartiennent  à  toutes  deux  à  la  fois, 
comme  Rampnol  de  Blaye  qui,  en  1413,  était  à  la  fois 
membre  de  la  Cour  supérieure  et  du  Conseil  royal.  Mais 
ce  qui,  plus  encore  que  ce  cumul  de  fonctions,  très  fré- 
quemment reproduit,  a  ajouté  à  la  confusion,  c'est  que 
le  Conseil  royal  avait,  depuis  une  époque  reculée,  des 
attributions  à  la  fois  judiciaires  et  administratives  à  la 

(')  V.  Arch.  historiques,  l.  XVI,  p.  305. 

(S)  V.  lettres-patentes  du  20  Juillet  \\30{Arch,  hist.,  t.  XVI.  p.  197). 

(*)  BaureiD,  Recherches  sur  l'ancienne  administration  de  la  justice 
dans  Bordeaux..,,  est  tombé  dans  cette  coofusiou,  et  M.  Rabanis,  après 
lui,  a  Tait  de  mAme,  quand,  à  propos  de  la  Cour  supérieure,  il  ajoute  : 
on  l'appelait  eucore  le  haut  conseil,  altum  concilium. 
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Inçon  d'un  Conseil  d'État.  Représentant  du  Roi  dans 
toutes  ses  prérogatives,  il  avait  la  haute  main  sur  les 
juridictions  du  duché,  et  ne  faisait  faute^  en  certaines 
circonstances,  d'évoquer  les  causes  civiles  qu'il  jugeait 
définitivement.  C'est  ainsi  qu'en  1881,  il  statua  sur 
l'appel  de  la  dame  d'Ornon  contre  le  syndic  des  Carmes^ 
Il  n'avait  pas  une  autorité  moindre  dans  toutes  les  autres 
affaires  du  duché.  En  lâl-i,  il  avait  ratifié  la  transaction 
entre  les  jurats  de  Bordeaux  et  le  prévôt  de  l'Ombrière, 
de  communi  asscnsu  lolitis  regalis  consilii  Yasconiœ.  — 
En  1378,  ce  conseil  faisait  divers  règlements  pour  les 
droits  du  juge  de  Gascogne  et  d'autres  juges  (*). 

Comme  on  le  voit,  même  après  l'institution  de  la 
Cour  supérieure,  le  Conseil  royal  n'avait  pas  moins  con- 
servé ses  anciennes  attributions,  et  l'on  s'explique  com- 
ment le  personnel  de  ces  deux  institutions  pouvait 
souvent  se  confondre,  étant  recrutées,  l'une  et  l'autre, 
dans  le  môme  milieu  et  comme  aux  mêmes  sources. 

Une  autre  confusion  qui  ne  saurait  être  faite,  c'est 
celle  qui  appliquerait  à  la  Cour  supérieure  la  dénomina- 
tion, aussi  ancienne  que  fréquemment  reproduite  dans 

(*)  V.  Archives  municipales,  Livre  des  Bouillons,  p.  383  et  suiv.  — 
Ces  règlements  se  trouvent  dans  une  longue  ordonnance,  en  date  du 
1G  mai  1378,  dans  laquelle  il  est  dit  que.  pour  mettre  lin  aux  dilTiouItés 
qui  se  sont  élevées  au  sujet  des  salaires  des  ofliciers  du  Roi,  il  est 
ordonné  à  ceux-ci  de  se  conformer  au  tarif  qui  fixe,  avec  détails,  ce 
que  doivent  prendre  :  le  Juge  de  Gascogne  et  son  greiïier:  —  le  Prévôt 
de  rOmbrière  et  son  clerc:  —  le  Garde  ou  Exécuteur  du  scel  et  du 
conlre-scel;  —  le  Garde  du  petit  sceau  des  hostalges;  —  le  portier  du 
chAteau  de  l'Ombriôre.  —  Diverses  dispositions  réglementaires  sont  à 
la  suite.  Un  y  remarque  que,  dès  cette  époque,  il  était  enjoint  au 
Prévôt  de  l'Ombriôre  d'avoir  un  greffier  et  de  ne  pas  tenir  lui-même 
cet  office.  Injonction  était  également  faite  aux  clercs  des  diverses  cours 
de  remettre,  un  mois  après  la  tin  de  leurs  offices,  tous  leurs  papiers 
et  registres  au  Cliàteau  de  l'Ombriôre.  —  Ces  diverses  dispositions 
se  retrouveront  plus  tard  dans  les  ordonnances  rendues  auc  mômoi 
ilus,  en  1454,  par  les  commissaires  chargés  par  Charles  VH  de  réformer 
l'administratiou  de  la  justice  en  Guyenne.  (V.  infrà,  lil*  partie.) 
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tous  documents  de  Tépoque,  de  Cour  de  Gascogne  ou  de 
Cour  du  Juge  des  appels  de  Gascogne,  Ce  titre  rappelait, 
de  toute  antiquité,  un  juge  qui  était  devenu  le  principal 
instrument  de  la  justice  dans  le  duché  (*).  Avec  le  temps, 
on  le  vit  assisté  de  lieutenants,  de  subdélégués  ou  asses- 
seurs (Judices  Curiœ  Vasconiœ)^  formant  avec  lui  cette 
cour(-),  qui  a  laissé  des  traces  si  profondes  dans  nos 
Archives.  Cest  à  lui  que  sont  déférés  tous  les  appels 
civils  et  criminels  de  diverses  juridictions  du  duché,  du 
moins  en  principe;  c'est  lui  qui  soutiendra  la  lutte  de  la 
juridiction  royale  contre  les  juridictions  féodales  et  ecclé- 
siastiques, et  qui  videra  définitivement  les  conflits  de 
juridiction  (^).  —  Môme  après   la  création  de  la   Cour 
supérieure,  la  Cour  de  Gascogne  ne  perdit  rien  de  son 
importance,  si  bien  qu'en  1399,  par  deux  lettres-patentes 
distinctes,   données  le  même  jour,  la  composition  de 
Tune  et  de  Tautre  de  ces  Cours  fut  réglée  par  le  roi 
Henri  IV  (*)  et  que,  par  la  suite,  il  arriva  souvent  non 
seulement  que  des  membres  de  la  Cour  de  Gascogne 
passèrent  à  la  Cour  supérieure^  mais  que  môme   des 
membres  de  celle-ci  passèrent  à  Tautre,  sans  qu'aucune 
confusion  put  se  faire  entre  ces  deux  juridictions. 

(*)  Conf.  Baureiii,  op.  cit.;  Brissaud,  op.  cit.,  page  16;  les  frères 
Limollie,  Coutumes,  p.  xxix.  —  Il  semble  qu'alors  le  Juge  de  Gas- 
cogne fût  regardé  comme  le  lieutenant  du  Sénéchal,  la  plus  haute 
autorité  du  duché,  mais  seulement  pour  le  fait  de  la  justice.  Ainsi,  le 
24  décembre  1409,  Bernard  d'Asta,  juge  de  Gascogne,  déclarait  agir 
comme  lieutenant  du  Sénéchal  dans  un  procès-verbal  de  prestation  île 
serment  au  roi  d'Angleterre.  (V.  Arch.  hist,,  t.  XVI,  p.  138.) 

(*)  Aussi  était-il  de  siyle  d'insérer  dans  les  senieoces  du  Juge  de 
Gascogne  cette  formule:  nHjbitoque  prius  per  nos  consilio  et  avisa- 
•  niento  cum  libris  et  peritis  injure  et  cotisuetudine  et  atiis  nobis  assis- 
»  tentibus  in  dicta  curia  Vasconix,  per  judicium  totius  curiw  atque 
>  nostrum  processimm  et  dicliin  noslram  sententiam  protulimus  in 
»  hune  modum.  » 

(•)  Arch.  mun.,  Registres  de  la  Jurade,  t.  IV,  p.  ix. 

(♦)  V.  Rymer,  t.  III,  pai  t.  4,  p.  174. 
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II  est  intéressant  de  savoir  comment  les  rois  d'Angle-* 
terre  distinguaient  et  classaient  les  p]u3  hautes  autorités 
de  leur  duché  de  Guyenne. 

La  première  de  toutes  était  le  Sénôchal  d'Aquitaine  (*); 
—  venaient  ensuite  le  Connétable  de  Bordeaux  (*)  et  la 
Cour  supérieure  ;  —  puis  la  Cour  de  Gascogne,  le  Prévôt 
de  rOmbrière,  le  Conseil  royal,  et  enfin  tous  les  autres 
juges  (^).  —  Quant  au  Chancelier  du  duché  de  Guyenne, 
quelle  que  fût  son  importance,  rien  ne  permet  de  dire  le 
rang  qui  lui  était  assigné. 

(1)  C'était  le  premier  odîcier  du  roi  eo  Guyenne.  Du  temps  des 
Anglais,  il  n*y  eut  jamais  dans  ce  duclié  qu'un  seul  sénéchal  appelé  le 
grand  Sénéchal  de  Gascogne,  (V.  Haurein,  Variétés,  t.  I,  p.  319.)  — 
Longtemps  après,  il  n'y  avait  encore  qu'un  seul  sénéchal  en  Guyenne, 
ainsi  qu'il  résulte  des  ordonnances  rendues  en  1454  par  les  commis- 
saires de  Charles  VU.  (V.  infrà,  lil*  partie,  2  lU.)  —  Le  Sénéchal  devait 
alors  aller  à  des  époques  iixes  tenir  des  assises  au  pays  bordelais,  au 
pays  bazadais,  en  la  prévôté  de  Saint-Sever,  en  celles  de  Dax  et  de 
Bayonne.  11  avait  dès  lors  un  lieutenant  pour  le  suppléer  au  besoin. 
Il  était  même  tenu  d'avoir  un  lieutenant  spécial  pour  le  pays  des 
Landes  et  outre-Landes.  Ce  lieutenant  ne  tarda  pas  à  prendre  le  titre 
de  sous-sénéchal,  et  même  de  sénéchal,  et  c'est  ainsi  que,  par  des 
démembrements  successifs  de  l'ancienne  sénéchaussée  de  Gascogne, 
se  sont  formées  les  diverses  sénéchaussées  do  la  Guyenne  qu'où  trou- 
vera plus  tard.  Cependant,  il  résulte  de  certains  documents  que. 
dès  1259,  il  y  avait,  en  Périgord,  un  sénéchal  dont  les  pouvoirs 
auraient  été  si  étendus,  qu'il  aurait  connu  de  tous  les  appels  des 
domaines  du  roi  eu  Guyenne.  (V.  Dessalles,  Histoire  du  Périgord, 
t.  H,  p.  249.) 

(')  V.  sur  ce  haut  fonctionnaire,  successivomeul  désigné  sous  les 
noms  de  Constabulurius,  Capitaneus  Caslri  BurdegaU\  Connétable, 
Comptable,  co  qu'en  dit  Baureiu,  op,  cit.  —  Ses  tondions  étaient,  du 
reste,  très  complexes.  Gouverneur  du  château  de  l'Ombrière,  gardien 
des  papiers  des  diverses  juridictions  royales,  il  était  l'administrateur 
des  revenus  du  roi  en  Guyenne  et  du  domaine  royal,  et,  comme  tel,  il 
était  plus  que  tout  autre  l'homme  du  roi. 

(3)  c  Henricus.,.  Se/iescallo  nostro  Aquitanie,  Constabulario  nostro 
»  Burdeyale,  et  eorum  tocatenentibusjudicibus  curie  nostre  superiorilatis 
»  ejusdein  ducatus,  ac  judicibus  nostris  curie  nostre  Vasconie,  Preposi- 
»  toque  Umbrarie  nostre  Burdegak^  nec  non  concilio  nostro  in  ducatu 
'predicto,  ac  omnibus  aliis  judicibus...  »  (V.  Mandements  des  12  et 
10  février  I4i8,  Arc/i.  Iiist.,  t.  XVI,  p.  349  et  352.) 
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Les  plus  élevés  des  fonctionnaires  royaux,  le  Sénéchal, 
le  Connétable,  le  Jugo  de  Gascogne,  le  Prévôt,  siégeaient 
tous  dans  le  château  de  TOmbrière  (lo  caslet),  où  la  Cour 
supérieure  était  venue  les  rejoindre  vers  1373.  Malgré  la 
présence,  un  peu  enconnbrante,  de  ces  juridictions,  le 
vieux  palais  des  ducs  d'Aquitaine  n'avait  pas  cessé  d'ôtre 
la  résidence  habituelle  des  rois  d'Angleterre  quand  ils 
venaient  en  Guyenne.  Aussi  avait-il  été  décidé,  depuis 
longtemps,  que  les  délits  commis  dans  le  Château  contre 
les  gens  de  la  maison  du  Roi  ou  contre  les  officiers  y 
résidant  devaient  être  jugés  par  le  Roi,  ou  son  sénéchal, 
ou  par  le  personnage  qui  major  eril  in  Castro  Burdegale, 
en  d'autres  termes,  par  le  châtelain.  C'était  ce  qui  avait 
été  formellement  prescrit  par  un  article  d'un  très  vieux 
registre  du  château,  dit  Papirus  niger,  dont  l'existence 
est  révélée  par  le  Livre  des  Bonillans  (p.  382)  (^). 

Quelque  importance  qu'on  eût  voulu  donner  à  la  Cour 
supérieure,  il  est  certain  qu'elle  n'eut  jamais  les  sympa- 
thies ni  des  grands  vassaux  ni  même  des  populations  de 
la  Guyenne (*)  et  quelle  n'arriva   pas  à   acquérir  une 

(*)  D'après  Gaufreteau,  t.  I,  p.  23,  le  château  de  l'Ombrièro  aurait 
été,  avant  1460  (on  ne  sait  ni  comment,  ni  depuis  quand),  on  la  posses- 
sion du  sieur  de  Grammont,  à  qui  Charles  VII  l'aurait  alors  retiré  en 
lui  donnant  en  éciiauge  «  une  grasse  pension  prise  sur  la  contablerie  •• 
—  Ce  ch&teau,  devenu  eu  liG2  le  siège  du  Parlement  de  Bordeaux,  le 
fut  jusqu'à  son  dernier  jour.  (V.  sur  ce  monument  et  ses  modifications 
successives,  Arch,  liisL,  t.  XII,  p.  lU  et  suiv.) 

(«)  Il  semble  môme  que  les  rois  d'Angleterre  ne  lui  aient  pas  reconnu 
une  autorité  sufiisante  dans  certains  cas  d'une  gravité  exceptionnelle. 
C'est  ainsi  qu'à  l'occasion  d'un  conflit,  arrivé  à  l'état  violent,  qui  avait 
éclaté,  en  1445,  entre  Gaston  de  Koix,  captai  de  Buch,  et  les  maire  et 
jurais  de  Bordeaux,  au  sujet  du  pacage  dans  les  palus  de  la  ville, 
Henri  VI,  au  lieu  de  renvoyer  l'affaire  à  la  Cour  svp^ieure,  commit, 
pour  terminer  le  différend,  en  qualité  de  «arbitreur  et  amiable  corn- 
»  positeur  d,  le  seigneur  de  Duddeley,  l'un  de  ses  conseillers,  qui  statua 
le  21  février  1447.  (V.  Baurein,  t.  III,  p.  282  et  suiv.)  —  C'était,  du 
reste,  une  pratique  constante  et  fort  ancienne  de  recourir,  en  certains 
cas,  soit  à  l'arbitrage,  soit  au  jugement  par  commissaires  spéciaux. 
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notoriété  comparable  à  celle  de  la  Cour  de*  Gascogne. 
Son  nom  n'est  pas  même  prononcé  une  fois  seulement 
ni  dans  les  registres  de  la  jurade  de  Bordeaux  de  1406 
à  1409,  de  1414  à  141G  et  de  1420  à  1422,  ni  dans  les 
registres  capitulairos  de  Saint-André,  et  cependant  il  y 
est  souvent  question  des  diverses  juridictions  établies 
alors  à  Bordeaux  ou  en  Guyenne.  Peut-être  faut-il  en 
conclure  qu'elle  n'a  jamais  eu  dans  ce  duché  qu'un  lôle 
assez  effacé,  et  que,  malgré  son  existence  presque  sécu- 
laire, elle  n'avait  pas  encore  dans  le  pays  des  racines 
bien  profondes  quand  la  conquête  française  la  fit  déflni- 
tivement  disparaître. 

Reste  maintenant  à  voir  ce  qu'elle  a  fait,  du  moins  ce 
que  l'on  connaît  des  actes  qu'elle  a  accomplis. 

III.  —  AfflEiires  Jugées;  actes  de  Juridiction. 

La  Cour  supérieure  a  reçu  plusieurs  fois  des  rois 
d'Angleterre  des  mandements  dont  l'exécution  lui  était 
confiée. 

C'est  ainsi  que,  le  l'o  mars  1397,  Richard  II  la  char- 
geait, concurremment  avec  son  oncle  le  duc  de  Lan- 
castre,  le  Sénéchal  d'Aquitaine,  le  Connétable  et  les 
autres  officiers  de  Guyenne,  de  réprimer  les  exactions  que 
les  seigneurs  de  ce  duché  se  permettaient,  notamment 
près  des  bords  de  la  Gironde  et  de  la  Dordogne,  en 
levant  des  droits  nouveaux  et  indus  sur  les  marchandises 
que  les  Bordelais  faisaient  passer  par  leurs  territoires  ('). 

Le  8  juillet  1437(2),  Henri   VI  mandait   à   la   Cour 

i^s  exemples  abondent.  V.  notamment  une  curieuse  sentence  rendue 
le  4  avril  l'i50  par  le  Sénéchdl  do  Gascogne,  pleno  concilio.  (Baureiu, 
t.  III,  p.  259  et  suiv.) 

0)  V.  Archives  municipales,  t.  I,  Livre  des  JJouillons,  p.  îl'i. 

(•)  V.  Archives  historiques,  t.  XVI,  p.  241. 
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svpérieure,  ainsi  qu'au  Sénéchal  de  Guyenne,  au  Conné- 
table de  Bordeaux  et  aux  autres  ofTiciers  du  duché,  de 
mettre  Dérard  de  Montferrand  (*)  en  possession  de  la 
capitainerie  de  Marmande  qu'il  lui  avait  donnée. 

Lo  21  mars  1433,  le  même  roi,  approuvant  certains 
articles  délibérés  par  le  Conseil  royal  séant  à  Bordeaux, 
renvoyait  à  la  Cour  supérieure  {la  court  de  la  Souve- 
rainelé  de  nostre  duchie  de  Guienne,  dit  Henri  VI)  le 
jugement  du  procès  existant  entre  le  sire  de  Monlferrahd 
et  Gaston  de  Foix,  relativement  5  la  terre  d'Agassac.  — 
Il  ajoutait  qu'en  <r  icelle  matière  et  aussi  en  toutes 
autres»,  les  juges  eussent  à  faire  bonne  justice  à  tous, 
selon  les  lois  et  coutumes  du  pays  (*). 

Le  5  août  1445,  le  même  roi  mandait  à  la  Cour 
supérieure  {,.,  Curie  nostre  suprême,  dit-il  cette  fois), 
ainsi  qu'au  Sénéchal  d'Aquitaine,  au  Connétable  de  Bor- 


(*)  B  »Tard  ou  plutôt  Bertrand,  baron  do  Montferrand,  frère  aîné  de 
Pierre  de  Montferrand,  qui  eut  une  si  triate  fin,  était  alors  le  chef  de 
cette  puissante  famille.  Il  avait  pris  une  part  active  aux  faits  de  guerre 
des  années  1442  et  suivantes.  Il  est  aussi  signalé  comme  l'un  des  négo- 
ciateurs du  mariage  de  Henri  VI.  Il  fut  plus  tard  l'un  des  signataires 
du  traité  de  capitulation  (1451),  après  avoir  fait  partie  de  la  Cour 
supérieure.  On  le  retrouve,  bien  plu^  tard  encore,  requérant,  le 
23  octobre  1456,  devant  la  Cour  des  Grands-Jours  de  cette  époque, 
l'entérinement  de  lettres  royales  par  lui  obtenues  de  Charles  VII,  le 
premier  dudit  mois  d'octobre.  (V.  Arch,  hist.,  t.  IX,  p.  145.)  Malgré 
la  condamnation  et  l'exécution  de  son  frère,  il  n'avait  pas  tardé  k  se 
rallier  aux  Français.  Il  était  époux  de  Rose  d'Albret  et  seigneur  de 
Langoiran  et  de  bien  d'autres  lieux.  (V.  Baurein,  t.  II,  p.  120.) 

(•)  V.  Archives  historiques,  t.  XVI,  p.  307etsuiv.— Aucun  document 
ne  permet  de  dire  la  suite  qui  fut  donnée  à  ce  procès.  Fut-il  jugé  par 
la  Cour  supérieure  ou  continué  devant  la  Cour  souveraine?  Kieji  ne 
l'apprend.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'apparaît  pas  môme  parmi  les 
procès  déférés  aux  Grands-Jours  de  1456  et  1459.  Tout  ce  qu'on  sait 
par  ailleur:»,  c'est  que  la  seigneurie  d'Agassac  était,  depuis  près  d'un 
siècle,  dans  la  maison  d'Albret,  lorsque  Bérard  d'Albret,  seigneur  de 
Langoiran,  par  testament  du  24  novembre  1377,  la  légua  à  sa  sœur. 
Rose  d'Albret,  dame  do  Montferrand.  C'est  ainsi  qu'elle  était  entrée 
dans  la  maison  de  Montferrand.  (V.  Baurein,  Variétés,  t.  II,  p.  349.) 
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dcaux,  au  Juge  de  Gascogne  et  autres  officiers  du  duché, 
de  rétablir  Louis  De8poy(^)  dans  la  concession  quil  lui 
avait  Taite,  à  titre  héréditaire,  de  la  garde  et  du  gouver* 
nement  de  la  seigneurie  de  GensaCi  mais  dont  les  habi- 
tants Tavaient  dépossédé  (^). 

Enfin,  les  12  et  16  février  1446,  Henri  YI  mandait  à 
la  Cour  supérieure  (...  Curie  nostrc  superioritatis) ,  ainsi 
qu'aux  autres  juges  du  duché,  de  se  conformer  aux  lettres- 
patentes  qu'il  avait,  à  ces  deux  dates,  accordées  à  Henry 
duc  d'Éxeter,  fils  mineur  de  Jean  Exeter. 

Par  les  premières,  il  faisait  défense  à  tous  les  juges  de 
Guyenne  de  connaître  d'aucune  instance  relative  à  la  sirie 
de  Lesparre  (^)  par  lui  donnée  à  feu  Jean  d'Exeter,  père 
d'Henri,  tant  que  celui-ci  n'aura  pas  atteint  sa  majorité. 

Par  les  secondes,  il  faisait  aux  mêmes  juges  la  même 
défense  au  sujet  des  procès  que  le  Soudan  de  La  Trau 
(c'était  alors  Pierre  de  Montferrand)  (*),  ou  tout  autre, 
pourraient  intenter  en  revendication  de  la  dite  sirie  de 
Lesparre.  II  ordonnait  que  toutes  ces  réclamations  lui 
fussent  envoyées  diligemment  et  le  plus  tôt  possible  (s). 


(*)  Louis  De<ipoy,  chovalier,  seigneur  de  Montcuq,  était  l'un  des  sei- 
gneurs qui  avaient  le  plus  activement  tenu  pour  les  Anglais  pendant 
la  campagne  de  1442  et  des  années  suivantes. 

(*)  V.  Ardu  hisl.,  p.  295,  et  Baurein.  t.  III,  p.  287. 

(')  V.,  pour  ce  qu'il  advint  de  cotte  seigneurie  après  la  mort  de  Flo- 
rimond,  Baurein,  Variétés,  t.  I,  p.  230  et  suiv. 

(*)  V.,  sur  ce  personnage  et  son  existence  si  tourmentée,  ce  qu'en 
dit  Baurein,  t.  I,  p.  238  et  suiv.  —  En  récompense  de  ses  services  en 
1452,  il  reçut  enfin  de  Henri  VI  la  sirie  de  Lesparre  (24  juillet  1453,  voir 
Rymer,  t.  V,  part.  2,  p.  53).  C'était  un  peu  trop  tard  pour  qu'il  en  pro- 
fitAt,  car  bientôt  après  (1454)  il  allait  payer  de  sa  vie  son  attachement  à 
l'Angleterre. 

(*)  V.  Archives  historiques,  t.  XVI,  p.  318  et  352.  —  Les  rois  d'An- 
gleterre, non  plus  que  les  autres  souverains  de  cette  époque,  ne  se 
taisaient  faute  d'enlever  aux  juridictions  régulières  la  connaissance  de 
nombreux  pro:ès  pour  lesquels  ils  désignaient  des  commissaires  spé- 
ciaux. De  là  ces  procès,  trietement  célèbres  par  la  suite,  sous  le  nom 
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On  ne  connaît  que  deux  des  nombreux  procès  que  les 
simples  particuliers  durent  porter  devant  la  Cour  svpé- 
rieurc  au  cours  de  sa  longue  existence. 

L'un  d'eux  avait  été  intenté  par  les  frères  Pierre  et 
Arnaud  de  Lalande  contre  Arnaud  Michel,  en  revendica- 
tion de  la  maison  et  des  autres  immeubles  délaissés  par 
les  frères  Guiraud  et  Raymond  de  Gussac  dont  ils  se 
prétendaient  héritiers  en  vertu  de  la  Goulume  de  Bor- 
deaux. Ils  alléguaient  que  Michel,  par  force  et  violence, 
s'était  emparé  de  ces  biens,  et  ils  l'avaient,  en  consé- 
quence, cité  devant  le  Sénéchal  d'Aquitaine. 

Vainement  Michel  avait,  devant  ce  juge,  opposé  des 
exceptions  et  fins  de  non-recevoir  de  toutes  sortes^  notam- 
ment qu'étant  bourgeois  de  Bordeaux,  il  eût  dû  être  cité 
devant  le  Maire  de  cette  ville.  Le  Sénéchal,  après  avoir 
rejeté  toutes  ces  exceptions,  avait  déclaré  rétablir  les 
demandeurs  en  la  possession  des  biens  dont  ils  avaient 
été  violemment  expulsés. 

Michel  avait  alors  fait  appel  de  ce  jugement  devant  la 
Cour  supérieure^  mais  l'affaire  n'était  pas  encore  venue 
en  ordre  utile  pour  être  jugée,  lorsque  intervint  la  capi- 

de  procès  par  commissaires,  —  Ainsi,  le  16  février  1372,  Edouard  IIl 
enjoignait  à  l'abbé  de  Saint-Maxence  et  à  deux  jurisconsultes.  Guillaume 
de  Goulard  etJean  Le  Mercier,  de  juger  nonobstant  appel,  la  contes- 
tation mue  entre  Hélie  Chevalier  et  Robert  Francoys,  de  Faiot-Jean 
d'Angély.  (V.  Brequigny,  t.  XXI.)  —  Le  4  juillet  1i22,  c'est  Henri  VI 
qui  mande  à  Thomas  Barneby,  Connétable  de  Bordeaux,  et  à  Bertrand 
d'Ast,  Juge  de  Gascogne,  de  rendre  prompte  justice  à  Marie  Darcheit. 
—  Le  14  septembre  1425,  le  mAme  roi  commettait  l'abbé  de  Sainte- 
Croix  et  d'autres  personnages  pour  statuer  à  l'amiable  sur  la  demande 
de  Pons  de  Castillon,  qui  réclamait,  à  titre  héréditaire,  la  baronnie  de 
00  nom.  (V.  Brequigny,  t.  XXIV.)  —  A  l'inverse,  il  cassait,  le 
2  juillet  1449,  une  sentence  rendue  contre  Gaston  de  Foix,  comte  de 
Longueville  et  captai  de  Buch,  par  le  Sénéchal  d'Aquitaine,  le  Conné- 
table et  d'autres  olficiers  de  Bordeaux,  agissant  comme  conservateurs 
de  la  trêve  intervenue  à  cette  époque  et  chargés  en  cette  qualité  d'en 
poursuivre  la  publication  et  l'observation.  (V.  Brequigny,  t.  XXIV.) 
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tulation  de  Bordeaux.  Elle  Tut  alors  porU^e  devant  le 
Pai'Iement  de  Paris  qui,  après  instruction  du  procès,  la 
renvoya  devant  les  Grands-Jours  de  1456  où  elle  fut 
définitivement  jugée  le  2  octobre  par  la  confirmation  de 
la  sentence  du  Sénéchal  (^). 

L'autre  procès  était  relatif  à  la  célèbre  maison  Mona- 
dey  (^),  que  se  disputaient,  depuis  plusieurs  années,  la 
mineure  Monadey  et  Jean  Colomb  ('). 

Jeanne  Monadey,  sous  l'autorité  de  Guilhem  Aramon 
de  Budos(*),  son  tuteur,  avait,  comme  plus  proche  héri- 
tière naturelle  et  légitime  de  feue  Jeanne  Monadey,  cité 
Jean  Colomb  devant  le  Maire  de  la  ville  de  Bordeaux 
pour  le  faire  condamner  à  rendre  la  maison  de  Monadey 
(domum  magnam  Monetarii...  in  vico  Sancti-Simeonis 
situatam),  dont  il  s'était  emparé  au  mépris  de  tout  droit 
et  de  la  coutume  du  pays. 

Vainement  Jean  Colomb  avait-il  prétendu  qu'il  était 
héritier  universel  de  feue  Jeanne  Monadey,  le  Maire,  sans 
s'arrêter  à  ses  exceptions,  avait  déclaré  passer  outre. 
S'otant  alors  rendu  en  personne  devant  la  maison  Mona- 
dey, il  avait  sommé,  à  plusieurs  reprises,  Jean  Colomb 
d'en  ouvrir  la  porte,  à  quoi  ce  dernier   s'était  refusé, 

(1)  CoDf.  Archives  historiques,  t.  IX,  p.  131  ot  17?. 

(*)  V.  Haurein,  Recherches  concernant  la  tulle  de  Bordeaux,  art.  lxxiv, 
et  encore  Baiirein,  VariHés,  t.  IV,  p.  57  et  suiv.,  sur  la  famille 
Monadev, 

(')  V.  Baurein,  op.  ait ,  art.  i,  sur  la  famille  de  Colom;  Delpit,  op.  cit.. 
page  67. 

(*)  Raymond-Guillaume  de  Hudos,  neveu  du  pape  Clément  V,  a  joui 
des  plus  grandes  faveurs  auprès  des  rois  d'Angleterre.  —  Baureio, 
Variétés,  t.  V,  p.  310  et  suiv.,  cite  des  titres  où  il  figure  aux  dates 
de  1317  ot  de  1321  :  ce  ({ui  ferait  reporter  à  une  date  très  reculée  les 
premiers  actes  du  j)rocès  relaté  ci-dessus.  Son  fils  et  son  héritier, 
André  de  Budos,  figure  dans  des  actes  de  13il,  1348,  1338.  —  V.  au 
surplus,  sur  la  famille  et  le  château  de  Budos,  Baureio,  Mémoires  his- 
toriques sur  le  gouvernement  île  la  ville  de  Uordeaux  sous  les  Anglais; 
—  Ribadien,  Les  Châteaux  de  la  Gironde,  p.  214. 
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déclarant  rn  appeler  au  Juge  de  Gascogne;  mais  le  Maire 
n'en  avait  pas  moins  poursuivi  son  exécution  et  avait 
fait  enfoncer  la  porte  (.,.cum  fordpe  ferrea  portam  dicte 
domus  reseranSy  domum  ipsam  intrasset).  Une  fois  dans  la 
maison,  il  avait  fait  inviter  les  parties  à  entendre  sa 
sentence.  La  demanderesse  s'était  seule  présentée,  Jean 
Colomb  n'avait  pas  comparu.  Le  Maire,  statuant  par 
défaut  contre  lui,  avait  déclaré  réintégrer  Jeanne  Monadcy 
dans  la  possession  de  la  maison  litigieuse  et  condamné 
Colomb  aux  dépens. 

Ce  dernier  avait  aussitôt  porté  Taffaire  devant  le  Juge 
de  Gascogne  qui,  écartant  les  moyens  nouveaux  élevés 
par  Colomb  à  raison  des  actes  d'exécution  du  Maire, 
avait  rejeté  l'appel  et  maintenu  la  sentence  du  premier 
juge. 

C'est  alors  que  Jean  Colomb  s'était  pourvu  par  appel 
devant  la  Cour  supérieure. 

Par  la  suite,  les  qualités  des  parties  s'étaient  modifiées. 
Jean  Colomb  était  mort(*)  et  il  était  désormais  repré- 
senté par  son  fils,  Pierre  Colomb,  son  unique  héritier.  — 
Jeanne  Monadey,  devenue  épouse  de  Gaillard  d'Arsac  (*), 
était  tombée  en  démence  et  figurait  au  procès  par  son 
mari  qu'un  arrôt  de  la  Cour  lui  avait  donné  pour  cura- 
teur ad  causam  s  eu  litem. 

L'afiaire  était  venue  en  cet  état  devant  la  Cour  supé- 
rieure qui,  après  avoir  ouï  les  parties  dans  leurs  moyens  de 
défense,  avait  annulé  les  exécutions  faites  par  le  premier 

(*)  Compromis  dans  l'accusation  portée  contre  Guillaume  de  Pom- 
miers, seigneur  de  Fronsac,  dont  il  était  le  secrétaire,  et  convaincu» 
comme  lui,  d'avoir  voulu  passer  aux  Français,  ils  furent  tous  <leux 
exéculri»  à  mort  eu  1375.  (V.  Froissard,  liv.  II,  ch.  I  et  II:  Baurein, 
Variétés,  t.  I,  p.  2*26  et  suiv.) 

(')  Gaillard  d'Arsac,  époux  de  Jeanne  Monadey  (I  i23-U3'2).  appar- 
tenait à  l'ancienne  maison  d'Arsac.  (V.  Haurein,  t.  II,  p.  269.) 
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juge  et^  réformant  la  sentence  du  Juge  de  Gascogne, 
ordonné  qu'il  serait  procédé  à  nouveau  devant  ce  juge. 

Mais  celui-ci  s'étant  refusé  à  procéder  à  Texécution 
de  Tarrèt  de  la  Cotir  supérieure,  les  parties  revenaient 
bientôt  devant  elle.  —  Là,  les  conclusions  étaient  reprises 
de  part  et  d'autre  et  Taifaire  s'instruisait  (^)  lorsqu*un 
nouvel  incident,  le  plus  grave  de  tous,  la  capitulation 
de  Bordeaux,  faisait  disparaître  la  Cour  supérieure  elle* 
même. 

Nous  en  avons  fini  avec  cette  juridiction  fort  peu 
connue  jusqu'ici  dans  son  fonctionnement  et  même  dans 
son  existence  en  Guyenne.  Elle  allait  s'éteindre  au 
moment  où  s'écroulait  pour  jamais  la  domination 
anglaise  dans  ce  duché. 

On  va  assister  maintenant  à  la  reconstitution  de  la 
justice  dans  un  pays  si  profondément  troublé.  Ce  sera 
une  œuvre  lente  et  difficile,  formée  d'éléments  nouveaux, 
presque  tous  étrangers  à  la  Guyenne,  empreinte  enfin 
d'un  esprit  souvent  opposé  à  celui  des  anciens  jours. 

Sous  cette  impression,  j'aborde  l'histoire  de  la  Cour 
souveraine  de  Charles  VII,  cette  première  phase  du  Parle- 
ment de  Bordeaux. 

(*)  Ce  graud  procès  se  continua  encore  pendant  plusieurs  années  et 
devant  les  juri(iiclions  qui  se  succédèrent.  (V.  Archives  historiques, 
t.  IX,  p.  190  et  8uiv.,287,  SlGetô^î.)  — Il  venait,  bien  longtemps  après, 
à  l'audience  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  2*2  janvier  1475/76,  sur 
l'appel  que  Pierre  (Colomb  avait  interjeté  d'un  appointenit*nt  donné 
dans  le  pro  es  par  le  conseiller  Jean  Tud(>rt,  quelque  temps  avant  cette 
époque,  et  plus  de  trente  ans  après  l'arrêt  qu'il  avait  obtenu  contre 
Jeanne  d'Arsac  de  cla  Court  appelée  de  souveraineté  tenue  par  le  Roy 
9  d'Angleterre.  > 
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DEUXIÈME  PARTIE 
COUR    SOUVERAINE    DE    CHARLES    VII 

(1451-4452) 


I.  —  Aperça  historique. 

Aussitôt  après  la  capitulation  de  Bordeaux  (^),  Char- 
les VII  s'était  empressé  d'organiser  sa  nouvelle  conquête 
avec  des  éléments  français.  Les  Gascons  avaient  été 
écartés  avec  autant  de  soin  que  les  rois  d'Angleterre  en 
avaient  toujours  mis  à  leur  donner,  au  contraire,  toutes 
les  fonctions  les  plus  importantes  en  Guyenne. 

Olivier  de  Coëtivy  (*),  le  favori  du  roi,  était  immédia- 
tement nommé  sénéchal  de  la  nouvelle  province  dont 
Joachim  Rouhaut  (^)  devenait  le  connétable. 

(^)  La  capitulation  avait  eu  lieu  le  12  juin  1451,  et  le  24  du  même 
mois  ou  plutôt  le  30,  les  Français  avaient  fait  leur  entrée  dans  Bor- 
deaux. (V.  Ribadieu,  Histoire  de  la  conquête  de  Guyenne,  p.  242  et  suiv.) 
—  On  peut  consulter,  comme  document  curieux,  un  récit  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  réduction  de  la  Guyenne  qui  se  trouve  dans 
les  Archives  historiques  (t.  XII,  p.  342).  On  y  lit  que  le  maire  de 
Bordeaux,  le  sous-maire  et  les  jurats.  dont  la  conduite  en  ces  circons- 
tances suprêmes  est  sévèrement  qualiûée,  livrèrent  realiter  la  ville  de 
Bordeaux  au  comte  de  Dunois  et  autres,  uUima  die  inensis  junii. 

(*)  Breton  d'origine  et  frère  de  l'amiral  Prégent  de  Ck)otivy,  il  avait 
succédé  à  celui-ci  dans  la  faveur  de  Charles  VII,  qui  lui  accordait  sa 
plus  entière  conûanco.  —  On  trouve  dans  les  Archives  historiques 
(t.  XIV,  p.  84)  un  fragment  du  compte  des  dépenses  faites  par  Olivier 
de  Coëtivy,  comme  sénéchal  de  Guyenne,  du  23  juin  1451  au  mardi 
\Z  juillet  suivant.  —  On  y  remarque  que,  parti  de  Talmont  pour  Bor- 
deaux le  mercredi  30  juin,  il  séjourna  dans  cotte  ville  du  \"  au 
13  juillet,  jour  où  s'arrête  le  manuscrit. 

(')  Joachim  Rouhaut,  sire  de  Gamaches,  originaire  du  Poitou,  avait 
été  d'abord  écuyer  du  Dauphin  (Louis  XI).  Il  avait,.dès  1449,  pris  part 
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A  la  tèlc  de  la  cité,  était  mis,  comme  maire,  le  célèbre 
ai  lilleup  Jean  Bureau  (*),  avec  Jean  du  Puy  de  Fou  pour 
sous-maire,  assisté,  en  outre,  d'une  foule  de  nouveaux 
venus,  le  sire  Naudo,  le  sire  de  Messignac,  toute  une 
colonie  française  qui  allait  administrer  la  ville,  en  écar- 
tant les  bourgeois,  au  mépris  des  franchises  solennelle- 
ment garanties. 

L'administration  do  la  justice  n'avait  pas  moins  préoc- 
cupé Charles  VII.  Le  chancelier  de  France,  Juvénal  des 
Ursins,  était  venu  de  sa  personne  en  Guyenne  pour  aviser 
à  l'organisation  des  juridictions.  Il  y  avait,  en  effet, 
beaucoup  à  faire  pour  amener  aux  habitudes  et  aux  pra- 
tiques françaises  un  pays  où  la  juridiction  ecclésiastique 
dominait  depuis  longtemps  la  juridiction  laïque  (^).  Les 
nécessités  politiques  commandaient  même  d'imprimer 
sans  retard  à  la  justice,  surtout  à  la  justice  répressive, 
une  activité  et  même  une  rigueur  en  harmonie  avec  les 
circonstances  du  moment.  Le  chancelier  semblait  avoir 
voulu  révéler  ses  intentions  à  cet  égard,  lorsqu'il  s'était 
montré,  dans  le  cortège  de  l'entrée  en  ville,  le  30  juin, 
vêtu  de  son  corselet  d'acier  sur  lequel  était  jetée  une 
jaquette  de  velours  cramoisi.  —  Une  telle  altitude,  qui 
rappelait  trop  Tancien  capitaine  de  gendarmes,  avait  ému 
les  habitants  de  Bordeaux,  et  cotte  émotion  ne  devait  pas 
s'effacer  de  longtemps. 

à  la  conquête  de  la  Normandie,  puis  à  celle  de  la  Guyenne.  II  mourut 
en  1478  maréchal  de  France. 

(*)  Jean  Bureau,  trésorier  de  France,  était  1»^  gouverneur  des  artil- 
leries et  mines  du  roi  de  France.  «  Il  estoit,  dit  Jehan  Chartier,  fort 
»  subtil  et  ingénieux  en  telles  matières,  et  en  plusieursautres  choses...  » 

(*)  On  a  vu  supra,  I""'  partie,  la  part  importante  faite  au  clergé  sécu- 
lier et  régulier  dans  la  Cour  supérieure  do  Guyenne.  A  vrai  dire,  les 
clercs  étaient  alors  plus  versés  que  lo'is  autres  dans  la  connaissance 
du  droit  canon  et  du  droit  civil  qui  en  dérivait.  •  Une  grande  partie 
des  avocats  étaient  ecclésiastiques,  «  a  dit  Monteil. 
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Malgré  tout,  il  eût  été  peu  politique  de  se  mettre  en 
hostilité  déclarée  avec  le  clergé  aquitain  dont  la  puissance 
était  ancienne  et  bien  établie.  —  Le  Chapitre  de  Sainl- 
Ândré,  malgré  ses  attaches  Trançaises  bien  connues,  avait 
été  des  premiers  à  souffrir  des  entreprises  des  Français. 
Un  habitant  de  la  vicomte  de  Lége,  dont  le  Chapitre  était 
seigneur,  s'était  plaint  à  lui  que,  le  1G  juin,  il  avait  été 
contraint  par  force  de  promettre  2U  nobles  d'or  au  man- 
dataire de  Poton  de  Xantrailles  et  de  Jean  Bureau,  com- 
missaires du  roi  de  France  quant  à  la  réduction  de  la 
Guyenne,  pour  qu'il  ne  fût  rien  innové  relativement  aux 
terres  et  aux  personnes  ^e  cette  vicomte.  —  Le  Chapitre, 
après  en  avoir  délibéré,  décida  que  cet  engagement 
devait  rester  sans  effet  parce  qu'il  était  postérieur  au 
traité  de  capitulation  (12  juin)  (^). 

L'archevêque  Pey  Berland  qui  avait  été  mêlé  très  acti- 
vement aux  dernières  négociations,  et  dont  les  senti- 
ments pour  les  franchises  de  la  patrie  bordelaise  étaient 
bien  connus,  avait  eu,  lui  aussi,  à  se  plaindre  des  entre- 
prises des  officiers  du  roi  de  France;  mais  celui-ci,  qui 
avait  déjà  mis  l'archevêque  dans  son  Conseil  de  Guyenne, 
n'hésitait  pas  à  le  placer  sous  sa  sauvegarde,  lui  et  les 
siens.  Il  mandait,  en  conséquence,  dès  te  mois  de  sep- 
tembre 1451,  aux  gens  de  son  Conseil  et  de  sa  Cour  sou- 
raine  de  Bordeaux,  au  Sénéchal  et  autres  justiciers  de 
Guyenne  de  maintenir  Tarchevêque  et  ses  sujets  dans  les 
droits,  franchises,  libertés,  juridictions  et  coutumes  dont 
ils  avaient  joui  jusque-là,  entendant  qu'il  ne  leur  fût  fait 
injure:»,  violences,  griefs  et  molestations  indues  (-). 

Il  faut  bien  reconnaître  qu'à  ce  moment  critique  l'état 
des  esprits  à  Bordeaux  était  loin  d'être  favorable  à  la 

(!)  V.  Archives  historiques,  t.  VU,  p.  350,  et  t.  XÏII.  p.  24. 
(«)  V.  Arc'iives  historiques,  t.  VIII,  p.  330,  et  t.  XIII,  p.  58. 
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domination  française.  En  écartant  gystématiquement'les 
Gascons,  Charles  VII  entretenait  des  causes  permanentes 
d'irritation.  Que  de  gens  qui  avaient  perdu  à  ce  change- 
ment de  régime  leur  position  et  leurs  chances  d'avenir I 
Barons  et  bourgeois,  mis  à  Técart,  se  reportaient  volon^ 
tiers  vers  Tépoque  où  la  domination  anglaise  leur  laissait 
tant  d'importance  dans  la  gestion  des  affaires  dn  pays. 
Ils  ne  voyaient  donc  pas  sans  inquiétude  se  déveiopfisr 
sous  leurs  yeux  lès  tendance^!  manifestes  de  la  centrait* 
sation  fVançaise  dont  les  effets  commençaient  dès  lors  à 
se  faire  sentir. 

Parmi  ceux  dont  les  regrets  Jes  plus  vifs  n'hésitaient 
pas  5  se  traduire  par  des  manifestations  d'une  incontes- 
table gravité,  se  trouvent  au  premier  rang  les  officiers  des 
anciennes  juridictions.  Ils  ne  craignent  pas  de  s'adresser 
au  roi  d'Angleterre  pour  lui  demander  des  faveurs  ou  la 
conservation  de  leurs  charges,  comme  si  son  retour  eût 
été  prochain.  On  verra'  bientôt  un  ancien  conseiller  de 
la  Cour  supérieure,  Etienne  des  Brosses,  solliciter  et  obte» 
nir  de  Henri  VI  l'office  de  juge  des  appels  civils  et  crimi- 
nels en  la  Cour  de  Gascogne,  qu'il  avait  déjà  occupé  sous 
les  Anglais  (^).  Un  autre  magistrat,  personnage  des  plus 
importants  à  cette  époque  et  qui  avait  été,  lui  aussi, 
en  1441,  juge  des  appels  en  la  même  cour,  le  chanoine 
Guillaume  Bec,  obtiendra  du  roi  d'Angleterre  la  confir- 
mation de  cet  office  (*).  —  Le  célèbre  Bernard  Angevin^ 
cet  ancien  conseiller  de  la  Cour  supérieure,  qui  a  été 
aussi  l'un  des  commissaires  du  traité  de  capitulation, 
n'hésitera  pas,  en  février  1452,  à  se  faire  reconnaître  par 
Henri  VI  pour  vrai  seigneur  de  Rauzan  et  Pujols. 
Ce  mouvement  de  réaction  contre  la  domination  fran- 
co-') V.  Catalojtie  des  rôles  gascons,  t.  I,  p.  235  et  suiv.  (Février  et 
mars  \ib1,) 
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çaise,  lequel  avait  commencé  i^  se  produire  dès  le  mois 
de  juillet  1451,  devait  se  continuer  par  la  suite  avec  un 
redoublement  d'intensité.  Les  plus  grands  seigneurs 
donnent  Texemple.  Gaston  de  Grailly,  captai  de  Buch  (^), 
et  son  fils,  le  comte  de  Caudale,  reçoivent  de  Henri  VI 
de  nouvelles  seigneuries  (26  juillet).  Il  en  est  de  môme 
de  Jean  de  Rostang,  bourgeois  de  Bordeaux  (26  juillet),  de 
Jean  Castendet»  de  Louis  Brutailhs,  écuyer  (29  juillet), 
de  Jean  Despoy  (26  août).  —  Le  captai  de  Buch  reçoit  en 
outre  du  même  roi  la  garde  de  la  ville  et  du  château  de 
Bazas  (20  octobre  1451),  et  bientôt  après,  la  confirmation 
de  ses  droits  sur  les  bailliages  de  Mios,  du  Porge,  de 
Salles  et  de  Salaunes  (31  janvier  1452).  —  Au  mois  de 
juin  suivant,  un  an  après  la  capitulation,  les  lettres 
royales  viendront  de  Londres  plus  nombreuses  et  plus 
variées  que  jamais  (^). 

Mais  revenons  en  arrière  pour  rechercher  comment, 
dès  les  premiers  jours  de  Toccupation  française,  avait  été 
organisée  Tadministration  de  la  justice  en  Guyenne. 

A  Bordeaux,  notamment,  qu'est  devenue  la  cour  du 
maire,  la  Cort  de  Sent-Elegi?  Le  maître  d'artillerie  Jean 
Bureau  avait  alors  autre  chose  à  faire  que  de  juger  les 
contestations  des  bourgeois.  Ce  soin  avait  été  sans  doute 
dévolu  au  sous-maire,  Jean  du  Puy  de  Fou,  qui,  d'après 
la  règle,  devait  juger  avec  les  jurats.  Par  malheur,  la 
liste  des  jurats  de  cette  époque  troublée  est  perdue,  et 
Ton  est  réduit  aux  conjectures  sur  la  façon  dont  il  était 
procédé  à  Thôtel-de-ville.  —  Tout  ce  qu'un  document 

0)  Gaston  1*^  de  Grailly,  fils  cadet  de  Archambault  de  Grailly  et 
d'Isabelle  de  Poix.  Il  était  alors  &gé  de  soixante  ans  environ,  et  sa 
fidélité  à  la  couronne  d'Angleterre  lui  valait  la  réputation  d'un  preux 
chevalier.  ~  Son  fils,  Jean  IV  de  Grailly,  fut  le  proscrit  de  1452. 

(*}  V.  pour  plus  amples  détails  sur  ces  agissements  suspects,  Riba- 
dieu,  op.  ciL,  p.  260. 
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permet  d'affirmer,  c'est  qifen  février  1551/52,  Pierre 
Gaston  (*)  était  procureur-syndic  de  la  cité  de  Bordeaux. 

Pour  la  cour  du  sénéchal,  au  Castet  de  Borden,  Olivier 
de  Coëtivy,  qui  vivait  au  milieu  de  ses  troupes,  ne  pou- 
vait évidemment  la  présider,  ni  en  surveiller  le  fonction- 
nement. Ce  soin  avait  dû  i^tre  remis  à  un  lieutenant, 
probablement  à  Pierre  Bragicr  (*)  qui,  dans  tous  les  cas, 
dès  le  13  février  1451/52,  prenait  le  titre  de  conseiller  du 
roi  et  de  lieutenant  général  de  Guyenne.  Il  était  ù  ce 
moment  assisté  de  plusieurs  légistes  français,  notamment 
de  M®  de  Villa-Ghristi  et  de  M®  Jean  d'Amel;  ce  sont  les 
seuls  noms  que  nous  connaissions. 

Reste  à  savoir  ce  qu'était  devenue  la  promesse  de 
Charles  VU  d'établir  à  Bordeaux  une  Cour  souveraine. 
Bien  des  mois  s'écoulent  sans  qu'on  trouve  trace  de  la 
réalisation  de  cette  promesse  solennelle.  En  sera-t-il  de 
cet  engagement  comme  de  celui,  non  moins  solennel, 
qui  affranchissait  les  Gascons  de  tout  impôt  qui  n'aurait 
pas  été  librement  consenti  par  les  trois  états  de  la  pro- 

(*)  p.  Gaston  était  un  bourgeois  de  Bordeaux,  propriétaire  dans  le 
quartier  de  La  Rousselle  d'une  maison  dont  l'entrée  était  me  Johan 
Sa}ilz  (rue  Gensau).  —  Il  appartenait  probablement  à  la  famille  du 
capitaine  Gaston,  dont  le  navire  armé  en  course  fut  affrété,  en  1378, 
pour  transporter  les  vivres  et  les  engins  de  guerre  envoyés  aux  Anglo- 
Gascons  qui  faisaient  alors  le  siège  de  la  tour  de  Saint-Mambert,  ea 
Médoc.  (V.  Rymer,  t.  III,  part.  3,  p.  l'26  et  suiv.) 

(•)  Les  frères  ou  cousins  Pierre  et  Jean  Bragier  furent  du  nombre 
des  légistes  français  qui  arrivèrent  à  Bordeaux  à  la  suite  de  l'armée  de 
Dunois.  —  Pierre  y  acquit  bientôt  une  certaine  importance.  Après  la 
seconde  réduction  de  la  Guyenne,  on  le  retrouve  lieutenant  du  séné- 
chal de  celte  province  en  l'iSG,  puis  sénéchal  de  Saiutonge  en  146'2. 
Seigneur  de  Masgesir  et  de  Puyjarreau,  il  devint  plus  lard  second 
président  au  Parlement  de  Bordeaux  vers  1472.  —  Jean,  venu,  comme 
lui,  à  Bordeaux  dè.>  la  première  réduction,  y  était  encore  au  moment 
du  retour  des  Anglais.  Il  fut  fait  alors  prisonnier  par  un  bourgeois  de 
Bordeaux  qui  le  rançonna  :  d'où  un  curieux  procès  qui  fut  plus  tard 
porté  devant  les  Grandi -Jour  s  de  145G  et  1459.  Il  était  devenu  alors 
receveur  do  Bordeaux.  (V.  infrà,  p.  633.) 
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vince?  L'accueil  fait  par  Charles  VII  aux  remontrances 
présentées  à  ce  sujet,  la  théorie  quMl  avait  manifestée, 
d'après  laquelle  le  roi  avait  droit  de  lever  des  tailles  de 
son  autorité,  en  cas  de  nécessité  urgente  (^),  ne  permet- 
taient guère  de  compter  sur  tout  ce  qu'il  avait  promis 
dans  un  moment  où  un  triomphe  inespéré  l'avait  porté  à 
toutes  les  concessions. 

Cependant,  à  une  date  qu'il  est  difficile  de  préciser, 
mais  qui  peut  aller  de  juillet  à  septembre  1451  (-),  Char- 
les VU  signait  à  Taillebourg  les  lettres-patentes  insti- 
tuant en  Guyenne  une  Cour  souveraine  qui  devait  être 
bientôt  le  Parlement  de  Bordeaux  (^). 

Voici  le  texte  de  cet  important  document  : 

«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à  toas 
ceuls  qai  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

»  Savoir  faisons  :  comme  après  le  recouvrement  par  nous 
faict,  en  cette  saison  passée,  de  nos  duchié  en  Guienne  et 
pais  de  Bourdeloys  et  de    Gascoigne,  qui   par   longtemps 

(*)  V.  Ribadieu,  op.  cit.,  p.  264  et  suiv. 

(»)  V.  Vallet  de  Viriville,  t.  III,  p.  215,  note  1. 

(*}  Les  historiens  depuis  La  Roche-Flavin  jusqu'à  M.  Griin  ont  tous 
cru  et  dit  que  l'institution  de  cette  Cour  avait  été  ajournée  à  cause  du 
soulèvement  de  la  Guyenne  en  octobre  1452.  (V.  Boscheron-Desportes, 
Histoire  du  Parlement  de  Bordeaux,  t.  I,  p.  7.)  •—  On  verra  plus  loin 
comment  cette  erreur  a  été  dissipée.  On  comprend  même  diflicilement 
qu'elle  ait  si  longtemps  subsisté  en  présence  de  la  déclaration  très 
expresse  contenue  dans  les  lettres-patentes  de  Charles  VIII  du  13  sep- 
tembre 1483,  portant  confirmation  des  officiers  du  Parlement  de 
Bordeaux.  On  y  lit,  en  effet,  que  :  «  ...pour  laquelle  justice  distribuer, 
»  faire  et  administrer  à  tous  nos  sujets  de  nostre  pais  de  Guyenne,  feu 
»  nostre  cher  seigneur  et  aïeul  (Charles  VII),  tantost  après  la  réduction 
»  par  lui  faite  dudit  pais...,  eust  establi  et  ordonné  une  Court  de  Parle- 
»  ment  audit  pais  de  Guyenne  et  autres  pais,  baillages  et  seneschaus- 
»  sées  ressortissans  en  icelle  Court,  laquelle  a  depuis  été  contlrmée  par 
»  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père  (Louis  XI).  •  —  Ces  lettres  se 
trouvent  dans  le  commentaire  de  Dussaut  sur  VUsance  de  Sainte.^,  in 
fine,  et  aussi  aux  Registres  secrets  (n.  369)  de  la  Bibliothèque  de  la  ville, 
1. 1,  f^*  40  et  suiv.  —  Rien  ne  dit  mieux  comment  lo  Parlement  de  1462 
ne  fût  que  la  suite  de  la  Cour  souveraine  de  1451. 
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avoient  esté  occupiez  par  nos  anciens  ennemis  et  adversaires 
les  Anglois,  Nous,  pour  mètre  et  donner  ordre  de  vivre  entre 
nos  subgetz  desdits  pais  en  bonne  police  et  justice,  et  donner 
à  plusieurs  voyes  de  faict  suppraroises  et  autre  abuz  qui 
y  ont  esté  faictes  et  comises  durant  le  temps  de  ladite  occu- 
pation, avons  par  grant  et  meure  délibération  de  plusieurs 
des  seigneurs  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  grant  conseil, 
ordonné  et  délibéré  establir  une  Court  souveraine  esdits 
pays;  savoir  faisons  que,  en  suivant  nostre  ordonnance  et 
délibération,  et  considéré  que  nostre  cité  de  Bourdeaulx  est 
la  principalle  de  tous  nos  susdits  païs  et  plus  convenable 
pour  rétablissement  de  ladictc  Court,  avons,  par  Tadvis  et 
conseil  que  dessus,  ordonnée  et  establie,  ordonnons  et  esta- 
blissons,  de  plaine  puissance  et  auctorité  réial,  par  ces  pré- 
sentes, une  Court  souveraine  en  nostredicte  ville  et  cité  de 
Bourdeaulx,  pour  tous  nos  susdits  pais  dernièrement  par 
nous  recouvrez  et  reduiz  en  nostre  obéissance  et  les  ressers 
d'iceulx,  selon  les  limites  qui  par  nous  seront  sur  ce  ordon- 
nées et  declairées;  laquelle  voulons  être  tenue  et  gouvernée 
par  huic  conseillers,  desquels  deux  présideront  et  seront 
appeliez  premier  et  second  président  et  par  aultres  officiers 
par  nous  à  ce  commis,  ordonnez  et  establitz;  et  auxquels  nos 
conseillers  nous  avons  donné  et  donnons  par  les  dictes  pré- 
sentes, et  ceulx  qui  après  eulx  y  seront  audict  estât,  plain 
pouvoir,  auctorité  et  mandement  spécial  de  toutes  causes 
civiles  et  criminelles  entre  quelques  parties  que  ce  scient 
demeurant  esdict  pais,  et  icelle  décider  et  déterminer  par 
leurs  arrestz  ou  jugemens;  et  de  donner  toutes  aultres  provi- 
sions de  justice  à  nos  subjetz  desdits  pays,  et  aultres  illeo 
survenant  quant  le  cas  y  escherra,  comme  font  et  ont  acous- 
tumé  et  peuvent  faire  nos  autres  conseillers  de  nostre  Court 
de  Parlement  et  leurs  dits  arretz,  jugements  et  provisions  de 
justice  exécuter  et  faire  exécuter  par  toutes  manières  deues 
et  en  tel  cas  requises,  nonobstant  oppositions  ou  appellations, 
sans  ne  que  d'eulx  ne  de  leursdits  arrestz  ou  jugemens  soit 
loisible  ne  permis  appeller  par  aucuns,  ne  que  par  eulx  sur 
iceulx  soit  defféré  au  susdit  appellar,  pour  quelque  cause  ne 
en  quelque  manière  que  ce  soit;  ordonnons  et  mandons  à 
tous  nosseneschaulx  et  autres  officiers  justiciers  et  subjetz  que 
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à  icelle  Court  obéissent  et  intindent;  diligemment  prestent 
et  donnent  tout  conseil,  confort  et  aide,  quant  métier  sera, 
et  ils  en  seront  requis.   Car  tel  est  nostre  plaisir,  et  en 
tcsmoing  de  ce...  (la  suile  manque,  ainsi  que  le  sceau), 
»  Donné  à  Taillebourg  le  cinq  [août  1451]  (*).  » 

La  cri^ation  de  la  Cour  souveraine  est  complète.  Son 
siège  est  fixé  à  Bordeaux.  —  Son  ressort  comprend  tous 
les  pays  récemment  recouvrés  dont  les  limites  seront 
ultérieurement  déterminées  (*).  —  Elle  sera  composée  de 
huit  magistrats  dont  deux  présidents  (premier  et  second), 
et  six  conseillers;  en  outre,  d'un  certain  nombre  d'offi- 
ciers commis  par  le  Roi.  —  Cette  Cour  devra  juger, 
en  dernier  ressort,  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles 
intéressant  les  habitants  des  dits  pays;  elle  a,  du  reste, 
tous  les  droits  et  prérogatives  attribués  au  Parlement  de 
Paris. 

Comme  on  Ta  déjà  remarqué^  il  entrait  dans  la  politi- 

0)  Ces  lettres- patentes,  qui  ne  sont  pas  dans  la  grande  collccliou  dos 
ordonnances,  se  trouvent  dans  un  manuscrit  de  la  Ribliotiièquo  natio- 
nale,'no  5909,  r>  ix»  xviii.  (Registre  des  lettres.)  Ce  manuscrit  est  un 
gros  in-quarto,  d'une  écriture  du  xvi"  siècle,  sorte  de  recueil  de  mo- 
dèles d'actes  qui  a  dû  servir  à  un  attaché  de  la  chancellerie  royale. 
M.  Vallet  de  Vlriville,  Histoire  de  Cliarles  Vif,  t.  II,  p.  215,  note  1, 
dit  que  ces  lettres-patentes  ont  été  données  de  juillet  à  septembre  1451. 

{})  Si  ces  limites  ont  été  elTectivement  fixées,  comme  semble  Taflirmor 
Charles  VII  dans  ses  lettres-patentes  du  31  juillet  1459,  il  est  malheu- 
reusement certain  que  ces  lettres  qui  les  fixaient,  n'ont  pas  ét(^  retrou- 
vées. Les  lettres  de  Pardon,  du  11  avril  1454,  ne  vinrent  pas  lever  cette 
incertitude  en  mettant  le  pays  de  Guyenne  dans  le  ressort  du  Parle- 
ment de  F'aris;  car  il  y  est  dit  seulement  que  ressorlirout  désormais  de 
cette  Cour  «  ceux  de  nostre  ville  de  Bourdeaulx  et  de  nostre  dit  pais 
>  de  Guvenne,  comme  de  toute  ancienneté  avoient  accoustumé  de 
»  faire.  »  —  Aussi  resta-t-on  toujours  dans  rincertiludo  pour  certains 
lieux  éloignés,  tels  que  Saint-Cibian,  en  Périgord,  si  bien  que,  le 
11  octobre  1459,  dans  un  procès  entre  l'archevôiiue  do  Bordeaux  et 
Geoiïroy  de  Pompadour,  prieur  de  Saint-Gibian,  la  Cour  des  Grands-» 
Jours  de  tiôU  dut  ordonner  une  information  sommaire  à  l'effet  de 
savoir  si  cette  localité  c  estoit  des  limites  de  la  Court  souveraine,  quand 
»  elle  seoit  d  Oourdoaulx.  « 
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que  de  Charles  VII  de  réfréner  les  tendances  qu'avait  co 
Parlement  à  étendre  sa  juridiction,  et  rien  ne  pouvait 
mieux  la  servir  que  l'institution  d'un  nouveau  Parlement 
dans  le  sud-ouest  de  la  France.  Aussi  faut-il  attribuer 
aux  difficultés  qu'il  rencontrait  en  Guyenne  dans  Tesprit 
et  les  habitudes  des  populations  le  retard  qu'il  avait  mis 
à  instituer  à  Bordeaux  une  Cour  souveraine. 

Ces  difficultés  devaient  encore  retarder  l'organisation 
de  cette  Cour  pendant  quelques  mois.  On  ne  trouve  pas, 
en  effet,  dans  les  ordonnances  de  cette  époque,  un  docu- 
ment quelconque  portant  soit  fixation  des  limites  du 
ressort,  soit  la  nomination  des  conseillers  et  autres  offi- 
ciers de  la  Cour.  Ce  silence  est  si  absolu  jusqu'aux  der- 
niers moments  de  cette  première  phase  de  la  domination 
française,  qu'on  a  pu  longtemps  douter  que  cette  Cour 
eût  jamais  siégé  (*). 

Ces  doutes  ne  sont  plus  possibles  en  présence,  non  seu- 
lement des  mandements  qui  se  trouvent  au  bas  de  plu- 
sieurs lettres-patentes  de  Charles  VII,  et  qui  sont  nom- 
mément adressés  à  la  Cour  souveraine  (*),  mois  encore  et 
surtout  des  enregistrements  de  letlres-palenles  faits  par 

(')  On  le  contestait  généralement,  lorsque,  en  éliiliant  les  registres 
d'enregistrement  du  Parlement  de  Bordeaux,  je  remarquai  dans  l'un 
d'eux  [Arcfi.  dép.,  B.  31,  P^  22*2),  au  bas  de  la  conlirmalion  par 
Charles  VII,  en  septembre  1451,  des  privilîî'ges  des  raonnayeurs  de 
Guyenne,  lacté  d'enregistrement  suivant  :  «  Lecla  et  publicata  in  Curia 
»  Suprona  Durdcgale,  présente  procuratore  liegis  générale,  seu  ejus 
»  sitbstituto  in  eadem  curia,  et  in  registris  ipsius  curie  regLstruti, 
*  XXIjunii  ii52,  per  me  Johan  de  Salon.  >  Je  signalai  aussitôt  cette 
découverte,  en  18G7,  dans  les  Grands-Jours  du  dernier  duc  de  Guyenne, 
p  12,  note  1.  —  lJej)uis  de  nombreux  documents  sont  venus  achever 
de  lever  tous  les  doutes,  notamment  les  Registres  des  Grands-Jours 
de  iiôG  et  1i59,  (V.  Arcfi.  hist.,  t.  IX.) 

(')  Les  lettres-patentes  <le  Charles  VII,  relatives  à  la  Guyenne,  et 
datées  de  septembre  et  de  décembre  1451,  portent  mandement  «  à  nostre 
»  Court  souveraine  de  Bourdeaulx...  »  ou  ^dilectis  et  fideltbus  nostris 
»  consiliariis  Parlamenti  sice  consistorii  nuslri  liurdegalis,,.  » 
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elle  et  des  actes  nombreux  de  sn  juridiction  qui  sont 
relatés  dans  plusieurs  procès  portés  plus  tard  devant  les 
Grands-Jours  do  1456  et  de  1459. 

Il  y  a  cependant  encore  un  doute  que  rien  n'a  jus- 
qu'ici suffisamment  dissipe.  Quand  la  Cour  souveraine 
est-elle  entrée  en  fonctions?  A  cet  égard,  Fincertitude 
est  complète.  Si  Charles  VII  lui  adresse  en  septembre  et 
en  décembre  1451  des  mandements  qui  feraient  supposer 
qu'elle  était  en  exercice  à  cette  date,  les  enregistrements 
faits  par  elle  se  reportent  tous  uniformément  au  mois  de 
juin  1452,  ainsi  qu'on  le  verra  infrà  (§  IIl).  Quant  aux 
actes  de  juridiction,  rien  ne  permet  d'en  fixer  la  date 
précise,  si  ce  n'est  pour  un  appointcment  qui  est  dit 
donné  par  elle  à  la  date  du  30  juin  1452,  dans  un  procès 
des  frères  Pinets  contre  Débat  (V.  infrà^  §  III). 

Tout  ce  qu'on  peut  donc  induire  des  dates  connues, 
c'est  que  la  Cour  souveraine  a  certainement  siégé  pen- 
dant tout  le  mois  de  juin  1452  à  Bordeaux. 

A  ce  moment,  la  situation  était  plus  tendue  que 
jamais.  Les  trésoriers  du  Roi  persistent  dans  la  levée 
des  tailles,  sans  se  préoccuper  du  consentement  des 
trois  états  de  Guyenne.  —  Aux  plaintes  des  Bordelais, 
ils  répondent  que  l'argent  levé  sur  la  province  ne  doit 
servir  qu'à  payer  les  garnisons  nécessaires  pour  empê- 
cher les  entreprises  des  Anglais. 

Ces  explications  étaient  loin  de  satisfaire  les  Bordelais 
qui  répliquaient  que,  du  temps  des  Anglais,  ils  avaient 
toujours  été  affranchis  des  incommodités  des  garnisons 
et  de  la  levée  des  tailles  (*).  Pouvaient-ils  s'attendre  à 

(^)  Comme  l'a  fait  remarquer  Baureio  {Variétés,  t.  III,  p.  149)»  il  n'y 
avait  de  troupes  anglaises  en  Guyenne  que  dans  des  cas  très  extra- 
ordinaire». Si  ce  pays  était  tenu  de  pourvoir  à  sa  di^fense,  il  nïHait 
fias  assujetti  aux  subsides.  Il  n'y  avait,  du  reste,  habituellement  à 
Bordeaux  qu'un  très  petit  nombre  d'Anglais,  et,  outre  quelques  parti- 
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ce  qui  se  passait  sous  leurs  yeux  après  les  promesses  qui 
leur  avaient  été  Autos? 

Leur  indignation  fut  portée  au  comble  lorsqu'ils  appri- 
rent que  toutes  leurs  remontrances  avaient  été  à  peine 
écoutées  par  Charles  VIL  Le  traité  de  capitulation  était 
donc  très  volontairement  violé,  et  la  Guyenne  pouvait 
dès  lors  se  croire  déliée  de  son  serment  envers  le  roi  de 
France. 

Une  vaste  conspiration  s'organisait  aussitôt,  embras- 
sant toutes  les  classes  des  habitants,  barons,  clergé  et 
bourgeois.  Le  sire  de  Duras,  Bertrand  de  Montferrand, 
Bernard  Angevin,  le  doyen  de  Saint-Seurin,  —  de  ce 
Chapitre  signalé  par  sa  fidélité  aux  souvenirs  anglais,  ^ 
tous  ces  grands  personnages,  restés  en  rapport  d'amitié 
et  d'intérêt  avec  les  barons  d'Angleterre,  n'hésitaient 
pas  à  prendre  la  direction  du  mouvement.  Le  fils  aine 
de  Gaston  de  Foix,  captai  de  Buch,  Jean  IV  de  Grailly, 
que  son  mariage  avec  Marguerite  de  Suffolk,  comtesse 
de  Caudale,  en  Angleterre,  autorisait  à  circuler  entre  les 
deux  pays  sans  éveiller  de  soupçons,  s'offrait  même  à 
laire  le  voyage  de  Londres.  A  quelque  temps  de  là,  au 
mois  d'août,  il  quittait  en  effet  Bordeaux  en  compagnie 
de  Pierre  de  Montferrand,  le  soi-disant  sire  de  Lesparre  (*). 

culiors  (le  cotto  nation  qui,  soit  à  raison  do  leurs  alTaircs,  soit  à  cause 
du  climat,  y  avaient  fixé  leur  résidence,  il  n'y  avait  ordinairement  à 
Bordeaux  que  les  équipages  des  navires  anglais  venus  pour  leur 
commerce. 

{*)  Le  j)reniior  appelé  par  le  leslament  de  Florimond,  en  date  du 
25  février  1303,  avait  été  Guilhem-Amanieu  de  Madailhan;  mais  celui-ci 
étant  décédé  vers  le  14  décembre  1439,  sans  postérité,  la  substitution 
créée  par  le  testament  de  Florimond  s'était  ouverte  en  faveur  des 
substitués  subséquents.  Ceux-ci  étant  décédés  sans  postérité  mâle,  la 
ftirie  de  Lesparre  étoit  tombée  au  pouvoir  des  rois  d'Angleterre  qui  on 
disposèrent,  d'abord,  au  prolit  de  Bernard  Angevin  (1440).  puis  do 
Jean,  duc  d'Excter  (1444). — Celte  importante  soigueuriu  était  en  cet 
état  équivoque  en  1451.  Aussi,  Charles  VII,  dès  la  première  capitula* 
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Le  succès  de  leurs  démarches  fut  complet  auprès  du 
Conseil  royal  d'Angleterre,  et  le  vieux  John  Talbot  était 
mis,  dès  les  l^""  et  2  septembre  1452,  à  la  tête  de  l'expé- 
dition qui,  le  17  octobre,  cinglait  vers  les  côtes  de  Gas- 
cogne. Elle  prenait  terre,  le  21,  près  de  Soulac,  dans  la 
sirie  de  Lesparre,  sur  une  terre  contestée,  et  le  22  octo- 
bre, Talbot  venait  camper  sous  les  murs  de  Bordeaux. 

Olivier  de  Coctivy  était  resté  jusque-là  dans  la  plus 
étrange  sécurité,  et  ce  ne  fut  qu'aux  rumeurs  de  la  ville 
qu'il  connut  le  danger  qui  le  menaçait.  Pendant  qu'il 
essayait  à  la  hâte  d'organiser  la  résistance,  les  Trois- 
Cents,  réunis  à  l'hôtel  de  ville,  délibéraient,  non  pas 
seulement  d'ouvrir  les  portes  aux  Anglais,  —  ce  qui  ne 
faisait  pas  question,  —  mais  si  on  livrerait  à  Talbot  la 
garnison  française  et,  sans  doute  aussi,  tout  le  personnel 
français  que  le  peuple  détestait. 

A  peine  Talbot  était-il  entré  par  la  porte  de  Cor  (plus 
tard  la  porte  du  Chapeau-Rouge),  que  se  produisait  dans 
Bordeaux  et  dans  ses  faubourgs  une  véritable  chasse  aux 
Français.  Poussés  autant  par  la  cupidité  que  par  un 
sentiment  de  vengeance,  les  Gascons  se  mettaient  aussi- 
tôt à  courir  sus  aux  personnages  venus  de  France,  et 
même  aux  plus  humbles  soldats.  Nombre  de  bourgeois 
cherchèrent  alors  à  exploiter  les  prisonniers  faits  de  leurs 
mains,  et  pour  tirer  d'eux    la  plus  forte  rançon,  ils 

tioD  de  la  Giiyonne,  s'empressa- t-il  d'en  disposer  (avril  1 451/52)  en 
faveur  d'ÂmaQieu  d'Albret.  —  Piorro  de  Montterrand,  qui,  par  sa 
mère,  Isabeau  de  Latrau,  tille  de  Tun  des  substitués  do  Florimond,  se 
croyait  seul  appelé  à  succéder  à  la  maison  de  Lesparre,  avait  toujours 
protesté  contre  les  agissements  du  roi  d'Angleterre.  Hien  qu'il  n'oùt 
jamais  eu  la  possession  do  cette  seigneurie,  il  n'avait  pas  cessé,  depuis 
la  mort  de  Madailhan,  de  prendre  la  qualité  de  sire  de  Lesparre,  qualité 
que  ses  descendants  continuèrent  à  porter  longtemps  après  sa  mort 
tragique.  (V.  Baureiu,  1. 1,  p.  238  et  suiv.)  ('/est  donc  lui  qui,  en  1451- 
1452,  est  très  irrégulièrement  désigné  sous  le  nom  de  sire  de  Lesparre. 
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allèrent  jusqu'à  les  renfermer  dans  leurs  propres  mai- 
sons (*)• 

Tous  ces  actes  de  violences  avaient  été  cependant 
condamnés  d'avance  par  Talbot  lui-même  qui,  dès  le 
jour  même  de  son  entrée,  avait  fait  crier  et  notifier  que 
ceux  qui  avaient  prêté  serment  au  roi  de  France  eussent 
à  s'abstenir  de  la  prise  des  Français  et  d'une  atteinte 
quelconque  à  leurs  biens  (^).  —  Il  devait  être  tenu  bien 
peu  compte  de  ces  défenses  contre  lesquelles  s'élevaient 
d'anciennes  pratiques  aussi  barbares  qu'invétérées. 

Que  devinrent,  au  milieu  de  ce  bouleversement,  les 
juges  des  diverses  juridictions  de  la  ville? 

On  né  connaît  que  ce  qui  arriva  aux  membres  de  la 
sénéchaussée,  au  sénéchal  dé  Coëtivy,  au  sire  de  Messi- 
gnac,  au  sire  Naudo. 

Pour  Coëtivy  et  de  Messignac,  faits  prisonniers  par 
Arnaud, Bec,  bourgeois  influent,  frère  de  Guillaume  Bec, 
l'ancien  juge  des  appels  en  la  Cour  de  Gascogne  ('),  ils 
avaient  été  amenés  dans  la  maison  même  d'Arnaud  Bec; 
mais  Talbot,  informé  de  cette  prise,  déjoua  les  calculs 
de  ce  dernier,  en  confisquant  à  son  profil  la  rançon  qu'il 
avait  extorquée.  Bien  qu'irrégulièrement  arrêtés,  Olivier 
de  Coëtivy  et  le  sire  de  Messignac  n  en  furent  pas  moins 
trouvés  de  bonne  prise  et  envoyés  en  Angleterre,  ainsi 
que  le  sire  Naudo  et  le  sous-maire,  Jean  du  Puy  de  Fou. 

(1)  Y.,  pour  plus  amples  détails,  Ribadieu,  op.  cU.j  p.  275  et  suiv. 

P)  V.  BaureiD.  Variétés  bord.,  t.  I,  p.  199.  et  t.  III,  p.  357.  —  Il  est 
curieux  de  lire  l'acte  DOtariô  dans  lequel  Talbot  lui-même  consigna, 
le  4  février  1352/53,  les  circonstances  de  son  entrée  à  Bonleaux  en 
octobre  1452. 

(')  Il  était  Anglais  d'origine  et  chanoine  de  Saint-André  depuis  le 
30  novembre  1432.  —  Tout  partisan  qu'il  fût  de  la  domination  anglaise, 
il  n'en  devint  pas  moins,  en  1463,  conseiller  clore  au  Parlement  do 
Bordeaux.  Transféré  à  Toulouse  on  1469,  lors  de  l'apanage  du  frère 
de  Louis  XI,  il  revenait  en  1472  prendre  son  siège  à  Bordeaux. 
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Quant  au  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée,  Pierre 
Bragier,  si  on  ne  sait  quel  fut  en  définitive  son  sort  dans 
ce  désastre,  on  connaît  les  pénibles  aventures  de  son 
frère  ou.  cousin,  Jean  Bragier,  aventures  auxquelles  il 
semble  avoir  été  plus  ou  moins  mêlé,  et  qui  donnent 
une  idée  des  mœurs  du  temps.  En  voici  un  aperçu  : 

Jean  Bragier,  qui  était  venu  en  Guyenne  aussitôt  après 
la  capitulation  de  U5I,  fut,  dès  l'arrivée  de  Talbot(1452) 
et  malgré  fordonnancc  par  laquelle  il  défendait  de  tenir 
Français  prisonnier,  fait  prisonnier  par  un  certain  Pierre 
Vaquey,  dit  Munot,  qui  avait  mené  des  gens  de  guerre 
pour  le  roi  d'Angleterre.  Messire  Jean  Passelier  avait, 
disait-on,  concouru  à  cette  prise.  —  Dans  tous  les  cas, 
Jean  Bragier  et  son  cousin,  après  s'être  engagés  envers 
ledit  Pierre  Vaquey,  furent  conduits  chez  son  père,  Jean 
Vaquey,  bourgeois  notable,  où  ils  demeurèrent  prisonniers 
aux  fers  jusqu'au  moment  de  la  seconde  capitulation 
(octobre  1453).  —  Pierre  Vaquey,  voyant  alors  qu'il  ne 
pouvait  plus  tenir  Jean  Bragier  prisonnier,  —  son  cousin 
avait  été  sans  doute  déjà  relâché,  —  se  décida  à  lui 
demander  une  cédulc  d'engagement  pour  sa  rançon. 
Cette  cédule  devait  porter  que  Jean  Vaquey  père  lui  avait 
prêté  de  l'argent  pour  sa  rançon  et  pour  sa  dépense.  Il 
devait  souscrire  encore  une  autre  cédule  pour  son  frère 
ou  cousin.  D'après  Jean  Bragier,  ces  cédules,  passées  le 
8  octobre  1453,  furent  antidatées.  Après  quoi  il  fut  mis 
en  liberté.  —  Jean  Vaquey  a  plus  tard  protesté  contre 
ces  dires  et  ces  prétendues  antidates.  D'après  lui,  il 
s'était  porté  spontanément  caution  de  Jean  Bragier  et 
d'un  autre  qui  avaient  été  mis  en  prison  à  Sent-Elegy. 
Il  leur  avait  alors  fourni  sept  vingts  écus  que  J.  Bragier 
s'était  engagé  à  lui  rembourser;  puis,  comme  on  voulait 
le  conduire  en  Angleterre,  et  pour  lui  éviter  Je  voyage, 
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il  lui  avait  prêté  encore  69  écus  destinés  à  compléter  sa 
rançon.  J.  Bragier  lui  en  avait  fait  une  autre  cédule  et 
n'en  était  pas  moins  demeuré  prisonnier  de  Jean  Passe- 
lier  et  de  Pierre  Yaquey,  à  qui  il  avait  donné  en  plus 
60  réaux  que  Jean  Vaquey  lui  avait  encore  prêtés.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  deux  ans  après,  Bragier  se  prévalant 
des  lettres  de  Pardon  (11  avril  1454),  portant  abolition 
de  toutes  les  violences  et  ordonnant  la  délivrance  des  pri- 
sonniers, ainsi  que  la  cassation  de  toutes  cédules  faites 
par  eux,  sollicitait  et  obtenait  plus  tard  des  lettres 
royales  en  vertu  desquelles  il  fit  commandement  à  Jean 
Vaquey  d'annuler  et  détruire  les  cédules  souscrites 
en  1453.  Puis,  sur  le  refus  de  ce  dernier,  il  l'actionna 
en  justice.  Cette  affaire  fut  portée  devant  la  Cour  des 
Grands-Jours  de  1456,  où,  après  de  longs  débals,  elle  fut 
terminée  par  un  accord  entre  les  parties  (*). 

Les  péripéties  de  cette  affaire  disent  assez  ce  qui  dut  se 
passer  à  ce  moment  à  Bordeaux  et  dans  les  environs.  Les 
membres  de  la  Cour  souveraine  parvinrent-ils  à  échapper 
aux  bourgeois  de  Bordeaux?  Rien  ne  permet  de  dire  ce 
qu'il  advint  pour  eux  et  les  leurs.  Ils  étaient  cependant 
de  bonne  prise,  et  les  rançonneurs  n'étaient  pas  gens  à 
dédaigner  cette  aubaine.  Quelque  courte  qu'eût  été  leur 
judicature,  ils  n'avaient  pu  manquer  de  s'attirer  la  haine 
de  certains  plaideurs  plus  ou  moins  puissants. 

Dans  tous  les  cas,  peu  d'années  après,  on  retrouvera 
à  Bordeaux  quelques-uns  au  moins  d'entre  eux,  y  exer- 
çant encore  des  fonctions  judiciaires.  —  Mais  n'antici- 
pons pas  sur  les  événements  qui  vont  suivre  et  voyons 
comment,  dès  1451-1452,  ils  avaient  été  organisés  (§  II) 
et  comment  ils  avaient  rempli  leur  mission  (§  III). 

(*)  V.  Arch.  hist ,  t.  IX,  p.  J03,  105  et  suiv.,  239  et  247. 
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II.  —  Organisation  intérieure;  attributions. 

Charles  VU,  en  instituant  la  Cour  souveraine  de 
Guyenne,  l'avait  composée  d'un  premier  président,  d'un 
second  président  et  de  six  conseillers  auxquels  devaient 
s'ajouter  d'autres  officiers,  c'est-ù-dire  un  procureur 
général  et  son  substitut,  un  greffier,  etc.,  etc. 

Des  ordonnances  subséquentes  n'étant  pas  venues 
compléter  ces  indications,  c'est  à  d'autres  documents 
qu'il  faut  emprunter  les  renseignements  qui  comblent 
en  partie  cette  lacune. 

Aussi  ne  connoit-on  que  quatre  des  huit  magistrats 
dont  devait  se  composer  la  Cour  souveraine ,  sans  qu'on 
puisse  savoir  si  l'un  d'eux  ou  deux  d'entre  eux  remplis- 
saient les  fonctions  de  la  présidence. 

Ces  quatre  magistrats  sont  : 

Jean  Tudert,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi  (*); 
Jean  Avril  (*), 

(1)  Il  l'était  (ippiiis  1438,  lorsqu'il  vint  enGuyenoe  en  1451.  Originaire 
d'une  ancienne  famille  du  Poitou,  il  avait  été,  depuis  Tavènement  de 
Charles  VII,  appelé  ù  remplir  des  missions  importantes.  V.,  sur  ce 
magistrat,  la  notict^  qui  le  concerne  dans  les  savantes  Notes  hiogra' 
phiques  sitr  les  principaux  officiers  du  Parlement  de  Bordeaux,  par 
M.  Communay,  p.  5.  —  Aprôà  la  seconde  réduction  de  la  Guyenne,  on 
le  retrouve  encore  à  Bordeaux,  notamment  en  1459,  comme  l'un  des 
commissaires  chargés  par  le  Roi  de  statuer  sur  la  prise  de  navires 
anglais.  {Arch,  liist.,  t.  IX,  p.  29  et  suiv.)  Nommé,  le  14  juin  1462, 
premier  président  du  Parlement  de  Bordeaux,  rétabli  par  Louis  XI,  il 
suivit  cette  Cour  à  Poitiers  en  1469,  quand  la  Guyenne  fut  donnée  en 
apanage  au  frère  du  Roi.  Il  se  démit  de  ses  fonctions  en  1471  et  mourut 
à  Poitiers  en  1473. 

(')  Jean  Avril,  après  la  seconde  réduction  de  la  Guyenne,  fut  nommé 
conseiller  au  Parlement  de  Paris  le  2  avril  1454.  C'est  sans  doute 
lui  qu'il  faut  reconnaître  sous  la  dénomination  :  Jean  Daurillot  ou 
Davrillot,  conseiller  clerc,  qu'on  retrouve  dans  certains  registres  du 
Parlement.  Peut-être  encore  était-il  do  la  famille  Airillot,  (V.  Moréri.) 
—  Revenu  en  Guyenne  en  1462,  comme  conseiller  au  Parlement  ré  ta* 
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Jean  de  Sansay  (^)  ; 
Vital  du  Palais  (*). 

Si  nous  ne  connaissons  pas  le  nom  du  Procureur  Géné- 
ral près  la  Cour  souveraine,  Texistence  d'un  magistral  de 
cet  ordre  et  de  son  substitut  résulte  des  mentions  conte- 
nues dans  les  enregistrements  faits  par  cette  Cour. 

Ces  mentions  donnent  même  le  nom  de  son  greffler, 
Jean  de  Salon. 

Enfin  le  nom  de  Tun  de  ses  huissiers,  Raymond 
Lejeune,  se  trouve  dans  un  arrêt  de  la  Cour  des  Grands- 
Jours  de  i456. 

Il  est  à  présumer  que  la  Cour  so  veraine  siégea,  comme 
l'avaient  fait  jusque-là  les  plus  hautes  juridictions  royales 
qui  Pavaient  précédée,  dans  le  vieux  palais  de  TOmbrière, 
témoin  déjà  de  bien  des  changements. 

Quant  à  son  ressort,  on  a  déjà  vu,  suprà  (p.  627),  . 
rincertitude  dans  laquelle  les  termes  des  lettres-patentes 
d'institution  avaient  laissé  ce  point  important.  Cette 
lacune  est  d'autant  plus  regrettable  que,  par  la  suite, 
pour  déterminer  le  ressort  des  juridictions  instituées 
plus  tard,  on  s'est  toujours  référé  aux  limites  du  ressort 
de  la  Cour  souveraine  de  1452.  Ainsi,  quand  fut  envoyée 
en  Guyenne  la  Cour  des  Grands-Jours  de  1456,  il  fut 
dit  qu'elle  connaîtrait  des  appels  interjetés  «  des  baillis, 
]»  seneschaux,  prévosts   et  autres  juges   des   païs   qui 

bli,  il  y  devint,  par  la  suite,  chanoine  de  Saint-André  et  archidiacre 
du  Médoc. 

(^)  Jean  de  Sansay,  s'il  n'avait  été  encore  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  ne  tarda  pas  à  le  devenir,  car  il  l'était  déjà  en  octobre  1459.  Il 
revint  en  Guyenne  en  1462,  comme  conseiller  au  Parlement. 

(*)  Vital  du  Palais,  venu  en  Guyenne  à  la  première  réduction,  dut 
y  revenir  peu  de  temps  après  la  seconde,  puisqu'on  l'y  retrouve, 
en  1456,  exerçant  les  fonctions  déjuge  des  appels  en  la  Cour  de  Gas- 
cogne. U  l'était  encore  en  1459  et  devint  mêmu  alors  chanoine  de  Saint- 
André 
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)>  ressoptissaient  à  la  Court  souveraine  qui  souloit  seoir 
>à  Bourdcaulx.  »  Par  ses  lettres- patentes  du  dernier 
jour  de  juillet  1459,  Charles  VII  ne  fut  pas  plus  expli- 
cite quand  il  mit  dans  le  ressort  de  ces  Grands-Jours 
la  ville  de  Bordeaux,  le  pays  de  Guyenne  et  les  ressorts 
d'iceux,  «  selon  les  limites  qui  furent  ordonnées  pour  la 
»  Cûur  souveraine  qui  fut  par  nous  eslablie  en  icelle  ville.  » 

Les  attributions  de  la  Cour  souveraine  avaient  été  fixées 
par  les  lettres  d'institution  de  la  façon  la  plus  expresse. 
Elle  devait  juger,  en  dernier  ressort,  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  toutes  les 
affaires  civiles  et  criminelles,  à  l'égard  de  toutes  parties 
demeurant  en  Guyenne.  —  Des  prescriptions  aussi  impé- 
ratives  ne  pouvaient  guère  être  déjouées,  malgré  les 
exceptions  multipliées  fort  en  usage  à  cetteépoque. 

A  ces  attributions  judiciaires,  faut-il  en  ajouter  d'autres 
dont  la  Cour  souveraine  aurait  été  également  investie? 
Dans  ces  temps  reculés,  comme  plus  tard,  les  Cours 
souveraines  ne  restaient  pas  étrangères  à  la  haute  admi- 
nistration et  même  au  gouvernement  du  pays.  Leurs 
membres  avaient  été  de  tout  temps  appelés  dans  les 
Conseils  des  rois.  Bien  plus,  les  Cours  elles-mêmes  ne 
tardèrent  pas  à  prendre  un  rôle  politique  qui  varia  sui- 
vant les  temps  et  les  lieux.  —  On  a  vu  les  rois  d'Angle- 
terre appeler  dans  le  Conseil  royal  de  Guyenne  plusieurs 
membres  de  la  Cour  supérieure.  Il  semble  que  Charles  VII 
ait  voulu  en  faire  autant  pour  ceux  de  sa  Cour  souve- 
raine^ et  môme  confondre  cette  Cour  avec  son  Conseil  de 
Guyenne.  Ainsi,  dans  ses  lettres-patentes  de  septembre 
1451,  relatives  à  Tarchevêque  de  Bordeaux,  il  s  adresse 
taux  gens  de  notre  Conseil  et  Cour  souveraine  à  Bour- 

>  deaulx »  —  Dans  ses  lettres  de  décembre  1451, 

confirmant  les  privilèges  de  TEnlre-deux-Mers,  il  s'adresse 
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«  dilectis  et  fidelibus  nostris  Consiliariis  Parlamenti,  sive 
»  consislorii  nostri  Burdigalis,  etc..  » 

La  confusion  paraît  complète.  Peut-être  s'explique- 
t-elle  par  le  trouble  inhérent  à  une  organisation  faite  à 
la  hâte  et  qui  ne  devait  pas  durer. 

Voyons  maintenant  ce  que  Ton  sait  des  actes  émanés 
de  la  Cour  souveraine. 

III.  —  Actes  de  Juridiction;  affaires  Jugées. 

Les  actes  de  juridiction  émanés  de  la  Cour  souveraine 
ne  durent  pas  être  bien  nombreux,  son  existence  ayant 
été  très  éphémère.  Aussi  fort  peu  d*entre  eux  sont-ils 
parvenus  jusqu'à  nous  (^).  Les  seules  même  de  ces  déci- 
sions que  nous  connaissions  dans  leur  contexte,  sont 
deux  enregistrements  de  lettres-patentes. 

C'est  d'abord  l'enregistrement  du  traité  de  capitulation 
de  1451 ,  rapporté  suprà  (p.  5G4)  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Visa  et  registrata  in  regislris  Curie  suprême  Bardegale 
»  vicesimo  die  junii  anno  Domini  millesimo  quadrantesimo 
»  quinqufigesimo  secundo.  —  Jh.  de  Salon,  » 

C'est  ensuite  Tenregistrement  des  lettres-patentes  de 
Charles  VII  (sept.  '1/*5I),  confirmant  les  privilèges  des 
monnayeurs  de  Guyenne,  lequel  eut  lieu  le  lendemain 
(rapporté  suprà  p.  028)  et  qui  est  ainsi  congu  : 

«  Lecta  et  publicata  in  Curia  suprenia  BardegnlCj  présente 
D  procuratore  Régis  générale,  seu  ejiis  substituto,  in  eadem 

{})  Les  recherches  faites  aux  Archives  nationales  n'ont  pas  plus 
abouti  à  découvrir  les  papiers  de  cette  Coup,  que  celles  qui  ont  été 
longtemp;}  poursuivies  dans  nos  archives  locales.  On  pouvait  espérer 
que,  comme  les  registres  des  Grande-Jours  de  H5G  et  de  1459,  ces 
papiers  avaient  trouvé  un  refuge  dans  le  grand  dépôt  national.  — 
Peut-être  faut-il  au  contraire  8'arn>ter  à  cette  pensée  qu'ils  ont  péri 
lors  des  incendies  qui,  par  deux  fois,  ont  détruit,  dans  le  Palais  de 
rOmbriôre,  uoe  forte  partie  des  minutes  du  Parlemeut  de  Bordeaux. 
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»  curia,  et  in  registris  ipsius  curie  registrata  XXI  junii 
»  1452j  per  me  Johan  de  Salon.  » 

On  ne  connaît  que  la  mention  de  deux  autres  enregis- 
trements :  Tun,  du  6  juin  1452,  portant  enregistrement 
des  lettres-patentes  de  Charles  VII  ratifiant  une  conven- 
tion conclue  entre  le  comte  de  Penthièvre  et  Jean  de 
Lacrompte(*);  —  l'autre,  du  19  juin  1452,  portant  enre- 
gistrement d'autres  lettres-patentes  de  Charles  VII  insti- 
tuant le  duc  de  Bourbon  gouverneur  de  la  Guyenne  (^). 

La  Cour  souveraine  n'a  pu  juger  qu'un  très  petit  nombre 
des  procès  portés  devant  elle,  et  encore  ne  connaissons- 
nous  de  ceux-là  que  ceux  d'entre  eux  qui  se  continuèrent 
plus  tard  devant  les  Grands-Jours  de  1456  et  1459. 

L'un  de  ces  procès  qui  était  né  depuis  la  capitulation 
de  1451,  avait  été  fait  par  le  chevalier  Bérard  de  La 
Mothe,  seigneur  de  Roquetaillade  (^).  Il  avait  assigné 
devant  la  Cour  souveraine  les  comtes  de  Foix  (^)  et  de 

(A)  V.  O'Reilly,  t.  III,  p.  556.  —  Il  s'agit  dans  ces  lettres-patentes  : 
l»  de  Jean  de  Blois,  comte  de  Penthièvre,  l'un  des  généraux  les  plus 
activement  employés  dans  les  campagnes  de  1142  et  des  années  sui- 
vantes;—  2o  très  probablement  de  Jean  de  Heaumont,  seigneur  de 
I^crompe.  —  On  a  déjà  vu  et  on  verra  encore  Charles  et  Louis  de 
Beaumont  très  mêlés  aux  affaires  de  ce  temps. 

(*)  V.  Arch.  hisL,  t.  IX,  p.  450  et  4G4.  —  Jean,  duc  de  Bourbon  et 
d'Auvergn*?,  fut,  sous  le  nom  de  comte  de  Clermont,  gouverneur  de  la 
Guyenne  (1451-1452)  et  lieutenant  du  roi  en  Guyenne  (1454-1459). 

(')  Au  moment  où  se  rapprochant  de  Bordeaux,  en  descendant  la 
Garonne  (octobre  1442),  les  Français  avaient  atteint  Langon  dont  ils 
s'étaient  emparés,  le  sire  de  Roquetaillade,  effrayé  de  cette  marche 
rapide,  était  allé  à  Marmaude  porter  au  roi  de  France  les  clefs  de 
son  château  —  Bérard  de  La  Mothe  se  rattachait  sans  doute  aux  très 
anciens  seigneurs  de  La  Mothe  de  Buch,  d'où  sont  issus  les  nombreux 
«  de  La  Mothe  •  qui  ont  possédé  plusieurs  seigneuries  en  pays  borde- 
lais et  môme  celle  de  Roquetaillade  dans  le  Bazadais.  (V.  Baurein, 
t.  VI.  p.  163.) 

(*)  Il  s'agit  de  Gaston  de  Grailly,  qui,  passé  à  la  France,  avait 
commandé  dans  l'armée  de  Charles  VII  depuis  1451.  Il  était  fils  de 
Jean  de  Grailly  qui,  en  1414,  était  capitaine-général  en  Languedoc  et 
en  Guyenne  pour  le  roi  de  France.  —  Ce  derpier  était  l'ainé  dea  fila 
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Dunois  (*)  en  revendication  de  la  terre  de  Langon  (-)  dont 
ceux-ci  s'étaient  emparés,  alors  que  le  Captai  de  Buch  la 
détenait  sans  droit  («  contre  raison  jd).  Débouté  alors  de 
sa  demande  («et  ont  esté  les  procez-pcrdus^),  Bérard 
de  La  Mothe  la  reprit  plus  tard  au  moyen  de  lettres 
d'état  en  vertu  desquelles  il  fit  ajourner  les  défendeurs 
devant  les  Grands-Jours  de  1459.  —  Devant  celte  Cour, 
les  comtes  de  Foix  et  de  Dunois,  tout  en  repoussant 
Tentérinement  des  lettres  d'état,  excipèrent,  pour  être 
renvoyés  en  Parlement,  de  ce  que  le  litige  montait  à  plus 
de  6,000  écus,  alors  que  le  demandeur  soutenait  que 
la  terre  de  Langon  ne  donnait  que  300  livres  de  rente; 
Le  comte  de  Foix  invoquait,  en  particulier,  sa  qualité 
de  pair  de  France,  bien  qu'il  ne  fût  pas  question  d^une 
terre  de  pairie.  Après  débats  contradictoires,  les  parties 


d'Archambault  de  Grailly,  et  avait  eu,  pour  sa  part,  le  comté  de  Foix, 
pondant  que  son  frère  cadet  Gaston  I**"  do  Grailly,  resté  fidèle  aux 
Anglais,  devenait  captai  de  Buch,  comte  de  Benaugos  et  de  Longue- 
ville,  possesseur  des  immenses  propriétés  do  la  maison  de  Grailly 
en  Guyenne. 

(1)  Les  noms  do  Foix  et  do  Dunois  se  trouvent  si  souvent  associés, 
comme  demandeurs  ou  comme  délondeurs,  dans  de  nombreux  procès 
en  reveniiicatioQ  portés  devant  les  «liverses  juridictions  depuis  1451, 
qu'on  est  porté  à  se  demander  si  le  droit  do  la  guerre  ne  faisait  pas 
toute  la  force  des  titres  invo^iués  par  ces  grands  personnages. 

(*;  La  terre  de  Langon,  ou  plutôt  la  ville  do  Langou  et  son  terri- 
toire, rappelant,  par  sou  étendue,  les  Rcgna  Paulini^  de  l'époque 
gallo-romaine,  avait  été  souvent,  pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  le 
théâtre  do  rencontres  sanglantes  entre  Français  et  Anglo-Gascons. 
Vers  13G3,  elle  appartenait  en  partie  à  Guillaume  do  Beauville,  époux 
d'Engevina  d'Ornon.  Mais  on  voit  par  les  Rôles  gascons  que  les  rois 
d'Angleterre  en  ont  disposé,  suivant  les  époques,  tantôt  en  faveur  de 
la  maison  de  Grailly,  (jui  avait  des  droits  remontant  à  l'antique  maison 
de  Bordeaux,  tantôt  en  faveur  de  La  Mothe  de  Roquelaillade.  —  Depuis 
1424,  le  captai  de  Buch,  chargé  par  le  roi  d'Angleterre  »le  la  garde  de 
Hazas,  avait  dii  étendre  sou  commandement  jusqu'à  Langon,  pris  et 
repris  si  souvent  par  les  corps  ennemis.  Cotte  posiiion  avait  même  été 
régularisée  par  les  lettres-patentes  du  20  octobre  l  iôl,  qui  lui  avaient 
coudé  la  garde  de  la  ville  et  du  château  do  Bazas. 
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furent,  le  31  octobre  1459,  renvoyées  au  Parlement  de 
Paris  (1). 

Les  comtes  de  Foix  et  de  Dunois  avaient  eu  encore  à 
se  défendre,  devant  la  môme  Cour,  contre  une  autre 
revendication  formée  par  Pons  de  Pardeilhan,  qui  leur 
demandait  le  délaissement  des  terres  de  Caslillon  (^), 
Sausac  et  Mouton.  H  se  prétendait  propriétaire  à  titre 
héréditaire  de  ces  terres  que,  de  leur  côté,  les  comtes 
soutenaient  posséder  légitimement  en  vertu  d'une  cession 
à  eux  faite  par  le  Captai  de  Bucli  et  par  son  fils,  avec 
Tautorisation  du  Roi.  La  Cour  souveraine  n'eut  pas  le 
temps  de  juger  ce  gros  procès,  qui  devait  reparaître  plus 
tard  devant  les  Grands-Jours  de  1450  (^),  grossi  de  tous 
les  incidents  qui  s'étaient  produits  dans  Tintervalle.  il 
paraît,  en  effet,  qu'après  l'arrivée  de  Talbot  en  Guyenne, 
les  comtes  furent  dépossédés  des  dites  terres  que  Pons 
de  Pardeilhan  occupa  de  nouveau,  d'accord  avec  les 
Anglais;  mais,  après  la  seconde  réduction,  les  comtes  les 
reprirent  et  en  jouirent  paisiblement,  pendant  que  Par- 
deilhan était  en  guerre  pour  le  Roi  de  France,  expédition 
dans  laquelle  il  mourut.  Il  y  eut  plus  tard,  au  sujet  de  ces 
terres  prises  et  reprises,  des  violences  de  part  et  d'autre, 

(1)  V.  Arcfi.  hisi.,  t.  IX,  p.  356  et  367. 

(*)  La  seigneurie  de  Castillon,  paroisse  de  Saint-Christoly  (Môdoc), 
était  dans  la  famille  Pons  depuis  1303.  (V.  suprà,  Ir«  partie,  g  I,  p.  589.) 
—  On  a  déjà  vu  comment  cette  seigneurie  et  les  autres  terres  de  cette 
maison  étaient  passées  à  Jean  de  Foix,  puis  avaient  été  confisquées  de 
nouveau  par  Charles  VII.  —  On  sait,  d'autre  part,  que  du  mariage  de 
Hourguine  de  Castillon  avec  Bertrand  de  Pardeilhan,  mariage  qui  fit 
passer  les  biens  de  la  maison  de  Castillon  dans  celle  de  Pardeilhan, 
était  issu  Pons  de  Pardeilhan-Castillon  que  l'on  va  voir  en  procès  avec 
les  comtes  de  Foix  et  de  Dunois.  Marié  lui-même,  en  1443,  avec  Izabeau 
de  Lomagne.  il  mourut  pendant  la  campagne  qui  suivit  la  seconde 
réduction,  et  ce  furent  ses  enfants  qui,  sous  la  tutelle  de  leur  grand- 
père,  Bertrand  de  Pardeilhan,  continuèrent  ce  grand  procès  qui  se 
perpétua  même  après  1459.  (V.  Baurein,  t.  IV,  p.  Î56.) 

(»)  V.  Arck.  hisL,  t.  IX,  p.  41,  48  et  53. 
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lesquelles  anienùrcnt  le  procès,  reporté  à  nouveau,  par 
Bertrand  de  Pardcillian,  grand-père  et  tuteur  des  mineurs 
Pons  de  Pardeillian,  devant  les  Grands-Jours  de  1459. 
{Winfrà,  IV^  partie,  §111,  p.  701.) 

La  Cour  souveraine  avait  été  saisie  par  Ilélie  Capuch, 
abbé  de  Vertheuil,  en  Médoc,  d*un  procès  dans  lequel  il 
revendiquait  contre  Pierre  de  Montlerrand  (*)  le  droit  de 
prendre,  à  raison  de  son  abbaye,  la  dîme  en  la  paroisse  de 
Soussans.  Malgré  la  résistance  de  Pierre  de  Montferrand, 
se  disant  seigneur  de  cette  paroisse,  un  arrêt  de  la  Coup 
avait  reconnu  les  droits  de  Tabbé.  —  Cette  affaire  fut 
reprise  plus  tard  devant  les  Grands-Jours  de  1456  et  145!), 
contre  Bernard  de  Garos  qui  avait  acquis  de  Pierre  de 
Montferrand  la  terre  de  Soussans  et  qui  ne  se  reconnais- 
sait pas  comme  tenu  d'exécuter  Tarrèt  précédemment 
intervenu  contre  son  vendeur.  Après  de  longs  débats, 
dans  lesquels  les  héritiers  de  Pierre  de  Montferrand 
furent  appelés  en  garantie  par  Garos,  le  procès  fut,  en 
définitive,  renvoyé  devant  le  Sénéchal  de  Guyenne  (^). 

Un  autre  procès  avait  mis  en  présence  deux  signataires 
du  traité  do  capitulation  de  1451,  tous  doux  signalés 
connue  ayant  été  des   plus  attachés   à    la    domination 

(*)  Ainsi  qu'on  l'a  vu  (mhIossus,  j).  GJO,  Piorre  ilo  Montferrand,  bien 
que  00  titro  lui  lui  conlest*'',  agissait  alors  comme  sire  do  Lesparre, 
{V.  Rabanis,  yoiicc  sur  Floriniond,  sire  de  Lrsparre.)  —  Les  «leux 
frères  Bertrand  et  Pierre  de  Moniforrand  i>ri''len«laienl  <[ue  la  sei- 
gneurie (le  Lesparre  êlail  devenue,  par  testament  du  dernier  seigneur, 
la  propriété  de  leur  nicMe,  Isabeau  do  Latrau.  Le  roi  d'Angleterre, 
Henri  VI.  profilant  des  nombreuses  compéiiiions  dont  cette  magnifique 
terre  était  l'objet,  avait  mis  la  main  dessus.  (V.  Ribadieu,  op.  cit..  p.  101 
et  suiv.,  et  Baurein.  Variétés,  t.  I,  p.  238  et  suiv.) 

(-)  V.  Arcli.  hfst  ,  t.  IX,  p.  28,  47,  31)i.  —  V.  sur  l'abbaye  de  Verlheuil, 
Baurein,  t.  II,  p.  KSI  el  suiv.,  où  se  trouve  la  liste  des  abb«>s  de  ce  très 
ancien  monastère.  Hélias  Capacli  ou  Capos,  licencié,  n  y  est  porté  qu'à 
la  date  de  W'yb.  Évidemment,  il  faut  le  reporter  à  une  dale  bien  anté- 
rieure, à  moins  que  le  procès  n'eût  été  introduit  par  son  pré  léces3*^iir, 
Menault  de  CasavelUo  (liil;. 
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anglaise  :  Guillaume  Andron,  seigneur  de  Lansac  (en 
Bourgez)(^),  et  Dcrnard  Angevin,  seigneur  de  Rauzan  (^). 
Ils  se  disputaient  des  terres  dont  x\ndron  réclamait  la 
moitié.  Le  procès  porté  d'abord,  en  MiO,  du  temps  des 
Anglais,  devant  le  Sénéchal  de  Guyenne,  fut,  après  la 
première  réduction,  porté,  par  l'appel  d'Andron,  devant 
la  Cour  souveraine  qui  ne  paraît  pas  avoir  eu  le  temps  de 
se  prononcer.  Cet  appel  fut  alors  déféré  au  Parlement  de 
Paris  par  Mondot  de  Lansac,  héritier  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire de  Guillaume  Andron,  dit  de  Lansac.  Il  fut  plus 
tard  dévolu  à  la  Cour  des  Grands-Jours  (jui,  le  23  octo- 
bre 1 450,  tout  en  confirmant  la  sentence  du  sénéchal, 
renvoya  la  cause  et  les  parties  devant  ce  même  juge  pour 
y  procéder  comme  de  raison  (^), 

Deux  bourgeois  et  marchands  de  Bordeaux,  les  frères 
Jean  et  Raymond  Pinetz,  avaient,  aussitôt  après  la  capi- 
tulation de  1451,  porté  contre  Etienne  Débat  ou  Desbas, 
devant  le  Sénéchal  de  Guyenne,  une  demande  en  reven- 
dication d'héritages  détenus  par  ce  dernier.  Le  Sénéchal 
ayant  accueilli  la  demande,  appel  avait  été  fait  de  sa 
sentence  devant  la  Cour  souveraine.  —  Mais  alors,  par  la 
médiation  d'amis  communs  et  sous  l'autorité  de  cette 

(*)  Guillaume  An<lron,  ri'iirio  «les  plus  anciennes  lamill»»»  bordelaises, 
était  propri«'*tairo  à  Bordoaiix  d'un  vieil  hôtel  qui  a  port»?  successive- 
ment le  nom  de  maison  de  Ueguey  et  celui  de  maison  do  Lansac.  Il 
était  situt^  au  coin  «le  la  rue  «l'Enfer  et  de  la  rue  du  Cerf-Volant. 
(V.  Baurein,  Var.  bordel.,  t.  II,  p.  36  )  —  Ce  qui  restait  de  cette  vieille 
demeure  a  disparu  lors  de  l'ouverture  de  la  rue  d'Alsace-et-Lor- 
raine. 

(')  C'est  le  personnage,  si  souvent  cité,  (pi'on  retrouve  ii  diaque  pas 
dans  ces  temps  troiibl«^s.  Anobli  et  enrichi  par  les  rois  «l'Angleterre 
qui  l'avaient  comblé  (V.  Hiba«iieu,  op.  cit.,  p.  *223),  il  avait  trouvé, 
dans  la  souples»  î  de  s.m  e-^prit  et  «le  son  caracl«'3r.\  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  arriv«'r,  sans  sc'upules,  à  la  plus  haute  fortune  sous  les  différents 
maîtres  qu'il  a  servis. 

î^»,'  Arch.  liisL,  t.  IX,  p.  34.  1*27  et  203.  —  Aucnno  dos  meniions  «le 
l'arrôt  ne  précise  l'objet  eu  litige. 
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Cour,  intervint,  le  30  juin  1453,  un  accord  en  vertu 
duquel  Débat  se  désista  de  son  appel.  En  conséquence, 
les  frères  Pinetz  se  firent,  en  forme  régulière,  mettre  en 
possession  des  héritages  litigieux.  —  Cette  situation  ne 
devait  pas  tarder  à  être  troublée.  Au  retour  des  Anglais 
(octobre  1459),  Débat  se  remit  en  possession  desdits 
héritages,  au  grand  préjudice  des  frères  Pinetz  qui  ne 
purent  obtenir  justice  contre  cette  violence  que  bien  plus 
tard  en  s'adressant  à  la  Cour  des  Grands-Jours  de  1456. 
—  Devant  cette  Cour,  Débat,  tout  en  déclarant  qu'il  ne 
s'opposait  pas  à  Texécution  de  la  sentence  du  Sénéchal, 
prétexta  qu'il  y  avait  équivoque  sur  les  termes  de  cette 
sentence  et  de  Taccord  intervenu  à  la  suite.  Ce  fut  aussi 
ravis  du  procureur  du  Roi,  qui  prit  la  parole  après  les 
plaidoiries  des  avocats.  En  conséquence,  la  Cour,  tout 
en  appointant  que  la  sentence  et  Taccord  devaient  être 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  ordonna  la  compa- 
rution en  personne  de  Thuissier  qui  avait  procédé  à  Texé- 
cution  et  rapport  devers  elle  des  deux  relations  produites 
par  les  parties,  sans  dépens  (^).  —  La  suite  de  cette  affaire 
manque. 

Bien  des  affaires  portées  en  appel  devant  la  Cour  son- 
veraine  durent  avoir  le  même  sort.  Elles  ne  purent  y  être 
expédiées  par  suite  de  l'arrivée  de  Talbot  en  Guyenne: 
(L  par  quoy  cessa  laditte  Court  souveraine  et  depuis  a  esté 
»  laditte  ville  réduite  à  Tobéissance  du  Roy,  et  ordonné 
y>  que  les  causes  pendans  en  laditte  Court  souveraine 
»  seroient  traictées  en  la  Court  de  Parlement  (*).  » 

0)  V.  Arch.  hist..  t.  IX,  p.  112  et  147. 

^«)  Ainsi  s'exprime  un  arrêt  de  la  Cour  des  Grands-Jours  tenus,  à 
Thouarsen  1455.  (Arch.  nalionales,  Grands-Jours  de  Thoiuirs,\^\9l\0, 
1^  203.)  —  Les  registres  de  ces  Grands-Jours  contiennent  sur  les  évéoe- 
ments  de  cette  époque  des  renseignement <  qui  en  rendraient  la  publi- 
cation très  utile  pour  l'histoire  de  la  Guyenne  pendant  cette  période 
iiMse^  confuse. 
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ÉPILOGUE 

On  a  déjà  vu  suprà  (p.  631  et  suiv.)  ce  qui  était  advenu 
aux  Français  surpris  dans  Bordeaux  au  moment  de  ren- 
trée des  Anglais. 

Vainement  Talbot,  dès  son  arrivée  en  cette  ville, 
avait-il  fait  crier  et  notifier  que  ceux  qui  avaient  prôté 
serment  au  roi  de  France  eussent  à  s'abstenir  de  la  prise 
des  Français  et  de  toute  atteinte  ù  leurs  biens. 

La  cupidité,  autorisée  par  un  usage  alors  constant, 
avait  audacieusement  bravé  ses  défenses,  et  Talbot  avait 
dû  sévir  contre  les  contrevenants  qui  lui  avaient  été 
signalés. 

Investi  alors  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  il  semble 
que  le  grand  capitaine  eut  seul  le  droit  d'administrer  la 
justice  en  Guyenne. 

Qu'il  lui  appartînt  de  statuer  en  matière  criminelle,  on 
ne  saurait  en  douter,  les  juridictions  ordinaires  se  trou- 
vant de  fait  en  interdit,  par  suile  de  Tétat  de  trouble  du 
pays. 

Ce  qui  est  plus  remarquable,  c'est  de  le  voir  statuer 
même  sur  des  intérêts  civils.  II  le  fit,  du  moins,  dans 
une  circonstance  qui  est  h  noter. 

Une  contestation  plus  que  séculaire  existait  entre  les 
habitants  de  Rions  et  ceux  de  Podensac  au  sujet  d'une 
ile  de  la  Garonne  dont  ils  se  disputaient  la  possession. 
Ce  litige  paraissait  cependant  avoir  été  vidé  depuis  long- 
temps par  une  sentence  arbitrale  que,  le  3  janvier  1318/19, 
Gaillard  de  Gresinhac  avait  rendue  entre  Arnaud  Seguin, 
seigneur  de  Rions,  et  Navarra,  dame  de  Podensac,  femme 
de  Pierre  Galhau. 
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François  de  Montferrand(')  et  les  habitants  dePodensac, 
sans  égard  à  cette  ancienne  décision,  avaient,  en  1451 
ou  1452,  renouvelé  la  contestation  contre  le  capitaine  et 
les  habitants  de  Rions. 

Talbot,  saisi  de  ce  différend,  statua  le  17  mars  1452/53, 
en  déclarant  injuste  et  téméraire  la  demande  de  François 
de  Montferrand  et  en  ordonnant  de  plus  fort  rexécution 
de  la  sentence  de  1318  (^). 

ftlais  ce  qui  est  plus  intéressant  encore  que  cette  déci* 
sion,  c'est  la  forme  en  laquelle  elle  fut  rendue. 

Talbot  (^),  après  avoir  constaté  qu  il  est  porté  devant 
lui,  en  son  auditoire,  dans  TÉchiquier  du  château  royal 
de  rOmbrièrc  de  Bordeaux,  un  procès  entre  François  de 
Montferrand  et  les  habitants  de  Podensac,  demandeurs, 
d'une  part,  et  les  capitaine,  prévôt  et  habitants  de  Rions, 
tant  dans  Fintérèt  du  Roi  que  dans  leur  propre  intérêt, 
d'autre  part,  expose  qu'après  de  longs  débats  et  après 
avoir  entendu  les  parties  elles-mêmes,  celles-ci  ayant  été 
mises  hors  l'auditoire  (...  las  partidas  susdeitas,  ay$$i 
cum  es  de  costutna^  gitadas  deffora  lodeit  nostre  auditari), 
la  délibération  a  été  ouverte  avec  les  savants  en  droit... 
(,..  agut  conselh  et  délibération  ab  sabis  en  dreyt  con-- 
seilhers  et  autres. ..),  pour  avoir  Topinion  des  clercs  et 

(1)  François  de  Monlforraûd,  seigneur  d'Uza,  de  Landiras.  do  Helin, 
de  Portets  et  de  Podensac,  était  lils  de  Pierre  de  Montferrand,  Soudan 
de  Latrau,  dont  on  connaît  la  triste  fin  en  1454.  Proscrit,  après  la 
bataille  de  Castillon,  François  se  réfugia  en  Angleterre  où  il  vécut  plus 
de  dix  ans  des  secours  du  roi.  (V.  Rymer,  t.  V,  i>arl.  2,  p.  56  et  96) 
Après  la  mort  de  son  père,  il  continua  à  se  qualifier,  comme  lui,  de 
seigneur  de  Lesparre,  sans  avoir  jamais  eu,  plus  que  lui,  la  possession 
de  cetle  lerre.  Il  s'allaclia,  par  la  suilo,  au  service  du  frère  de  Louis  XI, 
Charles  do  France,  le  dernier  duc  de  Guyenue.  (V.  Baurein,  Variétés, 
1. 1.  p.  142  et  suiv.,  et  t.  VI,  p.  28.) 

(«)  V.  Arcii.  hist.,  t.  XVI,  p.  3C8. 

(')  Entre  autres  titres  que  prend  Talbot  dans  cet  nrrèt.  est  celui  de 
martyr  liai  de  France. 
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autres  (...  per  aver  la  sana  opinion  deas  clercx  et  autres..,). 

—  Après  quoi,  les  parties,  ramonées  dans  l'auditoire,  ont 
requis  de  leur  faire  droit  et  justice  sur  la  cause  susdite. 

€  Voulant,  continue  Talbot,  suivant    notre   pouvoir, 

>  garder  et  observer  les  ordonnances  du  Roi  et  le  droit 
»  de  chacun,  après  avoir  mûrement  (majorament)  examiné 
:»  le  mérite  de  la  cause,  les  dépositions  des  témoins  pro- 

>  duits  par  les  parties,  les  papiers  et  tous  les  documents, 
»  surtout  la  transaction  A^ite  parGaillard  de  Grésinhac...» 

—  «Nous,  lieutenant  et  gouverneur  susdit  (le  nom  de 
»  Dieu  premièrement  invoqué  et  les  saints  Évangiles 
i>  posés  devant  nous),  par  sentence  définitive  prononçons 
j>  et  déclarons  la  demande  mal  fondée,  etc.,  etc.  (*).  » 

Talbot  eut- il  encore  à  statuer  sur  d'autres  afTaires? 
Rien  ne  le  révèle.  —  A  quelque  temps  de  là,  le  14  juil- 
let 1453,  Henri  YI  nommait  Roger  de  Camois  sénéchal 
de  Guyenne,  mais  son  rôle  devait  être  plus  militaire  que 
judiciaire.  Trois  jours  après  (17  juillet),  le  grand  Talbot 
trouvait  la  mort  dans  la  plaine  de  Castillon,  et  Bor- 
deaux capitulait  une  seconde  fois  le  9  octobre  suivant. 

Restait  à  Charles  Vil  d'organiser  sa  nouvelle  conquête, 
mais  il  avait,  avant  tout,  à  s'en  assurer  la  possession. 
Aussi,  tout  en  consentant,  par  ses  lettres-patentes  du 
9  octobre  1453,  à  accorder  aux  Bordelais  Famnistie  (ju'ils 
avaient  sollicitée,  il  ne  leur  rendait  pas  encore  leurs 
privilèges.  11  proscrivait  les  principaux  rebelles  et  décla- 

(1)  M.  Barckliauàon  {op.  cit.^  p.  xi)  sij^oalo  avec  raison  cet  arrôt 
comme  fournis&dQt  des  ikHails  fort  piUorosques  sur  la  tenue  des  au- 
diences d'alors.  Ou  peut  rapprocher  do  ce  document  divers  passages 
de  la  vieille  Coutume  de  Bordeaux  où  l'on  voit  des  sabies  costumers 
appelés  en  la  cour  du  Maire  du  Bordeaux,  à  Saint-Éloi,  j)Our  concourir 
aux  (K'^cisions  de  cette  cour,  ù  la  fai^on  dont  Talbot  fait  concourir  les 
sabis  en  dreyt  à  l'arrêt  ci-do5su>.  —  No  semble-t-il  pas  qu'encore  à 
celte  époque,  on  eût  conservé  la  forme  des  jugements  du  préteur 
romain? 
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rait  les  prisonniers  français  libres  et  quittes  de  toute 
rançon. 

Quant  à  Tadministration  de  la  justice,  il  n'en  est  pas 
dit  un  mot.  —  It  n'y  a  plus  du  reste  d'appel  possible 
qu'au  Parlement  de  Paris.  Charles  YII  ne  tardera  pas  à  le 
déclarer  lui-même  expressément.  Par  lettres-patentes  du 
11  avril  1453/54,  il  édictait  en  effet  que  Bordeaux  et  la 
Guyenne  continueraient  à  faire  partie  du  ressort  du 
Parlement  de  Paris.  Il  admettait  cependant  que  leurs 
habitants  pussent  prendre  à  Toulouse  les  lettres  de  relief 
des  appels  qu'ils  interjetteraient  (^J.  Charles  VII  terminait 
en  promettant  que  tous  les  ans,  ou  tous  les  deux  ans,  des 
Grands-Jours  seraient  tenus  à  Bordeaux  pour  juger  en 
dernier  ressort  certaines  affaires  de  la  province.  (Y.  infrà, 
!¥•  partie.) 

En  attendant,  allaient  bientôt  (1454)  arriver  à  Bordeaux 
des  commissaires  spéciaux  chargés  de  réformer  l'admi- 
nistration de  la  justice  en  Guyenne.  C'est  de  la  mission 
de  ces  commissaires  que  j'ai  maintenant  à  m'occuper 
(lll«  partie). 

(>)  On  ne  tardait  pas  à  s'apercevoir  des  difficultés  et  des  embarras  de 
toutes  sortes  que  causait  le  renvoi  au  Parlement  de  Paris  des  appels 
interjetés  des  diverses  juridictions  de  Guyenne.  Dos  1454,  des  Grands- 
Jours  de  ce  Parlement  étaient  tenus  sur  les  frontières  de  cette  pro- 
vince, à  Saintes,  à  Angoulôme,  à  Limoges  et  à  Périgueux.  En  1455  et 
145G,  c'était  à  Thouars  qu'était  tenue  une  nouvelle  session  de  ces 
Grands-Jours.  (V.  aux  Archives  nationales,  X'»,  n^  9210.)  —  C'était  là 
un  adoucissement  bien  faible  de  la  situation  laite  aux  habitants  de  la 
Gu  venue. 


049 


TROISIÈME   PARTIE 


LES    COMMISSAIRES    ROYAUX    DE    1454 


I.  >-  Aperçu  historique. 

Au  moment  où  raiinée  1454  s'était  ouverte,  la  Guyenne 
était  encore  sous  le  coup  d'une  récente  et  dernière  con- 
quête, celle-là  définitive.  Les  campagnes  étaient  dévas- 
tées, et  les  villes,  Bordeaux  surtout,  étaient  sous  la 
terreur  produite  par  les  proscriptions  décrétées  contre 
les  plus  notables  habitants  du  pays  (^).  Ce  n'était  donc 
pas  trop  d'une  politique  habile  pour  essayer  de  ramener 
le  calme  et  la  sécurité  dans  cette  province  désolée.  II 
sembla  alors  <|ue  Charles  VU,  se  départant  de  ses  pre- 
mières rigueurs,  voulût  entrer  dans  cette  voie  de  répara- 
tion, lorsque  furent  publiées  ses  Lettres  de  Pardon,  du 
Il  avril  1454.  Il  n'en  tenait  pas  moins  à  amener  la 
Guyenne  au  régime  de  l'administralion  française,  sans 
trop  s'enquérir  des  froissements  qui  devaient  en  résulter. 
Aussi,  fit-il  appliquer  à  sa  nouvelle  conquête  les  formes 
administratives  et  les  essais  de  centralisation  qu'il  s'effor- 
çait alors  de  faire  prévaloir  dans  tout  son  royaume. 
A  l'idiome  gascon  que  tout  le  monde  parlait,  dans  lequel 
jusque-là  avaient  élé  écrits  tous  les  actes  officiels,  déli- 
bérations de  la  jurade,  actes  notariés,  etc.,  etc.  (^),  fut 

(>)  Conf.  Rihadieu,  op.  cit.,  p.  362  et  suiv.,  oii  so  trouve  avec  détails 
la  narration  de  cette  triste  période  de  notre  histoire  locale. 

(')  Longtemps  après  encore,  les  minutes  des  notaires  en  font  foi,  la 
langue  gasconne  était  seule  employée  par  eux.  Ainsi,  le  testament  de 
Poton  de  Xaintraillcs,  (fui,  il  est  vrai,  était  né  près  de  Nérac,  fut  fait  à 
Bordeaux,  le  20  mars  1461,  en  termes  gatcous. 
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désormais  subslituée^  pour  tous  les  actes  de  Tadminia* 
tration  centrale,  la  langue  française,  que  les  gens  du 
peuple  ne  comprenaient  pas.  A  Timpôt  librement  voté  par 
les  trois  états  du  duché,  succédèrent  les  taxes  en  usage 
dans  le  royaume  de  France  :  la  taille,  les  aides  et  les 
subsides  (logement,  solde  et  entretien  des  gens  de 
guerre). 

Pour  appliquer  les  ordres  royaux  et  en  assurer  Texé- 
cution,  le  comte  do  Clermont  (')  fut  fait  lieutenant 
général  du  roi  en  Guyenne,  pendant  que  Théodore  de 
Valperguo,  bailli  de  Lyon  (^),  fut  commis  à  Tadminislra- 
tion  civile  de  celte  province. 

Quant  à  Tadministration  de  la  justice,  Charles  VU  ne 
tardera  pas  à  s'en  occuper,  d'autant  qu'il  vient,  par  des 
lettres-patentçs  récentes  (17  avril  1453/54),  d'apporter 
de  grandes  et  importantes  réformes  dans  l'organisation 
judiciaire  du  royaume. 

Le  préambule  de  ces  lettres-patentes  mérite  qu'on  s'y 
arrête  un  instant.  Après  avoir  rappelé  qu'à  son  avène- 
ment, il  avait  trouvé  le  royaume  aux  mains  des  Anglais, 
et  qu'il  avait  successivement  repris  la  Champagne,  la 
Picardie,  le  Vermandois,  l'Ile  de  France,  Paris,  puis 
récemment  la  Normandie,  le  Perche,  la  ville  de  Bordeaux 
et  le  pays  de  Guyenne,  le  roi  ajoute  :  «  Que  cependant 
]>  par  ces  guerres  la  justice  du  royaume  a  été  abaissée 
D  et  opprimée;  que  les  anciennes  ordonnances  ont  cessé 
}»  d'être  appliquées  en  la  Cour  du  Parlement  et  autres 
»  Cours  de  justice;  que  les  royaumes,  sans  bon  ordre  de 
»  justice,  ne  peuvent  avoir  durée  ni  fermeté  aucune,  etc.  » 

(*)  Jean  de  Bourbon,  comte  do  Glermoiil,  (jui  figure,  en  1451,  au  pre- 
mier rang  des  commandants  des  forces  IVauraisos  ou  Gu\cnne,  ot  qui, 
dès  celtu  époque,  avait  été  gouverneur  de  cette  provioce. 

(*)  II  avait  été  l'un  des  capitaines  placés  sous  les  ordres  du  comte  de 
Clermont. 
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Parlcnnl  de  là,  Charles  VII  v«t  tracer,  dans  une  ordon- 
nance (|ui  a  été  noire  premier  code  de  procédure,  des 
règlements  dont  plusieurs  survivront  à  ce  premier  essai. 
—  La  composition  du  Parlement  et  sa  compétence, 
Texpcdition  des  affaires,  les  attributions  des  baillis  et  des 
sénéchaux,  occupent  les  premiers  articles.  Arrêtons-nous 
surtout  à  un  article  (art.  125)  qui  intéressait  particuliè- 
rement le  pays  bordelais.  Le  roi  voulait  que  désormais  le 
style  de  la  Cour  du  Parlement  de  Paris  servît  de  règle 
aux  juges  et  aux  avocats:  «Nous  n'entendons  aucune- 
i)  ment,  dit  cet  article,  déroguer  au  stile  de  nostre  Court 
y>  de  Parlement,  et  prohibons  à  tous  les  advocats  de 
y>  nostre  royaume  qu'ils  n'allèguent  autres  coutumes, 
»  usages  et  stiles  que  ceux  qui  seront  escripls  et  décrétés 
»  comme  dict  est.  » 

Cette  question  du  style^  c'est-à-dire  de  la  façon  d'ins- 
truire et  de  plaider  les  procès,  était  grosse  de  difficultés 
et  de  conflits  inévitables  dans  son  application  à  la 
Guyenne.  Déjà  la  résistance  des  légistes  et  des  praticiens 
bordelais  à  ces  innovations  s'était  annoncée  comme  l'une 
des  plus  tenaces  de  celles  que  rencontrait  l'administra- 
tion française.  Charles  VU  ne  devait  pas  tarder  à  y  mettre 
bon  ordre;  mais  il  avait  eu  à  pourvoir  à  des  besoins  plus 
pressants.  Il  lui  fallait  de  l'argent,  et  môme  beaucoup 
d'argent. 

Aussi  n'avait-il  pas  hésité,  par  ses  lettres  de  Pardon 
elles-mêmes,  à  décréter  de  nouveaux  impôts,  qui,  pré- 
sentés comme  substitués  à  une  ancienne  coutume  et  aux 
subsides  accoutumés,  n'en  allaient  pas  moins  frapper 
d'un  coup  mortel  le  commerce  bordelais,  en  même  temps 
que  compromettre  l'alimentation  des  habitants.  Une  taxe 
de  vingt-cinq  sous  par  tonneau,  payables  par  l'acheteur, 
fut  mise  sur  tous  les  vins  «  chargez  en  fout  le  païs  con- 
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»  questé,  et  aussi  mené  hors  dudit  païs,  tant  par  eau» 
»  comme  par  terre.  »  Une  autre  taxe  de  quatre  deniers 
par  tonneau  était,  en  outre,  payable  par  le  vendeur  de 
vins  c  menés  hors  dudit  païs.  » 

Après  le  vin,  c'était  sur  toutes  les  denrées  et  marchan* 
dises  conduites  au  dit  pays  ou  exportées  d'icelui,  par 
eau  ou  par  terre,  qu'était  mis  un  impôt  de  douze  deniers 
pour  livre  (*).  Une  exception  était  cependant  faite  pour  le 
poisson  frais,  la  viande  vendue  au  détail,  la  volaille,  les 
œufs  et  le  laitage;  mais  le  blé,  le  seigle,  les  pois,  les 
fèves,  le  poisson  salé  dont  la  population  pauvre  faisait 
une  grande  consommation,  restait  soumis  à  la  taxe. 

Les  Bordelais  ne  furent  pas  les  seuls  à  se  plaindre  de 
ces  nouveaux  impôts.  Les  Espagnols,  invoquant  leurs 
traités  d'alliance  avec  la  France  et  les  privilèges  à  eux 
concédés,  refusaient  de  se  soumettre  à  des  taxes  plus 
fortes  même  que  celles  qu'ils  subissaient  en  Guyenne 
du  temps  des  Anglais. 

A  Londres,  l'émotion  ne  fut  pas  moins  vive.  Le  com- 
merce des  vins  bordelais  y  était  très  actif  depuis  long- 
temps, et  les  nouveaux  impôts  vinrent  ajouter  à  l'irri- 
tation qu'entretenaient,  du  reste,  les  nombreux  Gascons 
proscrits  ou  réfugiés  en  Angleterre.  On  y  arriva  même  à 
penser  que  l'occasion  était  favorable  pour  tenter  une 
nouvelle  descente  en  Guyenne.  —  Dès  le  mois  de 
juin  1454,  les  plans  d'une  expédition  étaient  préparés. 
Elle  ne  devait  pas  tarder  à  s'exécuter  sous  la  conduite 
de  Pierre  de  Montferrand,  dont  il  a  été  souvent  question 
jusqu'ici,  et  qui  était  du  nombre  des  vingt  bannis  de 

(*)  Gomme  le  remarque  avec  raison  M.  Ribadieu,  op.  cit.,  p.  377,  cet 
impôt  existait  sans  doute  déjà  sous  l'administration  anglaise,  mais  il 
était  prélevé  au  profit  de  la  Ville  et,  sauf  le  poisson  sale,  il  frappait 
moins  les  objets  d'alimentation  que  certaines  marchandises  :  le  plomb, 
le  fer,  la  réaine,  et  n'était,  du  reste,  perçu  qu'à  la  sortie. 
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Bordeaux.  On  sait  la  Iristo  façon  dont  elle  i^clioua.  Le 
pscudo-siro  do  Lcsparre  paya  de  sa  tète  celte  tentative 
suprême  de  Tautononiie  gasconne  ('). 

L'émotion  produite  par  cette  échauffourée  était  à  peine 
calmée,  qu'on  voyait  s'installer  au  palais  de  TOmbrière 
quatre  personnages  bien  connus  pour  leur  attacbement 
au  roi  de  France.  C'étaient  Jean  de  Jambes,  chevalier, 
conseiller  et  premier  maître  d'hôtel  du  roi,  seigneur  de 
Montsaureau,  et  gouverneur  de  La  Rochelle;  —  Jean 
Bureau,  le  célèbre  artilleur,  aussi  conseiller  du  roi,  tré- 
sorier de  France  et  maire  de  Bordeaux;  —  Girard  Le 
Boursier,  aussi  conseiller  du  roi,  maître  des  requêtes 
ordinaire;  —  enfin  Jean  Augier,  trésorier  de  France  au 
pays  de  Guyenne.  —  Ils  étaient  chargés  de  régler^  par  des 
ordonnances  rendues  sur  le  fait  de  la  justice  et  police 
dans  la  ville  et  cité  de  Bordeaux,  ainsi  que  dans  le  pays 
et  duché  de  Guyenne,  l'instruction  des  procès  et  les 
salaires  à  percevoir  par  les  divers  officiers  de  justice  (*). 

La  mission  était  aussi  difficile  que  délicate.  Tout 
atteste  que,  pour  la  remplir,  les  hauts  commissaires  ne 
négligèrent  aucun  moyen  d'information.  Établis  dans  le 
château  de  rOmbriùre,  ce  centre  aussi  ancien  que  res- 
pecté de  l'administration  de  la  justice  en  Guyenne,  ils  ne 
se  contentèrent  pas  de  fouiller  dans  les  archives  du  vieux 
château  où,  depuis  des  siècles  déjà,  s'étaient  accumulés 
des  documents  de  toutes  sortes  (^),  ils  appelèrent  à  eux  les 

(*)  V.  dans  Ribadieu,  op.  cit.,  p.  378  et  suiv.,  la  narraliou  de  ces 
évéuemeuls,  et  encore  Baurein,  Variétés,  t.  I,  p.  2i0  et  suiv. 
(';  A  celle  date  (1454),  de  Lurbe,  Clironiq.,  dit:  «Jean   Bureau, 

•  trésorier  de  France,  est  lait  par  le  Roi  Moire  de  la  Ville,  lequel,  avec 
»  l'avis  des  juristes  et  gens  notables,  pourvoit  a  ce  qui  est  de  la  justice 

•  ordinaire.  > 

(')  Y  nîtrouvèrenl-ils  encore  le  Papirus  Xiyer  dont  le  Licre  des 
Bouillons  a  révélé  l'existence?  Ils  y  trouvèrent  plus  sûrement  le  Règle- 
ment fait  eu  1378  par  le  Conseil  royal  de  Guyenne. 
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gens  notables  de  la  ville,  les  léj^istes  les  plus  renommés, 
ces  sabis  en  ley,  comme  les  nomme  la  vieille  coutume. 

La  préparation  fut  sans  doute  assez  longue.  Elle  fut 
certainement  traversée  par  divers  incidents  élevés  par 
les  nombreux  individus  que  ces  innovations  inquiétaient  : 
légistes  de  tous  ordres,  clercs,  greffiers  et  sergents,  qui 
ne  voyaient  pas  sans  préoccupation  la  fin  d'un  régime  où 
Parbitraire  avait  présidé  à  presque  tous  leurs  agisse- 
ments. La  résistance  la  plus  vive  était  encore  celle  des 
gens  d'église  qui,  grâce  à  la  faveur  constante  des  rois 
d'Angleterre,  avaient  pu  impunément  empiéter  largement 
sur  lesjuridictions  laïques.  Il  y  avait  même  un  grief  de 
plus  pour  les  Chapitres  de  Saint-André  et  de  Saint-Seurin, 
pour  Tabbaye  Sainte-Croix  et  Thospice  Saint-Jacques,  qui 
avaient  jusque-là  joui  du  privilège  de  faire  entrer  leurs 
vins  sans  payer  la  coutume  et  qui  se  sentaient  menacés 
dans  cette  faveur  traditionnelle.  Si  cependant  Ton  ne 
tarda  pas  à  céder  sur  ce  dernier  point  à  leurs  réclama- 
tions, il  n'en  restait  pas  moins  bien  des  causes  d'irrita- 
tion. Le  Chapitre  de  Saint-Seurin  s'était  particulièrement 
fixit  remarquer  par  une  hostilité  déclarée.  Son  attache- 
ment à  l'ancien  ordre  de  choses  avait  persisté  en  dépit 
de  tous  les  événements.  Il  se  rappelait  trop,  et  se  souvint 
même  trop  longtemps  après,  que  son  doyen  avait  con- 
tribué en  1452  à  ramener  les  Anglais  en  Guyenne,   et 
que  ses  démarches  lui  avaient  valu  alors  les  faveurs  les 
plus  amples  de  Henri  VI  ('). 

(*)  Ce  Chapitre,  plus  particulièremont  recruté  parmi  les  liU  de  la  bour- 
geoisie bordelaise,  avait  les  passions  de  celle-ci.  Do  là,  rantagoaisme 
si  remarqué  entre  ce  Chapitre  et  celui  de  Saint-André  qui,  après  la  con- 
quôte,  fut  plus  accessible  au  nouveau  régimt^,  recruté  qu'il  était  déj^^, 
mémedulempsdesAnglais,  de  personnages  élrang'^rs  ail  pay3.(V.5Mp/v>. 
If«  partie,  p. 593,  note  5  )  —C'est  ainsi  qu-3  sest  formée  l'opinion,  très 
répiudue  alors,  que  l'un  tenait  pour  le  parti  anglais  et  l'autre  pour  le 
parti  frani;ai8.  (V.  Arch,  hist.,  t.  III,  p.  47  et  suiv.;  Livre  lies  Douillont, 
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L'abbé  de  Sainte-firoix,  do  son  coté,  ifavoit  pas  moins 
fait  popsonnellonienl  pour  se  rendre  suspect  au  roi  de 
France.  C'était  alors  Pierre  YI  de  Béarn,  trente  et  unième 
abbé  de  Saifite-Croix  de  Bordeaux  (*).  Dès  la  première 
occupation  de  cette*  ville  par  les  Françai.N,  en  lîol,  il 
s'était  retiré  h  Lescar,  en  Béarn;  mais  rappelé  aussitôt 
dans  son  couvent,  il  s'était  décidé  à  faire  serment  de  fidé- 
lité au  roi  de  France,  et  il  était  ainsi  resté  paisible  pos- 
sesseur de  son  abbaye.  Sa  fidélité  n'avait  cependant  pas 
survécu  au  retour  des  Anglais  en  1/^52.  Il  s'était  alors 
montré  ouvertement  ennemi  du  roi  de  France.  Il  avait 
même  poussé  l'bostilité  jusqu'à  la  trabison,  en  donnant 
aux  Anglais  des  renseignements  sur  le  pays.  Enfin,  depuis 
la  dernière  réduction,  il  s'était  absenté,  pour  n'avoir  pas 
à  prêter  le  serment  dont  il  était  tenu  pour  son  abbaye. 

Cetle  attitude  plus  qu'équivoque  ne  tarda  pas  à  éveiller 
l'attention  des  liants  commissaires  de  Charles  VU.  En 
même  temps  qu'il  y  avait  à  sévir  contre  une  hostilité 
déclarée  qui  était  d'un  mauvais  exemple,  il  était  urgent 
de  sauvegarder  et  de  mettre  sous  la  main  du  roi  les 
revenus  de  cette  importante  abbaye. 

C'est  ce  que  firent,  le  30  septembre  1454,  les  commis- 
saires J.  de  Jambes,  Jean  Bureau  et  Girard  Le  Boursier, 
en  nommant  deux  séquestres  pour  le  temporel  de  Tab- 
baye  de  Sainte-Croix.  Dans  les  lettres  oflicielles  qu'ils 
donnèrent  à  ce  sujet,  ils  ne  manquent  pas,  comme  c'était 
leur  droit,  de  relever  les  divers  incidents  de  la  conduite 

p.  424  et  siiivO  —  Bifii  plus  lar.l  oncoro,  le  Cimpitro  de  Sainl-S^'uriii, 
persistant  dans  son  hostilité  à  l'égard  des  juridictions  royales  ù  Bor- 
deaux, sollicitait  et  obtenait  dos  lettres  d'évocation  renvovuut  au  Par- 
lement  de  Toulouse  la  connaissance  de  toutes  ses  afFaires  litijjiiMises. 

(*)  Il  était  chanoine  de  Saint-An. iré  «les  ti3.').  et  en  1438  il  s'était  rendu 
à  Avignon  pour  continuer  ses  études.  —  Il  y  avait,  à  cette  époque,  uu 
Pierre-Arnaud  de  Béarn,  ciievalier,  et  un  Ray  me  nd- Arnaud  de  Béarn, 
seigneur  do  âaiut-Âuhin-en-Jalos. 
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plus  que  suspecte  de  Tabbé  Pierre  de  Bi''arn.  Ils  juslitient 
ainsi  la  mesure  qu'ils  vont  prendre  en  choisissant  pour 
séquestres  des  gens  suffisants  et  solvables,  pouvant 
répondre  et  rendre  bon  compte.  Ils  nomment,  en  consé- 
quence, M°  Guillem  Girard,  licencié  en  décrets  et  procu- 
reur général  en  F  Université  de  Poitiers,  et  Jean  Des 
Vignes,  écuyer.  Commission  leur  est  donnée  de  lever 
tous  les  fruits,  profils  et  revenus  du  temporel  du  cou- 
vent, en  quelque  lieu  que  ce  soit  (*),  et  par  toutes  les 
voies  accoutumées,  en  remettant  toutefois  aux  religieux 
.du  dit  couvent,  pour  le  service  divin  et  pour  leur  ali- 
mentation, ce  qui  leur  sera  nécessaire,  ainsi  qu'il  est 
accoutumé.  Ils  devaient  payer,  en  outre,  toutes  les 
charges  et  devoirs  dont  Tabbaye  était  tenue,  gardant  le 
surplus  entre  leurs  mains  jusqu'à  ce  que,  par  le  Roi,  il 
en  fut  autrement  ordonné  (*). 

Cet  incident,  qui  avait  dû  un  instant  distraire  l'atten- 
tion des  Commissaires  du  travail  qu'ils  préparaient,  ne 
fut  pas  le  seul  qui  les  détourna  de  la  rédaction  des  règle- 
ments judiciaires. 

Il  y  avait  en  effet  urgence  à  mettre  en  œuvre  dans  le 
port  de  Cordeaux  et  dans  toute  la  Guyenne  les  impôts 
récemment  mis  sur  les  vins  et  les  denrres  de  toutes 
sortes.  Aussi,  dès  le  mois  de  septembre  1454,  ils  arrê- 
taient des  instructions  détaillées  sur  la  manière  dont  ces 
impôts  devaient  être  levés  et  perçus  (•^). 

(*)  V.,  à  col  •.''gar«i,  infrà.  IV*  parlio,  U^  procès  tait  à  un  clianoiiio  «le 
Sainl-Seurin,  Martin  Milet,  (\\\\  avait  fait  pa<;3or  à  Pierre  «le  Béaru  une 
somme  de  70  l'rancs  bordelais  provenant  des  revenus  de  l'église  de 
Mérignac,  dépendant  alors  du  prieuré  de  Pompignac,  dépendant  lui- 
même  du  couvent  de  Sainte-Croix  de  Bordeaux. 

(*;  Avch.  hist.,  t.  I.  p.  50,  —  Par  suite  d  une  lecture  erronée,  le  nom 
de  J.  de  Fuabas  a  été  mis  pour  celui  de  J.  d^»  Jambes. 

(8)  Cette  »  instruction  et  ordonnance  taicte  au  mois  de  septeni- 
»  hro  Wb'i  pir  m-^ssieurs  les  conimissiires  o/douués  pa-  le  Roy  au  pais 
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Il  suffit  de  résumer  ici  ces  instructions  dans  ce  qu'il 
est  utile  de  retenir.  Elles  étaient  adressées  au  receveur 
général  du  pays  de  Guyenne  et  autres  officiers  à  ce 
commis,  et  sont  précédées  d'un  aperçu  des  nouveaux 
impôts. 

La  taxe  sur  tous  les  vins  menés  hors  de  la  rivière  de 
Gironde  et  hors  le  pays  de  Gascogne,  était  payable  — 
avant  qu'ils  fussent  chargés  —  par  Tacheteur  ou  pir  ceux 
qui  les  exporteront,  à  raison  de  25  sols  par  tonneau, 
soit  12  sols  G  deniers  par  pipe,  —  et  par  le  vendeur,  à 
raison  de  A  deniers,  soit  2  deniers  par  pipe  (*). 

Pour  les  denrées  et  marchandises  importées  ou  expor- 
tées, elles  étaient  taxées  à  12  deniers  par  livre,  sauf 
cependant  les  denrées  et  marchandises  à  détailler  pour 
vendre,  telles  que  volaille,  fruits,  herbes,  fromage,  lai- 
tage, et  en  général  toutes  choses  destinées  à  être  man- 
gées et  qui  ne  pouvaient  se  garder  longtemps. 

Pour  la  perception  de  ces  taxes,  un  règlement  était 
arrêté  afin  d'éviter  les  fraudes  qui  pourraient  se  com- 
mettre dans  la  recelte  de  ces  impôts.  —  Registre  devait 
être  tenu  de  toutes  les  sommes  reçues. 

Le  visiteur  des  navires  devait  vérifier  le  chargement  et 
le  déchargement  des  marchandises  et  en  faire  un  rapport. 

Comme  il  s'élevait  souvent  des  débats  entre  les  rece- 
veurs et  les  chargeurs  de  vins  au  sujet  des  breuvages 
que  ces  derniers  prétendaient  être  accoutumés  d'avoir  en 

»  de  Bordeaux  et  de  Boiirdalois  et  au  pais  do  Guyenne  nouvellement 
>  conquesté  sur  les  Anglais,  ses  anciens  ennemis...  »y  se  trouve  à  la  fin 
de  la  série  des  ordonnances  rendues  par  ces  commissaires  sur  le  fait 
de  la  justice  et  police.  —  Toutes  ces  ordonnances  sont  transcrites  à  la 
suite  d'une  copie  de  l'ancienne  coutume  de  Bordeaux  appartenant  aux 
Archives  municipales  de  Bordeaux,  où  elle  est  classée  :  série  A.A.C. 

(^)  La  pipe  de  viu  était  une  mesure  de  capacité  fort  ancienne  dans  le 
pays  bordelaii*.  Elle  équivalait  à  deux  barriques.  Il  y  en  avait  de  deux 
sortes  :  les  petites  et  les  grosâ3s  pipBs.  (V.  Arcfi,  IM,»  t.  XX.1,  p.  416.} 
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franchise,  le  receveur  était  autorisé  à  leur  laisser  pour 
celle  destination  jusqu'à  '5  0/0  de  la  marchandise,  ainsi 
qu'il  était  d'usage. 

Outre  les  taxes  ci-dessus,  les  marchands  étaient  leniis 
de  payer  les  anciennes  coutumes  de  Branche  ('),  de 
Quilhage(-)  et  de  Cordouan  (^),  «  qui  est  peu  de  chose, 
»  ajoule  Tordonnance,  parce  que  de  loule  ancienneté  a 
»  été  accouslumé  de  faire.  » 

En  réponse  aux  réclamalions  élevées  par  les  Espagnols 
(V.  suprà,  p.  052),  les  Commissaires  déclarent  qu'ils 
devront  payer  les  12  deniers  d'entrée  et  d'issue  comme 
les  sujets  du  royaume,  parce  que  c'était  un  subside  nou- 
veau imposé  dc  en  lieu  des  autres  charges  que  supportent 
»  ceux  du  royaume  iD. 

Une  prime,  fixée  au  quart  de  la  valeur  des  marchan- 
dises signalées,  était  accordée  aux  dénonciateurs  des 
fraudes  commises. 

La  ferme  des  impôts  de  25  sous  tournois  par  tonneau 
de  vin,  et  de  12  deniers  pour  livre  de  toutes  marchan- 
dises, tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  devait  être  mise  aux 
enchères  et  adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, sur  la  mise  à  prix  do  20,000  livres  tournois.  La 
ferme  devait  embrasser  la  période  de  la  Saint-Michel 

(*)  (.V'iuit  dès  lors  un  bien  vioil  iinpôf  que  lo  droit  de  la  l)raiicho  de 
cyprès  <iôlivr<''0  au  luaîtn^  de  navire  qui  avait  chargé  dos  vins  devant 
Bordf'Hiix.  (ictlc  dt'noniiuatiini  venait  do  la  (br«>l  du  (^pressât,  située 
en  lace  de  Uordenux.  (V.  (' /ironique  hourdcloisc,  année  14r)3;  (Ueirac, 
p.  151;  Baurein,  Varictèa  bordelaises,  1.  I,  p.  HT;  Francisque  Michel, 
i    I,  p.  -200  et  3S2.) 

(*)  C^;  droit  de  quUlayc,  établi  du  temj)s  des  Anglais,  était  perçu  sur 
tout  navire  qui  avait  tiosoin  d'étro  radoubi'  ou  dont  la  quille  devait  étro 
réparée  ou  ciiangée.  (V.  Francisque  Michel,  t.  I,  p.  '203.) 

{^)  Le  droit  de  la  Tour  de  Coi<louau  datait  de  loin.  11  était  perçu  sur 
tout  navire  chargé  de  vins  se  dirigeant  vers  la  mer.  (V.  Anciens  et 
nouveaux  statuts  de  la  villo  de  liourdeaus,  p.  153;  Fr.  Michel,  t.  I, 
j).  ^OU  et  ^:uiv.;  liaurein,  VariéUs,  1.  f,  p.  85.) 
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prochaine  5  la  Saint-Michel  suivante.  Diverses  dispositions 
étaient  enfin  arrêtées  relativement  aux  conditions  de 
Tadjudication,  à  la  caution  (|ui  devait  être  fournie  par 
Tadjudicataire,  etc. 

Ces  instructions  toutes  fiscales  n'étaient  qu'une  petite 
partie  des  ordonnances  que  les  Commissaires  préparaient 
pour  toutes  les  juridictions  royales,  afin  de  régulariser 
notamment  les  salaires  qui  y  étaient  perçus. 

Leur  œuvre,  terminée  vers  la  Noël  1454,  était  officiel- 
lement publiée,  le  28  janvier  1454/55,  au  château  de 
rOmbrière,  en  l'audience  du  Sénéchal  de  Guyenne,  et 
en  présence,  dit  le  procès-verbal,  «  de  M*  Girard  Le 
Boursier,  conseiller  et  maistre  des  requestes  ordinaire 
de  rhostel  du  roy,  de  Jean  Augier,  trésorier  de  Guyenne, 
et  de  moi  Joachim  Luart,  notaire  et  secrétaire  du  Roy, 
commissaires  ordonnés  par  ledit  seigneur  pour  le  faict 
de  la  justice  et  de  la  police  du  pays  de  Guyenne.  » 

Ce  sont  ces  ordonnances  qu'il  s'agit  maintenant 
d'étudier,  après  avoir  dit  un  mot  des  commissaires  et  de 
leur  mission. 

II.  —  Personnel  des  Commissaires;  attributions. 

Charles  VU  a  été  surnommé  par  ses  contemporains 
eux-mêmes  Charles  le  bien  servy,  «  Ces  secours  d'autrui,  » 
ajustement  remarqué  M.  Vallet  de  Viriville,  ((auxquels 
Charles  Vil  dut  son  étonnante  fortune,  se  montrent  avec 
le  caractère  du  merveilleux  dans  la  personne  de  la 
Pucelle.  Le  merveilleux  se  retrouve  encore  dans  Ten- 
semble,  dans  le  nombre  et  dans  le  concours  de  ces 
influences  qui  sauvèrent  et  protégèrent  Charles  Vil,  en 
le  servant.  ï> 

En  chargeant  des  commissaires  de  réformer  Tadminis* 


060 

Iration  de  la  justice  et  de  la  police  en  Guyenne,  ce  prince 
avait  à  faire  choix  de  personnages  dont  Pautorité  devait 
imposer  le  respect  de  leurs  décisions,  quelle  que  fût  la 
résistance  qu'elles  pussent  rencontrer. 

En  tiHc  de  ces  personnages,  était  placé  Jean  de  Jambes, 
un  des  conseillers  intimes  du  roi,  premier  maître  de  son 
hôlel,  sire  de  Monlsaureau,  gouverneur  de  La  Rochelle. 
Il  était  déjà  venu  en  Guyenne  en  1453,  et  avait  été  alors 
Tun  des  négociateurs  français  de  la  deuxième  capitulation 
de  Bordeaux  (9  octobre).  Il  fut  employé  plus  tard  dans 
des  négociations  importantes,  à  Venise,  en  1458,  et  au 
Congrès  de  Mantoue,  en  1459. 

Après  lui  était  nommé  le  célèbre  artilleur  Jean  Bureau, 
maire  de  Bordeaux  dès  la  première  capitulation.  11  était 
lui  aussi  conseiller  du  roi  et  trésorier  de  France. 

Venait  ensuite  Girard  Le  Boursier,  aussi  conseiller  du 
roi  et  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel.  Il  était 
fils  ou  parent  de  Jean  Le  Boursier,  sire  d'Esternay, 
conseiller  du  roi  pour  les  finances,  ambassadeur  à 
Genève,  amiral  de  la  flotte  française  devant  Blaye  et 
maire  de  Bayonne.  Girard  Le  Boursier  fut  plus  tard 
désigné,  avec  Valpcrguo,  Xaintrailles  et  autres,  pour 
faire  construire  le  fort  du  lia  et  le  Château-Trompette. 

Enfin  était  nommé  Jean  Augier,  trésorier  de  France 
au  pays  de  Guyenne. 

A  ces  personnages  faut-il  peut-être  ajouter  Joachim 
Luart,  notaire  et  secrétaire  du  roi,  qui,  comme  on  Ta  vu 
ci-dessus,  au  moment  de  la  publication  des  ordonnances, 
s'est  rangé  lui-même  parmi  les  commissaires  ordonnés 
par  le  roi  sur  le  fait  de  la  justice  et  do  la  police  au  pays 
de  Guyenne.  Plus  tard,  on  le  retrouve  encore,  comme 
notaire  et  secrétaire  du  roi,  pendant  les  Grands-Jours  de 
1456  et  de  1459,  très  activement  mêlé  aux  affaires  de 
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cette  époque  0).  H  remplit  probablement  auprès  des 
Commissaires  de  U54  le  rôle  de  secrétaire.  Ce  n'était 
pas  trop  d'un  homme  expérimenté  dans  les  choses  judi- 
ciaires pour  aider  aux  travaux  d'une  commission  où 
l'élément  légiste  faisait  quelque  peu  défaut.  Sans  doute, 
comme  les  Commissaires  le  disent  et  le  répètent,  ils  ont 
recouru  souvent  aux  lumières  des  gens  notables  et  aux 
renseignements  fournis  par  les  archives  du  château  de 
rOmbrière;  mais  encore  fallait-il  fixer  les  décisions 
adoptées  dans  une  rédaction  méthodique  et  conforme 
aux  usages. 

La  tâche,  en  effet,  telle  que  les  Commissaires  l'avaient 
comprise  et  l'ont  réalisée,  était  éminemment  pratique  et 
devait  s'étendre  même  aux  plus  menus  détails  des  forma- 
lités judiciaires. 

Voici,  par  aperçu,  les  points  sur  lesquels  ils  ont  statué 
ef'qu'ils  ont  réglés  : 

Formalités  des  appels  et  leurs  suites; 

Forme  des  jugements; 

Dénonciation  à  faire  au  Procureur  Général  du  Parlement  de 

Paris  des  abus  de  justice  et  des  usurpations  ecclésiastiques; 
Taxe  des  salaires  des  greffiers  et  clercs  en  Cour  du  juge  des 

appeaux  de  Gascogne  et  en  Cour  du  sénéchal  de  Guyenne; 
Taxe  des  salaires  des  fermiers  du  scel  dans  ces  deux  Cours; 
Taxe  des  salaires  :  du  Prévôt  do  TOmbrière  et  de  son  greffier; — 

du  Garde  de  Texécution  du  scel  et  contre-scel  et  de  sou 

greffier  ;  —  du  Fermier  du  petit  scel  et  des  sergents  ; 
Taxe  du  portier  de  la  porterie  de  TOmbrière  et  rèj^lement  des 

prisons  du  Château  ; 
Enfin  règlement  des  assises  que  le  Sénéchal  de  Guyenne  devra 

successivement  tenir  au  pays  bordelais  et  en  Bazadais. 

Abordons  maintenant  les  décisions  intervenues  sur  ces 
divers  points. 

(*)  V.  inffà,  IV«  partie,  p.  735,  un  incident  élevé  au  sujet  de  M«  Luart, 
comme  membre  de  la  Commission  dos  prises. 
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lU.  —  Les  ordonnances. 

Pour  donner  une  idée  succincte,  mais  exacte,  de  ces 
ordonnances  (^)»  nous  allons  suivre  Tordre  des  matières 
ci-dessus  indiqué. 

Fortnalitéê  de$  appels  et  leurs  suites. 

Informés,  déclarent  les  Commissaires  en  commençant, 
qu'à  Bordeaux  et  en  la  sénéchaussée  de  Guyenne,  il  était 
fréquemment  fait  des  appels  uniquement  pour  retarder 
le  jugement  des  procès  :  ce  qu'on  pouvait  faire  impuné- 
ment depuis  qu'aucune  amende  n'était  plus  payée  pour 
les  faux  appels  au  grand  mépris  de  justice,  ils  font 
aussitôt  la  remarque  suivante:  ctoutesfois,  il  nous  est 
»  apparu  par  les  registres  et  papiers  anciens  par  nous 
»  trouvés  au  chasteau  de  TOmbrière,  que  anciennement 
n  les  mal  insligans  et  faulx  appelans  soulloient  paier 
»  admende  au  profit  du  Roy,  et  mesmement  despuis  que 
»  ladicte  Duché  fut  mise  et  baillée  en  la  main  du  Roy 
»  d'Angleterre  d  . 

En  conséquence,  pour  obvier  à  ces  fraudes  et  malices, 
il  est  ordonné  que  dorénavant  tous  les  appelans  des 
sentences  des  juges  royaux  et  autres  au  juge  de  Gascogne 
seront  tenus  de  relever  leurs  appels  (*),  savoir  :  ceux 
demeurant  à  Bordeaux  ou  dans  la  banlieue,  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  la  date  des  appels  interjetés;  ceux 

(*)  Le  manuscrit  où  se  trouvent  ces  ordonnances  (V.  svprà,  p.  G56, 
note  3)  devant  ôtre  publié  par  la  Commission  do  publication  des 
Archives  municipales  de  Fiordeaux,  il  n'y  ^  lieu  ici  que  de  présenter  un 
aperçu  des  décisions  prises  par  les  commissaires,  en  ce  qu'elles  ont 
de  plus  intéressante  retenir  pour  l'histoire  judiciaire  de  la  province. 

(*;  Relever  appela  c'était  intimer  devant  un  juge  supérieur  la  partie 
qui  avait  eu  gain  de  cause,  afin  de  faire  statuer  sur  l'appel  interjeté  de 
sa  sentence. 
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demeurant  au  delà,  dans  un  mois  après  losdits  appels.  — 
Faute  de  quoi  et  ledit  délai  passé,  le  juge  dont  il  sera  fait 
appel  pourra  mettre  sa  sentence  à  exécution,  et  rappelant 
sera  ajourné  devant  le  juge  de  Gascogne  pour  s'entendre 
condamner  à  GO  sols  tournois  d'amende. 

Les  juges  inférieurs  qui  auront  rendu  des  sentences 
réformées  par  le  juge  de  Gascogne  paieront,  pour  chaque 
jugement  réformé,  00  sob  tournois  d'amende  ('). 

Suivent  diverses  prescriptions  réglementaires  imposées 
aux  juges  dont  était  appel  relativement  à  Texécution  de 
leurs  sentences,  ainsi  que  celles  dont  étaient  tenus  les 
sergents  et  autres  exécuteurs  de  lettres,  sentences,  ou 
commandements  de  justice,  en  cas  d'appel. 

La  renonciation  à  un  appel  interjette  devra  être  enre- 
gistrée dans  le  registre  ordinaire  du  greffier  du  juge 
dont  est  appel.  —  Il  sera  payé  10  sols  d'amende  pour 
fol  appel. 

Les  appels  du  sénéchal  de  Guyenne  ou  du  juge  de  Gas- 
cogne, ainsi  que  ceux  des  autres  juges  royaux  de  ladite 
sénéchaussée,  en  tant  qu'ils  ressortissent  de  plein  droit 
de  la  Cour  du  Parlement  de  Paris,  devront  être  relevés 
dans  les  trois  mois  après  qu'ils  auront  été  interjetés. 
—  Faute  de  quoi,  et  ledit  délai  passé,  il  pourra  être 
procédé  à  l'exécution. — Néanmoins,  l'appelant  pourra 
être  condamné  à  l'amende  de  60  sols  parisis  pour  fol 
appel. 

Le   sénéchal   ou  le  juge  de  Gascogne,  ainsi  que  les 


(•)  0\\t>  disposiiion  a  tout  l'air  «riiiio  innovation  franraiso.  Antoine 
Loyscl  l'a  lormuléo  bien  pins  tard  ainsi  :  «  Los  jngos  non  royaux  qui 
»  ont  failli  on  fait  pl  on  droit,  doivont  l'ainonde,  à  la  disr.r«Hion  de  la 
>  Cour.  »  CtMto  rè^'lo  était  prise  do  l'article  'lit  do  rOr.lonnauce  de 
Louis  XII.  on  1  i88,  qui  i)nuissait  lojugo  qui  avait  manilostomont  erré 
on  fait  et  on  droit.  —  V.  encore  l'arlicle  36  do  l'Ordounauco  de  Fran- 
çois l^f  de  lôiO,  et  Brodeau  sur  Louet,  Leit.  I,  somm.  U. 
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autres  juges  susdits,  seront  tenus  d'envoyer  en  la  Coup 
du  Parlement,  aux  jours  de  la  sénéchaussée  de  Guyenne, 
et  par  Tentrcmise  du  Procureur  Général  du  Roi,  la  décla- 
ration des  appels  interjetés  de  chacun  d'eux,  sous  peine 
d'être  punis  à  Fordonnance  de  ladite  Cour. 

Los  renonciations  aux  appels  du  sénéchal  ou  du  juge 
de  Gascogne,  ainsi  que  des  juges  royaux  susdits,  devront 
ôlre,  dans  la  huitaine  où  ces  appels  auront  été  inter- 
jetés, transcrites  au  registre  ordinaire  desdits  séné- 
chal et  juges;  —  il  sera  payé  une  amende  de  60  sols 
tournois. 

Comme  se  rattachant  à  la  matière  des  appels,  les  Com- 
missaires relèvent  un  abus  très  grave  qui  se  produisait, 
à  ce  qu'il  paraît,  assez  fréquemment.  —  Il  est  advenu 
parfois,  disent-ils,  que  des  juges,  après  le  prononcé  de 
leur  sentence  dont  appel  a  été  interjeté,  ont  corrigé,  par 
addition  ou  diminution,  ce  qu'ils  avaient  prononcé.  — 
Dorénavant,  pour  éviter  cet  abus,  les  juges,  avant  de 
prononcer,  devront  remettre  le  dictHm{^)  de  leur  sentence 
au  greffier  de  la  Cour,  lequel  devra  incontinent  transcrire 
ce  dictum  sur  le  registre  ordinaire  du  greffe.  —  En  con- 

^•)  Le  diclum  d'une  sentence  «'lait  son  dispositif.  Los  arn^ls  n'étant 
jiûs  niotivi's,  co  dictum  rtail  non  seulement  alor^,  comme  depuis,  la 
partie  fssenlielh'  du  prononcé,  mais  encore  le  seul  moyen  de  fixer  le 
sens  de  la  diMMsion  intervenue.  —  Lo  juge  iw  pouvait  donc  prononcer 
une  sentence  autre  (|ue  cidle  portée  dans  le  dicluni,  parce  qu'il  ne  pou- 
vait changer  >a  sentence,  délinitive,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi 
romaine  :  «-  5/  crravcrit  in  senknlià  divendà ,  curvigere cam  nonpolcst.  » 
V.  [).  de  rcccplis  qui  arbilrium,  I.  l'J,  5  '2.  —  L'abus  signalé  par  les 
Commissaires  de  l'iâi  semble  avoir  persisté  lougtemj>s  après  dans 
certaines  juridictions,  car  l'ancienne  jurisprudence  a  eu,  plus  d'une 
l'ois,  à  rappeler  au  respect  des  principes.  Il  était,  en  définitive,  jugo 
par  les  Parlements  «pie  le  dictum  d'une  sentence  ou  d'un  arrêt  (ce  qui 
se  disait  spécialement  des  jugements  rendus  en  procès  i»ar  écrit),  dès 
qu'il  était  signé  et  mis  au  greffe  par  le  rapporteur  et  les  autres  juges, 
ne  pouvait  plus  être  changé  sous  quelque  prétexte  q\ic  ce  fût.  —  Voir 
Mornar,  j»art.  h",  art.  f.l. 
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séquence,  le  grofTier  ne  devra  signer  la  sentence,  après 
qu'elle  a  été  prononcée,  que  si  le  dictum  est  reproduit 
mot  à  mot  en  ladite  sentence,  et  ce,  sous  peine  d'être 
puni  comme  coupable  de  faux. 

Le  sénéchal  et  le  juge  do  Gascogne,  ainsi  que  les  juges 
royaux  susdits,  devront  donc,  comme  les  autres  juges, 
remettre  le  dictum  de  leurs  sentences  aux  greffiers  de 
leurs  Cours  respectives,  lesquels  Tenregislreront  incon- 
tinent dans  leurs  registres,  afin  de  procéder  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus. 

Dénonciation  au  Procurent'  Général  des  afnis  de  justice  et  autres. 

Le  sénéchal  de  Guyenne  ou  le  juge  de  Gascogne  pour- 
ront dénoncer  au  Procureur  Général  du  Roi  en  la  Cour 
du  Parlement  de  Paris  toutes  entreprises  ou  voies  de 
fait,  abus  de  justice  ou  autres  qu'ils  sauront  avoir  été 
commis,  en  ladite  sénéchaussée,  par  quelque  personne 
que  ce  soit,  officiers  ou  autres,  contre  les  droits  du  Roi 
ou  de  son  domaine,  afin  qu'il  soit  donné  telle  provision 
qu'il  appartiendra. 

Ayant  eu  connaissance,  disent  les  Commissaires,  que 
les  juges  ecclésiastiques  de  ladite  sénéchaussée  ont, 
durant  les  dernières  guerres,  entrepris  et  entreprennent 
encore  journellement  sur  les  juridictions  temporelles  de 
ladite  sénéchaussée,  tant  sur  celles  du  Roi  que  sur  les 
autres,  et  qu'ils  s'efforcent  de  connaître  de  plusieurs 
causes  dont  la  connaissance  appartient  aux  juges  lais 
seuls,  il  est  défendu  à  l'archevôque  de  Bordeaux,  aux 
évêques  et  à  tous  autres  officiers  et  juges  ecclésiastiques 
de  ladite  sénéchaussée,  de  connaître  dorénavant  des 
matières  et  actions  réelles,  des  successions  et  des  hérita- 
ges, des  inventaires,  des  criées,  subaslalions  et  adjudica- 
tions,  des  décrets  contre  les   habitants,   en   un  mot 
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d'aucune  des  causes  et  matières  dont  la  connaissance 
appartient  aux  juges  lais  (^). 

Les  Commissaires  ne  s'en  tiennent  pas  à  ces  prescrip- 
tions générales,  et  ils  vont  pénétrer  plus  avant  dans  les 
agissements  d'une  pratique  abusive.  —  Informés,  en 
effet,  que  plusieurs  notaires  royaux  sont  également  de 
cour  d'église  apostolique  (*)  et  impériaux,  et  que,  lors- 
qu'ils pas.^aient  des  lettres  pour  des  personnes  simples 
et  ignorantes,  ils  les  faisaient  se  soumettre  à  telles  juri- 
dictions que  bon  leur  semblait,  ils  ordonnent  que  doré- 
navant les  notaires  royaux  ne  pourront  être  ni  notaires 
en   cour  d'église,  ni   notaires   impériaux,  et  qu'ils  ne 

(0  Citons,  entre  autres  preuves  dos  usurpations  ci-dessus  relevée?» 
une  sentence  de  rofGcialité  de  Bordeaux  (i  mars  1404/5)  ordonnant,  à 
la  requôto  des  exécuteurs  testamentaires  d'un  bourgeois  de  Bordeaux, 
paroissien  de  Sainte-Colombe,  Besian  de  DUariis,  de  publier,  dans 
toutes  les  églises  de  Bordeaux  et  des  faubourgs,  que  l'ufficial,  chargé 
de  ven'ire  aux  enchères  les  biens  délaissés  par  le  dit  Besian.  invitait 
ses  créanciers  à  faire  valoir  leurs  droits,  déclarant  du  reste  régulières 
les  oppositions  formées  par  plusieurs  d'entre  eux  et  prononçant  enlin 
ta  forclusiou  des  nou-comparauts  qui  sont,  par  là  même,  exclus  du  par- 
tage de  ladite  hérédité.  (V.  Arch.  hiat.,  t.  VIII.  p.  1.)  —Dans  lo  même 
ordre  d'idées,  citons  encore  une  sentence  que  la  même  olllcialité  ren- 
dait, le  20  août  1427,  entre  lo  (Chapitre  do  î^aint-André  et  lo  curateur 
de  la  succession  d'un  marchand  et  bourgeois  de  Bordeaux,  Ilélie  do 
Mons.  q\ii  avait  l'ail  cession  de  sos  biens  à  ses  créanciers,  au  nombre 
desqut^ls  se  trouvait  le  Chapitre.  Le  curateur  voulant  vendre  ces  biens 
Judiciairouii^nt,  le  Chapitre  s'y  était  opi)osé  pour  sauvegarder  sa 
errance  à  laquelle  lesdits  biens  étaient  alTeclés.  —  Par  sa  sentence, 
loKicial,  atlmettant  ro[>positiou  du  Chapitre,  décida  qu'en  cas  do  vente, 
ce  dernier  devait  avoir  sur  le  prix  un  droit  de  prélVTonce.  (V.  Arch, 
hist.,  t.  XIII,  p.  200  et  suiv.) 

C)  Les  notaires  (iposioli<iues,  nommés  par  lo«;  év»*Mjuos,  lorniaitMit  un 
corps  à  ]iart  et  r'Xtîn;ai«'Ul  seulement  on  niatjèrtî  lirinju-ialo.  Malgré  le 
t'.arafîlèro  rostrictif  do  leurs  attribuiious,  ils  avaient  alois,  et  eurent 
longtemj)s  après  encore,  la  prétention  de  passer  des  actes  revenant  aux 
notaires  royaux.  —  Ces  derniers,  en  se  faisant  donn»'r  la  qualité  «lo 
notaires  a]>ostoIi«pies,  ])ratiquai»Mît  nu  r-iiiuul  susc.i'|iiibl»'  li'abus, 
comnn^  on  l<*  voit  ci-dossus.  —  Ku  liJ.')i.»,  Piciri'  Lalil»*,  arrhiiiréire  de 
I/'Sparrc»,  était  notaire  ai>oslolique  el  royal  dans  tout  le  duché  de 
Cuvenne. 
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pourront  soumettre  les  personnes  passant  contrat  devant 
eux  à  une  juridiction  d'église,  qu'ils  pourront  seulement 
lés  soumettre  à  telle  juridiction  laie  que  les  parties  vou- 
dront élire. 

Interdiction  est,  en  outre,  faite  aux  notaires  de  mettre 
dans  les  lettres,  contrats,  obligations  ou  autres  caries 
qu'ils  recevront,  la  clause  :  u  sans  que  Tune  juridiction 
»  déroge  à  l'autre;»  parce  qu'il  arrivait  alors  que  le 
créancier,  après  avoir  poursuivi  son  débiteur  devant  un 
juge,  pouvait,  en  invoquant  cette  clause,  le  poursuivre 
devant  un  autre  juge  pour  la  mémo  cause. 

Il  était  d'ailleurs  enjoint  aux  juges  de  se  dessaisir  en 
cas  de  litispendance. 

Par  exception  aux  prohibitions  ci-dessus,  les  notaires 
royaux  des  Cours  laies  en  la  sénéchaussée  de  Guyenne 
étaient  autorisés  à  être  notaires  apostoliques  pour  rece- 
voir lettres,  instruments  et  résignation  en  matière  béné- 
flciale,  tant  en  Cour  de  Rome  qu'ailleurs,  pourvu  que  ces 
actes  ne  portassent  pas  soumission  des  laïques  et  des 
clercs  mariés  l\  une  juridiction  ecclésiastique. 

Salaii'es  iit's  clercs  et  greffiers  (*). 

«  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  notre  connaissance,  d  disent 
les  Commissaires,  «  que,  à  cause  des  scels  de  la  séné- 

(')  En  sV'cIairnnt,  commo  le  disent  à  plusieurs  reprises  les  Commis- 
saires, par  l'examen  des  papiers  trouvés  au  château  de  l'Ombrière,  ils 
y  avaient  trouvé  les  rôgloments  que  le  (Conseil  royal  do  Gascogne  avait 
faits,  moins  d'un  si»>cln  avant,  en  1378,  pour  la  taxe  des  droits  du  Juge 
de  Gascogne,  du  Prévôt  do  rOmbrièro,  de  l'Exéculour  du  scel  et  contrc- 
scel  et  du  Garde  du  petit  sceau,  ainsi  que  pour  la  taxe  des  salaires  de 
leurs  greffiers  respectifs.  Dès  cotte  époque  il  avait  été  enjoint  à  ceux-ci 
de  remettre,  un  mois  aj)rÔ8  avoir  quitté  leurs  offices,  leurs  minutes  et 
papiers  daus  le  château  do  l'Ombrière.  (V.  suprà,  !'•  partie,  p.  008,  n.  t.) 
—  Au  surplus,  il  est  curieux  de  rapprocher  tant  les  dispositions  régle- 
mentaires que  les  divers  articles  des  tarifs  édictés  en  1378  et  en  1154. 
Los  Clommissaires  de  cette  dernière  époque  n'ont  le  plus  souvent  que 


668 

)»  chaussée  de  Guyenne  et  de  la  jugerie  des  appeaux  de 
]^  Gascogne,  et  des  autres  oflieiers  de  ladite  sénéchaussée 

>  de  Guyenne,  les  clercs  et  greffiers  d'iceux  offices  ppcn- 
2>  nent  ordinairement  salaires  excessifs  et  sans  ordre, 
»  nous  ordonnons  que  doresenavant  les  fermiers  desdits 
T^  scels,    lesdits  greffiers  et   autres  qui   les  exerceront 

>  prendront  les  sommes  cy-après  dL'clarées  et  non  autre 
^  chose,  sous  peine  d'amende  arbitraire.  » 

Suivent  les  taxes  arrêtées  par  les  Commissaires  pour 
les  divers  officiers.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'en  donner  un 
aperçu,  en  relevant  seulement  les  articles  de  ce  tarif 
qui  présentent  encore  quelque  intérêt. 

Le  pren\ier  taxé  est  le  clerc  ou  greffier  de  la  Cour  de 
Gascogne.  Il  lui  est  alloué  notamment  :  pour  récriture 
d'un  interlocutoire  ou  d'une  ordonnance  du  juge,  5  sols 
tournois;  —  pour  l'écriture  au  livre  de  la  Cour  d'une 
sentence  déflnitive  en  cause  civile  ou  criminelle,  5  sols; 

—  pour  l'écriture  d'une  longue  ordonnance,  tenant  une 
demi-feuille  du  papier  petit  volume,  écrite  d'une  part, 
7  deniers;  si  elle  tient  plus,  il  sera  pris  plus  ou  moins; 

—  pour  récriture  d'une  lettre  contre  une  personne  déso- 
béissant à  un  mandement  du  roi  ou  du  juge,  contenant 
que  ladite  personne  soit  arrêtée,  prise  et  mise  «en  hous- 
taige  »  (')  dans   sa   maison,  5  sols;  —  pour  récriture 

rappelt^  et  remis  en  vigueur  des  prescriptions  presque  séculttires,  en 
les  mettant  en  harmonie  avec  le  nouvel  ordre  do  choses.  Il  est  même 
à  remarquer  que,  malgré  le  long  t«mps  ôcoul»»,  la  tarification  des  actes 
paraît  n'avoir  subi  aucune  variation  sensible.  Ci'esl  à  noter  pour  les 
économistes. 

(*)  Dans  le  texte,  on  lit  :  •  ...<'t  mise  en  houstaige  en  sa  maison.  »  Le 
texte  du  règlement  do  1378,  qu'il  reproduit,  du  reste,  intégralement, 
porte:  «  ...et  mese  liostages  en  son  hostau  ;  >  ce  qui  est  évidemment  plus 
clair  et  plus  dans  le  rôle  de  l'otage,  ainsi  qu'on  le  verra  infrà,  p.  075, 
note  l.  —  Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  pût  arriver  «juc  le  débiteur  lui- 
m«^me  se  mît  ou  fût  mis  personnellement  en  otage.  Dans  certains  textes, 
les  mots  houstaige.  Iiostatge,  otage,  paraissent  pris  en  ce  sens.  —  Ainsi 
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d'imo  lettre  do  grâce  de  Jehitis  solvenflis,  par  Teffct  do 
Inquellc  le  crooncier  ne  pourra  contraindre  son  débiteur 
durant  le  terme  d'un  an,  5  sols.  A  Toccasion  de  cette 

# 

taxe,  il  est  ajouté  que  le  greflier  devra,  comme  avant, 
délivrer  losdiles  lettres  de  grAce,  «  nonobstant  la  restrinc- 
^  tion  de  taux  par  nous  faicte)»,  disent  les  Commissaires 
qui  sans  doute  avaient  eu  à  réfréner  à  cet  égard  certaines 
perceptions  excessives. 

Il  est,  en  outre,  ordonné  que  dorénavant  le  greffier  du 
Juge  de  Gascogne  fera  en  parchemin  toutes  les  lettres  (*), 
sentences  et  actes  de  sa  fonction,  et  ce  au  plus  brief 
langage  que  faire  se  pourra.  Il  pourra  les  délivrer  aux 
parties  sans  les  montrer  au  juge,  excepté  les  lettres  de 
debitis  solvefidiSy  les  sentences  définitives  tant  criminelles 
que  civiles,  les  lettres  de  bannissement,  de  aquinque- 
nelle  î>  (*)  et  de  cession  de  biens,  lesquelles  le  greffier 
sera  tenu  de  montrer  au  juge  pour  qu'il  en  ait  plus 
ample  connaissance.  Celui-ci  devra  les  expédier  le  jour 
même  où  lesdites  lettres  lui  auront  été  présentées.  Il 
les  signera  de  sa  main  avant  que  le  greffier  les  signe 
lui-même  et  les  délivre  aux  parties.  Il  ne  pourra,  pour 
icelles  voir  et  signer,  prendre  aucun  salaire. 

Il  était  cependant  alloué  au  Juge^  personnellement, 
80  sols  pour  visiter  un  procès,  minuter  et  mettre  en 

oslager  se  disait  parfois  du  débiteur  qui  devait  rester  enfermé  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  donné  satisfaction  à  son  créancier.  —  Cette  forme  de  con- 
trainte était  admise  en  pays  bordelais  depuis  un  temps  bien  reculé, 
puisque  au  g  152  de  la  Vieille  Coutxtme,  on  lit  que  le  créancier  dont  la 
créance  était  reconnue,  pouvait,  à  son  choix,  faire  retenir  son  débiteur 
en  otage  à  l'Uôtel-de- Ville  (...fasta  tenir  hostalges  à  Saint-Elegi),  ou  se 
faire  payer  sur  ses  biens. 

(})  Sous  ce  titre  général  sont  compris  les  nombreux  actes  émanés 
des  greffes  ou  chancelleries  pour  ouvrir  aux  parties  une  voie  de  recours 
ou  une  faculté  quelconque. 

(')  Quinquenelle,  quinquennelle,  qui nqua union,  signifie  répit  ou 
sursis  de  cinq  années. 
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forme  les  senfenccs  soil  criminelles,  soit  civiles.  Toute- 
fois, <i  si  les  procès  étoient  pelits,  comme  il  y  en  a  plu- 
sieurs »,  il  devra  moins  prendre. 

Après  le  greffier,  le  Fermier  du  scel  de  Gascogne^  è  qui 
il  était  alloué  diverses  taxes,  notamment  20  deniers  pour 
chaque  scel  mis  sur  les  lettres  émanées  du  Juge  de  Gas- 
cogne, excepté  les  lettres  de  grâce,  celles  de  debitis 
solvendiSj  etc.,  etc. 

Le  Greffier  de  la  Sénéchaussée  de  Gnijenne  avait  droit 
au  même  salaire  que  celui  de  la  jugerie  de  Gascogne 
pour  les  divers  actes  de  ses  fonctions.  Mais,  si  les  actes 
de  procédure  sont  les  mêmes  dans  les  deux  Cours,  s'ils  y 
reçoivent  le  môme  salaire,  rien  ne  permet  de  se  fixer  sur 
les  attributions  respectives  de  ces  juridictions,  et  sur  leur 
compétence  spéciale.  (V.  cependant  infrà^  p.  680,  note  1,) 

Le  Fermier  du  scel  de  la  Sénéchaussée  de  Guyenne  devait 
prendre  les  salaires  alloués  pour  le  scel  de  la  jugerie  de 
Gascogne. 

Le  Prévôt  de  VOmhrière  de  Bordeatix  était,  après  le 
Sénéchal  et  le  Juge  de  Gascogne,  le  juge  royal  le  plus 
important  (^).  On  le  comprend,  en  voyant  le  soin  avec 
lequel  les  Commissaires  vont  organiser  cette  juridiction. 

(*)  C'était,  dès  lors,  mio  bien  ancionno.  siuon  la  plus  ancienne  juri- 
ilictioii,  (îuo  c«.'llo  (lu  Pivvôt  (lu  cliâtoau  iJe  l'Onibrière.  A  une  époquo 
reculée,  au(!une  sentence  (Je  mort  ne  pouvait  être  exécutée  à  liorcieaux 
sans  (pie  le  criminel  eût  «'h'  présenté  au  Pn-vcjt  dt»  l'Ombrière,  qui 
devait  assistera  IVxéoution.  Aussi,  bi»»n  lon^t(.'uips  après,  alors  qu'il 
n'y  avait  plus  de  prévôt  de  l'Oiubrièrc,  et  même  jusqu'en  I7S9,  on  n'en 
continuait  pas  moins  d'appeU'r  par  lrt)is  lois  le  Prévôt  avant  de  pro- 
céder h  une  exécution  à  mort.  —  «On  l'rie,  dit  (iaufreteau,  t.  I,  p.  '21, 
»  snr  la  pierre  du  siège  des  banqueroutiers,  devant  bî  «lit  palais  :  «En 
»  deirault.  Prévost  de  l'Ombrière.  »  —  D'après  M.  Uabanis,  ses  attribu- 
tions, d'abord  fort  étendues,  auraient  été  ])eu  à  peu  restreintes.  Il  n'eo 
connaissait  pas  moins  de?*  cas  royaux  (^  '22  d»»  la  Vieille  Coutume)  et, 
depuis  WJï.  il  avait  jnridiiîtion  entre  les  cstrauffrrs  coinplaign'inSt 
venans  de  plus  loin  que  lu  banlieue  do  liordeanx.  Il  pouvait  les  faire 
arrêter  pour  dettes,  à  l'exception  d-M  barons  du  d;iché  de  Guyenne 
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Ils  s'occupent  d'abord  de  supprimer  un  singulier  nbus 
qui  s'y  renconlrait.  Le  Prévôt  n'avait  pas  de  grelTier,  et 
cumulait,  en  conséquence,  les  fonctions  déjuge  et  celles 
de  greffier,  au  mépris  des  principes  les  plus  élémentaires 
de  l'administration  de  la  justice  (').  Il  ne  pourra  doréna- 
vant, disent  les  Commissaires,  tenir  la  «cicrgité  d'icelle 
prcvoslé  »  pour  éviter  les  fraudes  qui  peuvent  s'ensui- 
vre. —  Le  Prévôt  devra  donc  avoir  un  clerc  ou  greffier 
pour  écrire  et  enregistrer  loyalement  co  qui  sera  fait 
et  ordoimé  en  justice  par  ledit  Prévôt.  — Ce  clerc  ou 
fermier  du  greffe  devra  être  un  homme  suffisant  et  idoine. 
Il  fera,  avant  son  institution,  le  serment  en  justice  de 
bien  et  loyalement  exercer  ledit  office. 

Le  Prévôt  devra  ouïr  les  personnes  qui  plaideront 
devant  lui,  sommairement  et  <icde  plain»,  sans  longue 
figure  de  procès.  Il  devra  faire  droit  entre  les  étrangers 
dedans  trois  marées,  a:  si  bonnement  faire  se  peut,  sinon 
»  que  la  cause  soit  de  grand  poids  et  valeur  (^).  » 

(2  101  et  192  (Je  la  Vieille  Coulitme):  mais  il  avait  aussi  à  les  protéger, 
alin  d'encoiipagor  le  cornniorce.  D'après  la  Vieille  Coutume,  celui  qui 
battait  un  marchaul  étrauger  était  passible  d'une  amende  de  05  sols 
(tl  22),  et  l'on  ne  voulait  pas  que  les  étrangers  eussent  à  se  plaindre  do 
rindulgonce  des  lois  bordelaises,  per  la  rason  que  ne  era  deffamada 
per  los  slra?iis  qui  an  plus  slrenta  ley  en  lors  locs  que  tios.  —  D'après 
M.  Rabanis,  le  Prévôt  avait  aussi,  depuis  une  époque  reculée,  la  police 
de  la  rade,  et  sa  surveillance  s'étendait  même  sur  les  arlols,  c'est-à-dire 
sur  les  femmes  de  mauvaise  vie  qui,  dès  lors,  étaient  soumises  à  uue 
taxe  qu'elles  versaient  entre  ses  mains.  —  On  va  voir,  infrà.  que  le 
I*révôt  était  encore  en  possession  de  ces  diverses  attributions  du 
temps  des  Anglais,  et  qu'il  y  l'ut  maintenu  en  \\b\. 

0)  l\  est  curieux  de  remanfuer  fjue  cet  abus  existait  déjà  en  1378, 
ainsi  que  le  règlement  fait  à  cotte  époque  le  constate,  en  le  proscrivant  : 
»  Aquot  qui  ten  la  prebostat  no  deu  tenir  l'escrunin,  per  esipiiuar 
»  plusors  fraus  qui  se  podon  lar  en  donan  delfautas  auan  liora  deguda. 
»  et  autras  causas.  >  —  A  la  faveur  des  troubles  de  l'époque,  le  Prévôt 
n'avait  pas  moiuii  continué  à  cumuler,  comme  avant,  des  fonctions 
destinées  à  se  contrôler. 

(•)  Les  frères  Lamolhe  {Coutumes,  p.  xxxii)  reproduisent  cette  pres- 
cription d'up.èi  uue  oomumnicatioii  que  l'abbé  Uaureia  lur  avait 
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Le  Prévôt  pouvait  prendre  2  sols  G  deniers  de  la 
partie  ajournée  devant  lui,  si  elle  s'accordait  sans  pro- 
cès avec  le  demandeur,  en  lui  payant  ce  qu'elle  lui 
devait. 

Si  une  personne,  arrêtée  par  le  Prévôt  ou  Tun  de  ses 
sergents,  refusait  de  se  laisser  conduire  au  château  de 
rOmbrière,  ou  si,  étant  arrêtée  dans  le  château,  elle  en 
était  sortie  sans  la  permission  du  Prévôt  ou  de  ses  ser- 
gents ou  de  la  partie  adverse,  le  Prévôt  pouvait  prendre 
a  pour  Tarrêt  brisé  »,  une  amende  de  48  sols. 

Comme  juge,  il  pouvait  encore  percevoir  notamment  : 
contre  tout  défaillant,  sans  exoine  suffisante,  3  sols;  — 
pour  sceller  une  appellation  ou  un  renvoi  fait  dudit 
Prévôt  au  Juge  de  Gascogne,  3  sols;  —  pour  sceller  une 
sentence  interlocutoire  ou  des  lettres  testiâcatoires,3sols; 
—  pour  sceller  une  sentence  définitive  extraite  du  papier 
et  mise  au  net,  3  sols;  —  pour  signer  un  vidimus  de 
lettres,  3  sols. 

La  police  de  la  rade  étant  placée  sous  la  surveillance 
du  Prévôt.  Les  déchargements  des  navires,  nefs,  conques 
ou  grands  vaisseaux,  ne  pouvaient  être  faits  sans  congé 
et  licence  émanés  de  lui,  que  le  déchargement  des  mar- 
chandises eût  lieu  à  la  planche,  le  long  de  terre,  ou  au 
large.  —  Pour  les  déchargements  faits  au  large,  les 
navires  devaient  se  tenir  à  40  brasses  de  terre,  afin  que 

laite  d'un  manuscrit  qui  était  alors  en  sa  possession,  maauscntqui  u'est 
autre  que  celui  <jue  nous  analysons.  —  Ils  ajoutent  que,  si  ce  texte  <'»tait 
plus  récent  que  les  anciennes  coutumes,  il  y  avait  lieu  de  supposer 
qu'il  ne  reproduisait  que  de  très  ancieus  usages,  analogues,  du  reste, 
à  ce  qui  était  prescrit  par  les  lois  bourguignonnes. —  M.  Rabanis  pense, 
de  son  côté,  que  celte  prescription  de  statuer  dans  le  terme  de  trois 
marées  s'était  introduite  en  Guyeun.3  sous  l'inlluence  des  lois  en  usage 
dans  les  bourgs  maritimes  de  l'Auglelerre  et  de  lÉcosse.  —  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  le  règlement  de  1378  était  très  explicite  à  cet  égard  : 
«...et  deu  far  dreit  entre  le>  estrangers  deus  très  mareas,  si  en  nullid 
»  maueyra  po'...  » 
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les  petits  bateaux  pussent  passer  sans  péril  entre  eux  et 
la  terre. 

C'était  aussi  au  Prévôt  de  désigner  fendroit  où  le  lest 
des  navires  (sables  et  pierres)  devait  être  décbargé.  — 
En  cas  de  contravention  et  de  décbargement  du  lest 
«dedans  la  clianau  ou  en  la  nier^  devant  le  port  de 
»Bourdeaux»,  le  Prévôt  devait  prendre  pour  son  gage 
48  sols. 

Comme  juge  de  police,  il  était  autorisé  à  certaines  per- 
ceptions du  genre  le  plus  singulier.  —  Toutes  femmes 
amoureuses^  disent  pudiquement  les  Commissaires,  dési- 
gnant par  là  les  arlottes  ou  prostituées  qui  vont  au  com- 
mun et  tiennent  chambre,  qu'elles  soient  chez  elles  ou 
qu'elles  soient  locataires,  devront  payer  au  Prévôt, 
d'après  un  ancien  usage,  15  sols  par  an,  moitié  le  jour 
de  Noël,  moitié  le  jour  de  Saint-Jean-Baptiste.  —  Le 
Prévôt  a  la  connaissance  de  ce  (|ui  concerne  ces  femmes. 
Il  est  leur  juge,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  et 
ce  à  raison  de  ce  qu'il  perçoit  d'elles.  Il  doit  «  les  garder 
»  que  nulle  ne  face  mal  à  autre,  ni  aucune  autre  per- 
»  sonne  ne  leur  face  aucun  intérêt  ou  dommage  (*).  » 

Quant  aux  femmes  qui  avaient  ol  maîtresse  ]»  ou  habi- 
taient avec  d'autres  femmes  communes,  elles  ne  devaient 
payer  au  Prévôt,  pour  la  même  cause,  que  10  sols, 
moitié  à  la  Noël,  moitié  à  la  Saint-Jean. 

Après  avoir  réglé  les  perceptions  du  Prévôt,  il  y  avait 
à  régler  ce  que  devra  prendre  dorénavant  la  ferme  ou 
rofflce  du  greffe  ou  clergie  de  la  prévôté  de  TOmbrière. 
A  cette  occasion,  les  Commissaires  croient  devoir  rap- 
peler avec  insistance  qu'ils  entendent  que  désormais  ce 

(})  c'est,  saut*  la  dilTt-reDce  des  dialectes,  la  reproductioa  textuelle 
des  prescriptions  du  règlement  de  1378,  si  ce  n'est  pour  la  taxe  de 
15  sols  qui  était  do  20  suis  dans  l'ancien  règlement. 
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greffe  soit  un  offlce  a  à  part  soi  i>,  et  qu'il  soit  exercé  par 
un  homme  suflisant,  après  avoir  préalablement  prêté 
serment. 

A  ce  greffier  du  Prévoie  il  est  alloué  notamment  :  pour 
une  sentence  interlocutoire,  7  deniers;  —  pour  écrire  au 
livre  de  la  Cour  une  sentence  définitive,  7  deniers,  avec 
celte  observation  que,  si  les  parties  demandent  que  cette 
sentence  soit  mise  sur  parchemin  sous  le  scel  de  la  Cour, 
la  taxe  sera,  que  la  sentence  soit  criminelle  ou  civile, 
20  sols,  si  elle  prend  une  peau  de  parchemin  entière,  et 
10  sols,  si  elle  ne  tient  qu'une  demi-peau  ;  —  pour  récri- 
ture d'un  congé  ou  licence  donné,  par  un  maître  de  nef 
pour  le  déchargement  de  son  lest,  4  deniers. 

Vient  ensuite  une  juridiction  moins  connue  :  La  Cour 
de  l'Exécutoire  de  Bordeaux.  Le  juge  de  celte  Cour  portait 
le  nom  de  Garde  au  Exécuteur  du  scel  et  contre-scel  (*). 
Les  Commissaires  paraissent  se  préoccuper  de  régulariser 
celte  juridiction.  Ils  décident  que  ce  garde  devra  être  un 
homme  notable  et  sufiisant,  et  qu'il  devra,  lors  de  son 
institution,  prêter  serment  de  bien  et  loyalement  remplir 
ses  fonctions. 

il  lui  est  alloué,  notamment  :  pour  le  scel  d'une 
sentence  interlocutoire,  d'un  vidimus,  ou  de  toutes 
autres  lettres  rectificatoires,  5  sols  ;  —  si  une  personne 
arrêtée  à  la  rigueur  de  Fexécuteur  {^)  est  cependant 
élargie  ensuite  et  baillée  en  garde  par  pleiges,  elle 
paiera,  pour  la  première  fois,  à  TExécuteur  10  deniers; 

(*)  C'était  une  bien  ancienne  institution  en  Guyenne.  (V.  sur  le  scel 
et  contre-scel  du  château  de  iOinbrière  au  xui*  siècle,  un  article  de 
M.  Rabanis,  dans  le  Compte-rendu  de  la  Commission  des  monuinents 
historiques  du  département  de  la  Gironde,  année  1846-1847.) 

(*)  Le  règlement  de  1378  portait:  «  ...arreslat  per  la  Cort  de  l'exe- 
h  cutor...  »  —  La  taxe  qui  était  alors  de  12  derniers  est  réduite  à  10.  — 
On  voit  par  là  ce  qu'était  \ejuge  de  la  rigueur  dont  il  est  souvent  ques- 
tion dans  les  arrêts  du  Parlement  du  xv  et  du  xvi«  siècle. 


pour,  par  T Exécuteur,  ftter  les  houstaiges  mis  en  la 
maison  d'un  débiteur  (^),  ce  dernier  paiera  pour  la  pre- 
miiTe  fois  10  deniers  (12  deniers  en  1378). 

Le  clerc  du  greffier  de  cette  Cour  était  lui  aussi  autorisé 
à  percevoir,  notamment  :  pour  une  lettre  impetrée  afin 
de  faire  vendre  des  biens,  10  deniers;  —  pour  écrire 
un  acte  simple  fait  entre  parties,  de  chaque  partie, 
2  deniers. 

Après  le  garde  du  scel,  les  Commissaires  avaient  à 
s'occuper  du  Fermier  du  petit  scel  des  hostaiges.  Cet 
agent  d'exécution  était  à  Bordeaux  d'institution  également 
bien  ancienne.  D'après  une  note  marginale  du  manuscrit, 
elle  existait  e  du  temps  de  Edouard  Angloisj>  (^).  Mais 
des  abus  s'étaient  introduits  dans  le  fonctionnement  de 
cet  office.  Aussi  les  Commissaires  décident-ils  que  celui 
qui  tiendra  le  petit  scel,  par  ferme  ou  autrement,  devra, 
n  son  institution,  jurer  de  bien  et  loyalement  exercer 
son  office.  —  Cet  exécuteur  ou  le  sergent  qui  fera  l'exé- 
cution, prendra,  pour  chaque  exécution,  3  sols  et  4  de- 
niers. Il  ne  doit  rien  prendre  pour  mettre  le  petit  scel 
sur  ladite  exécution. 

Désormais,  l'Exécuteur  des  hostaiges  ou  son  «député», 
ne  pourra  plus  mettre  des  hostaiges  que  si  le  Garde  de 
l'Exécuteur  du  scel  royal  en  a  ainsi  ordonné.  —  Il  prendra 
pour  son  salaire,  par  chacun  des  hostaiges,  20  deniers, 
au  cas  où  le  débiteur  ne  voudra  pas  leur  donner  à 
manger;  si,  au  contraire,  il  leur  donne  à  manger,  il  n'y 
aura  rien  à  payer  à  l'Exécuteur.  —  Dans  le  cas  où  le 
débiteur  préférera  payer  20  deniers  pour  chaque  hos- 
taige  plutôt  que  de  leur  donner  à  manger,  l'Exécuteur, 

(^)  Le  terme  d'otage  est  ici  pris  dans  son  sens  habituel,  par  opposi- 
UoQ  à  celui  du  débiteur  rois  en  otagp.  (V.  suprà,  p.  668,  no;e  I .) 
O  V.  ^u/rÀ',  p.  667,  note  1. 
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en  recevant  ces  20  deniers,  sort\  tenu  de  salarier  lesdits 
hostniges,  et  d'en  drchargor  d'antant  le  débiteur.  — 
Moyennant  le  salaire  ainsi  fixé,  les  liostaigcs  devront 
aller  chaque  jour  visiter  la  maison  où  ils  auront  été  mis 
en  hostaige,  et  s'ils  défaillent  d'y  aller,  ils  ne  seront 
payés  par  les  débiteurs  que  pour  les  hostaiges  qu'ils 
auront  visités  et  pour  les  jours  où  ils  y  seront  allés. 

Il  est,  au  surplus,  décidé  que  rKxécuteur  des  hostai- 
ges, non  plus  que  les  hostaiges  eux-mêmes,  ne  pourront 
contraindre  les  débiteurs  contre  lesquels  ils  auront  agi, 
avant  que  les  contestations  qui  pourraient  être  élevées 
par  ces  derniers  n'aient  été  soumises  à  l'Exécuteur  du 
scel  royal. 

Interdiction  expresse  était  en  conséquence  faite  à  cet 
Exécuteur  ou  garde  du  scel  et  contre-scel  de  se  rendre 
fermier  du  scel  des  hostaiges,  précisément  parce  qu'il 
était  juge  de  ce  service. 

Le  même  Exécuteur  ne  pourra  dorénavant  commettre 
aucun  hostaige  sur  qui  que  ce  soit  pour  une  somme 
moindre  de  25  livres.  Si  la  somme  est  supérieure,  il 
pourra  commettre  aulant  d'hostaiges  qu'il  y  aura  de 
fois  25  livres  dans  la  somme  due. 

En  terminant  à  cet  égard,  défense  était  faite  h  l'Exécu- 
teur et  aux  sergents  de  prendre  d'autres  salaires  que 
ceux  ci-devant  taxés. 

l.a  taxe  des  Sergens  royaux  est  la  dernière  de  celles 
fixées  par  les  Commissaires.  Les  divers  actes  de  leurs 
fonctions  sont  tarifés  à  des  taux  analogues  à  ceux  déjà 
relevés  (').   Signalons   seulement   une   prescription   qui 

(*)  [.es  salaires  des  sei'gents  avaioiit  v\é  depuis  longtemps  fixés  j)ar 
lo3  anciens  slaluls  de  Bordeaux.  Il  leurûlait  notamment  alloui*  :  «  l»our 
>  chacun  ajournement  fait  sur  la  grave,  port  et  havre  de  cette  ville,  ou 
»  en  aucune  gabarre  ou  couroau  étaut  à  terre  ou  attaché  à  terre, 
«  12  deniers  bordelois.  « 
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leur  est  spécialement  imposée.  Il  est  ordonne  que  les 
sergents  royaux  chargés  par  le  Roi  ou  Tun  de  ses  officiers 
de  faire  des  exécutions  de  justice  à  Tégard  des  gens 
condamnés  criminellement,  devront  sans  délai  accomplir 
leur  mission  à  cheval  ou  à  pied,  «en  la  meilleure  Ibrme 
qu'ils  pourront».  Ils  ne  devront  rien  prendre  pour  ce 
faire,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  oiricos  et  d'amende 
arbitraire. 

Dispositions  générales  pour  tous  les  greffiers.  —  Doré- 
navant les  clercs  ou  greffiers  de  la  Cour  du  sénéchal  de 
Guyenne,  de  la  Cour  du  juge  des  appeaux  de  Gascogne, 
du  Prévôt  de  TOmbriùre,  du  Garde  du  scel,  de  TExécu- 
teur  devront,  un  mois  après  la  fin  de  leurs  fermes, 
remettre  sans  délai  leurs  papiers  et  registres  au  Conné- 
table de  Bordeaux,  pour  qu  ils  soient  mis  dans  le  château 
de  rOmbricrc,  en  un  lieu  où  ils  puissent  être  trouvés  par 
ceux  qui  pourront  en  avoir  besoin,  et  afin  de  «perpétuelle 
mémoire  »(*). 

Dispositions  spéciales  pour  les  clercs  d'avocats  et  de  pro- 
cureurs.—  II  est  défendu  à  ces  clercs,  ainsi  qu'à  ceux  des 
Cours,  soit  qu'ils  fassent  ou  enregistrent  les  plaidoyers, 
soit  qu'ils  donnent  des  copies  tant  de  ces  plaidoyers  que 
des  lettres  produites  par  les  parties,  soit  qu'ils  fassent 
les  écritures  pour  celles-ci,  de  ne  jamais  laisser  de  grandes 
marges,  ni  employer  une  écriture  plus  large  qu'il  n'était 
d'usage  de  le  faire  au  temps  passé,  sous  peine  de  perdre 
leurs  salaires  et  d'amende  arbitraire  (^). 

Les  Commissaires  de  1454-,  après  le  Conseil  royal  de 

(1)  C'tjst  la  roprotluctiou  presque  loxtuollo  d'uiio  disposition  identique 
du  règkmenl  de  1378. 

(*)  Il  s'agissait  alors  dH  ]>rotMgor  les  parties  contre  l'abus  <iu  gros- 
seyage.  l^his  lard,  dans  rint«'*r»"'t  du  Trrsor  et  pour  pousser  à  la  con- 
soinmation  du  papier  titubré,  on  prescrivit  de  no  pas  (bipasser  uq 
nuiximum  de  lignes  à  la  page  et  de  syllabes  à  la  ligne. 
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1378,  ne  pouvaient  négliger  un  service  qui»  bien  que 
d'ordre  inférieur,  avait  quelque  importance.  G*e8t  pour* 
quoi  ils  vont  régler,  comme  on  Tavait  déjà  fait  presqu'un 
siècle  avants  les  devoirs  et  les  droits  du  Portier  de  la 
Porterie  de  VOmbriire. 

Cet  agent  est,  notamment,  autorisé  à  prendre,  ainsi 
qu*il  y  était  précédemment  accoutumé,  100  sols  d'un 
baron  arrêté  à  la  requête  d'un  particulier;  —  20  sols  d'un 
chevalier;  —  5  sols  d'un  écuyer;  et  2  deniers  seulement 
de  toute  autre  personne  arrêtée  pour  dette  ou  pour  autre 
cause.  —  A  noter  cependant  que  les  gens  arrêtés  pour 
dette  ou  autre  cause  civile,  s'ils  ont  des  biens  meubles 
ou  immeubles  dans  Bordeaux  valant  autant  que  la  chose 
demandée,  ou  s'ils  trouvent  pleiges  suffisants,  ne  pourront 
pas  être  mis  aux  fers  dans  la  Tour  du  Château,  et 
devront  être  élargis  sur-le-champ  par  le  juge  auquel 
auront  été  faites  les  justifications  ci-devant  indiquées. 

A  la  suite  se  trouve  une  réglementation  détaillée  du 
régime  des  prisons,  des  mises  en  liberté  sous  caution,  etc. 
Relevons  seulement  ce  fait  intéressant.  Il  paraît  que 
certains  portiers  et  gardes  des  prisons  avaient  persisté, 
malgré  des  interdictions  antérieures  (^),  à  tenir  taverne 
dans  le  Château  de  fOmbrière  et  dans  d'autres  prisons 
de  la  ville,  et  ne  permettaient  pas  qu'on  y  apportât 
d'autre  vin  ou  d'autres  victuailles  que  ce  qui  leur  était 
acheté.  —  Il  est  ordonné  que  dorénavant  les  prisonniers 
pourront  porter  ou  faire  porter  dans  la  prison  les  vivres 
qui  leur  plairont.  Le  portier  ne  pourra  s'y  opposer  sans 
encourir  l'amende  arbitraire. 

(')  Il  s'agit  saus  doiito  des  prescriplionR  et  interdictions  du  règle- 
mont  de  1378  dont  les  ))orti(frs  n'avaient  pas  tenu  compte,  bien  que 
Edouard  III  eût  d«^jà  déclaré,  à  propos  de  ces  abus,  que  c'était  «chose 
»  ni  honorable  pour  nous,  ni  prolitable  à  la  sauvegarde  dudit  chas- 
"(teau.  » 


679 

Un  autre  abus,  plus  grave  encore,  avait  appel(^.  Tatten- 
tion  des  Commissaires.  Ils  avaient  été  informés  que, 
lorsque  Taumônier  ou  quêteur  des  prisons  avait  reçu,  ce 
qui  arrivait  souvent,  des  aumônes  pour  les  prisonniers, 
surtout  pour  ceux  qui  manquaient  de  moyens  d'exis- 
tence, il  arrivait  parfois  que  certains  portiers  prenaient 
l'argent  et  le  pain  donnés  par  l'aumônier  et  les  employaient 
à  leur  profit,  comme  il  leur  plaisait.  —  Il  est,  en  consé- 
quence, ordonné  que  dorénavant  celui  qui  recueillera 
pour  les  prisonniers  des  aumônes,  soit  en  argent,  soit  en 
pain  ou  autres  vivres,  devra  les  distribuer  lui-même  aux 
prisonniers  :  ce  que  ledit  aumônier,  à  son  institution, 
devra  jurer  de  faire,  devant  le  sénéchal  de  Guyenne  ou 
le  juge  de  Gascogne. 

Signalons  encore  diverses  mesures  réglementaires. 

Ainsi,  le  portier  était  tenu  d'inscrire  sur  son  registre 
le  nom  de  toute  personne  arrêtée,  en  indiquant  à  la 
requête  de  qui,  juge  ou  simple  particulier,  Tarrestation 
avait  été  opérée.  Il  ne  devait  délivrer  les  prisonniers, 
ni  les  laisser  hors  de  l'arrêt,  de  nuit  ni  de  jour,  sans 
l'ordre  du  juge  qui  avait  ordonné  l'arrestation.  Il  ne 
devait  pas  «  s'entremettre»  de  demander  au  prisonnier 
le  droit  du  juge  qui  l'avait  fait  arrêter. 

Dorénavant,  disent  les  Commissaires,  le  portier  ne 
devra  souffrir  qu'aucune  femme  couche  dans  le  Château, 
soit  avec  lui,  soit  avec  tout  autre,  si  ce  n'est  le  mari  et 
la  femme.  En  cas  de  contravention,  il  devait  être  puni  à 
l'arbitraire  du  juge,  -r  II  ne  devait,  désormais,  permettre 
aucun  jeu  d'argent  dans  le  Château,  si  ce  n'est  pour  le 
pain  ou  pour  les  vivres  à  manger  et  à  boire. 

Les  ordonnances  se  terminent  par  des  prescriptions 
qui  portent  plus  haut,  sur  les  devoirs  imposés  au  Séné- 
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chai  de  Guyenne  lui-même,  spécialement  sur  Ut  AnUei 
qu'il  devra  tenir. 
cNous  avons  vu,  disent  les  Commissaires,  par  tes  an- 

>  ciens  livres  qui  se  trouvent  au  Ghasteau  de  rOmbrière, 
»  que  le  Sénéchal  de  Guyenne  est  tenu  aller  chaque  année 
»  aux  quartiers  de  Tan,  tenir  quatre  assises,  par  chaque 

>  quartier,  à  savoir  :  une  au  pays  bordelois  où  il  verra 

>  nécessaire;  et  quatre  assises  au  pays  bazadois;  quatre 

>  assises  es  pays  et  prévbsté  de  Saint-Scver,  et  autres 
»  quatre  assises  es  pays  de  Dax  et  de  Bayonne;  et  pour 
»  ce  faire  doit  estre  en  personne,  à  moins  que,  pour  juste 
»  cause,  maladie  ou  service  du  pays,  il  soit  empêché. 

»  Nous  avons  aussi  trouvé  que,  dans  lesdites  assises, 
1  doivent  être  traitées  toutes  les  causes  touchant  le 
Y  domaine  du  Roi,  des  barons  et  autres  grands  seigneurs 

>  desdits  pays;  et  que  nulles  autres  causes  ne  doivent 
»  estre  traitées  dans  ces  assises,  parce  qu'elles  sont  à  la 
»  connaissance  des  juges  du  pays(^). 

1  Kt  aussi  avons  trouvé  dans  ces  livres  que,  si  le 
»  Sénéchal  et  son  lieutenant  no  peuvent  estre  en  per- 
»  sonne  h  toutes  les  assises  susdites,  h  tout  le  moins  le 
1^  Sénéchal  ou  son  lieutenant  doit  estre  en  personne,  une 
"»  fois  Tan,  à  Tune  des  assises  de  chascun  desdits  pays, 
»  et  doit  avoir  avec  lui  un  homme  sage  et  discret  qui 
»  sache  les  coutumes  d'iceux  pays. 

"6  Aussi  avons  trouvé  dans  lesdits  livres  que  ledit 
»  Sénéchal  doit  avoir  un  lieutenant  au  pays  des  Lannes; 
»  et,  pour  ces  causes,  avons  ordonné  que  doresenavant 

(*)  Cette  disposition  fait  entrevoir  quelle  pouvait  être  la  compétence 
du  Sén(^chnl  de  Guyenne,  du  grand  Sénéchal,  comme  on  disait,  homme 
de  guerre  avant  tout,  jugeant  avec  l'assistance  de  h'gistes  et  de  coutu- 
miers  <Iu  pays.  Au  Juge  de  Gascogne  revenaient  les  appels  des  juridic- 
tions inférieures  et  même  des  juridictions  royales  autres  que  celles 
ressortissant  directement  du  F'arlement.  (W.supni,  p.  6C3.) 
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»  ledit  Sénéchal  de  Guyenne  tiendra  lesditcs  assises  en  la 
»  forme  et  manière  ei-dessus,  sans  y  faire  aucune  faulle 
y>  ou  disconlinucncion.  » 

Ainsi  se  terminent  les  ordonnances  des  Commissaires 
de  145i.  —  A  la  suite,  on  lit  :  «  Le  28®  jour  de  janvier 
»  1454  [1455]  furent  publiées  ces  présentes  ordonnances, 
T>  en  la  salle  du  Cliasteau  de  TOmbrière,  en  Taudience 
»  du  Sénéchal  de  Guyenne,  en  présence,  etc.  »  (V.  supra^ 
p.  659.) 

L'œuvredesCommissairesélait  à  peine  terminée  que  des 
résistances  de  divers  ordres  comnjencèrent  à  se  produire. 

Les  premières  oppositions  vinrent  du  clergé  bordelais, 
qui  était  directement  atteint  par  fordonnance  relative 
aux  entreprises  des  juridictions  ecclésiastiques.  . 

L'archevêque  Pey  Uerland,  déjà  très  suspect  d'hostilité 
envers  le  nouvel  ordre  de  choses,  avait  aussitôt  fait  appel 
de  cette  ordonnance;  niais  il  était  dès  lors  en  butte  aux 
tracasseries  incessantes  du  sénéchal  de  Coetivy  qui, 
d'après  des  ordres  venus  de  Paris,  voulait  l'amener  a  se 
retirer,  et  il  avait  assez  à  faire  pour  se  défendre  contre 
ses  attaques  de  plus  en  plus  pressantes.  Aussi  n'apparaît- 
il  pas  qu'il  ait  donné  suite  à  son  appellation  de  l'ordon- 
nance. 

Ce  soin  était  réservé  à  son  successeur,  Biaise  de  Gréelle, 
qui,  tout  Franç^ais  et  ancien  avocat  qu'il  fût,  manifesta, 
dès  son  avènement  à  l'archevêché  do  Bordeaux  (septem- 
bre 1456),  la  volonté  de  poursuivre  l'appel  déjà  interjeté 
par  son  prédécesseur.  En  attendant,  se  fondant  sur  une 
pratique  qu'il  faisait  remonter  au  delà  de  la  domination 
anglaise,  il  persista  à  autoriser  ses  clercs  à  faire  des 
inventaires,  à  donner  des  tuteurs  et  des  curateurs,  à 
procéder  aux   saisies  et  aux  ventes   publiques.  —  Ces 
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agissements  soulevaient  aussildt  un  violent  conflit  entre 
Tautorité  civile  et  Pautorité  ecclésiastique.  —  Pendant 
que  le  Procureur  Général  du  Roi  procédait  contre  ces 
entreprises  et  en  faisait  appel,  Tarchevêque^  perdant 
t^ute  réserve,  faisait  sonner  le  tocsin,  en  appelait  aux 
armes,  demandait  des  canons  et  faisait  jeter  des  pierres 
aux  officiers  royaux.  Le  sénéchal  devait  intervenir  en 
personne  et,  sans  s'arrêter  aux  prolestalions  du  prélat,  il 
mettait  garnison  dans  csa  maison». 

Toute  cette  agitation  avait  amené  un  nouveau  procès 
qui  allait  rejoindre  devant  le  Parlement  de  Paris  Tappel 
déjà  formé  dès  1454.  Ce  fut  aux  Grands-Jours  de  ce 
Parlement  qui  vinrent  tenir  è  Bordeaux,  en  1456,  leur 
première  session,  qu'il  appartint  de  connaitre  de  toutes 
ces  difBcultés. 

Le  27  septembre  1456,  Taffaire  vint  à  Paudience  de 
cette  Cour,  le  Procureur  du  Roi  demandant  que  Farche- 
véquc  fût  déclaré  déchu  de  Tappel  resté  impoursuivi.  A 
Tappui  de  ces  conclusions  et  dans  les  débats  de  Tau- 
dience,  il  fut  rappelé  que  l'archevêque  et  les  autres 
gens  d'église  s'étaient  transportés  auprès  des  Commis- 
saires de  1454  pour  obtenir  le  rapport  de  l'ordonnance 
relative  à  la  juridiction  ecclésiastique;  mais  que  les 
Commissaires  ayant  déclare  qu'elle  serait  exécutée,  l'ar- 
chevêque avait  alors  fait  appel  et  avait  même  obtenu 
des  lettres  royaux  adressées  à  Jean  Bureau,  l'un  des 
Commissaires;  que  cependant  ce  prélat  occupe  en  ce 
moment  par  de  grandes  affaires,  ayant  négligé  de  relever 
son  appel,  le  Procureur  Général  Tavait  fait  assigner  en 
désertion  d'appel,  bien  qu'il  déclarât  se  pourvoir  en  Cour 
de  Rome. 

Sur  cet   exposé,  l'archevêque  disant  qu'il  avait  fait 
toute  diligence  pour  poursuivre  son  appel,  le  Procureur 
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du  Roi  concluant  au  cohlrairo  à  ce  que  Tappellalion  fût 
dite  déserte^  la  Cour  appointa  les  parties  à  produire  leurs 
défenses  au  conseil.  —  Il  n'apparail  pas  que  Taffaire  ait 
été  suivie  en  cet  état;  mais,  dans  les  Grands- Jours 
de  1459,  elle  reparaît  sous  une  autre  forme.  C'est  le 
Procureur  du  Roi  qui  s'est  rendu  appelant  contre  divers 
agissements  de  rarchevèque  et  de  ses  oHiciers,  qui 
avaient  continué  à  connaître  des  actions  réelles,  à  faire 
des  criées,  à  donner  des  tutelles  et  curatelles,  etc.,  etc. 
—  Le  procès,  ainsi  transformé,  donna  lieu,  au  cours  de 
la  session  de  1450,  a  de  longs  et  curieux  débats  ,  à  la 
suite  desquels  intervint,  le  30  octobre  1459,  un  arrêt  qui, 
sans  résoudre  toutes  les  difficultés  de  ce  double  procès, 
suivant  en  cela  un  appointement  donné  entre  les  parties 
par  le  Grand  Conseil  du  roi,  décMa,  sur  la  matière  prin- 
cipale, que  TArcbevêque  et  ses  officiers  n'auraient  pas 
désormais  la  connaissance  des  actions  réelles  ni  des  dîmes 
inféodées;  qu'ils  n'auraient  prise  des  officiers  royaux  ni 
des  gens  lais,  et  ne  pourraient  procéder  par  monitions  et 
excommunications  jusqu'à  ce  que  le  Roi,  en  la  Cour  de 
Parlement,  en  eut  autrement  ordonné,  à  laquelle  Cour, 
au  surplus,  le  procès  était  renvoyé  pour  oi donner  ce  qu'il 
appartiendrait  de  raison  (*). 

Le  Parlement  de  Paris  allait  dire  le  dernier  mot  de  ce 
long  débat.  La  solution  était  facile  à  prévoir.  Le  régime 
français,  créé  par  les  légistes  de  Charles  VII,  devait  avoir 
raison  en  définitive  de  toutes  les  oppositions  du  clergé 
gascon . 

Une  autre  résistance  d'un  genre  différent  se  produisit 
par  la  suite.  On  se  rappelle  que  les  Commissaires  avaient, 
d'après  des  précédents  qu'ils  avaient  retrouvés,  décidé 

(1)  V.  Archives  historiques  de  la  Gironde,  t.  IX,  p.  xvii.  45,  318-320, 
32i-325,  326,  330  et  suiv.,  3il  et  suiv.,  349-353,  395  et  suiv. 
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que  le  sénéchal  de  Guyenne  devait  avoir  un  lieutenant 
au  pays  des  Landes. 

Il  parait,  en  effet,  que,  depuis  une  époque  plus  ou 
moins  ancienne,  le  sénéchal  de  Guyenne  était  dans 
Tusage  de  commettre  au  pays  des  Landes  et  Outre-les» 
Landes,  un  sous-sénéchal  dont  les  appels  étaient  portés 
devant  le  juge  de  Gascogne,  diaprés  d'anciennes  ordon- 
nances. —  Les  commissaires  de  1454  n'avaient  donc  fait 
que  se  conformer  à  ces  précédents  qui,  du  reste  reçurent 
d'abord  leur  pleine  exécution,  tout  le  temps  que  mpssire 
Richard  (^)  avait  rempli  ces  fonctions  de  sous-sénéchal. 
Le  sénéchal  était  allé  alors,  comme  avant,  tenir  des 
assises  au  pays  des  Landes,  et  le  juge  de  Gascogne  avait 
continué  à  juger  les  appels  venus  de  ce  pays.  Hais  il  n'en 
fut  plus  de  même  lorsque  Robin  Petitlou  (^)  fut  devenu 
sous-sénéchal  des  Landes.  Ce  dernier,  se  posant  comme 
sénéchal  des  Landes  en  chef,  par  création  du  Roi,  ne 
tarda  pas  à  user  de  ses  pouvoirs  de  la  façon  la  plus 
arbitraire,  constituant  prisonniers  des  gens  placés  sous 
la  sauvegarde  du  sénéchal  do  Guyenne,  ou  qui  avaient 
obtenu  des  lettres  de  relèvement  du  juge  de  Gascogne, 
et  que,  malgré  cela,  il  entendait  contraindre  à  relever 
encore    leur   appellation   devant    lui.    Il  en   usa   ainsi 

(*)  Il  y  avait  eu,  au  commence  ment  du  siècle,  un  Hichard,  seigneur 
de  Groy,  commandant  du  château  de  Frousac,  pour  le  roi  d'Angleterre. 
(V.  Rôles  (jascons.) 

(*)  Robin  Petitlou  (Pettilow  ou  Pottilocli)  avait,  à  la  t(>te  d'une  com- 
pagnie d'Écossais,  très  activement  participé  ù  la  conquête  de  la  Guyenne 
dès  1450.  On  le  retrouve  dans  toutes  les  opérations  militaires  des 
années  suivantes,  menant  sans  rel&che  sa  compagnie  écossaise  dans 
toutes  les  parties  de  la  Guyenne.  Le  zèle  quM  avait  montré  pour  le 
service  du  roi  de  France  lui  valut  le  triste  honneur  d'être  désigné, 
en  1454,  pour  composer,  avec  Tristan  l'Hermitte  et  d'autre?,  la  Com- 
mission chargée  do  juger  Pierre  de  Montrorrand,  le  pseudo-sire  de 
Lesparre  et  ses  complices,  —  Peu  d«i  temps  après,  il  l'ut  nommé  sous- 
séncclial  des  Landes,  où  son  humeur  guerrière  lui  lit  prendre  une 
attitude  qui  se  ressentait  trop  de  son  passé. 
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à  r/^f^nrd  notamment  d'unr»  ilamo  de  ['rtebize,  et  (Yun 
nommé  Michel  Lecoq,  de  Saint-Poyr,  qu'il  lint  six  mois  en 
prison  crsaris  chandelle  ï).  —  A  Texemplc  du  sous-sénéchal, 
le  substitut  du  procureur  du  Roi  audit  pays  des* Landes, 
s'était  posé,  de  son  côté,  en  procureur  du  Roi  en  chef. 

Cette  attitude  des  deux  magistrats  des  Landes  avait 
ému  le  sénéchal  de  Guyenne,  qui  n'avait  pas  eu  de  peine 
à  faire  comprendre  en  haut  lieu  la  nécessité  de  sévir 
contre  de  tels  excès.  Aussi  Charles  MI,  tout  en  renvoyant 
à  la  Cour  des  Grand  s- Jour  s  qui  devait  se  réunir  en  1456, 
la  connaissance  de  celte  affaire,  avait  fait  délivrer  des 
lettres-royaux  pour  faire  ajourner  devant  cette  Cour  les 
deux  magistrats  landais. 

L'affaire  vint  en  elTet,  le  5  octobre  145G,  à  l'audience 
de  la  chambre  du  conseil,  hostiis  clausis.  Olivier  de 
Coëtivy,  grand  sénéchal  de  Guyenne,  Vital  du  Palais, 
juge  des  appeaux  de  Gascogne,  et  Jean  Baudry,  pi'ocureur 
général  du  roi  en  Gascogne,  se  portaient  demandeurs  en 
matière  d'excès  et  d'abus  de  justice,  contre  Robin 
Pétition,  écuyer,  soi-disant  sénéchal  des  Landes,  Jean 
Lefils  (*),  son  lieutenant,  soi-disant  prévôt  de  Saint-Sever, 

(*)  Jean  Lelils,  licencu'^  en  lois,  apparaît,  en  145i,  comme  agissant 
par  ordre  <ies  Commissaires  royaux  «le  c**tte  époque,  clans  une  affaire 
intéressant  la  j>ossession  «le  l'i'glise  de  Quinsac.  On  le  voit  dès  lors 
appliqué  et  mêlé  activement  aux  aiïaires  judiciaires  de  la  province. 
A  Sainl-Jean-d'Angély,  il  est  conseiller  du  maréchal  de  Loudéac  et 
parait  attaché  à  la  juridiction  des  maréchaux.  A  quelque  temps  de  là, 
il  est  dans  les  Landes  où  il  remplit  les  fonctions  de  prévôt  à  Sjint- 
Sever,  à  Dax  et  û  Bayonne,  pour,  a-t-il  dit  plus  tard,  mettre  de  l'ordre 
où  régnait  le  plus  parfait  désordre  :  les  gens  étant  les  uns  contre  les 
autres,  les  religieux  contre  les  religieux,  les  nobles  contre  les  nobles. 
Il  a  prétendu  qu'il  avait  rétabli  l'ordre;  mais  que,  pour  faire  régner  la 
justice,  il  avait  eu  à  souffrir  beaucoup  personnellement  et  y  avait 
beaucoup  dépensé  du  sien.  —  Ces  détails  n'ont  d'autre  intérêt  que  de 
faire  connaître  ce  qu'étaient  pour  la  plupart  ces  nombreux  aventuriers 
qui  s'étaient  abattus  sur  la  Guyenne  aprôs  la  conquôle.  Cependant  tous 
ne  linireot  pas  aussi  mal  que  Jean  Lefils. 
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et  Arnaud-Guillaume  de  Lacoste,  soi-disant  procureur  du 
roi  au  pays  des  Landes. 

Pour  les  demandeurs,  on  soutint  que  les  défendeurs, 
en  commettant  les  excès  et  abus  qui  leur  étaient  repro- 
chés, avaient  entrepris  sur  les  pouvoirs  desdits  deman* 
deurs;  à  raison  de  quoi  ils  devaient  être  condamnés  à 
telle  amende  que  la  Cour  arbitrerait.  A  Têtard  de  Lefllls 
spécialement,  lequel  avait  dit  qu'il  avait  quatre  mille 
arbalétriers  contre  ceux  qui  voudraient  exécuter  contre 
lui  par  delà  les  limites  des  Landes,  il  était  requis  que 
défense  lui  fût  faite  d'user  de  telles  menaces. 

Pour  Pétition,  il  fut  conclu  à  ce  que  sa  qualité  de 
sénéchal  en  chef  des  Landes  fut  reconnue,  la  connaissance 
de  ce  point  important  devant,  du  reste,  être  soumise  au 
Roi  et  à  son  Procureur  Générai  auquel  appartenaient  les 
droits  et  les  prérogatives  de  la  sénéchaussée  des  Laudes. 

Quant  à  LeBIs  qui,  malgré  ses  protestations,  était 
aussi  poursuivi  comme  prévôt  de  Saint-Sever,  il  soutint 
qu'il  n'avait  fait  qu'exercer  la  justice  comme  lieutenant 
de  Petitlou  qui,  au  surplus,  se  portait  son  garant.  Il 
ajouta  qu'un  an  et  demi  auparavant,  on  n'eût  pas  par- 
couru en  sûreté  le  pays  des  Landes,  mais  que,  grâce  à 
la  diligence  qu'ils  avaient  mise^  la  sécurité  était  depuis 
bien  assurée. 

Sur  les  conclusions  du  Procureur  du  Roi  qui  estima 
que  la  Cour  n'avait  pas  à  connaître  du  principal  et  ne 
devait  que  statuer  par  provision,  la  Cour  appointa  les 
parties  à  venir  défendre  à  quinzaine;  les  autorisa  au 
surplus  à  informer  de  leurs  droits  et  commit  pour  ces 
informations  un  conseiller  du  Parlement  de  Paris  et  un 
conseiller  du  Parlement  de  Toulouse;  défendit,  enfin, 
sous  peine  d'amende  arbitraire,  aux  dites  parties  de 
procéder  par  voie  de  fait. 
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Ce  procès  ne  devait  pas  recevoir  de  longtemps  une 
solution  définitive.  La  session  de  1450  se  terminait  sans 
nouvelle  décision.  —  L'affaire  ne  reparaît  qu'en  1459. 

A  ce  moment ,  elle  semble  s'être  compliquée.  Si 
le  Procureur  du  Roi  est  toujours  demandeur  en  cas 
d'excès  contre  Jean  Lefils,  celui-ci  se  présente  comme 
appelant  du  sénéchal  des  Landes  et  de  certains 
commissaires  chargés  de  procéder  à  des  informations 
sur  ses  agissements  plus  que  suspects  (*).  Il  paraît  même 
qu'en  1457,  à  raison  de  ces  informations,  Lefils  avait  été 
préventivement  arrêté  au  chAteau  de  Dax.  —  Les  débats 
s'ouvrirent  à  l'audience  du  29  octobre  1459.  Ils  furent 
longs  et  pleins  de  révélations  aussi  curieuses  que  scanda- 
leuses sur  la  conduite  de  Leflls  comme  prévôt  de  Saint- 
Sever  et  lieutenant  du  sénéchal  des  Landes.  —  Pour  le 
Procureur  du  Roi,  il  fut  requis  que,  sans  s'opposer  h  ce 
qu'il  fût  accordé  à  Lefils  la  délivrance  de  ses  biens,  il  fut 
privé  de  son  office,  attendu  les  délits  mis  à  sa  charge.  — 
Sur  quoi,  la  Cour  renvoya  le  cause  au  conseil  pour  y 
voir  les  informations. 

Le  3  novembre  1459,  intervenait  enfin  un  arrêt  qui, 
sans  être  définitif,  statuait  par  provision  sur  les  points 
les  plus  urgents.  Il  ordonnait  que  les  parties,  contraires 
en  fait,  feraient  leurs  enquêtes  respectives,  lesquelles 
seraient  rapportées  par  devers  le  Parlement  de  Paris 
qui  y  ferait  droit.  Il  enjoignait  à  Lefils  de  comparaître 
en  personne  devant  cette  Cour,  lors  de  la  discussion  des 
enquêtes.  Jusque-là  il  élargissait  Lefils  de  la  prison  qu'il 

0)  Ces  Commissaires,  qui  étaient  Girard  Le  Boursier,  Jean  Tudert, 
Jean  Bureau  et  Antoine  Disomme,  se  présentaient  le  19  septembre  1459, 
devant  la  Cour  des  Grands  Jours.  Ils  lui  déclaraient  rendre  Leflls  son 
prisonnier  et  lui  remettaient  les  informations  faites  contre  lui.  —  Lefils, 
incarcéré  alors  au  ch&teau  du  Uà,  fut  cependant  élargi  provisoirement 
peu  de  jours  après,  le  16  octobre. 
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subissait,  mais  il  déclarait  ses  biens  empêchés  à  raison 
des  excès  par  lui  commis,  mais  à  sa  caution  seulement. 
Il  le  suspendait  enfin  de  Toffice  de  prévôt  de  Saint-Sever, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné  par  le  Parie- 
ment  (*). 

L*œuvre  des  Commissaires  de  1454  avait  touché  à  trop 
d'intérêts  et  réformé  trop  d'abus  fortement  enracinés, 
pour  qu'elle  ne  soulevât  pas  de  tous  côtés  des  plaintes 
plus  ou  moins  vives,  lesquelles,  suivant  la  pratique  du 
temps,  se  formulaient  en  un  appel  au  Parlement  de 
Paris. 

r/est  ainsi  notamment  qu'avaient  procédé  les  doyen  et 
-chapitre  de  Téglise  cathédrale  de  Bayonne  qui  avaient, 
•eux  aussi,  fait  appel  d'ordonnances  rendues  par  des 
commissaires  c  ordonnez,  est-il  dit,  sur  la  réformalioa 
»du  païs  de  Bayonne»  (^).  — Comme  ils  n'avaient  pas 
suivi  sur  leur  appel,  le  Procureur  Général  les  avait 
ajournés  en  désertion  d'appel.  —  L'affaire  vint  à  l'au- 
dience des  Grands-Jours  de  1456,  le  19  octobre,  et  fut 
remise  au  lendemain,  jour  où  elle  fut  définitivement  ren- 
voyée au  Parlement  de  Paris. 

On  se  rap()elle  que,  pour  mettre  fin  à  l'abus  des  appels 
faits  uniquement  pour  retarder  le  jugement  des  procès, 
il  avait  été  ordonné,  conformément,  du  reste,  à  une 
ancienne  pratique,  que  les  faux  appelants,  qui  ne  relè- 
veraient pas  leurs  appels  dans  les  délais  fixés,  seraient 
passibles  de  l'amende. 

L'application  de  cette  règle  devait  soulever  par  la  suite 
bien  des  difiicultés  qui  furent  portées  devant  le  Parlement 

(4)  Arch.  hist.,  t.  IX.  p.  8t  et  suiv.,  156.  249.  346.  360  et  394. 

(•)  V.  Arch.  hi^t,,  t.  IX.  p.  104  et  109.  —  Quels  étaient  ces  commis- 
saires? Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  sont  ceux  que  nous  connaissons 
déjà.  Quant  aux  griefs  du  Chapitre  de  Bayonne,  on  est  égalemeat 
réduit  aux  conjectures. 
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de  Paris.  —  Quelques-uns  de  ces  procès  n'étaient  pas 
encore  jugés  lorsque  la  Cour  des  Grands-Jours  se  réunit 
à  Bordeaux  en  1456.  Elle  eut  donc  à  en  connaître. 

Ainsi,  un  certain  Gassiot  Digal,  appelant  du  juge  de 
Gascogne,  n'ayant  pas  fait  toute  diligence  pour  relever 
son  appel,  fut  ajourné  devant  les  Grands-Jours  en  déser- 
tion d'appel  et  en  paiement  de  Tamende. 

L'affaire  vint  à  l'audience  du  28  septembre  1456.  — 
Pour  Digal,  on  excipa  de  ce  que  son  appel  ayant  été 
interjeté  en  octobre  1454,  c'est-à-dire  avant  que  les 
Commissaires  du  Roi  n'eussent  rendu  leurs  ordonnan- 
ces, lesquelles  n'avaient  été  faites  qu'après  Noël  1454, 
l'amende  n'avait  pas  été  encourue.  —  Pour  le  Procu- 
reur du  Roi,  il  fut  répondu  que  l'appel  ayant  été  fait 
en  pays  coutumier,  il  importait  peu  que  l'appel  eût 
été  fait  avant  ou  après  les  ordonnances  des  Commis- 
saires; que  ceux-ci  n'avaient  rien  changé  à  ce  qui 
existait  auparavant  en  ce  pays,  ainsi  qu'eux-mêmes 
l'avaient  déclaré.  —  Pour  Digal,  il  fut  répliqué  que  le 
pays  étant  de  droit  écrit,  les  Commissaires  n'avaient  pu 
ordonner  que  pro  tempore  futuro  et  non  preterito.  —  Sur 
quoi,  la  Cour  appointa  les  parties  au  conseil,  et  statuant 
définitivement  le  14  octobre  suivant,  rendit  un  arrêt 
absolvant  Digal  des  demandes  formées  contre  lui.  —  A 
la  même  audience  fut  rendu  un  semblable  arrêt  au  profit 
de  Jean  Mayral  qui  avait  également  fait  appel  avant  les 
ordonnances  des  Commissaires  (*). 

Ceux-ci  avaient  cru  pouvoir,  sans  déroger  à  leur  haute 
mission,  accepter  de  juger  un  différend  entre  simples 
particuliers.  Ce  fait,  qui  est  à  noter,  est  révélé  par  un 
procès  qui  fut  porté  plus  tard  devant  les  Grands-Jours 


0)  V.  Arch.  hist.»  t.  IX,  p.  56,  57,  137,  138. 
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de  1459.  Voici  ce  qui  s'était  passé  :  Bernardon  de  Laborde, 
qui  prétendait  que  Pierre  de  Yalaussun  retenait  indûment 
une  terre  dite  de  Hardy,  que  sa  mère  lui  avait  précédem- 
ment donnée  en  gage  peur  une  somme  de  200  livres 
bordelaises,  Tavait  fait  approcher  devant  les  Commis- 
saires de  1454.  Les  parties  les  ayant  acceptés  pour  juges 
et  leur  ayant  remis  leurs  titres  respecliFs,  les  Commis- 
saires avaient  statué  en  ordonnant  la  roslitulion  de 
ladite  terre  à  de  Laborde.  —  Mais  Yalaussun  n'avait  pas 
accepté  cette  décision,  et  s'était  porté  appelant  des 
Commissaires  royaux.  Appelée  à  l'audience  du  16  octo- 
bre 1459,  la  cause,  dûment  appointée  et  renvoyée  à 
un  jour  prochain,  revenait  à  l'audience  du  19  octobre 
où  allaient  se  développer  de  longs  et  curieux  débats. — 
Yalaussun  soutint  que,  s'il  avait  remis  ses  titres  aux 
Commissaires,  sur  leur  demande,  il  ne  les  avait  pas 
acceptés  pour  juges,  ajoutant  que  d'ailleurs  ils  n'étaient 
pas  commis  pour  juger,  mais  seulement  ordonnés  pour 
la  police  et  la  justice.  Il  concluait,  en  conséquence,  à  la 
nullité  de  leur  sentence.  —  Pour  de  Laborde,  on  répondit 
que,  si  Yalaussun  avait  été  laissé  en  possession  de  la 
terre  donnée  en  gage,  c'est  qu'il  avait  autorité  du  temps 
des  Anglais  et  qu'on  n'avait  osé  s'attaquer  n  lui.  On  ne 
s'était  décidé  à  agir  qu'après  l'arrivée  des  Commissaires 
qui  avaient  été  acceptés  pour  juges  par  toutes  parties; 
d'où  résultait  que  l'appel  n'était  pas  recevable.  —  Pour 
do  Yalaussun,  il  fut  répliqué  qu'il  n*avait  jamais  accepté 
les  Commissaires  pour  juges  et  que  crux-ci  l'avaient  forcé 
i\  produire  ses  titres;  qu'au  surplus,  au  fond,  la  terre  de 
Hardy  avait  été  vendue  et  non  engagée,  et  qu'en  admet- 
tant qu'il  y  eût  faculté  de  rachat,  le  délai  était  expiré,  etc. 
—  Sur  quoi,  la  Cour  appointa  les  parties  au  conseil  pour 
présenter  teurs  défenses.  —  L'affaire  n'ayant  pas  reçu 
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décision  de  celle  juridiction    Iransiloire,  elle  dut  ôtre 
renvoyée  au  Parlement  de  Paris  ('). 

Par  tout  ce  qui  précède,  il  est  facile  d'apprécier 
l'action  puissante  qui  fut  exercée  par  les  Gommissairos 
de  1454.  Elle  devait  se  faire  ressentir  longtemps  après 
leur  départ,  et,  malgré  toutes  les  résistances  des  intérêts 
plus  ou  moins  atteints  par  les  réformes,  le  régime  fran- 
çais allait  prendre  pied  sur  le  sol  aquitain  (-).  On  le  verra 
bien  plus  tard,  quand  les  Grands-Jours  de  145G  et  de  1459 
vinrent  vider  quelques-uns  des  nombreux  différends 
qui  étaient  restés  en  suspens  depuis  qu'il  n'y  avait  plus 
en  Guyenne  de  juridiction  Souveraine.  —  C'est  ce  qui 
me  reste  à  examiner. 

0)  V.  Arch.  hist.,  p.  327  et  335. 

(*)  Mais  il  ne  fut  pas  si  aisé  de  relever  le  pays  de  la  graude  détresse 
où  il  était  tombé.  Les  relations  commerciales  de  liordeaux  sont  per- 
dues. Les  mesures  prises  contre  les  Anglais,  pour  assurer  la  sécurité 
de  la  Guyenne,  ont  porté  coup  à  la  vpiiie  des  vins  du  pays,  l'unique 
aliment  du  commerce  et  la  seule  source  do  ricliesse  pour  les  habitants. 
Les  anciennes  foires  sont  abandonnées,  et  la  désertion  des  villes  et  des 
campagnes  est  doveuue  inquiétante.  En  U02,  on  constatera  que,  depuis 
dix  ans,  la  Guyenne  aura  perdu  un  tiers  de  ses  habitants. 
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QUATRIÈME  PARTIE 
LES    GRANDS-JOURS    DE    BORDEAUX 

DE    1456    ET    1459  O 


1.  —  LES    GRANDS-JOURS   DE   1456 
I.  —  Aperça  histori^iae. 

Charles  VU,  dans  ses  lettres  de  Pardon{\i  avril  14ri3/f>4) 
par  lesquelles  il  rattachait  au  Parlement  de  Paris  Tancien 
ressort  de  la  Cottr  souveraine  de  Bordeaux,  avait  déclaré 
que,  «  pour  mieulx  soulaiger  et  garder  de  travaulx  »  les 
habitants  des  «  pays  conquestés,  »  il  y  enverrait,  c  une 
>  fois  fan  ou  une  Tois  en  deux  ans,  selon  l'exigence  des 
»  cas,  »  un  président  et  quatre  conseillers  de  son  Parle* 
nient  de  Paris,  pour  connaître,  en  dernier  ressort,  des 
appels  interjetés  des  diverses  juridictions  de  la  Guyenne. 

Par  cette  concession,  le  roi  de  France  manifestait 
clairement  son  intention  de  ne  pas  rendre  aux  Gascons  la 
Cour  souveraine  de  1451/52.  Il  se  considérait  évidemment 
comme  dégagé  à  leur  égard,  par  le  soulèvement  de  1452, 

(',)  Les  registres  de  ces  Grands-Jours  ont  élê  iutégralemeot  publiés 
duus  le  tome  IX  des  Archives  historiques  de  la  Gironde,  et  l'on  a  pu 
remarquer,  par  les  nombreux  emprunts  que  j'ai  dû  y  faire,  quelle 
source  abondaute  de  renseignements  ils  constituent.  C'est,  en  effet,  le 
plus  grand  service  qui  ait  encore  été  rendu  à  l'histoire  judiciaire  de  la 
Guyenne  avant  1462.  Il  est  largement  complété  par  la  remarquable 
Introduction  dont  M.  Barckbausen  a  fait  précéder  cette  publicatiou. 
Ma  tâche  se  trouve  par  là  même  singulièrement  diminuée,  et  je  ne 
dirai  de  l'œuvre  de  ces  Grands-Jours  que  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
présenter,  suivant  le  plan  que  j'ai  arrôté,  l'ensemble  des  origines  du 
Parlement  de  Bordeaux. 


693 

de  la  promesse  contcnu(3  dans  le  traité  de  capitulation 
de  1451 ,  et  entendait  tenir  rigueur  à  des  gens  qui  avaient 
si  vite  secoué  le  joug  du  régime  français. 

Privés  d'une  juridiction  souveraine  sur  leur  territoire, 
les  habitants  de  la  Guyenne  allaient  désormais  subir  tous 
les  désagréments  et  tous  les  périls  résultant  de  Téloigne- 
ment  de  la  juridiction  d'appel.  Il  leur  fallait,  comme 
jadis,  aller  plaider  devant  le  Parlement  de  Paris,  à  travers 
les  difTicuItés  et  les  dangers  d'un  voyage  long  et  dispen- 
dieux que  tous  ne  pouvaient  pas  faire.  —  C'était  évidem- 
ment ajouter  aux  misères  que  subissait  alors  la  Guyenne 
sous  toutes  les  formes.  Les  villes  étaient  dépeuplées,  les 
campagnes  stériles  et  désertes.  Nombre  d'habitants, 
fuyant  la  proscription  et  la  détresse  générale,  avaient 
émigré  à  Londres  où  ils  essayaient  de  continuer  le  com- 
merce qu'ils  ne  pouvaient  plus  exercer  dans  leur  patrie. 
Plusieurs  môme,  et  des  plus  grands,  cherchaient  à  y 
trouver  des  ressources  dont  ils  étaient  privés  (*). 

Les  années  \i5i  et  1455,  bien  dures  pour  la  Guyenne 
traitée  en  pays  de  conquête,  s'étaient  écoulées  sans  que 
les  Grands-Jours  annoncés  eussent  paru  à  Bordeaux.  Il 
y  en  avait  bien  eu  récemment  à  Thouars,  à  Angoulème, 
à  Limoges  et  à  Périgueux  en  1454  et  1455.  Plusieurs 
affaires  venant  des  limites  de  l'ancien  ressort  de  la  Cour 
souveraine  y  avaient  été  portées;  mais  il  y  avait  encore 
bien  des  appels  en  suspens,  appels  pour  la  plupart 
dilatoires,  interjetés  uniquement  pour  arrêter  le  cours  de 
la  justice. 

(*)  Gonf.  Ribadieu,  op.  cit.,  p.  387  et  suiv.,  où  se  Irouvent  d'intéres- 
sants détails  sur  cette  exodr».  —  V.  dans  Uymor  et  dans  I»>  Catalogue 
des  rôles  gascons-,  après  1451,  les  nombreux  permis  de  négoce  accordés 
en  Angleterre  à  des  Gascons  :  «  Licenliv  traducenli  mercandisas  con- 
cessx...  »,  et  parmi  ces  Gascons  :  Franrois  do  Montferrand,  Gaillard  de 
Ourfort,  sire  de  Duras,  Jean  de  Lalande,  etc.,  etc. 
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Cependant,  vers  la  un  du  mois  d*août  145G,  arrivaient 
à  Bordeaux  plusieurs  magistrats  du  Parlement  de  PariSy 
commis  pour  y  tenir  la  Cour  des  Grands-Jours.  Ils  avaient 
sans  doute  été  précédés  de  la  publication  des  lettres 

d'institution  de  cette  Cour;  mais  le  texte  de  ces  lettres  ne 

• 

nous  est  point  parvenu, et  par  suite,  la  date  de  Finstitution 
n'est  pas  connue.  On  peut  néanmoins  se  flxer  sur  leur 
mission  en  se  référant  aux  lettres  des  Gratùls-Jours  de 
1459.  Ce  qui  pressait  le  plus,  c'était  de  déjouer  la  fraude 
et  la  malice  des  plaideurs  qui,  «  pour  délayer  et  assoupir 
1»  le  bon  droit»,  interjetaient  des  appels  sans  y  donner 
suite,  €  espérant  que,  pour  la  multitude  des  procès 
laffluens»  au  Parlement  do  Paris,  tet  la  longtenneté 
>  des  pays,  ou  la  povreté,  indigence  ou  impotence  >  do 
leurs  parties  adverses,  leurs  causes  resteraient  indéfini- 
ment poursuivies. 

Le  jeudi  2  septembre  1456|  dès  le  matin,  les  magistrats 
parisiens  se  réunissaient  au  château  de  TOmbrière,  siège 
traditionnel  des  anciennes  juridictions  supérieures  de  la 
Guyenne.  Il  est  temps  de  les  faire  connaître.  Ce  sont  : 
Ilélies  de  Tourelles,  président  (*);  —  Etienne  de  Mon- 
didier(*),  Pierre  de  Latreille,  Jean  Barton  et  Jean  de  La 
Réaulte,  conseillers  clercs;  —  Guillaume  de  Vie,  André 
Colin,  Jacques  Fournicr  et  Henri  de  Livres,  conseillers 
lais;  —  en  tout  huit  conseillers.  —  Deux  autres,  Jean 
Baslart  et  Barthélémy  Artigalupe,  ne  devaient  rejoindre 
leurs  collègues  qu'un  peu  plus  lard. 

Sont  venus,  avec  eux,  de  Paris,  le  grefTicr  Gilbert 
Brunal,  et  les  deux  premiers  des  trois  huissiers  :  Jean 
Choiscl,  Nicolas  Lemercier  et  Laurent  Haie. 

(**!  II.  (le  Toiireltes  devint  premier  président  du  Parlement  de  Paris 
en  1461. 
(')  E.  de  Moudidier  était  alors  président  aux  eni{u^tes. 
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Ce  nombreux  personnel,  après  avoir  entendu,  suivant 
l'usage  du  Parlement  de  Paris,  la  messe  du  Saint-Esprit 
alta  voce^  dans  la  chapelle  du  château  de  l'Ombrière^  se 
rendait  dans  4a  chambre  du  conseil,  et  de  là  dans  la  salle 
d'audience. 

Là,  se  trouvent  déjà  réunis  les  personnages  les  plus 
cmments  de  la  province,  notamment  Jean  de  Bourbon, 
comte  de  Clermont,  gouverneur  de  la  Guyenne,  le  sire 
d'Albret  (dit  cadet  d^Vlbret),  M®  George  Havai  t,  maître 
des  requêtes  de  Thôtel  du  roi.  —  Aussitôt,  suivant 
Tusage,  sont  lues  les  lettres  d'institution  de  la  Cour  des 
Grands-Jours,  celles  plus  particulières  aux  conseillers, 
au  greflier  et  aux  huissiers,  puis  les  ordonnances 
concernant  les  avocats  et  les  procureurs  de  ladite  Cour, 
enfin  les  requêtes  des  avocats  et  des  procureurs  sollicitant 
d'être  admis  à  la  barre. 

Ces  avocats  et  ces  procureurs,  leur  admission  prononcée, 
prêtent  sur-le-champ  le  serment  d'observer  les  ordon- 
nances lues  ci-avant. 

Sont  lues  immédiatement  après  les  ordonnances  royales 
touchant  la  Cour  du  Parlement,  les  baillis,  les  sénéchaux, 
les  prévôts  et  les  autres  oflîciers  et  justiciers  royaux, 
jusque,  dit  le  procès-verbal,  ad  articulum  :  a  item,  est 
»  pour  ce  que  sou  vente  foiz.,  etc..  »  —  Les  derniers 
articles,  supprimés  à  la  lecture  par  la  Cour,  certis  ex 
causis,  devront  cependant,  par  son  ordre  exprès,  être 
intégralement  transcrits  dans  ses  registres. 

Revenus  dans  la  chambre  du  Conseil,  après  dîner,  les 
membres  de  la  Cour  s'occupent  d'organiser  un  service 
auquel  il  n'avait  pas  été  pourvu  par  les  lettres  d'insti- 
tution, celui  de  l'audience  de  la  chancellerie  des  Grands- 
Jours.  Ils  commettent,  en  conséquence,  pour  tenir  cette 
audience,  M^  Juachin  Luart,  notaire  et  secrétaire  du  Uoi, 
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celui-là  même  que  Ton  a  déjà  vu  remplir  auprès  des 
Commissaires  de  1454  rofflce  de  secrétaire,  et  U*  Gilbert 
Brunat,  notaire  et  secrétaire  du  Roi,  greffier  de  la  Cour, 
pour  faire  le  contrôle  de  cette  audience. 

Dès  le  lendemain,  3  septembre,  la  Cour,  après  délibé- 
ration en  chambre  du  conseil,  décidait  —  c'est  à  noter, 
—  qu'elle  observerait  et  garderait  Tordonnance  rendue 
par  les  Commissaires  de  1454,  messire  de  Jambes  et  ses 
collègues,  relativement  à  Tamcnde  des  faux  appels  inter- 
jetés de  tous  les  juges  «qui  ressortissoient  à  la  Canr 
»  souveraine  qui  souloit  seoir  à  Bourdeaulx.  » 

Après  avoir  vaqué  les  4  et  5  septembre,  la  Cour  se 
mettait  à  Tœuvre  pour  évacuer,  autant  qu'il  pouvait 
dépendre  d'elle,  quelques-uns  des  nombreux  procès 
plus  ou  moins  attardés,  souvent  par  le  Tait  même  des 
plaideurs. 

Sa  session  se  poursuivait,  sans  incident  à  signaler, 
jusqu'au  samedi  2â  octobre,  et  deux  jours  après  elle 
rendait  ses  derniers  arrêts. 

Il  s'agit  maintenant  d'étudier  son  organisation  inté- 
rieure et  ses  attributions. 

II. —  Organisation;  personnel;  attributions. 

On  connaît  déjà  les  noms  des  onze  magistrats  de  Paris, 
commis  pour  composer  la  Cour  des  Grands- Jour  s,  ainsi 
que  le  nom  du  greffier  de  cette  Cour  et  des  membres  de 
sa  chancellerie. 

Auprès  d'elle,  fonctionnèrent,  comme  avocat  génértil, 
André  Cousinot,  et,  comme  procureur  général,  Pierre 
Sohier.  lis  étaient  venus  de  Paris,  comme  les  conseillers, 
mais  on  a  remarqué  qu'ils  n'avaient  pas  figuré  à  l'au- 
dience solennelle  d'installation  de  la  Cour. 
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La  conipolence  d'altribulion  de  la  Cour  qui  s'étendait, 
en  principe,  à  toutes  sortes  de  litiges,  tant  civils  que 
crinninels,  était  cependant  limitée  en  ce  qu'on  avait 
retranché  de  ses  atlribulions  les  actions  réelles  et 
pétitoires  dépassant  deux  mille  livres  en  capital  ou  cent 
livres  en  revenu. 

Sa  compétence  territoriale  était  moins  bien  délimi- 
tée. En  rétendant  à  tous  les  pays  qui  avaient  relevé  de 
la  Cour  souveraine  de  Bordeaux,  on  avait  persisté  dans 
rincertitude  que  celte  formule  avait  constamment  entre- 
tenue (V.  suprà.  H®  partie,  p.  627);  aussi,  la  Cour  des 
Grands-Jours  fut,  plus  d'une  fois,  arrêtée  par  des  ques- 
tions relatives  aux  limites  de  son  ressort. 

On  a  déjà  vu  que  la  Cour  avait,  aussitôt  son  entrée  en 
fonctions,  décidé  de  suivre  quant  aux  faux  appels  les 
règles  posées  par  les  Commissaires  de  1454.  Comme  il 
était,  du  reste,  assez  naturel,  elle  devait,  dans  ses  déci- 
sions et  dans  tous  ses  actes,  se  conformer  aux  usages 
du  Parlement  de  Paris. 

Dès  sa  première  audience,  elle  avait  admis  à  sa  barre  des 
avocats  dont  elle  reçut  le  serment.  D'où  venaient-ils?  C'est 
assez  incertain.  Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  que  la  plupart 
semblent  être  venus  en  Guyenne  depuis  la  conquête. 
Voici,  du  reste,  les  noms  des  avocats  plaidants  relevés  sur 
les  registres  de  la  Cour;  ils  sont  en  petit  nombre  : 

André  Cousinot  (i), 
.  .  .  Artault  (*), 
Pierre  Raphaël  (^), 


(*)  Bien  qu'avocat  général,  il  était  autorisé  par  l'usage  à  plaider  pour 
lis  parties  dans  les  causes  où  le  Roi  n'avait  intérêt. 

^*;  Il  y  avait  à  cette  époque  unJoan  Artault,  connétable  ije  Bordeaux. 

(')  Tout  avocat  très  occupé  qu'il  fût,  il  était  encore  lieutenant  du 
sénéchal  do  Guyenne  et  du  prévôt  des  maréchaux. 
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Alzias  Caplcii  Q)j 
François  Duvolicr  {% 

DE  ClIASTAUUlN. 


•    • 


Les  registres  de  la  Cour  indiquent  comme  procureurs 
ayant  occupé  devant  elle,  les  suivants  : 

PlERRB   GOURAULT  ('), 

Jean  Lemercier, 
Antoine  Bonneau, 
Antoine  db  Fontaines, 


(1)  Il  était  abbô  de  Vertenil  en  l'ile  de  Médoc.  Il  eut.  h  roccêsion  de 
son  abbaye,  un  procès  avec  Bernard  de  Garo9,  rapporté  suprà,  II*  par- 
tie, p.  64*2.  ~~  Nombre  d'avocats  élaiont  alors,  comme  lui,  des  prêtres 
réguliers  ou  séculiers. 

(')  Il  cumulait  aussi,  avec  un  rôle  très  actif  au  barreau,  les  fonctions 
non  moins  actives  d'assesseur  du  sénéchal,  fonctions  qui  lui  valurent 
quelques  désagréments  de  la  part  d'un  certain  avocat  nommé  Pierre 
Rebouil.  Les  aventures  de  cet  avocat  donnent  une  idée  de  l'existence 
à  Bordeaux  de  la  foule  de  légistes  de  tous  ordres  qui  s'y  étaient  abattus. 
Il  y  était  arrivé  en  août  1452.  Fait  prisonnier  au  mois  d'octobre  Sut* 
vaut,  lors  de  l'arrivée  de  Talbot,  il  fut  torturé  par  les  Anglais  voulant 
lui  soutirer  de  l'argent  (ils  lui  auraient  mis  desœuf^  chauds  sous  les 
aisselles  et  fait  semblant  de  lo  noyer).  Rauronué  à  83  écus,  il  se  fit 
conduire  devant  Talbot  où  il  plaida  sa  causo  si  bien  qu'il  fut  mis  en 
liberté  et  rlargi  pour  six  mois.  Il  se  dc'p^'cha  aussitôt  de  quitter  la 
Guyenne.  Il  y  revint  plus  tard,aprôà  la  seconde  capitulation,  et  chercha 
h  acquérir  un  greffe  :  ce  «nii  le  mit  en  dinicnll»*  avec  un  certain  Kymery 
Raboau.  enquêteur  eu  Guyenne.  Les  choses  s' (Haut  envenimées,  Rabeau 
accusa  Rebouil  d'avoir  écrit  à  Talbot  une  lettre  injurieuse  pour  le  Roi, 
et  Rebouil,  de  s^on  côti'>,  imputa  à  Raboau  des  violences  et  des  inju- 
res. C'est  sur  ces  entrofaites  que  M*  Dnvolior,  qui  avait  plaidé  dans  la 
cause,  faisait,  comme  juge,  arrêter  Rebouil,  dont  les  biens  étaient 
saisis.  Il  estimait  sa  porte  à  300  écus.  Parmi  l<>s  objets  saisis  se  trou- 
vait notamment  un  lit  appartenant  à  Jean  Hragicr,  dont  on  a  vu  la 
triste  aventure,  suprà,  II®  partie,  p.  033,  et  qui  vlait  devenu  depuis 
receveur  ù  Bortieaux.  —  Il  y  avait  aussi,  parmi  les  livres,  un  Discret 
appirlenant  à  Pierre  IJragior,  le  lieutenant  du  sénéchal.  —  On  trouve 
ainsi  réunis,  dans  une  vie  presque  commune,  des  gens  arrivés  en 
Guyenne  depuis  liôl.  (V.  Arch,  hisL»  t.  IX,  p.  84  et  suiv  ) 

(')  Il  était  procureur  au  Parlement  «le  Paris.  —  Quant  aux  autres, 
rien  ne  révèle  leur  origine.  Cependant  M*"*  de  Fontaines  et  R.  Ix)bain 
paraissent  avoir  été  eux  aussi  des  procureurs  de  Paris. 
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PlERHE    DeSPOS, 

Antoine  Dupuy, 
Pierre  Caltel, 
Robert  Lobmn. 

D'après  les  usages  de  Tépoque,  des  épiées  étaient 
payées  aux  juges  par  les  plaideurs  qui  avaient  perdu 
leur  procès,  et  ce,  après  taxe  faite  par  le  rapporteur. 
Ainsi  procédèrent  les  magistrats  des  Grands-Jours  dont 
on  trouve  les  quittances  dans  les  registres  de  la  Cour, 

et  en  cette  forme  :  Habiti  pro  speciebus   (quatuor 

ou  sex)  scuta,  solrenda  per  (le  nom  du  plaideur);  que 
habui...  (la  signature  du  rapporteur).  —  Ces  épices,  très 
variables  suivant  l'importance  des  procès,  présentent, 
pour  la  session  de  1456,  une  moyenne  de  quatre  écus  par 
affaire  (^). 

Il  reste  à  donner  un  aperçu  des  décisions  de  cette 
Cour. 

III.  —  Affaires  Jugées ('). 

La  session  des  Grands-Jours  de  1456  avait  été  assez 
courte,  du  2  septembre  au  2:3  octobre^  trop  courte  même, 
à  raison  du  grand  nombre  des  procès  restés  en  suspens 
dans  le  pays  de  Guyenne. 

La  Cour  n'en  examina  pas  moins  plus  de  quatre-vingts 
procès  sur  lesquels  elle  ne  statua,  il  est  vrai,  pour  la 
plupart,  que  par  appointements  ou  sentences  prépara- 
toires. —  Dans  le  nombre  des  affaires  terminées,  il  y  en 

(>)  V.  Arrh.  liisL,  t.  IX,  p.  ^43  el  siiiv. 

(')  Uaus  les  l'*  et  II'  parties,  j'ai  déjà  fait  coDnaltro  lesarr«^ts  rendus 
par  les  Grands-Jours  do  1156  daus  des  affaires  commencées  devant  la 
Cour  supt^rieure  ou  la  Cour  souveraine.  —  Dans  la  III*  partie,  j'ai  donné 
les  arrêts  de  cette  Cour  sur  les  oppositions  faites  aux  ordonnances  «les 
Commissaires  de  lk5i. 
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a  surtout  beaucoup  qui  le  furent  uniquement  par  Tannu- 
lation  d'appels  qui  n'avaient  pas  été  relevés  dans  les 
délais  fixés  par  les  ordonnances  de  1454. 

Parmi  les  autres  affaires,  on  remarque  principalemoQt 
de  nombreuses  revendications  de  terres  usurpées  à  la 
faveur  des  troubles  de  1451  et  1452,  et  qui  permettent 
de  juger  ce  qu'était  alors  Tétat  de  la  propriété  en 
Guyenne.  C'était,  en  effet,  chose  fort  difficile  de  démêler 
le  droit  de  chacun.  Charles  VII  ayant  déclaré,  par  Vabth 
Ution  de  Bordeaux,  que  chacun  reviendrait  à  ses  terres» 
plusieurs  seigneurs  et  autres  s'étaient  emparés  de  cer* 
tains  héritages.  Ils  invoquaient,  notamment,  un  certain 
édil  de  Compiègne,  publié  une  première  fois  le  32  août 
1429,  confirmé  depuis  le  28  octobre  1450,  par  lequel 
le  roi  de  France  avait  rétabli  dans  les  biens  dont  ils 
avaient  été  dépouillés  pendant  leur  absence,  tous  ceux 
qui  l'avaient  fidèlement  suivi  pendant  que  les  Anglais 
occupaient  tout  son  royaume  (^).  Toutefois  l'application 
à  la  Guyenne  de  cet  édit  qu'on  disait  avoir  été  fait  pour 
la  Normandie,  soulevait  les  plus  violents  conflits.  Citons- 
en  quelques  exemples. 


{})  Depuis  le  commeDcement  du  xv«  siècle  surtout,  il  s'était  produit 
de  nombreuses  défections  parmi  les  seigneurs  gascons,  encouragés 
qu'ils  étaient  par  l'exemple  des  plus  grands  personnages  du  pays; 
mais,  si  en  se  faisant  o Français»  comme  on  disait  alors,  ils  avaient 
perdu  leurs  seigneuries,  ils  n'avaient  pas  manqué  de  s'en  (aire  dédom- 
mager par  le  roi  de  France.  ~  En  attendant,  les  rois  d'Angleterre 
avaient  disposé  des  confiscations  au  profit  des  personnages  le  plus  en 
faveur  auprès  d'eux.  C'est  ainsi  que  de  nombreuses  concessions  de 
cette  sorte  avaient  été  faites  à  Charles  de  Beaumont,  au  célèbre  Ber- 
nard Angevin,  et  à  bien  d'autres  encore.  (V.  le  Catalogue  des  râles 
gascons,  aux  années  1415.  1416.  1428,  1429.  —  V.  Baurein,  Variétés, 
notamment  t.  VI,  p.  50  et  suiv.)  —  La  conséquence  de  ces  agissements 
fut  qu'après  la  seconde  réduction  de  la  Guyenne  (1453),  des  conflits  à 
l'infini  sélevèrent  entre  les  anciens  possesseurs  voulant  rentrer  dans 
leurs  domaines,  et  les  détenteurs  actuels  invoquant  une  possession 
régulière. 
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L'une  des  plus  importantes  revendications  soumises 
aux  Grands-Jours  de  1450  fut  sans  contredit  celle  de 
la  baronnie  de  Castillon-surGirondc,  par  les  comtes  de 
Foix  et  de  Dunois.  Cette  affaire,  portée  d'abord  devant 
la  Cour  souveraine  qui  n'eut  pas  le  temps  de  la  juger 
(V.  suprà,  W  partie,  p.  641),  reparut  devant  les  Grands- 
Jours  de  1456  dès  Tune  de  ses  premières  audiences 
(17  sept.).  Pendant  qu'elle  procédait  à  Tinstruction  du 
procès,  intervenait,  sous  le  sceau  de  cette  Cour,  à  la  date 
du  28  septembre,  une  lettre  d'état  commandant  de  faire 
droit  aux  parties  (^).  Cette  lettre  était  bientôt  suivie  d'un 
arrêt  de  la  Cour  qui,  au  moment  de  se  séparer,  confir- 
mait un  appointement  précédemment  rendu  dans  celle 
affiure  par  le  sénéchal  de  Guyerme  {^).  Le  fond  était  resté 
en  suspens  au  grand  déplaisir  des  comtes  de  Foix  et  de 
Dunois  qui,  le  16  juillet  1457,  obtenaient  de  Charles  VII 
une  nouvelle  lettre  d'état.  Celle-là,  sous  scel  royal,  et 
adressée  aux  Parlements  de  Paris  et  de  Toulouse,  aux 
sénéchaux  de  Guyenne  et  autres,  enjoignait  de  mettre 
lesdits  comtes  en  possession  de  la  terre  de  Castillon,  et 
ce,  néanmoins,  par  provision  et  jusqu'à  ce  qu'autrement 
en  fut  ordonné  (*).  Sans  perdre  de  temps,  lesdils  comtes 
poursuivaient  cette  mise  en  possession.  Dès  le  6  septem- 
bre 1457,  ils  faisaient  requérir  le  sénéchal  de  Coëlivy  de 
procéder  à  Texéculion  de  la  lettre  d'état.  Le  8  septem- 
bre, sans  aucun  retard,  le  sénéchal  se  transportait  à 
Saint-Christoly  en  Médoc,  et  faisait  sommer  Poncet  de 
Pardeilhan,  tuteur  des  mineurs  Pons  de  Pardeilhan,  de 
remettre  provisoirement  en  la  possession  des  comtes  la 
terre  de  Castillon  ;  mais  la  place  était  occupée  par  une 

(*)  V..4rc/i. /ew(.,  t.  Vï,  p.75. 

(«)  V.  Arch.  /twr,  t.  IX,  p.  29,  \0.  144,  208. 

(«)  V.  Arch,  hist.,  t.  IX.  p.  77  et  suiv.,  79  et  iulv. 
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compagnie  du  seigneur  d'Orval»  commandée  par  Jean 
de  Baulac  qui,  d'après  les  instructions  qu'il  avait  reçues, 
refusa  d'ouvrir  les  portes.  Le  sénéchal  dut  se  résigner  à 
réunir  les  vassaux  et  à  les  sommer  de  remettre  aux 
comtes  tous  les  revenus  de  la  terre»  en  les  reconnaissant 
pour  seuls  maîtres  quant  à  présent  (^).  —  Trois  années 
s^écoulent  dans  ce  provisoire  où  la  violence  avait  pris  le 
pas  sur  la  justice.  Quand  les  Grands-Jours  de  1459  se 
réunirent,  TafTaire  s'était  transformée  :  Bertrand  de 
Pardeilhan,  au  nom  des  mineurs  de  Pardeilhan,  ses 
petits-fils,  portait  TafTaire  à  l'audience  de  cette  Cour, 
mais  en  se  disant,  celte  fois,  demandeur  en  cas  d'excès 
contre  les  comtes  de  Foix  et  de  Dunois.  Appelée  à  Tau- 
dience  du  2  octobre  1459,  l'affaire  y  rencontrait  de  la 
part  des  comtes  un  mauvais  vouloir  évident.  Ils  faisaient 
déclarer  qu'ils  n'étaient  pas  prêts,  et  n'en  requéraient 
pas  moins  l'entérinement  des  lettres  d'état  obtenues  par 
eux.  Pour  le  comte  de  Foix,  on  déclarait  même  que,  si 
cet  entérinement  n'était  pas  prononcé,  il  entendait, 
comme  pair  de  France,  n'être  tenu  de  plaider  qu'en 
Cour  de  Parlement.  —  On  lui  répondait  aussitôt  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  surseoir;  qu'il  ne  s'agissait  pas,  du  reste, 
d'une  terre  de  la  pairie  du  comte.  —  Sur  quoi,  la  Cour 
ordonnait  la  production  des  lettres  d\Mat  et  au  Conseil. 
—  Délibérée  au  Conseil,  le  24  octobre,  raffaire  ne  rece- 
vait encore  qu'une  solution  incidente.  Par  son  arrêt,  la 
Cour,  sans  s'arrêter  aux  lettres  d'état  dont  s'aidait  le 
comte  de  Foix,  non  plus  qu'aux  exceptions  élevées  par 
lui  et  les  autres,  ordonnait  que  les  parties  procéderaient 


{})  Rien  de  plus  curieux  que  cette  résistauce  à  main  armée  opposée 
au  représentant  du  Roi  par  un  grand  soigneur,  assisté  do  gens  d'armes 
amenés  par  un  capitaine  d'aventure.  Tel  était  l'état  social  de  cotto 
époque  troublée. 


ot  iraient  avant  on  cause,  sans  préjudice  desditos  lettres 
d'état  ou  autres  exceptions,  dépens  réservés  en  définilive. 
—  A  Toceasion  de  ces  dépens,  le  procureur  de  Dunois 
déclarait,  à  Taudience  du  29  octobre,  consentir,  en  son 
nom,  à  ce  que  la  taxation  de  dépens  faite  contre  le 
comte  de  Foix  sortît  effet  contre  lui  (').  —  Cela  voulait- 
il  dire  que  Dunois  prît  Taffinre  5  son  compte?  La  suite 
n'est  pas  connue. 

La  terre  de  Bautiran  (-)  était  également  disputée  par 
plusieurs  personnages  parmi  lesquels  on  retrouve  encore 
les  comtes  de  P'oix  et  de  Dunois,  qui  avaient  pour  adver- 
saire le  chevalier  Louis  de  Beaumont,  seigneur  de  Lalande, 
sénéchal  de  Poitou  {^).  Celui-ci,  dans  un  autre  procès  pour 
la  même  terre,  avait  contre  lui  Pierre  de  La  Mothe,  écuyer. 

(1)  V.  Arch.  Msl.,  t.  IX,  p.  302.  359,  360,  387. 

(')  V.  sur  la  maison  noble  de  La  Mothe  un  Motle-de-Uaiitirao,  Ban- 
rein,  VariéUs,  t.  V,  p.  16  et  suiv.,  on  sont  indiqués  comme  anciens 
seigneurs  :  (îaillard  de  La  Mothe  (I3il),  Anianiou  de  La  Mothe  (1397), 
Guillaume-Arnault-Guilhom  de  La  Mothe  (1 W  I).  Cette  seigneurie  passa 
plus  tard  dans  la  maison  de  Lalande.  —  Quant  aux  titres  des  comtes  do 
Foix  et  de  Dunois  sur  cette  seigneurie,  ils  se  rattachaient  à  ce*  ensem- 
ble d'agissements  suspects  des  premières  années  de  la  conquôle. 

{})  Louis  de  Heaumout  avait  pris  une  paVt  active  à  la  campagne  de 
1449-1451.  îres  débuts  n'avaient  pas  été  des  moins  suspects.  En  1449, 
après  la  rupture  de  la  tn^ve,  étant  alors  seigneur  de  Curton  et  capi- 
taine du  château  de  Mauléou-de-Soule,  il  avait  livré  cette  place  au 
comte  de  Foix,  redevenu  Français  depuis  que  la  France  était  devenue 
victorieuse.  (V.  Rymer,  t.  V,  part.  2,  p.  14.)  —  L.  de  Heaumout  lit  do 
même,  et  ne  tarda  pas  à  donner  à  (Charles  VH  dos  gages  de  son  dévoue- 
ment. 11  devint  bientôt  sénéchal  du  Poitou,  conseiller  et  chambellan 
du  Roi,  chevalier,  sei:^neur  du  Plessis  et  de  La  Motte  de  La  Forest. 
Après  1451,  il  était  gratifié  de  toutes  les  seigneuries  de  la  maison 
de  Lalande  dont  la  terre  de  Bautiran  faisait  partie,  lorsque  Jean  de 
Lalande  était  passé  en  Angleterre.  (V.  Baurein,  t.  IV,  p.  243.)—-  Il 
n'avait  eu,  dès  lors,  rien  à  rt^fuser  au  roi  de  France.  Aussi  le  trouve- 
t-on,  avec  Tristan  Lhermitte,  parmi  les  commissaires  qui,  eu  1454, 
Jugeront  Pierre  de  Montferrand.  —  Il  passait,  dès  lors,  comme  un  de 
ceux  qui,  après  la  bataille  de  Castillon,  s'étaient  fait  la  plus  grosse  part 
du  butin,  à  ce  point  qu'il  fut  coutraint  ù  certaines  restitutions.  (V.  let- 
tres-patentes du  14  juillet  1454.) 
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Ce  dernier  procès  occupa  plusieurs  audiences,  sans 
recevoir  cependant  une  décision  définitive,  comme  H 
arrivait  souvent  à  raison  des  courtes  sessions  des  Grands- 
Jours.  Néanmoins^  les  débals,  très  animés  de  part  et 
d'autre,  révélèrent  des  faits  se  rattachant  aux  sombres 
jours  de  la  conquête,  et  comme  tels  ils  sont  à  noter.  — 
Des  deux  côtés,  on  se  prétendait  en  possession  de  la 
terre  litigieuse.  —  Si,  en  effet,  P.  de  La  Mothe  se  pré- 
tendait seigneur  de  Bautiran,  et  en  jouissance  effective 
et  actuelle  de  celte  seigneurie,  pour  L.  de  Beaumont,  on 
exposait  que  Amanieu  de  La  Mote,  seigneur  de  Bautiran, 
avait  joui  de  cette  terre  jusqu'à  son  décès  et  Pavait  laissée 
à  son  fils  Arnault-Guilhem,  qui  en  avaitaussi  joui  jusqu'à 
son  décès;  qu'elle  était  alors  passée  à  son  héritier  ins- 
titué, messire  Raynaud  de  Lalande,  qui  en  avait  joui 
jusqu'à  la  journée  de  Castillon,  où  il  avait  été  fait  pri- 
sonnier. Depuis,  la  Guyenne  ayant  été  définitivement 
conquise  par  Charles  VII,  ce  prince,  pour  reconnaître  les 
services  de  L.  de  Beaumont,  lui  avait  donné  les  terres 
de  Raynaud  de  Lalande  et  lui  en  avait  baillé  lettres- 
patentes;  qu'il  s'en  était  mis  alors  en  possession,  notam- 
ment de  la  terre  de  Bautiran;  mais  que  P.  de  La  Molhe 
avait  tenté  depuis  de  reprendre  celle  terre  par  des 
moyens  violents  contre  lesquels  L.  de  Beaumont  avait 
obtenu  des  lettres-royaux  pour  faire  ajourner  La  Mothe 
en  Parlement. 

Pour  P.  de  La  Mothe,  on  répondait  qu'étant  allé  au 
service  du  Roi,  il  avait  délaissé  ses  héritages  dont  les 
Anglais  s'étaient  emparés,  notamment  de  Bautiran  qu'il 
tenait  de  la  succession  de  Arnault-Guilhem,  son  parent; 
qu'ayant  été  fait  prisonnier,  il  ne  fut  tiré  de  prison  que 
par  rançon;  qu'il  s'était  rendu  alors  auprès  des  comtes 
de  Foix  et  de  Dunois  et  les  avait  requis  de  le  recevoir  à 
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foi  et  hommage  :  ce  qui  avait  été  fait;  que  si,  plus  tard, 
il  avait  tenté  de  reprendre  ses  héritages,  il  n'avait  pas 
excédé  son  droit;  que  L.  de  Beaumont  invoquait  vaine- 
ment un  testament  de  Arnault-Guilhem  de  La  Molhe  par 
lequel  il  aurait  institué  Raynaud  de  Lalande;  que  ce  tes- 
tament était  sans  valeur,  ayant  été  fait  par  un  mineur; 
qu'il  invoquait  également  à  tort  la  donation  faite  par  le 
Roi,  cette  donation  n'ayant  pas  été  vérifiée  en  la  Chambre 
des  comptes. 

Pour  L.  de  Beaumont,  on  répliquait  que  Arnaud- 
Guilhem  avait  quinze  à  seize  ans  quand  il  avait  fait  son 
testament,  et  que,  par  suite,  cet  acte  était  valable, 
d'après  la  coutume  de  Bordeaux;  qu'il  avait  donc  pu  ins- 
tituer R.  de  Lalande  pour  son  hérilier;  que  le  Roi,  après 
la  réduction  de  Bordeaux,  ayant  déclaré  que  chacun 
reviendrait  à  ses  terres  et  possessions,  L.  de  Beaumont 
avait  repris  la  terre  de  Bautiran,  dont  il  avait  titre, 
tandis  que  P.  de  La  iMothe  ne  pouvait  invoquer  Tédit  de 
Compiègne  fait  seulement  pour  les  gens  de  Normandie. 

Cousinot,  comme  avocat  du  Roi,  donnait  enfin  ses  con- 
clusions. Il  déclarait  que  L.  de  Beaumont  était  sous  la 
sauvegarde  du  Roi  et  que  les  excès  faits  contre  lui  depuis 
l'appel  devaient  être  réprimés.  Il  concluait,  en  consé- 
quence, à  ce  que  P.  de  La  Molhe  fût  condamné  à  faire 
amende  honorable  à  la  discrétion  de  la  Cour.  —  Quant  à 
redit  de  Compiègne,  il  estimait  qu'il  s'étendait  à  tout  le 
royaume;  qu'il  n'était,  du  reste,  en  rien  contraire  à  la 
déclaration  faite  par  le  Roi  pour  le  pays  bordelais. 

La  Cour  statuait,  après  un  long  délibéré,  le  2  octo- 
bre 1456,  tant  sur  l'appel  de  P.  de  La  Mothe,  que  sur 
celui  de  L.  de  Beaumont.  Elle  rejetait  leurs  appels  res- 
pectifs, et  les  renvoyait  devant  les  requêtes  du  Palais 
à  Paris,  au  lendemain  de  Saint-Martin  d'hiver  prochaine- 

40 
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ment  venant,  pour  procéder  tant  sur  les  excès  coromis 
que  sur  la  possession  de  la  terre  de  Bautiran  (^). 

Dans  lo  second  procès  relatif  à  cette  mômè  terre  de 
Bautiran,  les  comtes  de  Foix  et  de  Dunois  étaient  appe- 
lants du  Sénéchal  de  Guyenne.  On  disait,  pour  eux, 
qu'ils  avaient  acheté  la  terre  de  Bautiran  dont  ils  avaient 
joui  comme  seigneurs;  mais  que  L.  de  Beaumout  les 
ayant  troublés  dans  leur  possession,  ils  l'avaient  ajourné 
devant  le  Sénéchal;  que  là,  ayant  requis  le  procureur  de 
L.  de  Beaumont  de  montrer  sa  procuration,  ils  en  avaient 
demandé  la  nullité,  parce  que  le  notaire  Tavait  reçue 
hors  de  son  territoire;  que  cependant  le  Sénéchal  avait 
passé  outre  :  ce  dont  était  appel. 

Pour  L.  de  Beaumont»  on  répondait  que,  comme 
seigneur  de  Bautiran,  il  avait  à  toucher  des  rentes  dépen- 
dant de  cette  seigneurie;  mais  que  les  comtes  de  Fois 
et  de  Dunois  s'y  étaient  opposés  :  d'où  le  procès  porté 
devant  le  sénéchal;  qu'au  fond,  la  procuration  de  son 
procureur  était  régulière,  parce  qu'elle  avait  été  passée 
par  le  notaire  au  lieu  de  Laforest,  en  Poitou,  ce  terri- 
toire lui  ayant  été  prêté  par  le  seigneur  de  LaForest  qui  y 
avait  haute  justice;  qu'au  surplus,  le  notaire  était  royal 
et  la  procuration  scellée  du  scel  du  sénéchal  de  Guyenne. 

Après  de  longs  débals,  la  Cour  rejeta  Tappel  des 
comtes  de  Foix  et  de  Dunois  et  les  condamna  aux 
dépens  (*). 

On  retrouve  Pierre  de  La  Mothe  dans  un  procès  où  il 
revendiquait  contre  les  époux  Aymon  de  Treulon  le 
moulin  de  Courejean  (^),  dans  la  paroisse  de  Yillenave, 

(4  Y.  Arch.  hisi.,  t.  IX,  p.  5,  10,  16  et  suiv..  1:25.  136,  178. 

(•J  V.  Arck,  hisL,  t.  IX,  p.  13  et  suiv.,  p.  13'2,  '^03. 

(')  Ce  moulio,  situé  sur  Tesley  de  Courejeau  (V.  Baurein,  t.  IV, 
p,  178),  a  appartenu  à  la  maison  de  Belhade.  En  n73,  le  che\alier 
Guitar  du  Bourg  se  qualifiait  seigneur  de  Courejean,  —  Quant  à  la 
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vicomte  d'Ornon.  —  Pour  lui,  on  soutenait  que,  comme 
ses  prédécesseurs,  il  avait  toujours  joui  de  ce  moulin 
jusqu'au  moment  où,  pour  garder  sa  loyauté,  il  s'était 
retiré  devers  le  roi  de  France;  mais  qu'après  la  réduction, 
étant  venu  à  Bordeaux,  il  avait  été  fait  prisonnier  et 
mené  en  Angleterre;  que,  rentré  plus  lard  en  Guyenne, 
il  s'était  remis  en  possession  du  moulin,  par  vertu  de 
redit  de  Compiègne;  qu'il  avait  alors  demandé  au  prévôt 
de  Bordeaux  de  faire  crier  ledit  moulin;  que  les  criées 
avaient  été  faites  et  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  consolider 
la  seigneurie  directe  avec  l'utile,  lorsque  étaient  inter- 
venus, les  époux  de  Treulon  qui  l'avaient  ajourné  devant 
le  sénéchal  de  Guyenne;  qu'il  avait  alors  vainement 
excipé  de  finslance,  pendante  devant  le  prévôt,  que  le 
sénéchal  avait  passé  outre  et  donné  sentence  :  ce  dont 
était  appel. 

Pour  les  époux  de  Treulon,  on  répondait  qu'ils  étaient 
seuls  seigneurs  dudit  moulin  dont  ils  avaient  la  jouis- 
sance depuis  plus  de  quinze  ans,  lorsque  P.  de  La  Mothe 
s'en  était  emparé  de  force;  qu'ils  avaient  alors  obtenu 
des  lettres-royaux  afin  que,  selon  Vnbolition  de  Bordeaux, 
ils  fussent  remis  en  possession  du  moulin  ;  que  c'était 
d'après  celte  abolitionj  que  le  sénéchal  leur  avait  donné 
gain  de  cause;  qu'il  n'avait  fait  par  là  que  ce  que  lui 
mandait  le  roi;  qu'il  n'avait  pas  à  renvoyer  la  cause  au 
prévôt  qui  ne  pouvait  en  connaître,  s'agissant  de  Vabo- 
lition. 


famille  do  Treulon.  la  maison  noble  de  ce  nom  était  dans  la  paroisse 
(le  Bruges.  Au  xv«  siècle,  Jean  de  Treulou  éiait  propriétaire  do  la 
maison  nohle  cl'Augludet,  duns  Cantenac  (Médoc)  Au  commeucemeot 
de  ce  siècl»',  avait  eu  lieu  l'alliance  des  TnMdon  avec  les  Makanan,  ces 
riches  marchands  bordelais,  qui  étaient  originaires  de  Londres.  En  14*25, 
un  Pierre  «le  Maknnan  était  époux  de  Marguerite  de  Treulon.  (V.  inft'à, 
p.  709,  note  l,  et  Bauroin,  t.  II,  p.  -^SO.) 
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Pour  P.  de  La  Mothe,  on  répliquait  que  ses  adversaires 
n'avaient  joui  du  moulin  que  pendant  qu'il  était  au 
service  du  Roi;  que  s'il  en  avait  repris  la  possession^ 
ce  n'était  pas  par  voie  de  fait,  mais  virtute  litterarum 
regianêtn  et  ririute  edicli  de  Compiègue. 

Pour  les  époux  de  Treulon,  on  dupliquait  en  disant: 
qu'en  supposant  que  P.  de  La  Mothe  eût  pour  lui  Tédit 
de  Compiègne,  les  intimes  avaient  pour  eux  Vabolition; 
que,  par  suite,  deux  privilèges  étant  en  présence^  c'était 
le  cas  de  recourir  ad  jus  commune;  qu'en  conséquence, 
ils  devaient  être  maintenus  dans  leur  possession. 

Cousinot,  pour  le  Procureur  du  Roi,  donnait  enfin  ses 
conclusions.  Il  estimait  que  Vabolition  de  Bordeaux,  par 
laquelle  le  roi  avait  voulu  que  chacun  fût  remis  en  ses 
possessions,  ne  préjudiciait  pas  à  Pédit  de  Compiègne, 
ainsi  que  le  roi  Pavait  lui-même  déclaré,  il  requérait  en 
conséquence  que  Tédit  de  Compiègne  Tût  gardé  et  observé 
sans  qu'il  y  eût  à  recourir  ad  jus  commune. 

La  Cour^  statuant  définitivement  le  S3  avril  1456, 
rejeta  l'appel  de  P.  de  La  Motlie,  et  le  condamna  aux 
dépens  (*). 

On  a  remarqué  le  rôle  important  nllribué,  dans  les 
procès  en  jrovcndicotion  ci-dessus  relevés,  à  ces  deux 
documents  assez  équivoques  :  Védit  de  Compiègne,  et 
Yabolition  de  Bordeaux:,  et  on  a  pu  apprécier  par  là  ce  que 
les  dérogations  au  droit  commur)  ne  manquent  jamais 
de  produire. 

Le  commerce  de  Bordeaux  avait  eu  à  souffrir  de  cet 
état  de  violence  générale.  Des  procès  portés  devant  les 


(»)  V.  Arch.  hist.,  t.  IX,  p.  7,  29,  77,  125,  145,  230.  -  On  peut  con- 
sulter utilement,  pour  les  nombreuses  revendications  de  cette  époque, 
le  relevé  qui  se  trouve  aux  pages  xxi  et  suivantes  de  l'Introduction  de 
co  volume. 
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Grands-Jours  de  4id6  peuvent  en  donner  idée. Citons,  pour 
exemple,  Tun  de  ces  procès  où  se  révèle  le  peu  de  sécurité 
que  le  commerce  maritime  trouvait  dans  nos  parages. 

Une  barque,  le  Saint-Eustache,  expédiée  sur  la  Flandre, 
avec  un  chargement  de  sel,  par  des  marchands  de  La 
Rochelle  nommés  Robin  Ponisson,  André  Desloges  et 
Lambin  Santé,  avait  été  prise  par  des  e  pirates  anglois 
de  Rayonne  T>,  qui  Tavaient  vendue  avec  son  chargement 
à  Arnault  Makanan(^).  Comment  cette  prise  avait-elle  été 
conduite  dans  le  port  de  Cordeaux?  Rien  ne  le  dit;  mais 
il  est  certain  qu'elle  avait  été  arrêtée  dans  ce  port  par 
les  marchands  de  La  Rochelle.  Kntre-temps,  barque  et 
cargaison  avaient  été  remises  à  Makanan,  sous  le  caution- 
nement d'un  marchand  de  Bordeaux,  Noiot  de  Revesque. 
—  Les  marchands  avaient  alors  introduit  contre  ce 
dernier  devant  le  sénéchal  de  Guvenne  une  demande  en 
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restitution  de  la  barque  et  du  sel,  et  en  dommages- 
intérêts.  —  Le  sénéchal,  après  examen  de  raffaire  et 
après  avoir  déféré  le  serment  aux  marchands  à  concur- 
rence de  la  somme  de  400  écus  d'or,  monnaie  courante, 
avait  condamné  NoIot  de  Revesque  au  paiement  de  cette 
somme.  —  Sur  l'appel  de  ce  dernier  au  Parlement  de 
Paris,  Taflaire  avait  été  renvovée  aux  Grands-Jours  à  l'au- 
dience  desquels  elle  vint  les  7,  9  et  13  septembre.  — 
Par  son  arrêt  du  19  octobre,  la  Cour  confirma  la  sentence 


(1)  a  Anglois-,  lit-on  dans  la  procr'diirc,  t...eli(vn  quofuUtm  dicle 
»  nosire  ville  liurdegalcnsis  civis  seu  /labitator...  »  «lit  l'arnM.  En  effet, 
Arnault  de  Makanan,  de  la  grande  famille  d(t  ce  nom,  avait  été  l'un  de 
ces  bourgeois  bordelais  qui,  proscrits  ou  exilés  volontaires,  passèrent 
eu  Angleterre  dont,  du  reste,  les  Makanan  étaient  originaires.  (V.  Hau- 
rein,  t.  II,  p.  Î50;  t.  III,  p.  '273.)  —  V.  pncote  un  curi»^nx  document 
où  il  est  question  à  la  lois  de  son  iVère  Pey  de  Makanan,  décédé 
avant  1431,  d»î  lu  veuve  de  celui-ci,  Marguerite  «le  Treuluu,  de  leurs 
six  enfants,  du  départ  pour  TAnglelerre  de  l'un  d'eux,  Guadiffer,  avec 
son  oncle,  Aruault  Makanan.  (Jrt7i.  hisL,  t.  XIII,  p.  60  et  suiv.) 
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du  sénéchal  et  renvoya  les  parties  devant  ce  juge,  an 
S  novembre  suivant,  pour  qu'il  Fût  fait  droit  au  surplus 
ce  que  de  raison  (^). 

Si  le  régime  nouveau  portait  coup  è  l'influence  sécu- 
laire du  clergé  en  Guyenne,  il  apportait  aussi  un  élément 
nouveau  de  discussion  entre  ses  membres.  La  Pragma* 
tique-sanction  de  Bourges  était  devenue  applicable  à  la 
Guyenne  par  le  faît  même  de  la  conquête  française.  Le 
pape  ne  pouvait  plus  ni  disposer  des  bénéfices  sur  le  sol 
aquitain,  ni  créer  des  canonicats  dans  les  cathédrales  ou 
les  églises  collégiales,  ni  lever  des  taxes  pécuniaires  sur 
le  clergé  du  royaume,  etc.  —  De  l«^  des  conflits,  dont  cer* 
tains  procès  déférés  aux  Grands-Jours  portent  la  trace. 

Ainsi,  Tun  des  membres  les  plus  importants  du  clergé 
bordelais,  le  chanoine  Guillaume  Bec(^),  ancien  juge  des 
appeaux  sous  les  Anglais,  et  en  ce  moment  encore  ofilcial 
de  Parchevèché  de  Bordeaux,  s  était  porté  appelant  d'une 
sentence  du  sénéchal  de  Guyenne  qui  avait  reconnu  au 
frère  Hugues,  abbé  de  Terrasson,  ayant  en  commande  le 
prieuré  de  Bardenac,  un  droit  sur  la  cure  de  Camblanes, 
comme  annexe  de  ce  prieuré.  —  Devant  la  Cour  des 
Grands-Jours,  pour  G.  Bec,  on  soutenait  que  Giraud 
Bernard,  ancien  curé  de  Camblanes,  ayant  résigné  cette 
cure,  rarchevêque  la  lui  avait  conférée,  mais  que  le 
frcre  Hugues  s'était  opposé  à  sa  mise  en  possession, 
en  excipant  d'une  monjtion  émanée  de  rexéculeur  de 
certaines  bulles,  etc.  —  Pour  Tintimé,  on  répondait  que, 
comme  prieur  de  Bardenac,  il  était  curé  de  Camblanes^ 
annexe  audit  prieuré;  que,  pour  le  troubler  dans  sa  jouis- 
sance, G.  Bec  s'était  aide  de  grâce  expectative  à  rencontre 
de  la  Pragmatique-sanction;  que  le  Procureur  du  Roi  et 

(»)  V.  Arch.  fiist.,  t.  IX,  p.  11,  12.  13,  ill  et  199. 

(*)  V.,  sur  ce  personnage,  suprà,  Il^par'ie,  g  I,  p.  63"2,  note  3. 
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Tinlimé  avaient  obliMiu  alors  des  lettres  de  commission 
du  sénéchal  de  Guyenne,  et  qu'on  avait  procédé  à  Texé- 
eution  sans  égard  aux  bulles  qui  étaient  contraires  i\  la 
Pragmatique-sanction.  —  Après  les  débals  qui  s'étaient 
prolongés  pendant  plusieurs  audiences,  Guillaume  Bec 
ayant  requis  compulsoire  et  délai  pour  établir  que,  d'après 
certain  privilège  ou  usage  il  n'était  loisible  à  aucun 
d'user  de  puissance  de  légat  à  latere  en  France,  la  Coup 
accorda  à  la  fois  le  compulsoire  et  le  délai  demandés  pour 
produire  ce  que  les  parties  voudraient,  et  ce  jusqu'au 
lendemain  de  la  Saint-Martin  d'byver  procliaine(*). 

La  Cour  rendit  un  arrêt  analogue  en  renvoyant  au 
sénéchal  des  Landes  la  décision  définitive  d'un  procès 
entre  Arnaud  de  Laroque,  prôtre,  et  Arnaud  de  Bastère 
qui  se  disputaient  la  possession  de  l'église  paroissiale  de 
Sainl-Pierre-d'Ortaville,  du  diocèse  de  Dax(*). 

On  vit  bien  que  le  pouvoir  du  clergé  n'était  plus  le 
même  en  Guyenne  quand  se  produisirent  certains  inci- 
dents qui   vinrent  jusqu'à   l'audience   de   la   Cour  des 

* 

Grands-Jours.  Elle  fut  notamment  appelée  à  se  prononcer 
sur  l'excommunication  prononcée  par  l'évèque  de  Bazas 
contre  l'une  des  plus  grandes  notoriétés  de  la  Guyenne,  le 
célèbre  Bernard  Angevin,  qu'on  a  déjà  vu  sous  les  Anglais 
si  souvent  mêlé  aux  affaires  de  Guyenne,  et  qui,  depuis 
lors,  avait  encore  su  maintenir  son  importance,  en  dépit 
de  toutes  ses  trahisons.  —  Des  quatre  procès  qu'il  avait 
devant  les  Grands-Jours^  celui  par  lequel  il  défendait 
à  l'appel  de  l'évèque  de  Bazas  n'était  pas  le  moindre.  Il 
résulta  des  débats  que  Angevin  avait  battu  un  prêtre  qui 
avait  osé  lui  dire  qu'il  ne  pouvait  prendre  la  dime  en  la 
terre  de  Rauzan,  parce  qu'elle  appartenait  à  l'évèque  de 

(1)  V.  Arch.  hist.,  t.  IX,  p.  31,  42,  54.  58,  GO.  10-2,  131.  155,  163. 
(»;  V.  Arch.  hist.,  t.  IX,  p.  92,  105,  136,  2-25. 
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Baziis.  Cité  devant  le  prélat,  il  n'avait  paâ  comparu,  et 
en  conséquence  il  avait  été  excommunié;  mais  le  séné- 
chal, saisi  de  Talfaire  par  Angevin,  avait  enjoint  à  Tévèque 
de  Tabsoudre.  —  Sur  Tappel  de  ce  dernier,  de  grand3 
développements  avaient  été  donnés  à  Taffaire;  on  avait, 
devant  la  Cour,  soutenu,  pour  Tévêque,  que  le  crime 
reproché  à  Angevin  étant  ecclésiastique,  il  n'appartenait 
pas  à  la  justice  laye  d'en  connaître;  qu'il  y  avait  deux  juri- 
dictions, recclésiastique  et  la  temporelle,  qu'il  ne  fallait 
pas  confondre;  quen  faisant  citer  Angevin,  l'évéque  avait 
régulièrement  procédé,  d'autant  que  le  prêtre  battu  avait 
été  trois  mois  malade;  (|ue,  par  suite,  le  sénéchal  s'était 
à  tort  saisi  de  l'atTairc,  etc.  —  Pour  Uernard  Angevin, 
on  avait  répondu  que  le  fait  à  lui  reproché  était  antérieur 
à  Vabolition  de  Bordeaux  et  (|u'il  pouvait  en  profiter 
parce  qu'il  demeurait  en  cette  ville(^);  que  cependant, 
malgré  les  oppositions  qu'il  avait  régulièrement  faites 
alors,  il  avait  été  excommunié  et  Télait  encore;  que  s'il 
avait  pu  faire  quelque  violence,  c'était  vint  repellendo; 
qu'il  devait  donc  être  absous.  —  La  Cour,  statuant 
défir)itivomont  le  21  octobre,  décida  que  Tévrque  de 
Dazas  absoudrait  ou  ferait  absoudre  c»  à  caulelc  »  ledit 
Angevin,  jusques  à  un  an;  qu'il  serait  contraint  de  le 
faire  par  la  prise  de  son  tenïporel  et  par  toutes  autres 
voies  due:>  et  raisonnables;  et  ce,  moyennant  qu'Angevin 
baillât  caution  d'obéir  et  d'ester  à  droit  (2). 

(*)  11  avait,  CD  eiret,  trouvr^  moyen  d'échapper  seul  à  la  proscri})lion, 
pt  de  rester  à  liordeaux,  quand  tous  ses  complices  ilnns  lo  retour  des 
Anglais  en  1  i52  partaient  pour  l'exil.  Sous  Charles  VII,  comme  avant, 
il  rr'sia  seigneur  «!•'  Hauzan  et  de  bien  dautit's  terres  rpi'il  d«'vail  à  la 
lav«*ur  des  rois  d'Aiigl«M<'rr«\  Il  n'»Mit  pas  ii  s'irupiirti^r  do  c^  qiH»,  par 
la  suite,  Ileuri  VI,  pour  le  punir  de  sou  intidélité.  s'avisa  do  le  dépouiller 
de  SOS  >eignourit.'s  en  eu  disposant  au  profit  daulrcs  lavoris.  (V.  Catu- 
lotjuc  (1rs  rnlc.^  (ja.scons,  t.  I,  p.  lUO.) 

(5)  V.  Airh.  hisL,  t.  IX.  p.  80,  l»9  et  suiv..  li'2.  ÎOO.  etc. 
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Les  conflits  de  juridiction  avec  le  clergé  sont  fneoro 
ceux  qui  cnractérisent  le  mieux  la  nouvelle  situation 
faite  à  la  Guyenne.  Citons,  notamment,  ce  qui  se  passa 
à  Toccasion  de  deux  notaires  rovaux  Jean  Melon  et 
Michel  Gordineau  qui,  gravement  impliqués  dans  un 
grand  procès  de  faux,  avaient  été  arrc^tés  et  mis  dans 
les  prisons  du  château  de  l'Omhrière;  mais,  comme  ils 
étaient  clercs  Fun  et  Tautre,  et  à  raison  de  celle  qualité, 
Tarchevèque  de  Dordoaux  avait  requis  qu'ils  lui  fussent 
remis.  —  La  Cour,  tout  en  consentant  à  ce  que  Melon  et 
Gordineau  lui  fusî^ent  rendus,  fit  défense  à  Tarchevèque, 
à  son  officiai,  à  ses  promoteurs  et  autres  officiers  de 
procéder  à  Télargis^ement,  condamnation,  ou  absolution 
de  ces  prisonniers,  en  ce  qui  touchait  le  délit  «commun» 
à  eux  reproché,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  en  eût  connu.  — 
Par  le  mémo  arrêt  deux  conseillers  de  la  Cour  étaient 
commis  «à  eslre  présens  i\  faire  le  procès»  desdits 
notaires  a  sur  le  délict  commun  ». 

L'affaire  était  en  effet  des  plus  sérieuses.  Elle  se 
rattachait  à  un  procès  engagé,  d'abord,  devant  le  comte 
de  Clermont,  lieutenant  du  Roi  en  Guyenne,  entre  Jean 
de  Palenque,  seigneur  de  Reignac,  et  Jean  de  Laperche, 
dit  de  Verdun,  seigneur  de  Rourg,  au  sujet  de  certains 
excès  comnjis  à  rencontre  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Saint-Loubès  qui  avaient,  au  temps  de  la  conquête, 
tenu  pour  les  Anglais.  Une  enquête  avait  été  ordonnée, 
et  le  tout  avait  été  renvoyé  au  sénéchal  de  Guyenne  qui 
devait  procéder  5  Tinstruction  de  l'afTaire  jusqu'à  déci- 
sion définitive.  Ce  magistrat  ayant  rejeté,  après  enquêtes 
et  renseignenicnls  pris,  la  demande  formée  par  J.  de 
Palenque,  celui-ci  s'était  porté  appelant  devant  le  Parle- 
ment de  Paris,  auquel  toutes  les  pièces  de  la  procédure, 
notamment  les  enquêtes  respectives,  avaient  été  aussitôt 
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expédiées.  —  Mais,  à  l'arrivée  des  pièces  à  Paris»  il  avait 
été  révélé  un  fnit  très  grave  :  de  Tenquéte  faite  à  la  • 
requête  de  i.  de  Palenque,  plusieurs  rouleaux  avaient  été 
enlevés  et  remplacés  par  de  faux  rouleaux  qu'on  avait 
liés  avec  les  autres.  Dans  ces  rouleaux  Trauduleux,  les 
dépositions  des  témoins  avaient  été  audacieusement  fal- 
siQées.  De  Ih  un  grand  scandale,  en  présence  duquel  le 
Parlement  de  Paris  avait  ordonné  une  information  qui, 
quelque  temps  après,  était  transmise  aux  Granés-Jowê 
séant  alors  à  Bordeaux.  —  Cette  Cour  statua  le  30  sep- 
tembre. Après  avoir  visé  les  aveux  de  J.  de  Palenique  et 
des  notaires  Melon  et  Gordinenu,  elle  déclara  fausse  et 
fieilsifiée  la  grosse  de  Tenquéte  faite  à  la  requête  de  J.  de 
Palenque;  tint  pour  atteints  et  convaincus  de  ce  faux 
J.  de  Palenque  et  les  deux  notaires;  ordonna  que  œtte 
grosse  serait  publiquement  lacérée  et  cancelléo;  donna, 
au  fond,  gain  de  cause  à  J.  de  Laperche;  condamna  i.-do 
Palenque  aux  dépens;  et,  en  outre,  condamna  envers 
J.  de  Laperche  :  J.  de  Palenque,  à  50  livres  parisis;  Melon, 
à  50  autres  livres  parisis,  et  Gordineau,  à  âO  livres  pari- 
sis;  cond«i4T)na  envers  le  Roi  :  Palenque  et  Melon,  chacun 
à  100  livres  parisis,  et  Gordineau,  à  60  livres  parisis; 
ordonna  que  les  condamnés  tiendraient  prison  jusqu'à 
pleine  satisfaction  des  sommes  susdites;  déclara  enfin  les 
deux  notaires  privés  de  leurs  offices  royaux  et  inhabiles 
à  jamais  en  obtenir. 

Cette  décision  eut  un  épilogue  relativement  aux  deux 
notaires.  —  Le  procureur  des  religieux,  abbé  et  couvent 
de  Sainte-Croix  de  Bordeaux,  étant  venu  à  quelques  jours 
de  là  requérir  de  la  Cour  que  Jean  Melon,  pris  en  fran- 
chise et  sauveté  de  Téglrse  de  ce  couvent,  fût  remis  en 
ladite  franchise,  la  Cour,  attendu  que  le  Procureur  du 
Roi  prétendait  le  contraire,  renvoya  la  cause  au  3  novem- 
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bre  devant  le  sénéchal  de  Guyenne  (2'J  octobre).  —  Le 
môme  jour,  la  Cour  bnilîa  à  Gordineau  la  ville  de  Bor- 
deaux pour  prison,  en  ce  qui  louchait  l'amende  à  laquelle 
il  avait  été  condamné  envers  le  Roi,  et  lui  défendit,  sous 
peine  de  bannissement,  de  s'éloigner  de  cette  ville  jusqu'à 
ce  qu'il  eut  payé  celle  amende  (^). 

J'arrête  ici  l'analyse  des  principaux  procès  jugés  par 
les  Grands-Jours  de  1450.  Si  on  y  ajoute  les  affaires 
précédemment  relatées  et  dont  cette  Cour  eut  à  connaî- 
tre, à  savoir:  l'appel  d'Arnaud  Michel  contre  les  frères 
de  Lalande,  appel  d'abord  porté  devant  la  Cour  supérieure 
anglaise  (l'«  partie);  l'appel  de  l'archevêque  contre  les 
commissaires  de  1454  (lll«  partie);  le  procès  du  sénéchal 
de  Coetivy  contre  le  sénéchal  des  Landes  (Ilh  partie);  le 
procès  de  l'abbé  de  Verteuil  contre  Garros  (II®  partie, 
p.  042),  on  peut  se  faire  une  idée  de  l'activité  déployée, 
en  six  semaines,  par  les  magistrats  des  Grands-Jours.  Faut- 
il  maintenant  apprécier  leur  œuvre  en  soi?  Ce  serait  peut- 
être  difficile.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'ils  y  appor- 
tèrent la  bonne  volonté  de  servir  le  Roi  et  la  justice.  Ils 
se  sont  rendus  à  eux-mêmes  témoignage  de  leurs  senti- 
ments dans  l'un  de  leurs  arrêts  où  on  lit  :  aCvria  nostra 
dictorum  Dierum  mitius,  ut  semper  consuevit,  procedere 
volens...  » 

0)  V.  Ardi.  hisL,  t.  IX,  p.  123,  128,  131,  145, 181  et  siiiv. 
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2.  —LES  GRANDS-JOURS  DE  1459 
I.  —  J^parçu  historique. 

Trois  années  se  sont  presque  écoulées  sans  changer 
les  sentiments  de  Charles  Vil  envers  les  Gascons.  Il 
continue  à  leur  tenir  rigueur.  Loin  de  vouloir  leur 
rendre  la  Cour  souveraine,  il  ne  s'est  pas  même  préoc- 
cupé de  remplir  la  promesse  quMl  avait  faite  d'envoyer 
des  Grands 'Jours  tous  les  ans  ou  au  moins  tous  les 
deux  ans.  Les  années  1457  et  1458  se  sont  passées  sans 
qu'on  ait  vu  venir  de  Paris  les  magistrats  qui  devaient 
déjouer  «  la  malice  des  plaideurs  ».  —  Le  roi  de  France 
ne  peut  pardonner  aux  Bordelais  leur  soulèvement  de 
1453.  La  défiance  semble  même  augmenter  avec  les 
années.  C'est  sous  l'influence  de  ce  sentiment  qu'il  a 
décidé  d'enfermer  la  ville  suspecte  entre  des  forts  qui 
auront  toujours  raison  de  ses  velléités  de  révolte.  La 
construction  de  ces  deux  forts  :  le  fort  du  Hâ  et  le 
Château-Trompette  ('),  a  été  aussitôt  commencée  dans 
le  but  avoué  cdc  tenir  en  bride  et  sujétion  les  habi- 
tants »  de  Bordeaux. 

Si  Ton  a  espéré  mettre  ainsi  la  pauvre  ville  à  l'abri 
de  tout  trouble  matériel,  on  n'a  pas  réussi  à  calmer 
les  esprits  que  des  incidents  irritants  ne  cessent  de 
surexciter.  Depuis  l'arrivée  du  nouvel  archevêque,  Biaise 
de  Gréelle,  des  conflits  plus  ou  moins  violents  entre  lui 
et  les  Chapitres  de  Saint-André  et  de  Saint-Seurin  se  sont 

(*)  La  construction  do  co  château  amena,  dès  l'i5i,  la  démolilioa 
d'une  parlio  dos  maisons  de  l'ancien  quartier  do  Tropcf/le,  i\m  était 
situé  au  nord  du  cours  du  Chapeau-Houge  actuel.  Plusieurs  rues  de  ce 
(juarliep  «iisparurent  dès  cette  époque,  (^e  qu'il  eu  restiil  fut  définiti- 
vement détruit,  deux  siècles  plus  tard,  eu  1070,  pour  lormer  l'esplanade 
du  ch&teau  agrandi  par  Vauban. 
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succédé  sans  relâche.  L'archevêque,  qui  so  croyait  sûr 
de  fappui  du  Uoi,  s'est  adressé  au  Parlement  (^e  Paris, 
pendant  que  les  Cliapitres  en  appelaient  au  Pape.  C'est, 
sous  une  forme  spéciale,  la  lutte  persistante  des  Gascons 
contre  le  régime  français.  L'intervention  du  pape  Pie  H, 
qui,  par  sa  bulle  du  26  février  1458/59,  avait  donné 
raison  aux  Chapitres,  déterminait  alors,  de  la  part  du 
roi  de  France,  une  attitude  plus  décidée.  On  faisait 
hautement  appel  aux  prescriptions  de  la  Pragmatique- 
sanction  de  l'assemblée  de  Bourges.  Il  était  interdit  aux 
chanoines  de  faire  usage  de  la  bulle  du  Pape,  sous  peine 
d'être  ajournés  devant  le  Parlement  de  Paris  (*). 

Ainsi  se  préparait  larrivée  en  Guyenne  des  nouveaux 
Grands-Jours  qui  lui  étaient  enfin  accordés. 

Le  â1  juillet  1459,  Charles  VU  signait,  à  Champigny, 
les  letlres-palentos  par  lesquelles  il  envoyait  h  Bordeaux 
un  président  et  dix  conseillers,  cinq  clercs  et  cinq  lais, 
du  Parlement  de  Paris,  plus  un  avocat  du  Roi,  un  subs- 
titut du  procureur  général,  un  greifier  et  deux  notaires 
et  secrétaires,  lesquels  devaient  expédier  les  procès  des 
pays  compris  dans  les  limites  ordonnées  pour  la  Cour 
souveraine,  —  Ces  lettres  d'institution  ne  chargent  pas 
seulement  la  nouvelle  Cour  de  juger  souverainement  les 
appels  et  autres  causes  tant  civiles  que  criminelles  dans 
les  limites  déjà  fixées  pour  les  Grands-Jours  de  1456, 
elles  lui  mandent  expressément  a  qu'ils  corrigent  et  con- 
^  damnent,  si  métier  est,  usaiges,  stiles  et  autres  choses 
»  qu'ils  verront  estre  déraisonnables  et  les  reforment  et 
n  mettent  en  bon  ordre  et  forme  de  justice,  ainsi  qu'ils 
>  verront  estre  à  faire  pour  le  bien  de  justice  et  de  nos 
»  pais  et  subjects  (^).  -» 

(*)  V.  Ribadieu,  op.  cit.,  p.  424  et  suiv. 
{*)  V.  Arch»  liisi,,  l.  IX,  p.  255  et  suiv. 
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Le  31  août  suivant,  par  lettres-patentes  adressées  à 
chacun  d'eux,  étaient  appelés  à  composer  la  Cour  des 
Grands-Jours  :  le  président  Hélie  de  Tourettes;  les  con- 
seillers clercs  Jean  Sécretain,  Pierre  de  La  Treille,  Pierre 
Richard,  Jean  Le  Boulanger  et  Guillaume  Compaing;  — 
les  conseillers  lais  Guillaume  de  Vie,  Jean  Le  Damoisel, 
Guillaume  de  Vitry,  Raoul  Pichon  et  Guillaume  Blanchet; 
—  en  outre,  le  greiTier  Gilbert  Brunat,  et  trois  huissiers, 
Laurent  Raie,  Guillaume  Ayrault  et  Jean  Furet  (')• 

De  plus,  quant  à  Torganisation  de  la  chancellerie  de  la 
Cour,  c'était  au  président  de  Tourettes  qu'étaient  confiés 
le  scel  et  contre-scel  ordonnés  pour  cette  Cour. 

Ces  personnages  étaient  à  peine  arrivés  à  Bordeaux, 
que  déjà  Charles  VU  les  avait  chargés  de  nouvelles  mis- 
sions qui  venaient  en  surcroit  de  la  grosse  besogne  qu'ils 
avaient  à  faire. 

Par  lettres-patentes  du  7  septembre,  le  Roi  mandait  à 
la  Cour  des  Grands-Jomrs  qu'il  avait  naguère,  à  roccasion 
des  débats  élevés  sur  la  prise  de  navires  de  marchands 
anglais  et  de  leurs  marchandises,  envoyé  à  Bordeaux, 
pour  vider  ce  différend,  les  maîtres  des  requêtes  Girard 
Le  Boursier,  Jean  Tuderl,  Guillaume  de  Ricarville;  le 
chevalier  Guy  de  La  Roche,  sénéchal  d'Angoumois; 
M^"  Jean  Le  Boulanger  et  I^aurent  Patarin;  enfin  Hugues 
de  Couzay,  Georges  de  Vouher  et  Pierre  Galopin;  mais 
que,  grâce  à  des  incidents  de  procédure  de  toutes  sortes 
et  aux  récusations  alléguées  contre  certains  commis- 
saires, le  procès,  qui  cependant  requérait  célérité,  était 
a  en  voie  de  demourer  immortel...  »;  que,  par  suite,  il 
avait  résolu  de  renvoyer  Taffaire  à  la  Cour  des  Grands- 
Jours,  appelés  avec  elle  les  Commissaires  susdits  qui  se 
trouveront  alors  à  Bordeaux,  sans  avoir  ogard  aux  récu- 

(»)  V.  Arch.  /M.,  p.  2GI  et  swiv. 
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salions  déj;\  produites.  En  coiis/îquence,  plein  pouvoir 
était  donne  à  ki  Cour  «linsi  assistée  de  terminer  le  dit 
procès  définitivement  comme  en  Cour  de  Parlement  (*). 

Le  19  septembre,  par  lettres-patentes  distinctes, 
Charles  Vil  fiiisait  à  la  Cour  des  Grands-Jours  deux  nou- 
velles attributions  (-). 

Par  les  unes,  le  Roi,  informé  que  de  nombreux  appels 
intéressant  la  justice  et  la  police  de  la  ville  de  Bordeaux 
n'avaient  pas  été  mis  au  rôle  des  Grands-Jours,  mandait 
à  la  Cour  de  statuer  sans  délai  sur  toutes  les  causes 
d'appel  dont  le  Procureur  Général  requerrait  Texpédition. 

Par  les  autres,  dont  Tintéret  était  encore  plus  vif, 
Charles  VU  mandait  à  la  Cour  qu'il  avait  été  averti  que 
des  nobles  et  autres  sujets  du  pays  bordelais  et  du  duché 
de  Guyenne,  se  prévalant  de  Tédit  deCompiègne,  s'étaient, 
depuis  la  dernière  réduction,  emparés  de  biens  et  héri- 
tages en  dépouillant  ceux  qui  les  détenaient  avant  eux  et 
dont  plusieurs  étaient  même  possesseurs  au  temps  de  la 
première  réduction.  —  En  conséquence,  le  Roi  mandait 
à  la  Cour  de  faire  bonne  et  brève  justice  à  la  réquisition 
de  tous  ceux  qui  seront  trouvés  avoir  été  ainsi  dépouillés 
de  leurs  héritages  sans  autorité  de  justice. 

Quand  ces  dernières  lettres  parvinrent  à  la  Cour,  elle 
avait  déjà  inauguré  sa  session,  dans  la  forme  habituelle 
des  audiences  de  rentrée  du  Parlement  de  Paris. 

Le  dimanche  16  septembre  1459,  avait  eu  lieu  en  effet 
cette  cérémonie. 

Après  avoir  entendu  la  messe  de  la  Saiate^Vierge, 
alla  voce,  dans  la  chapelle  du  château  de  l'Ombrière  où 
elle  devait  siéger,  la  Cour  s'était  rendue  en  la  chambre 
du  Conseil.  Il  n'y  avait  encore  avec  le  président  de  Tou- 

(*)  V.  Arch.  UisL,  t.  IX,  p.  Vod  et  suiv. 
{*)  V.  Arch.  /tw^,  t.  IX,  p.  -261  et  205. 
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relies  que  huit  conseillers  :  J.  SécTetain,  P.  de  La  Treille, 
P.  Richart,  G.  Compaing,  J.  Le  Damoisel,  G.  de  Vie,  G.  de 
Vitry  et  G.  Blanehet. 

Ces  magistrats  étaient  passés  ensuite  dans  la  salie 
d'audience,  où  se  trouvaient  déjà  le  maître  des  requêtes, 
Girard  Le  Boursier,  et  le  conseiller  Jean  Le  Boulanger, 
qui  avaient  aussitôt  pris  séance  auprè;»  des  membres  de 
la  Cour. 

Lecture  avait  été  alors  donnée  des  lettres  d'institution 
de  la  Cour  et  des  ordonnances  relatives  aux  avocats  et  aux 
procureurs  qui  avaient,  aussitôt  après,  juré  de  les  observer. 

Lecture  avait  été  encore  donnée  des  lettres-patentes 
qui  avaient  attribué  à  la  Cour  le  jugement  déflnitir  de 
Taffaire  des  marchands  anglais. 

L'audience  avait  alors  été  levée. 

Â  des  audiences  suivantes  (17  et  18  septembre)  avaient 
été  reçus  les  serments  de  Jean  Furet,  huissier  au  Parle- 
ment; puis,  de  Guillaume  Ayrault  et  de  Laurent  Raie, 
qui  n'étaient  reçus  en  Toince  d'huissier  des  Grands-Jours 
ordonnés  à  Bordeaux,  que  sans  préjudice  des  huissiers 
du  Parlement. 

A  quelque  temps  de  là,  la  Cour  s'était  complétée  par 
Tarrivée  à  Bordeaux  du  conseiller  Raoul  Pichon. 

Elle  s'était  déjà  mise  à  l'œuvre  en  suivant,  du  reste,  la 
pratique  et  les  usages  du  Parlement  de  Paris.  Dès  le 
18  septembre,  elle  a  commencé  à  s'occuper  des  aHaires 
qui  lui  étaient  soumises,  et,  avant  toutes,  des  procès 
relatifs  aux  marchands  anglais. 

Rien  dans  les  Grands-Jours  de  1450  n'avait  révélé  que 
la  Cour  eût  eu  à  se  plaindre  de  l'attitude  de  la  population 
à  son  égard.  La  situation  était  cependant  bien  tendue  à 
cette  époque.  L'était-elle  davantage  en  I4j9?  Un  incident 
relevé  par  les  registres  de  la  Cour  pourrait  le  Taire  croire. 
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H  résulte  en  effet  d'une  information  rapportée  à  la 
Cour,  que  certain  jour  du  mois  d'oelobre,  maître  Jean, 
serviteur  du  président  de  Tourelles,  s'étant  rendu  au 
marché  au  poisson  pour  y  faire  quelques  emplettes, 
avait  été  injurié  et  battu  notamment  par  un  certain 
Sébastien  Guibert  qui  avait,  en  outre,  proféré  des  paroles 
injurieuses  à  Tadresse  de  la  Cour.  Celle-ci  s'en  était  émue. 
Le  12  octobre,  elle  ordonnait  que  Guibert  fût  conduit 
dans  les  prisons  du  chàleaude  TOmbrièie.  Klle  chargeait 
Pierre  Uragier,  lieutenant  du  sénéchal  de  Guyenne,  et 
l'huissier  Furet  de  le  constituer  prisonnier  «pour  ester  à 
droit  j».  Klle  commettait  enfin  les  conseillers  J.  Le  Damoi- 
sel  et  G.  de  Vie  pour  procéder  à  une  plus  ample  infor- 
mation surles  excès,  coups  et  paroles  injurieuses  imputées 
au  prisonnier (*). 

La  suite  de  cette  affaire  ne  se  trouve  pas  dans  les 
registres  de  la  Cour.  On  peut  en  induire  qu'elle  fut  sans 
importance,  ou  que  la  Cour  ne  voulut  pas  lui  en  donner 
plus  qu'il  ne  convenait.  La  session  s'acheva,  du  reste, 
sans  nouvel  incident. 

Le  31  octobre,  la  Cour  tenait  sa  dernière  audience; 
mais,  comme  il  était  arrivé  en  145C,  divers  arrêts  furent 
prononcés  plus  tard,  le  3  novembre  seulement. 

Elle  avait  jugé  près  d'une  centaine  d'affaires,  quelques 
unes  d'une  grande  importance  et  qui  avaient  occupé 
plusieurs  audiences.  Elle  ne  s'en  était  pas  moins  préoc- 
cupée de  remplir  la  mission  plus  particulièrement  régle- 
mentaire et  administrative  qui  lui  avait  été  donnée.  — 
En  un  mot,  la  session  avait  été  très  laborieuse. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner,  d'abord,  son  organi- 
sation et  ses  attributions  tant  judiciaires  que  réglemen- 
taires. 

W  V,  Arch.  hîH.,  t.  IX,  p.  381. 
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11.  -*  Organisation  intérieure  ;  compétence  ;  attributions. 

On  n  déjà  vu  que,  comme  en  U5G,  la  Coup  avait  été 
composée  de  onze  mogislrals  dont  on  connaît  les  noms. 

Trois  seulement,  le  prébidenl  de  Tourelles  et  les  con- 
seillers de  La  Treille  et  de  Vie,  (jui  avaient  participé  aux 
Grands-Jours  de  1150,  ainsi  que  le  grelller  Gilbert  Brunut, 
avaient  tiguré  encore  en  1459. 

Les  ofliciers  du  ministère  public  avaient  été  également 
changés.  Michel  de  Champront  avait  rempli  les  fonctions 
d'avocat  général,  au  lieu  d'André  Cousinot,  et  Louis 
Luillier,  celles  de  substitut  du  procureur  général»  au 
lieu  de  Pierre  Sohier. 

Comme  en  1456,  des  avocats,  en  petit  nombre,  s'étaient 
présentés  à  la  barre  de  la  Cour.  Ou  y  relrouve  avec  des 
noms  anciens  quelques  noms  nouveaux  ; 

Jean  Bermondet  ('), 

Faugarel, 

François  Uuvolier, 

l^IERRE   BaPIIAEL, 

Michel  de  Cuami'Ront  (-), 
Jean  Surreau  ou  Surrel(^), 
Amédée  Bournet, 
Bragier  (^*)? 

MiCOLAS  DE  CaSTROLAURO. 

(V>  H  était  alors  subdOlt/giiL'  du  séuéchal  de  Guyeune.  11  devint  plus 
lard  substitut  du  procureur  géuéral  au  Parlemeul.  puis  avocat  géué- 
ral  040*2).  —  V.  la  notice  de  ce  magistrat,  par  M.  Comuiuuay.  p.  "211. 

(-)  Il  était  autorisé  par  l'usage  à  plaider,  bien  qu'il  remplît  alors  les 
fonctions  d'avocat  général. 

(';  11  cumulait  avec  un  rôle  aciil"  à  la  barre  la  duuble  fonction  de 
lieutenant  du  juge  de  Gascogne  et  de  subdélégué  du  sénéchal  de 
Gu\eniie. 

(*>  Il  n'aj>parail  «jue  dans  une  alfaire;  mais  rien  ne  dit  si  c'était  Jean 
Diagier,  receveur  de  Bordeaux,  dont  ou  a  vu  les  iriatosavenluivs  entre 


D'après  les  registres  de  h  Cour,  les  procureurs,  tant 
anciens  que  nouveaux,  ayant  insiruniento  devant  elle, 
sont  : 

Mathurin  de  Fontaines, 

Antoine  Bouneau, 

Pierre  Cautel, 

Mkdel  Soly, 

Pierre  Despos, 

Antoine  Dupuy, 

Robert  Guidon, 

Pierre  Palu, 

Raymond  Dampurarnault  (*). 

Comme  pour  145G,  on  trouve,  à  la  fin  des  registres 
de  1459,  les  épiées  taxées  dans  les  affaires  jugées  et  les 
quittances  données  par  les  rapporteurs.  C'est  encore,  à 
peu  près,  la  môme  moyenne  des  épiées  taxées  dans 
chaque  affaire,  sauf  pour  les  affaires  des  navires  anglais 
où  la  taxe  s'élève,  pour  chacune,  à  20  écus  :  soluta  per 
Anglicos  (*). 

Les  lettres  d'institution  avaient  déterminé  expressé- 
ment à  la  fois  la  compétence  d*attribution  et  la  compé- 
tence  territoriale  de  la  Cour.  Elle  lui  avait  donné  compé- 
tence en  dernier  ressort  pour  tous  procès  civils  et 
criminels,  à  Texception  des  actions  réelles  et  pétitoires 
dont  Fintérèt  dépassait  100  liv.  en  revenu  ou  2,000  liv. 
en  capital.  —  Quant  à  sa  compétence  territoriale,  elle 
devait  s'étendre  à  tous  les  pays  compris  dans  Tancien 
ressort  de  la  Cour  souveraine.  —  On  sait  tout  ce  que 
cette  formule  avait  d'équivoque. 

]6s  deux  capitiilatioDS,  ou  Pierre  Bragier,  l'importaot  peraoauage,  qui 
était  eocore  alors  lieutenant  du  sénéchal  de  Guyenne. 

(*)  Ce  nom  n'appanît  qu'une  fois. 

(»)  V.  Arc'u  hist,,  t.  IX,  p.  515  et  auiv. 


Comme  les  cours  souveraines,  la  Cour  des  Grands- 
Jours  eut  à  ordonnancer  diverses  dépenses  faites  pour 
son  service  particulier. 

C'est  ainsi  que,  le  12  octobre,  elle  ordonnançait,  sur 
les  menus  frais,  une  somme  de  100  sols  tournois  à  payer 
anx  Chapitres  et  Chapelains  de  Saint-André  qui  avaient 
célébré  pour  la  Cour,  dans  celte  calhédrale,  une  messe 
solennelle  de  Saint-Denis,  le  jour  de  la  fête  de  ce  saint  (*). 

Le  27  octobre,  à  la  veille  de  quitter  Bordeaux,  la  Cour 
avait  taxé  et  ordonnancé  au  profit  de  son  greffier,  Gilbert 
Brunat,  une  amende  de  60  liv.  parisis,  à  prendre  sur  les 
amendes  et  exploits  afférents  à  son  service,  et  ce,  pour 
les  frais  et  dépens  qu'il  avait  avancés  afm  de  faire 
apporter  à  Bordeaux  les  procès,  informations  et  autres 
exploits  du  Parlement  de  Paris  où  ils  se  trouvaient,  et 
aussi  pour  les  frais  qu'il  aurait  à  faire  pour  rapporter  de 
Bordeaux  à  Paris  les  procès  restant  à  juger  et  autres 
pièces  (^). 

H  s'agit  maintenant  d'examiner  l'œuvre  de  la  Cour,  en 
s' occupant,  d'abord,  do  ses  attributions  réglemenlaires 
dont  \\\  grande  importance  appelle  plus  particulièrement 
l'allenlron. 

m.  —  Ordonnance  réglementaire. 

La  Cour  des  Grands-Jours  avait  compris  très  large- 
ment la  mission  spéciale  que  ses  lettres  d'institution  lui 
avaient  donnée  quant  à  certaines  réformes  à  introduire 
en  Guyenne.  L'expérience  personnelle  qu'elle  avait  pu 
faire  par  elle-même  des  personnes  et  choses  dans  la  ville 
de  Bordeaux,  n'avait  pu  que  la  confirmer  dans  la  pensée 

C*-*)  V.  Arch.,  hist.,  t.  IX,  p.  393  et  381, 
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qu'il  s'en  fallait  beaucoup  encore  qu'on  eut  réussi  à  plier 
la  nouvelle  conquête  de  Charles  VU  au  régime  français. 
Les  Commissaires  royaux  de  145i  s'étaient  déjà  employés 
activement  à  cette  difTieile  besogne.  Les  Grands-Jours 
de  1459  n'allaient  pas  moins  faire  qu'eux,  tout  en  expé- 
diant les  nombreux  procès  qu'ils  ont  définitivement 
terminés. 

Le  3*novembre  1559,  au  moment  de  quitter  Bordeaux, 
les  magistrats  parisiens  arrêtaient,  sous  forme  d'ordon- 
nance réglementaire,  une  série  de  mesures   relatives  : 

\^  A  la  police  proprement  dite  de  la  ville  de  Bordeaux; 

2"  Au  commerce  et  au  séjour  des  Anglais; 

S''  Aux  juridictions  respectives  du  Maire  de  Bordeaux, 
du  Sénéchal  de  Guyenne  et  du  Juge  de  Gascogne; 

4**  Enfin  aux  usages  et  styles  des  diverses  juridictions 
de  la  ville. 

Cette  ordonnance  avait  été  précédée,  quelques  semaines 
avant,  d'une  requête  que  le  Procureur  de  la  ville  de 
Bordeaux  avait  présentée  à  la  Cour  contre  le  lieutenant 
du  Sénéchal  de  Guyenne  et  contre  celui  du  Juge  de  Gas- 
cogne, h  l'occasion  de  leurs  juridictions  respectives. 

La  requête  rappelait  que  les  maire  et  jurais  de  Bor- 
deaux avaient  exercé  de  tout  temps,  ainsi  qu'il  avait  été 
toujours  reconnu  par  les  rois  de  France  et  les  ducs  de 
Guyenne,  le  droit  de  juridiction  sur  les  bourgeois,  ma- 
nants et  habitants  de  la  dite  ville^  et  même  les  forains 
quant  aux  délits  par  eux  commis  contre  les  bourgeois, 
trois  cas  seulement  exceptés,  savoir  :  les  crimes  de  lèse- 
majesté,  de  falsification  de  monnaie  et  de  contrefaçon 
des  sceaux  royaux.  —  Cependant,  au  mépris  de  ce  droit 
de  juridiction,  le  Sénéchal  de  Guyenne  ou  son  lieutenant 
avait  élevé  la  prétention  de  connaître  de  toutes  actions 
civiles  et  criminelles  dirigées  contre  les  praticiens,  pro- 


720 

ciircurs,  avocnls  et  sergents  de  la  sénochaussoe,  bien 
qu'ils  fussent  bourgeois  et  habilants  de  la  cite  ou  qu'ils 
eussent  délinqué  eontre  les  bourgeois.  —  La  requête 
concluait,  sur  ce  point,  à  ce  qu'il  fût  fait  par  la  Cour  une 
déclaration  décisive. 

Elle  continuait  en  rappelant  que  le  Roi  avait  accordé 
que  Ton  usât  à  Bordeaux,  dans  les  Cours  et  juridictions 
diverses  de  cette  cité,  des  coutumes,  styles  (Tt  com- 
munes observances  introduites  depuis  longtemps  pour 
Tinstruction  des  procts.  —  Cependant,  depuis  (|ue  la 
Ville  était  en  Tobéissancc  du  Roi,  on  avait  introduit  dans 
la  Cour  du  Sénéchal  des  styles  nouveaux,  spécialement 
en  matière  possessoirc  :  le  cas  des  arrestnm  querelle,  et  le 
cas  de  complainte  (*),  voulant  qu'on  en  usât  dans  la  pré- 
sente cité,  bien  que,  de  toute  ancienneté,  il  n'y  eût  ni 
arrestum  qiêerellej  ni  complainte;  bien  plus,  d'après  la 
requête,  les  praticiens  qui  avaient  apporté  ces  actions 
de  leur  pays,  ne  savaient  guère  ce  que  c'était,  et  encore 
à  ce  moment,  bien  peu  d'entre  eux  le  savaient  parfaite- 
ment. La  requête  concluait,  encore  sur  ce  point,  à  ce 
qu'il  fut  fait  défense  au  Sénéchal  et  à  son  lieutenant 
d'user  dans  Bordeaux  desdits  arrestum  querelle,  ni  de  la 
complainte,  ni  d'autres  styles  nouveaux. 

La  requête  se  terminait  en  relevant  qu'au  mépris  du 
droit  do  juridiction,  en  première  instance,  des  maire  et 
jurats  de  Bordeaux,  sur  les  bourgeois,  manants  et  habi- 
tants de  cette  cité,  le  Juge  de  Gascogne,  qui  n'était  que 

(')  Il  s'agit  là  d'actions  possossoires  qui,  si  elles  ('laieiil  alors  incon- 
mips  en  (îiiy«uiin?,  rtaient  fort  ancionncs  dans  lo  vieux  droit  Iranr.ais. 
Ainsi,  la  cotnplainle  en  ras  th  saisine  et  nouvellctc  était  l'action  intentée 
pour  cause  (W.  trouble  nouveau  à  la  possession.  —  Quant  à  Varrestum 
querelle  de  novis  dessaisinis.  c'»*tait  une  demande  formée  afin  d't^tre 
réintégré  dans  la  possession  dont  on  avait  été  récemment  spolié  par 
force  ou  violence.  (V.  le  Grand  coulumier,  liv.  II.  tit.  Iks  vus  de  saisine 
et  de  nouvel lefr.) 
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juge  d'nppel,  iidmcttnit  journellement  des  bourgeois  à 
faire  devant  lui  des  cessions  de  biens;  qu'il  constituait 
des  tutelles  et  curatelles,  octrovait  des  contraintes  et 
des  exécutoires,  etc  ,  etc.  —  La  requête  concluait  enfin, 
sur  ce  point,  à  ce  qu'il  fût  fait  défense  au  Juge  de  Gas- 
cogne de  continuer  les  entreprises  relevées  contre  lui. 

La  Cour  avait,  à  la  date  du  10  octobre,  rendu  une 
ordonnance  de  soit  communiqué  aux  parties  intéressées 
avec  ajournement  pour  le  lendemain,  dans  la  cbambre 
de  réchiquier  du  palais  de  TOmbrière,  où  elles  devaient 
être  entendues,  à  huis  clos,  dans  leurs  explications. 

Cette  ordonnance  avait  été  le  jour  même  exécutée  par 
l'huissier  Furet,  qui  avait  signifié  ladite  requête  au 
Procureur  du  Roi  qui  en  avait  pris  copie. 

Au  jour  fixé,  les  intéressés  présents  ayant  requis  qu'il 
plût  à  la  Cour,  avant  de  partir,  mettre  ordre  et  provision 
qu'elle  aviserait  pour  terminer  leurs  compétitions  réci- 
proques, la  Cour  avait  arrêté  l'ordonnance  réglementaire 
qu'il  s'agit  maintenant  d'analyser. 

1 .  Juridictions  respectives  des  Maire  et  juratSj  du  Séné- 
chal et  du  Juge  de  Gascogne.  —  La  juridiction  tradition- 
nelle des  Maire  et  jurats  sur  les  bourgeois  de  la  ville, 
tant  au  civil  qu'au  criminel,  est  expressément  reconnue 
et  maintenue,  les  cas  exceptés  des  crimes  de  lèse-majesté, 
de  fausse  monnaie  et  de  contrefaçon  du  scel  royal,  et, 
en  outre,  les  cas  privilégiés,  tels  que  ports  d'armes, 
infraction  de  sauvegarde  ou  de  sûreté  donnée  en  Cour. 
—  De  plus,  le  bourgeois  de  Bordeaux  qui  se  soumettra, 
sous  scel  royal,  à  la  juridiction  royale,  pourra  être  cité 
devant  cette  juridiction.  —  Les  étrangers  ne  pourront  être 
cités  devant  les  maire  et  jurats  à  moins  qu'ils  n'y  con- 
sentent. Cependant  les  crimes  commis  par  les  étrangers 
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envers  les  bourgeois  seront  jug^s  par  les  maire  el  jurais. 
Quant  aux  avoeats,  procureurs,  praticiens  et  sergents  de 
la  Cour  du  sénéchal,  s'ils  sont  bourgeois  de  Bordeaux, 
ils  seront,  comme  les  autres  bourgeois^  justiciables  des 
maire  et  jurats,  excepté  en  deux  cas  :  celui  de  Aiits 
accomplis  pendant  leur  office,  et  celui  d'abus  Tails 
judiciairement  en  la  Cour  du  sénéchal. 

En  ce  qui  touche  les  complaintes  en  cas  de  saisine  et 
de  nouvelleté,  ainsi  que  les  statuts  de  querelle  de  novis 
dessaisinis,  la  Cour  déclare  que  le  Sénéchal  pourra  les 
octroyer  à  ceux  qui  les  requerront,  ainsi  qu'il  est  accou- 
tumé de  faire. 

Kn  ce  qui  touche  les  styles  particuliers  de  la  Cour  du 
sénéchal,  dont  les  maire  et  jurats  se  plaignaient,  la  Cour 
ordonne  que  le  Sénéchal  réformera  les  styles  dont  il  uf e, 
après  délibération  du  conseil  de  sa  Cour,  de  manière  que 
les  maire  et  jurats  n'aient  cause  raisonnable  de  se 
plaindre. 

Quant  aux  plaintes  portées  contre  le  Juge  de  Gascogne, 
la  Cour  ordonne  que  ce  juge  ne  délivrera  dorénavant  ni 
répit  d'un  an,  ni  quinquennelle,  laissant  ce  soin  à  la 
Chancellerie  du  roi,  comme  il  appartient.  —  Il  ne  devra 
plus  recevoir  les  bourgeois  de  Bordeaux  à  faire  cession  de 
biens,  si  ce  n'est  en  cas  d'appel  el  incidemment  à  Tinslance 
d'appel.  —  Il  lui  est  également  interdit  de  constituer  des 
tutelles  et  curatelles,  si  ce  n'est  incidemment  à  une  cause 
pendanle  devant  lui.  —  Il  ne  pourra  plus  donner  de 
contraintes  ne  dehitis,  en  forme  commune,  si  ce  n'est 
pour  les  obligations  expressément  soumises  à  sa  Cour  ou 
à  l'occasion  de  sentences  rendues  par  elle. 

Mais  la  Cour  déclare  que  ce  Juge  pourra  dorénavant 
donner  attaches  et  exécutoires  h  lettres  de  répit,  de 
sauvegarde  et  autres  lettres  royales    s'adressant  à  tous 


729 

oflRciors  en  termes  générnux.  Le  Sénéchal  aura  le  même 
pouvoir.  —  Cependant  pour  les  attaches  et  exécutoires 
des  réquisitoires  de  Tofificial  de  Bordeaux,  ce  sera  au 
Sénéchal  et  non  au  Juge  de  Gascogne  qu'il  appartiendra 
de  les  donner. 

Le  Juge  de  Gascogne  ne  pourra  connaître,  en  première 
instance  des  actions,  tant  civiles  que  criminelles,  entre 
les  bourgeois  do  la  ville. 

Le  sénéchal  ne  devra  faire  aucune  opposition  à  Texé- 
cution  des  lettres  cl  exécutoires  régulièrement  donnés 
par  le  Juge  de  Gascogne,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  — 
nitem,  et  si  ledit  Juge  de  Gascogne  donnoit  et  octroioit 
»  lettres  contre  la  forme  et  quantité  dessus  dcclairé, 
»  ledit  Sénéchal  ou  son  lieutenant  pourra  défendre  ausdiz 
>  sergens  de  non  exécuter  (*).]i 

Informée  de  ce  qu'il  y  aurait  choses  mal  ordonnées  en 
la  sénéchaussée  de  Guyenne  relativement  aux  notaires^ 
la  Cour  ordonne  que  le  Sénéchal  se  fcrp  informer  des 
abus  commis  par  plusieurs  notaires,  notamment  dans  les 
villages  autour  de  Bordeaux.  —  Rappelant  d'anciennes 
injonctions  faites  aux  notaires  de  ladite  sénéchaussée,  la 
Cour  leur  interdit  de  délivrer  aux  parties  contractantes  les 
lettres  qu  ils  auront  passées  sous  le  scel  du  roi,  avant 
qu'elles  n'aient  été  scellées  du  scel,  afin  que,  s'il  y  a 

(^)  Si  les  attributions  respectives  du  Sénéclial  de  Guyenne  et  du  Juge 
de  Gascogne  sont  encore  difliciles  à  préciser,  il  est  désormais  bien  cer- 
tain qu'elles  étaient  parfaitement  distinctes,  quoique  en  aient  pu  penser 
d'anciennes  autorités.  Cette  distinction,  qui  existait  déjà  très  nette- 
ment du  temps  des  Anglais  (v.  !'•  partie),  et  qui  a  été  de  plus  fort  accusée 
dans  les  ordonnances  dos  Commissaires  de  1454  (v.  II1«  partie),  reçoit 
une  consécratii^n  nouvelle  dans  le  règlement  fait  par  les  Grands-Jours 
de  1459,  ainsi  qu'on  le  voit  notamment  par  le  texte  littéralement  trans- 
crit ci-dessus.  Cet  article  révèle  même  uue  sorte  de  suprématie  accordée 
au  Sénéchal  de  Guyenne,  puisqu'il  lui  donne  un  droit  de  contrôle  sur 
certains  actes  du  Juge  de  Gascogne.  N'est-ce  pas  comme  une  réminis- 
cence du  temps  passé  où  ce  Juge  était  dit  lieutenant  du  Sénéchal? 
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faute,  le  gnrdo  des  sceaux  les  puisse  avertir  et  faire 
coiTiger,  et  ce,  sous  peine  de  privation  de  leurs  offices 
et  d'amende  arbitraire. 

2.  Styles  et  usages  en  direrses  juridictions.  — On  a  di^jà 
vu  que  la  Cour  avait  fait  droit  aux  plaintes  des  maire  et 
jurats  quant  à  certains  styles  nouveaux  introduits  en  l.i 
Cour  do  la  sénéchaussée  de  Guyenne;  mais  elle  n'en  tenait 
pas  moins  à  faire  disparaître  certains  styles  en  usage  en 
la  Cour  de  Gascogne  et  en  celle  du  Maire,  et  qui,  tout 
anciens  qu^ls  fussent,  ne  lui  en  paraissaient  pas  moins 
«  desraisonnables  »,  contraires  à  la  justice  et  au  bien  du 
peuple  <f  qui  y  a  à  besoigner  chacun  jour  ».  —  En  consé- 
quence, elle  ordonne  que  le  Juge  de  Gascogne,  ainsi  que 
les  Maire  et  jurats,  chacun  en  droit  soi,  réformeront  les 
styles  et  usances  de  leur  Cour,  et  aussi  la  police  de  la 
ville,  d'après  Tavis  des  sages  et  praticiens  desdites  cours, 
et  ce,  sous  les  peines  et  avertissements  qui  leur  seront 
donnes  par  écrit  par  le  Procureur  du  Roi  en  Guyenne 
auquel  la  Cour  enjoint  d'y  vaquer  diligemment.  —  En 
cas  de  négligence  à  cet  égard,  elle  se  réserve  d'y  mettre 
la  main,  sans  plus  attendre,  et  de  punir  les  négligences. 

3.  Police  de  la  ville  de  Bordeaux.  —  La  Cour  s'occupe 
d'abord  du  marché  au  poisson  (M.  II  semble  que  la  mésa- 
venture du  serviteur  du  président  de  Tourelles  (V.  suprà, 
p.  721)  hantait  encore  les  esprits  des  magistrats  pari- 
siens, lorsqu'on  les  voit  s'élever  avec  une  certaine  insis- 
tance contre  ((  les  grands  abus  et  violences  qui  se  font  bien 


(*)  II  est  probable  que  ce  man'-ln'  se  l'Miait  ti«''jîi  sur  la  place  dite  du 
Vieux-Marche,  mais  «pion  n'y  avait  pas  ♦uicore  ûrj^aiiisi''  la  chje,  empla- 
cement entouré  de  barrières  où  se  tenait  le  cnour  j)ab!ir.  (V.  Droiiyn, 
lioi'fieaux  ven  lioO,  p.  435.) 
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D  souvent  aux  jours  maigres,  et  que  Von  vcult  poisson 
1»  (car  chacun  sVfforco  do  prendre  à  voulentc,  et  sans 
>  aucun  ordre  ne  police)».  —  Pour  faire  cesser  cet  état 
de  choses,  la  Cour  ne  trouve  rien  de  mieux  que  d'enjoin- 
dre aux  Maire  et  jurais  de  faire  construire,  au  lieu  qu'ils 
aviseront,  une  maison  convenable,  destinée  à  la  vente  du 
poisson,  et  ce  avant  le  1'"^  mars  suivant,  sous  peine 
d'amende  arbitraire.  —  La  Cour  entend  que,  dans  cette 
maison,  soit  désormais  vendu  tout  le  poisson  frais,  sans 
que  les  poissonniers  ou  autres  puissent  le  vendre  ailleurs 
dans  la  ville  (*),  sous  peine  do  confiscation  et  d'amende 
arbitraire.  —  En  atlendant  l'édification  du  marche,  où 
la  Cour  espère  que  «  s'escheveront  toutes  violances  et 
»  prinses  de  poisson  :>,  elle  ordonne  que  deux  ou  trois 
hommes  comniis  à  cet  effet  par  les  Maire  et  jurats, 
feront,  chaque  jour,  la  vente  et  la  distribution  du  poisson 
en  présence  des  poissonniers.  Elle  défend  à  tous,  sous 
peine  d'amende  arbitraire,  de  faire  violence  aux  commis 
et  aux  poissonniers,  et  de  prendre  le  poisson  par  force; 
elle  enjoint  enfin  aux  Maire  et  jurats  d'informer  inconti- 
nent contre  les  délinquans. 

Les  portiers  et  gardiens  des  portes  de  la  ville  se 
livraient,  paraît-il,  à  certaines  exactions  que  la  Cour 
entend  réprimer.  Elle  leur  interdit,  en  conséquence,  de 
prendre,  sous  couleur  de  droit  de  portaiye,  contre  le  gré 
et    volonté   des    «bonnes    gens    des    villaigesjD,    des 

(1)  f)'après  les  anciens  slatuts  do  nordoaux,  Ica  Poissonniers  étaient 
(les  otficicrs  publics,  au  nombre  do  six,  rjui  faisaient  vendre  à  la  cli/e  le 
poisson  qui  y  rtait  cpporir».  Ils  devaient  s'assurer  que  les  bourgeois 
étaient  régulièrement  pourvus,  chacun  selon  «on  rang  et  qualité. 
MM.  du  Parlement  étaient  servis  des  premiers.  —  Il  y  avait,  en  outre, 
les  Taxeurs  d^^  poisson  qui  taxaient  le  poisson  ou  faisaient  observer  la 
taxe  faite  par  les  jurats.  Ils  «levaient  sauvegarder  les  droits  des  maire 
et  jurais,  lesquels  prenaient  de  chaque  saumon  une  darne,  de  chaque 
créac  un  taiK 
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volailles,  fromages,  œuFs  et  autres  victuailles  apportées 
en  .ville.  —  Dans  le  cas  cependant  où  les  portiers 
auraient  quelques  droits  à  cet  <^gard,  la  Cour  enjoint 
aux  Maire  et  jurats  d'en  informer  et  d'ordonner,  par 
bon  conseil,  ce  qu'il  appartiendra;  jusque-là,  défense  est 
faite  aux  portiers  de  rien  prendre  sous  peine  d'être  punis. 
Défense  était  également  faite  aux  portiers  et  gardiens 
des  portes  de  la  rivière  de  rien  prendre  des  bûches  de 
bois  de  chauffage  introduites  en  ville,  si  ce  n'est  durant 
rhiver,  de  la  Saint-Michel  à  Pâques.  Pendant  ce  temps, 
ils  pourront,  pour  se  chauffer,  prendre  d'un  bateau  de 
plus  dix  tonneaux,  trois  ou  quatre  huches  moyennes  et 
marchandes,  et  plus  ou  moins  suivant  le  tonnage  du 
bateau.  En  cas  de  contractention,  information  sera  faite. 
La  Cour  entend,  du  reste,  que  toutes  les  mesures  par 
elle  prises  aient  force  et  vertu  jusqu'à  ce  que  le  Roi  en 
ait  autrement  ordonné. 

4.  Le  séjour  des  Anglais  en  Guyenne  était  encore 
alors  une  des  vives  préoccupations  des  conseillers  de 
Charles  Vil.  La  Cour  des  Grands-Jours  ne  paraît  pas 
moins  inquiète  de  ce  qu'on  tolérât  que  les  Anglais 
vinssent  à  Bordeaux  «sans  guide  ni  garde,  et  de  nuyt, 
sans  lumière»,  et  qu'ils  allassent  par  les  pays  de  Médoc 
et  d'Entre-deux-Mcrs,  acheter  des  vins  «  d'ostcl  en  ostel  », 
communiquant  avec  les  habitants  en  secret,  et  se 
renseignant  sur  «la  conduite  dos  gens  de  guerre»... 
«qui  est  chose  trop  dangereuse  i>,  disent  les  magistrats 
parisiens.  Us  estiment,  en  consé(|uenee,  qu'il  est  néces- 
saire de  remédiera  cet  état  de  choses,  d'autant  «qu'au- 
»  cunes  fois  es  flots  sont  venus  si  grand  nombre  d'Anglois 
»  et  encore  pourroient  venir».  Ils  penserjt  donc  que,  si 
on  n'y  prenait  garde,  il  pourrait  s'ensuivre  un  dommage 
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irréparable. —  La  Cour,  en  conséquence,  enjoint  aux 
Maire  et  jurais  de  mellre  à  cet  égard  bon  ordre  dans 
la  ville  de  Bordeaux,  et,  pour  Textérieur,  la  banlieue 
et  le  pays  de  Guyenne,  de  s'adresser  à  ceux  qui  avaient 
puissance  de  Ty  mettre  (*). 

lia  Cour  clôturait  ainsi  la  mission  spéciale  de  réforme 
qui  lui  avait  été  donnée. 

11  s'agit  maintenant  d'examiner  comment  elle  avait 
rempli  la  mission  judiciaire  qui  était  le  premier  de  ses 
devoirs. 

IV.  —  Affaires  Jugées  (*). 

Sur  la  centaine  d'affaires  jugées  par  la  Cour,  plusieurs 
reçurent  une  solution  déiinitive,  mais  beaucoup  furent 
interloquées  ou  renvoyées  au  Parlement  de  Paris. 

On  a  vu  {suprà,  p.  718)  que  Charles  Vil  avait  expres- 
sément chargé  la  Cour  de  terminer  divers  procès  de 
<  prise  maritime  qui,  soumis  d'abord  à  dos  conimissaires 
spéciaux,  menaçaient  de  s'éterniser. 

{})  Cet  appel  pressant,  fait  en  1459,  à  des  mesures  préventives  contre 
les  Anglais,  prouve  qu'on  avait  peu  tenu  compte  des  prescriptions 
sévères  arrêtées  depuis  1453,  d'après  de  Lurbe,  en  1454,  dit  Gaufreleau 
(t.  I,  p.  ^2).  Il  est.  dans  tous  les  cas,  certain  que,  peu  après  la  seconde 
réduction,  par  ordre  du  Roi,  il  avait  été  fait  par  les  maire  et  jurats  de 
Bordeaux  des  règlements  en  vertu  desquels  les  Anglais  venant  à  Bor- 
deaux pour  fait  de  commerce,  devaient  arrêter  leurs  navires  à  Soulac 
Jusqu'à  ce  qu'un  sauf-conduit  leur  eût  été  délivré;  ils  devaient  laisser 
leurs  artillerie  et  munitions  à  Blaye  ;  ils  ne  pouvaient  loger  à  Bordeaux 
qu'au  logis  désigné  par  le  fourrier  de  la  ville;  ils  ne  pouvaient  circuler 
dans  celle-ci  que  de  sept  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir;  ils 
devaient,  quand  ils  allaient  en  Graves  ou  ailleurs  acheter  des  vins,  être 
conduits  par  les  archers  de  la  ville.  —  Il  est  probable  que,  dès  1459, 
on  s'était  déjà  relâché  de  ces  presciptious  qui,  du  reste,  furent  abro- 
gées pour  la  plupart,  en  1475,  par  une  déclaration  de  Louis  XI. 

\})  Dans  les  U*  et  II*  parties,  se  trouvent  déjà  relatées  plusieurs  affaires 
venues  en  1459  et  qui  avaient  commencé  soit  devant  la  Co^r  supérieure, 
8oit  devant  la  Gour  souveraine. 
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La  llour,  dès  l'ouverture  de  sa  session,  s'empressa  do 
régulariser  rinslruclion  de  ces  procès  que,  d'après  les 
lettres-patentes,  elle  devait  juger  avec  le  concours  des 
Commissaires  précédemment  nommés. 

Ces  procès,  au  nombre  de  trois,  concernaient  plusieurs 
navires  anglais  qui  avaient  été  saisis  en  Gironde  ou  sur 
la  Garonne,  vers  le  commencement  de  1459  (*). 

Le  premier  de  ces  procès  était  relatif  a  la  saisie  d'un 
navire  anglais,  l  Antoine  de  Hall,  qui  se  dirigeait  sur 
Bordeaux  avec  une  cargaison  de  draps  à  échanger  contre 
du  vin.  Arrêté  devant  Caslillon-sur  Gironde  par  les  gens 
du  Sénéchal,  malgré  le  sauf-conduit  dont  il  était  muni, 
il  était  dirigé  sur  Blaye,  et  les  marins  et  marchands  qui 
le  montaient  étaient  aussitôt  enfermés  dans  le  château. 
—  La  saisie  était  fondée  sur  ce  que  le  tonnage  du  navire 
aurait  été  supérieur  à  celui  porté  sur  le  sauf-conduit. 

Le  deuxième  procès,  relatif  au  navire  anglais  la  Mar 
guérite  d'Orwell,  présentait  à  juger  la  même  question.  Il 
avait  été  arrêté,  dans  le  port  même  de  Cordeaux,  par 
ordre  du  Procureur  du  Roi,  parce  que  son  sauf-conduit 
paraissait  destiné  à  un  navire  de  moindre  tonnage.  — 
L'affaire  se  compliquait  d'une  tentative  de  fuite  de  la 
pnrt  des  marins,  auxquels,  en  outre,  des  crimes  étaient 
imputés. 

Le  troisiènie  procès  concernait  trois  navires  :  la  Gost 
de  Londres,  le  Wary  de  Sandwich  et  IWane  dWnthoune, 
Ces  navires  retournaient  de  Bordeaux  on  Angleterre, 
lorsque,  arrivés  par  le  travers  de  Saint-Kstùplie,  un  con- 
ilit  sanglant  s'était  élevé  entre  les  équipages  de  la  Gost 
et  du  Wary,  et  des  hommes  d'armes  du  S.^néchal  cnontés 
sur  un  autre  bâtiment.  Les  causes  de  ce  conflit  étaient 

(^)  de»  alTdircs  sont  très  bien  résumôes  (Jaiis  \  /nlrtHi.iction  «lu  l.  IX. 
(lui  Arcti,  hîH,,  p.  XV,  xxii  cl  suiv. 
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fort  incertiiines  et  rcstticnl  telles  mime  après  de  longs 
débats. 

Dès  le  18  septembre,  la  Cour  réunie  au  Conseil  dans 
la  chambre  de  TEcliiquier,  au  château  de  rOmbriére, 
s'empressait,  pour  juger  ces  procts,  de  se  constituer, 
avec  Tadjonction  des  membres  de  l'ancienne  Commission. 

Aux  membres  de  la  Cour  se  sont  donc  adjoints  M**"  J. 
Tudert,  G.  Le  Boursier,  J.  Le  Boulanger  (*),  G.  de  Ricar- 
ville,  G.  de  La  Roche,  Georges  de  Vouhet,  L.  Patarin, 
et  P.  Galopin,  tous  membres  de  Tancienne  Commission, 
alors  ù  Bordeaux. 

A  peine  constitués,  magistrats  et  commissaires,  ils 
avaient  à  délibérer  sur  un  incident  relatif  à  un  person- 
nage (jue  nous  avons  déjà  vu  auprès  des  Commissaires 
de  1454,  M®  Joachim  Luart,  notaire  et  secrétaire  du  Roi. 
Il  parait  qu  il  avait  été  nommé  avec  les  autres  membres 
de  la  Commission  des  prises,  mais  son  nom  ne  se  trou- 
vant pas  dans  les  lettres-patentes  adressées  à  la  Cour  des 
Grands-Jours,  on  avait  hésité  à  l'admettre  au  jugement 
des  procès  dont  il  s'agit.  —  Cependant,  après  délit>éra- 
tion,  la  Cour,  constituée  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
admettait  M^  Luart  au  jugement  de  ces  procès  comme 
Tun  des  anciens  Commissaires  étant  à  Bordeaux  (^). 

Le  22  septembre,  nouvel  incident.  Il  s'agit  d'apprécier 
le  rapport  fait  par  douze  arrimeurs,  sur  la  jauge  de  la 
nef  V Antoine  de  Hall,  et  les  informations  faites  à  cet 
égard.  Après  avoir  entendu  les  explications  de  M**-  Jean 
Bureau,  trésorier  de  France,  et  les  dépositions  de  quel- 
ques-uns des  jaugeurs,  et  après  sïtre  fait  apporter  de 

(^)  il  était,  en  outre,  conseiller  au  Parlement  de  Paris  el  à  la  Cour 
des  Grands-Jours  de  li59.  —  U  devint,  eu  1461,  quart  président  au 
Parlement  de  Paris. 

(»)  V.  Arc/i.  liisL,  t.  IX,  p.  ë73  et  375. 
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rilôtel-de-Vilie  et  avoir  examiné  tant  les  mesures  de  pipe 
de  cet  hôtel  que  celles  de  certains  jaugeurs  et  toimeliers- 
jurés  de  la  Ville,  la  Cour  décide  qu  il  ne  sera  pour  le 
présent  fait  aucun  autre  jaugeage  de  ladite  nef  (^). 

Les  incidents  se  multiplient.  —  Le  25,  la  Cour  ordonne 
que  M®*  Jean  Le  Damoisel  et  6.  de  Hicarville,  messire 
Guy  de  Laroche,  M®«  J.  Le  Boulanger,  G.  de  Vouhet  et 
P.  Galopin,  iront  dans  la  tour  de  Wathe(il(^),  à  Bordeaux, 
visiter  un  canon  ou  serpentine  qu'on  prétendait  faire 
partie  de  Tartillerie  de  la  nef  l'Antoine  de  HM,  à  Teffei 
de  savoir  si  c'était  ou  non  Tartillerio  appropriée  à  la 
défense  do  ladite  nef,  pour  sur  leur  rapport  être  statue 
ce  qu'il  appartiendra  (^). 

Le  28,  c'est  le  Sénéchal  lui-même  qui  den^ande  qu'une 
certaine  charte-partie  en  anglais  trouvée  sur  le  même 
navire  et  remise  à  la  Cour,  traduite  en  français,  soit 
montrée  à  notables  gens  de  la  ville  pour  en  vérifier  le 
contenu.  —  La  Cour,  après  délibération,  et  attendu  que, 
ex  officio,  elle  a  elle-même  soumis  la  pièce  à  quatre 
personnes  sachant  le  français  et  l'anglais,  lesquelles  ont 
trouvé  la  traduction  véritable,  dit  et  déclare  que,  sans  plus 
ample  instruction,  Tarrêl  sera  prononcé  le  jour  mrMne(*). 

Si  ce  procès  et  celui  de  la  Marguerite  (VOrvell,  étaient 
dès  lors  en  état  d'être  jugés,  il  s'en  f«dlail  encore  que  le 
troisième  procès  fût  en  mèn)e  état  d'in<truelion. 

Le  17  octobre,  la  Cour,  constituée  comme  il  a  été  dit, 
est  obligée  de  défendre  à  messire  Guy  de  La  Roche, 
sénéchal  d'Angoulême,  l'un  des  commissaires,  de  quitter 

(«)  V.  Arch.  hisl,  t.  IX,  p.  373  et  375. 

(•)  La  tour  de  Wataffrll,  Bate/ils....  se  trouvait  entre  la  porte  du 
Caillou  et  la  |)orle  Saint-Pit'rre,  à  IVxlr.'inili'  yepleiilriounle  de  la  rue 
du  Chai-des-Farines  actuelle.  (V.  Drouyn,  Uordf':iux  vers  éiôO,  p.  100 
et  suiv.) 

C-*)  V.  Arcli,  fiisl.,  t.  IX,  p.  37G,  383,  etc.,  etc. 
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la  ville  (le  Bordeaux  avant  le  jugement  des  procès  des 
Anglais  (^). 

Le  même  jour,  elle  est  dans  la  nécessite  de  commander 
à  Tun  de  ses  membres,  M®  Girard  Le  Boursier  qui,  avec 
M*  J.  Luart,  avait  procédé  aux  enquêtes  pour  les  nefs 
le  Gosty  le  Wary  et  VAnne  d'Anthoune,  mais  qui  ne  les 
avait  ni  signées  ni  collationnées,  malgré  les  insistances 
faites  auprès  de  lui,  d'avoir  à  les  signer  et  coUationner 
avant  Texpiration  de  la  huitaine,  étant  sursis  jusque-là 
au  jugement  du  procès.  La  Cour,  prévoyant  même  un 
refus,  ordonne  que  ces  enquêtes  seront  collationnées  par 
M*  Luart  et  le  greffier,  en  présence  de  Tun  des  conseillers, 
et  ensuite  signées  par  eux. 

M®  G.  Le  Boursier,  mandé  sur-le-champ  devant  la 
Cour,  déclare  qu'il  est  disposé  à  besoigner  à  ladite  colla- 
tion, chaque  jour  de  quatre  heures  du  matin  à  quatre 
heures  après  dîner,  excepté  le  dimanche  auquel  n'estoit 
pas  son  intention  de  besoigner.  —  Satisfaite  sans  doute 
de  ces  explications,  la  Cour  s'empresse,  pour  l'aider  et 
soulager,  d'ordonner  que  M®  Raoul  Pichon  se  joindra  à 
lui  pour  ce  travail  (*). 

Le  22  octobre,  la  Cour  revient  encore  sur  l'instruction 
de  cette  affaire  interminable.  Elle  ordonne  que  les 
dépositions  des  témoins  entendus  à  diverses  époques, 
les  14  août,  20  septembre,  16,  19  et  22  septembre, 
seront  jointes  à  ce  procès  pour  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison  (^). 

Le  même  jour,  elle  interpelle  officiellement  en  chambre 
du  conseil  M®»  G.  Le  Boursier,  R.  Pichon,  L.  Patarin  et 
J.  Luart  sur  la  collation  des  enquêtes  de  ce  procès,  à 

0)  V.  Arch.  hist.,  t.  IX,  p.  376,  383,  etc. 
C)  V.  Arch,  hist.,  t.  IX,  p.  383. 
(»)  V.  Arch.  hût,  t.  IX,  p.  386. 
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Teffet  de  savoir  s'ils  n'ont  pas  trouvé  de  différence  entre 
les  minutes  et  les  grosses.  —  A  quoi  ils  répondent  qu^ils 
n'avaient  pas  trouvé  de  fautes,  si  ce  n'est,  en  Tune  des 
grosses,  quelques  petites  omissions  qui  n'étaient  pas 
de  siibstantialibus.  Puis,  m  hors  la  Court  »,  M®  Le  Boursier 
dit  qu'il  s'en  rapporte  à  la  signature  qu'il  a  mise  à  la  un 
des  grosses  (*). 

L'instruction  de  ce  grand  procès  était  enfin  terminée 
et  rien  ne  s'opposait  plus  à  la  prononciation  de  l'arrêt. 

Déjà  la  Cour  avait  statué  sur  les  deux  autres  procès 
qui  n'avaient  pas  nécessité  une  aussi  longue  instruction. 

Le  28  septembre,  elle  avait  rendu  son  arrêt  dans  le 
procès  de  V Antoine  de  IIull,  entre  les  marcliands  anglais 
Bernard  de  Pentignen,  et  Pierre  Gueilh,  agissant  tant 
pour  eux  que  pour  les  marchands  et  marins  dudit  navire, 
demandeurs,  et  Olivier  de  Coëtivy,  sénéchal  de  Guyenne 
et  ses  agents,  défendeurs.  Par  cet  arrêt,  où  se  trouvent 
très  longuement  reproduites  les  circonstances  de  l'affaire 
et  les  défenses  respectives  des  parties,  la  Cour,  vu  qu'il 
n'était  pas  prouvé  que  le  tonnage  du  navire  ne  fût  pas 
en  rapport  exact  avec  celui  porté  sur  son  sauf-conduit, 
faisant  droit  aux  conckislons  des  demandeurs,  ordonnait 
que  le  navire  et  sa  cargaison  leur  seraient  restitués,  et 
(|ue  les  marchands  et  marins  retenus  prisonniers  à  Blaye 
seraient  mis  en  liberté.  Elle  condamnait  enfin  les  défen- 
deurs aux  dépens  (-). 

Les  marins  et  marchands  de  VAntoine  de  Hall  n'en 
avaient  pas  encore  fini,  malgré  l'arrêt,  avec  les  difficultés 
qu'on  ne  cessait  de  soulever  contre  eux.  —  Ainsi,  dès  le 
lendemain  de  l'arrêt,  les  fermiers  des  droits  de  naviga- 
tion sur  la  Gironde  réclamaient  les  droits  dus  par  le 

(»)  W.Arch.  hist.,  t.  IX.  p.  38G. 

(*)  V.  Arch.  hist,,  t.  IX,  p.  m  et  suiv. 


maître  de  Ij^  nef  V Antoine  de  Hall,  du  moment  qu'elle 
était  passée  devant  Blaye.  Sur  le  refus  du  patron,  il  était 
appelé  dexnant  la  Cour,  où,  pour  lui,  on  faisait  remarquer 
que,  quoi  qu'il  y  eut  arrêt,  ses  biens  ne  lui  avaient  pas 
été  rendus,  ajoutant  que,  dès  qu'il  les  aurait,  il  ferait 
ce  qu'il  devrait.  —  A  quoi,  les  fermiers  répliquaient  en 
demandant  que  les  droits  fussent  payés  sur  les  prises. 
—  L'affaire,  appointée  au  conseil  (*),  ne  reparaît  pas  par 
la  suite. 

La  taxe  des  dépens  de  ce  procès  amena  encore  un 
autre  incident.  Le  Sénéchal  et  ses  gens,  ajournés  pour 
assister  à  cette  taxe,  ne  se  présentaient  pas,  voulant 
ainsi  lasser  les  marchands  anglais  par  toutes  sortes 
d'embarras.  Mais  la  Cour,  dont  la  mission  allait  expirer, 
donnait  défaut,  le  2  novembre,  contre  les  défendeurs 
défaillants  («). 

L'arrêt  était  rendu  depuis  le  28  septembre,  et  cepen- 
dant, plusieurs  semaines  après,  les  marins  et  marchands 
détenus  à  Blaye  n'avaient  pas  encore  été  relâchés.  —  La 
Cour  s'en  était  émue,  d'autant  que  les  patrons  de  V Antoine 
de  Hullj  Bernard  de  Pentignen  et  Pierre  Gueilh,  lui  avaient 
représenté  que  pour  fixer  la  valeur  des  marchandises 
dont  la  restitution  était  ordonnée  et  qui  n'étaient  pas 
représentées,  une  évaluation  devait  être  faite,  ce  qui 
exigeait  la  présence  des  marchands  qui  étaient  encore 
détenus  à  Blaye.  Elle  avait,  en  conséquence,  ordonné  à 
rhuissier  Furet  d'amener  de  Blaye  à  Bordeaux  et 
d'écrouer  au  château  de  l'Ombrière  les  Anglais  au 
nombre  de  neuf,  encore  prisonniers  à  Blaye;  mais  le 
capitaine  de  Blaye  avait  refusé  de  les  livrer,  prétendant 

(i)  V.  Arch.  /i/5/.,  t.  IX,  p.  301. 

(«)  V.  Arch.  Iiist.,  t.  IX, p.  358.  —  Ces  dépens  furent  plus  tard  taxés» 
V.  op,  cii.t  p.  519. 
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qu'il  ne  pouvait  les  relâcher  sans  Tordre  du  Sénéchal.  — 
Le  17  octobre,  le  sieur  Dubois,  capitaine  do  Blaye,  se  pré* 
sentait  en  personne  devant  la  Cour  et  lui  exposait  que 
s'il  n'avait  pas  déféré  à  la  réquisition  de  Thuissier  Furet, 
c'était  parce  qu'il  s'était  engngé  envers  le  Sénéchal  qui 
lui  avait  confié  ces  prisonniers,  à  ne  les  délivrer  que  sur 
son  ordre.  Il  demandait,  en  conséquence,  un  délai  pour 
provenir  le  Sénéchal  et  dégager  son  engagement.  —  La 
Cour,  statuant  sur-le-champ,  c  pour  certaines  causes  à 
»  ce  la  mouvant»,  refusait  à  Dubois  tout  délai  et  lui 
ordonnait  d'obéir  au  commandement  de  l'huissier  (^). 

Il  ne  parait  pas  que  le  capitaine  do  Blaye  eût  déféré 
sur-le-champ  à  Tarrét,  car  on  trouve,  plusieurs  jours 
après,  à  la  date  du  39  octobre  (^),  un  ordre  en  forme 
exécutoire  enjoignant  de  conduire  au  château  de  l'Oin- 
brière  les  neuf  prisonniers  de  Blaye  qui  y  étaient  encore. 

Le  8  octobre,  la  Cour  avait  rendu  son  arrôt  dans 
l'affaire  de  la  Marguerite  d'Orwell,  entre  Jean  Baudry, 
procureur  du  Roi  en  la  sénéchaussée  de  Guyenne,  appe- 
lant de  certaines  lettres  produites  au  procès  et  émanées 
du  duc  de  Bourbon  et  d'Auvergne,  comme  lieutenant 
génériil  du  Roi  dans  le  duché  de  Guyenne  d'une  part,  et 
le  duc  de  Bourbon  el  fanglais  Guillaume  Baidry,  intimés 
d'autre  part.  —  LeS  mômes  parties  fijjuraient  encore  soit 
comme  demanderesses,  soit  comme  défenderesses,  dans 
diverses  actions  comprises  dans  le  môme  procès. 

Malgré  la  complication  de  ces  actions  relatives  soit  au 
navire  lui-môme,  soit  aux  marchandises  qui  s'y  trouvaient 
et  aux  dépens  et  aux  dommages-intérêts  réclamés,  soit  à 
l'infraction  de  la  sécurité  publique,  l'instruction  n'avait 
pas  subi  de  trop  longs  délais.  —  Par  son  arrôt,  où  se 

(1)  V.  Arch.  hist.,  t.  IX,  p.  30i. 
(«)  V,  Arc/i.  Iiist,,  t.  IX,  p.  416. 
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trouvent  avec  de  longs  détnils  tous  les  incidents  de  cette 
affaire,  In  Cour,  annulant  la  saisie,  ordonnait  que  le  navire 
la  Marguerite  (T Orwell,  dont  le  tonnage  était  conforme  à 
celui  de  son  sauf-conduit,  serait,  ainsi  que  sa  cargaison, 
restitué  à  son  propriétaire  l'anglais  Baldry;  déchargeait 
celui-ci  des  poursuites  dirigées  contre  lui  à  Toccasion  de 
sa  ftjite,  mais  lui  refusait  toute  indemnité  pour  le  dom- 
mage que  lui  avait  causé  la  saisie  (*). 

L'exécution  de  cet  arrôt  amenait,  comme  pour  le  pré- 
cédent, quelques  difficultés.  Il  avait  ordonné,  outre  la 
remise  du  navire,  celle  de  Tartillerie  et  des  harnais  qui 
se  trouvaient  à  bord.  Il  paraît  qu'au  moment  de  la  saisie, 
le  Sénéchal  avait  confié  cette  artillerie  à  son  maître 
d'hôtel,  Yvon  de  Karadennet.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  resti- 
tuer, il  la  demanda  à  ce  dernier  qui  lui  donna  sans  doute 
d'assez  mauvaises  raisons,  car  il  le  fit  contraindre  à  res- 
tituer. —  Yvon  se  pourvut  alors  devant  les  Grands-Jours 
où  il  appela  à  sa  garantie  l'anglais  G.  Baldry.  Il  préten- 
dait, en  effet,  que  c'était  par  la  faute  de  ce  dernier  que 
l'artillerie  et  les  harnais  avaient  été  perdus.  Il  racontait, 
à  Tappui  de  son  dire,  que  Baldry,  arrêté  par  ordre  du 
Sénéchal  et  violant  la  promesse  qu'il  avait  faite,  s'était 
enfui  dans  une  filadière  au  moyen  de  laquelle  il  s'était 
mis  à  détrousser  les  gens,  notamment  des  navires  bre- 
tons; qu'ordre  ayant  été  donné  de  lui  courir  sus,  on 
avait  donné  l'artillerie  et  les  harnais  en  question  à  ceux 
qui  partirent  pour  le  reprendre,  mais  qu'on  n'y  avait  pas 
réussi  et  que  l'artillerie  n'avait  pas  été  rendue.  —  D'où 
Yvon  concluait  qu'il  n'était  pas  responsable.  —  Pour 
Baldry,  on  répondait  que  ces  difficultés  auraient  dû  être 
soumises  aux  conseillers  qui  avaient  rendu  l'arrêt;  qu'au 

(4)  V.  Arch.  fiist.,  t.  IX,  p.  4i3  et  suiv. 
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surplus,  Yvon  devait  siivoir  à  qui  il  avait  remis  rartîl- 
lerie  et  les  harnais.  —  L'incident,  appointe  et  renvoyé  au 
conseil  le  15  octobre,  ne  reparaît  pas  par  la  suite  ("). 

Le  27  octobre,  la  Cour  rendait  son  arrêt  dans  Taffaire 
des  trois  navires  la  Gost,  le  Wary  et  l'Anne  d'Anthoune, 
entre  le  duc  de  Bourbon,  lieutenant  général  du  Roi  en 
Guyenne,  et  Bernard  de  Saint-Marc,  Gaillard  de  Laroquo 
et  Thomas  Viu,  marchands  et  patrons  du  navire  le  Warry 
de  Sandwich;  le  même  Bernard  de  Saint-Marc  et  Jean 
Cytord,  patrons  du  navire  la  Gost  de  Londres;  Raymond 
Dusault,  marchand,  et  GaudeProy  Sonday,  tous  deux 
patrons  du  navire  l^Anne  d'Anthoune^  tous  demandeurs  en 
cas  d'excès,  d'une  part,  —  et  le  sénéchal  de  Guyenne,  de 
Coctivy,  avec  ses  hommes  d'armes,  défendeurs,  d'autre 
part,  etc.,  etc.  —  Par  son  arrêt  très  étendu  et  qui  rappelle 
la  longue  instruction  de  l'affaire  et  les  défenses  très 
développées  des  parties,  la  Cour,  fort  embarrassée  de 
découvrir  la  vérité  dans  le  conflit  sanglant  arrivé  au  tra- 
vers de  Saint-Estèphe,  n'ordonna  la  confiscation  que  de 
la  Gost,  maintint  le  Wanj  en  état  d'arrêt  et  renvoya  au 
Parlement  de  Paris  le  soin  de  statuer  sur  le  sort  de 
l'Anne  d'Antlwune{'), 

Deux  jours  après,  comme  épilogue  de  cette  décision, 
la  Cour  ordonnait  au  Connétable  de  payer,  pour  le  Pro- 
cureur du  Roi,  la  somme  de  quinze  écus  montant  des 
épiées  du  procès  de  la  nef /a  Gost{^). 

Par  les  grands  développements  que  j'ai  donnés  à  ces 
trois  affaires,  j'ai  voulu  signaler,  avec  les  divers  intérêts 
qui  s'y  agitaient,  les  renseignemerits  qu'on  peut  y  trouver 
sur  les  usages  maritimes  du  temps,  les  formalités  imposées 
aux  navires,  les  droits  de  navigation,  les  saufs-conduits, 

(t)  V.  Arc/i,  Imt.,  t.  IX,  p.  3'20  et  suiv. 

'■3)  V.  Arch.  hist.,  t.  IX,  p.  463  ot  suiv.,  p.  39  5. 
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les  précautions  à  Tégard  des  Anglais,  toujours  suspects 
en  Guyenne,  etc.,  etc. 

Je  relève  encore,  après  M.  Bapckhausen(^),  dans  les 
trois  arrêts  que  je  viens  de  résumer,  des  actes  peu 
connus  de  l'administration  de  Charles  VU  :  d'abord,  la 
défense  qu'il  fit  à  ses  oflîciers  d'accorder  des  saufs- 
conduits  aux  Anglais  (du  27  octobre  1455  probablement); 

—  puis  l'autorisation  exceptionnelle  qu'il  donna  au  duc 
de  Bourbon  de  permettre  aux  marins  et  marchands 
d'Angleterre  de  remonter  la  Gironde  et  la  Garonne  jusqu'à 
Bordeaux  (14  au  24  décembre  1455);  enfin  le  traité  qu'il 
passa  avec  le  roi  de  Castille  relativement  à  la  délivrance 
de  saufs-conduits  pour  un  certain  nombre  de  navires  par 
an  ( 1456). 

Vers  la  même  époque,  la  Cour  terminait  une  affaire 
qui  intéressait  deux  marchands  espagnols,  Jean  d'Iva- 
rolles,  propriétaire,  et  Antoine  d'Alixaidi,  patron  de  la 
nef  la  Marie  de  Navarre,  Un  marchand  de  Bordeaux, 
Pierre  Ap...,  avait,  en  1458,  mis  arrêt  sur  ce  navire. 
Dans  le  procès  porté  devant  le  Prévôt  de  FOmbrière,  était 
intervenu  un  interlocutoire  dont  l'appel  avait  été  déféré 
au  Juge  de  Gascogne.  Les  parties  lui  ayant  donné  tout 
pouvoir  de  terminer  l'affaire  par  sentence  définitive,  ce 
juge  déclara,  le  4  juillet  1459,  tortionnaire  et  sans  cause 
l'arrêt  fait  de  la  nef  dont  il  s'agit,  et  condamna  Pierre 
Ap...  à  500  écus  d'orde  dommages  intérêts  et  aux  dépens. 

—  Ce  dernier  fit  appel,  mais,  comme  il  n'avait  pas  relevé 
cet  appel  dans  les  délais,  les  Espagnols,  après  avoir  pris 
des  lettres  de  chancellerie,  le  firent  ajourner  devant  la 
Gourdes  Grands-Jours  où  Pierre  Ap...  ayant  continué  à 
rester  défaillant,  la  sentence  du  juge  de  Gascogne  fut 

(*)  V.  Arcli.  Iiist.y  t.  IX,  Intr  ,  p.  xxu  et  suiv. 


confirmée  le  11  octobre(t).  Presque  aiissilAt  Ap...  faisnit 
opposition  à  cet  arrêt  par  défaut  et  l'affaire  reveDaik  à 
Faudience  du  19  octobre.  Ce  jour-là,  la  Cour,  après  avoir 
admis  ropposition,  renvoya  la  cause  au  lendemain  et  aa 
conseil.  —  Le  A  novembre,  elle  statua  définitivement. 
Tout  en^  confirmant  au  fond  la  sentence  du  premier  juge, 
elle  réduisit  néanmoins  à  400  écus  d*or  les  dommages* 
intérêts  à  payer  aux  Espagnols (^). 

En  continuant  à  rechercher  et  à  signaler  les  procès  les 
plus  caractéristiques  de  la  situation  où  la  Guyenne  était 
réduite,  on  trouve  les  nombreux  procès  où  le  clergé 
gascon  et  notamment  Tarchevèque  de  Bordeaux  ont  été 
engagés.  On  a  déjà  vu,  suprà,  III*  partie,  p.  681,  Topposi- 
tion  fiiite  par  ce  prélat  à  Tordonnance  des  Commissaires 
de  14.54,  et  la  suite  donnée  à  cette  affaire  qui  n'eut  sa 
décision,  à  certains  égards  simplement  provisionnelle» 
que  par  l'important  arrêt  que  la  Cour  des  Grandê-Jàurg 
rendit  le  30  octobre  1459.  —  Les  débats  très  étendusqui 
précédèrent  cet  arrêt  montrèrent  dans  tout  leur  jour  les 
prétentions  du  pouvoir  ecclésinstique  qui  n'allait  pas 
moins  qu'a  s'attribuer  juridiction  sur  plusieurs  actes  de 
la  vie  civile.  —  Aussi,  dans  le  cours  do  la  session  de  1459, 
trouve-l-on  de  nombreux  procès  se  rattachant  à  cet 
ordre  d'idées. 

On  vit  alors  Pesprit  agressif  de  rarchevèque  Biaise  de 
Gréelle  se  manifester,  non  seulement  contre  le  procureur 
du  Roi,  mais  encore  contre  les  jurais  de  Bordeaux, 
contre  les  Chapitres  de  Saint-André  et  de  Saint-Seurin,  et 
aussi  contre  divers  personnages. 

Dans  ratfaire  des  Maire  et  jurais  de  Bordeaux  auxquels 
le  Procureur  du  Roi  s'était  joint,  Tarehevèque  était  appe- 

(«)  V.  Anfi.  hist.,  t.  IX,  p.  334  et  b02. 
(»)  V.  Arch.  hist.y  t.  IX,  p.  408  et  suiv. 
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lanl  d'une  sentence  du  Sénéchal  de  Guyenne  rendue  à 
Toccasion  de  lettres  royaux  obtenues  par  les  Maire  et 
jurat^  pour  faire  défense  à  Tarchevéque  de  connaître  des 
actions  réelles(^). —  L'affaire  fut  renvoyée  à  une  audience 
suivante  où  elle  fut  développée  en  même  temps  que  le 
grand  procès  ci-dessus  relaté. 

Dans  raffairc  des  doyens  et  chapitres  des  églises  de 
Saint-André  et  de  Saint-Seurin  de  Bordeaux,  relativement 
aux  exemptions  dont  i's  avaient  joui  jusque-là,  ces 
derniers  étaient  appelants  d'une  sentence  rendue  par  le 
conseiller  J.  Le  Damoisel,  commissaire  en  cette  partie. 
—  La  Cour,  statuant,  le  3  octobre,  sur  les  causes  rela- 
tives à  ces  exemptions,  lesquelles  étaient  alors  pendantes 
devant  le  Sénéchal,  les  renvoya,  du  consentement  des 
parties,  devant  le  Parlement  de  Paris,  au  15  janvier 
suivant;  néanmoins,  elle  ordonna,  par  provision,  que 
toutes  les  inhibitions  et  défenses,  monitions,  citations  et 
censures  ecclésiasliciues  demeureraient  en  suspens  jusqu'à 
l'arrêt  du  Parlement  à  intervenir (^). 

L'archevêque  avait  eu  encore  un  procès  avec  le  Cha- 
pitre do  Saint-André,  en  particulier,  au  sujet  de  certains 
privilèges  revendiqués  par  ce  dernier.  11  était,  dans  cette 
cause,  appelant  à  la  fois  de  M®  Pierre  Bragier,  lieutenant 
du  Sénéohal  de  Guyenne,  et  du  Juge  de  Gascogne.  —  La 
Cour  rejeta  l'appel  fait  de  la  sentence  du  Sénéchal,  mit 
au  néant  tant  l'appel  que  la  sentence  du  Juge  de  Gas- 
cogne, et,  statuant  à  nouveau,  remit  le  Chapitre,  par 
vertu  du  premier  chef  du  statut  de  novis  dessaisinis,  en 
la  possession  par  lui  prétendue.  Au  surplus,  elle  renvoya 
les  parties  devant  M®  Bragier,  ès-qualilé,  pour  procéder 
sur  le  second  chef  dudit  statut  (3  et  8  oct.)  (*).  11  serait 

(1)  V.  Arcli.  hinL,  t.  IX.  p.  322,  326. 

(«-«)  V.  Arch,  hist.,  t.  IX,  p.  396  et  suiv.  ;  377,  440  et  suiv. 
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trop  long  de  reproduire  ici  les  griefs  réciproques  relevés 
pnr  Parrèt  et  que  chacune  des  parties  faisait  valoir  contre 
son  adversaire.  De  part  et  d\iutre,  on  invoquait  une 
antique  possession  de  privilèges  et  de  prérogatives  qu^on 
entendait  défendre  môme  par  Texcommunication.  L*ar- 
chevêque  sVHait  montré  particulièrement  irrité  de  ce  que 
le  Chapitre  ne  s'était  pas  adressé  à  une  Cour  ecclésias- 
tique. 

L'archevêque,  se  prétendant  curé  par  union  de  Lor- 
mont,  avait  fait  un  procès  à  un  prêtre,  messire  Jean 
Prindray,  qui  s'était  opposé  à  ses  prétentions;  mais, 
comme  il  avait  récusé  en  tant  que  suspects  le  Sénéchal  el 
son  lieutenant  Bragier,  avec  lesquels  il  était  en  procès, 
TafTiure  avait  été  portée  devant  deux  subdélégués  du 
Sénéchal,  Jean  Bermondet  et  Jean  Surrel,  qui  appointè- 
rent les  parties  en  enquêtes.  L'archevêque  n'ayant  pas 
obtenu  le  délai  qu'il  demandait  pour  y  procéder,  fit  appel. 

—  Devant  la  Cour,  la  validité  de  cet  appel  fut  discutée. 

—  L'arrêt  confirma  la  sentence  attaquée  et  renvoya  les 
parties  devant  les  subdélégués  pour  procoder  comme  de 
raison  (*). 

Le  procès  fait  par  l'archevêque  à  Geoffroy  de  Pompa- 
dour(-)  avait  présenté  une  question  de  compétence  lerri- 
lorinle  dont  il  a  été  question  suprà,  II*  partie,  p.  6i7.  — 
De  Pompadour  se  prétendant  prieur  de  Saint-Cibian,  en 
Périgord,  se  plaignait  de  ce  que  l'archevêque  avait  troublé 
sa  possession  en  pénétrant  dans  son  prieuré  avec  80  hom- 
mes d'armes.  Pour  faire  cesser  ces  violences,  de  Pom- 
padour avait  obtenu  une  complainte;  mais  Tarchevêque 


0)  V.  Arck.  hist.,  t.  IX,  p.  291  et  suiv.,  381)  ot  480. 

(')  Il  y  a  en,  plus  tard,  au  l*arlenieiii  de  Bord»'aux,  un  conseiller 
Geoirroy  de  Pompadour,  vicomte  de  Hiron,  re^u  le  12  mars  1527,  et  qui 
siégea,  d'abord  comme  lay,  puis  comme  clerc,  juscjnen  1548. 
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avait  fait  appel.  Il  se  prétendait  lui  aussi  en  possession 
de  Saint-Cibian;  mais  il  insistait  surtout  sur  ce  que  la 
Cour  n'était  pas  compétente,  le  Périgord  n'étant  pas, 
d'après  lui,  compris  dans  son  ressort.  —  Les  débats 
s'étaient  engagés  sur  ce  terrain,  devant  la  Cour.  —  Pour 
de  Pompadour,  on  soutenait  que,  ù  raison  des  violences 
par  lui  commises,  rarchevéque  était  par  là  môme  justi- 
ciable de  la  Cour;  qu'au  surplus,  il  avait  été  mandé  à  la 
Cour  de  connaître  des  causes  des  sujets  des  «  pais  de 
^  Bourdelois  et  autres  réduits.  »  • —  La  Cour,  peu  fixée  à 
cet  égard,  appointa  l'affaire  au  Conseil  pour  qu'informa- 
tion fût  faite  summarie  si  ledit  lieu  de  Saint-Cibian  était 
des  limites  de  la  Cour  souveraine,  «  quant  elle  seoit  à 
»  Bourdeaulx  »  (11  oct.)(^).  La  Cour  n'eut  pas  le  temps 
de  terminer  l'affaire. 

Un  procès  que  Guillaume  Dorgnac,  vicaire  général  de 
l'archevêque,  eut  à  soutenir  contre  le  Chapitre  de  Saint- 
André  fut  encore  l'occasion  de  curieuses  révélations  sur 
ce  prélat,  qui  prétendait  avoir,  comme  ses  prédécesseurs, 
le  privilège  de  disposer  de  trois  prébendes  en  l'église 
Saint-André,  et  de  deux  à  Saint-Seurin.  Après  le  décès 
du  chanoine  de  Landa,  Dorgnac  ayant  obtenu  de  l'arche- 
vêque Tune  des  trois  prébendes  canonicales  qui  auraient 
été  a  sa  disposition  à  Saint-André,  tenta  de  se  faire  rece- 
voir par  son  collègue  le  vicaire  général  Reissac.  Mais  le 
Chapitre,  contestant  tous  ces  agissements,  avait  élu 
Vital  du  Palais  (*).  De  là  un  grand  procès  qui  occupa 
plusieurs  audiences  où  il  fut  beaucoup  question  des 
usages  suivis  jusque-là,  et  aussi  de  la  Pragmatique-sanc- 
tion qui  était  devenue  applicable  en  Guyenne.  Les  grands 

(*)  V.  Arch.  hist.,  t.  IX,  p.  31 1  et  siiiv.,  505  et  suiv. 
(*)  Il  était  alors  et  depuis  plusieurs  années,  comme  on  l'a  déjà  vu, 
juge  des  appels  en  la  Cour  de  Gascogne. 
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développements  donnés  à  ces  d«?bats  ne  permettent  pas 
de  les  suivre  dans  tous  leurs  détails;  mais  il  est  intéres- 
sant d'y  relever  certains  faits  peu  connus  relatifs  aux 
personnages  en  cause.  Le  Chapitre  avait  fait  plaider  que 
ce  n'était  pas  par  haine  personnelle  qu'il  avait  refusé  de 
recevoir  Dorgnac,  mais  parce  qu'il  était  sans  titre  et 
aussi  parce  qu'il  était  à  cette  époque  innodaUis  majori 
sententiœ  excommunicationis  du  Pape;  que  môme,  deux 
mois  avant,  l'archevêque  avait  été  également  excommunié 
par  le  pape  Calixte  ex  officia;  qu'en  outre,  Reissac  n'avait 
pu  procéder  seul  à  la  réception  de  Dorgnac,  d'autant 
qu'il  était  même  alors  lui  aussi  excommunié.  —  Dorgnac 
avait  répondu  que  Landa  étant  mort  le  lundi,  Parche- 
vêque  avait  donné  sa  prébende  le  jeudi,  et  le  Chapitre 
n'avait  fait  son  élection  que  le  vendredi  suivant;  que,  par 
suite,  le  Chapitre  ne  pouvait  faire  une  nouvelle  collation; 
que,  d'ailleurs,  quant  à  Texcommunicalion  relevée  contre 
lui,  tout  avait  été  réparé  par  le  Parlement  de  Paris,  qui 
avait  condamné  l'évêque  de  Condom  à  le  faire  absoudre; 
qu'enfin,  pour  cette  excommunication  comme  pour  les 
antres  alléguées,  aucunes  preuves  n'étnient  rapportées. 
—  Vital  du  Palais,  s'expliquant  en  personne,  avait  sou- 
tenu que  les  excommunications  avaient  été  mises  publiée 
in  valvis  de  Bordeaux,  et  avait  terminé  en  requérant  un 
compulsoire. 

La  Cour,  après  avoir  ordonné,  le  A  octobre,  que  les 
parties  remettraient  leurs  pièces,  leur  avait  accordé  le 
compulsoire  demandé  hinc  et  inde.  —  La  clôture  très 
prochaine  de  la  session  ne  permit  pas  de  donner  à  cette 
affaire  une  solution  quelconque  (*). 

Le  nom  de  Vital  du  Palais  qu'on  vient  de  voir  figurer 

0)  V.  Arch.  hiai.,  t.  IX,  p.  290,  297  et  suiv.,  301  et  suiv. 
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dans  le  grand  procès  qui  précède^  était  celui  d'un  des 
personnages  les  plus  môles  aux  affaires  du  temps.  Élu 
chanoine  de  Saint-André,  comme  on  Ta  vu,  il  occupait 
le  poste  important  de  juge  des  appeaux  de  Gascogne,  et 
comme  tel  se  trouve,  comme  partie  principale  ou  comme 
partie  jointe,  dans  un  très  grand  nombre  des  procès 
jugés  par  les  Grands-Jours  de  4459. 

Cette  juridiction  transitoire  eut,  comme  en  1456,  à 
connaître  de  nombreuses  affaires  où  se  discutait  Lapplica- 
tion  de  Vabolition  de  Bordeaux  et  de  Tédit  de  Compiègne. 
La  perturbation  jetée  par  la  guerre  dans  les  droits  de 
chacun  avait  fait  à  la  propriété  foncière  la  plus  déplo* 
rable  situation,  et  avait  aussi  ouvert  la  voie  aux  revendi- 
cations les  plus  audacieuses. 

Parmi  les  plus  ardents  à  la  poursuite  de  ces  actions 
plus  ou  moins  téméraires,  on  remarque  un  gentilhomme, 
Jean  Ferrant  (^),  écuyer,  qui  plaidait  contre  les  religieux 
du  couvent  de  Verteuil,  et,  en  outre,  contre  sa  propre 
sœur,  Jeanne  Ferrant,  veuve  de  J.  de  Fronsac  (').  — 
Contre  le  couvent,  il  prétendait  avoir  droit  à  certaines 
dîmes  sur  les  territoires  de  Saint-Germain-d'Ësteuil  et  de 

(^)  En  li54,  Jean  Ferrant,  écuyer.  est  qualitié  seigneur  de  Livran  et 
deGrayan,  en  Médoc.  Dès  1324,  Santz  Guarssies  Ferrant,  damoiseau, 
demeurant  près  de  J^a  Réoie,  était  gratilié  par  le  roi  d'Angleterre  de 
la  maison  et  château  de  Livran,  dans  la  paroisse  de  Saint-Germain- 
d'Esteuil.  (V.  Baurein,  t.  II,  p.  98.) 

',*)  Â  la  lin  du  xiii*  siècle,  un  vicomte  de  Fronsac  avait  épousé  Yolande 
du  Soler,  de  la  puissante  famille  de  ce  nom.  Leur  flls  était  encore 
vicomte  de  Fronsac  en  1315.  Peu  de  temps  après,  cette  vicomte  passait 
à  la  maison  do  Pommiers.  —  Quant  à  la  maison  de  Fronsac,  qui  était 
dès  lors  très  ancienne  dans  le  ))ays  bordelais,  elle  avait  continué,  même 
après  la  perte  du  château,  à  en  porter  le  nom.  devenu  son  nom  patro- 
nymique. Ainsi  trouve-t-on  :  une  dame  Jeanne  de  Fronsac.  qui  avait 
épousé  le  chevalier  Bernard  de  Castetja,  d'une  ancienne  et  noble 
lamille  du  pays,  et  dont  elle  était  veuve  en  1393  (V.  Baurein,  t.  VI, 
p.  273);  un  Jean  de  Fronsac,  chevalier,  otage  du  seigneur  de  Lesparre 
en  liU. 
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Sa^ndignac  {^).  Appelé  au  sujet  de  cette  prétention 
devant  roflicial  de  Tarehevèque,  il  avait  obtenu»  par 
lettres  royaux,  le  renvoi  de  Paffaire  devant  le  Sénéchal. 
Les  religieux  ne  s'étant  pas  présentés,  il  avait  requis 
contre  eux  un  défaut  que  le  Sénéchal  lui  avait  refusé, 
bien  que  cette  réquisition  fût  faite  secundum  stiUiêm  dteti 
senescalli.  Sur  son  appel,  la  Cour,  par  arrêt  du  27  octo- 
bre, mettait  Tappellation  au  néant,  sans  amende  et  sans 
dépens,  et  pour  cause,  et  renvoyait  \eg  parties  devant  le 
Sénéchal  pour  procéder  comme  de  raison  (*). 

Le  même  jour,  la  Cour  statuait  sur  le  procès  qae 
Ferrant  avait  avec  sa  sœur.  Celle-ci,  qui  se  disait  dame 
de  la  Salle-de-Lynaiz  en  Médoc  C),  et  prétendait  en  avoir 
joui,  elle  et  ses  prédécesseurs,  pendant  quinze  ans,  sou- 
tenait que  son  frère,  après  avoir  pris  commission  du 
Sénéchal  de  Guyenne,  s'était  mis  en  possession  de  cette 
terre  où,  appelée  à  procéder  devant  le  commissaire,  elle 
n'avait  pu  s'y  rendre,  son  fils  étant  malade;  que  le  com- 
missaire avait  alors  ordonné  que  la  terre  litigieuse  serait 
gouvernée  sous  la  main  du  Roi  et  y  avait  commis  son  frère, 
ce  dont  elle  avait  appelé;  mais  que  depuis  elle  avait  obtenu 
des  lettres  royaux  mandant  au  Sénéchal  de  la  faire  jouir 
de  ladite  terre,  s'il  apparaissait  de  sa  longue  possession  ; 

(')  Le  territoire  de  rancieone  parois^  de  Sagon  lignac  réuni,  depuis 
une  époque  reculée,  à  celui  de  la  paroisse  de  Sainl-Germain-d'Ësteuil, 
avait,  comme  ce  dernier,  pour  gros  décimateur,  l'abbaye  de  Verteuii 
dont  il  a  été  déjà  question,  suprâ.  (V.  IVe  partie,  p.64'2.)  — Jean  Perraad 
réclamait  probablement,  comme  seigneur  de  Livran,  certaines  dîmes 
inféodées. 

(«)  V.  Arch.  hisL,  t.  VI,  p.  50,  61.  131,  177.  -233,241  et  suiv  ;  312,  391, 
492,  etc  ,  etc. 

(')  Celte  SalIe-de-Lynaiz  ou  Linaiz  est-elle  la  Salle-de-Lynas,  en  ]« 
paroisse  de  Blanquetort,  dont  il  est  question  dans  un  titre  de  1441,  où 
Gaston  de  Lisle  prend,  entre  autres  titres,  celui  de  seigneur  de  La 
Salle-de-Lynas?  —  V.  Baurein,  t.  Il,  p.  120,  qui  cependant  n'a  pas 
signalé  cette  maison  noblo  dan)  la  paroisse  do  Blanquefort. 
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que  cependant  le  Sénéchal  ayant  refusé  de  les  entériner, 
elle  avait  encore  interjeté  appel.  —  Après  des  débats  assez- 
aniniés,  l'affaire  avait  été  portée,  d'abord,  devant  les 
Grands-Jours  de  1456,  qui  le  21  octobre  1456,  tout  en 
rejetant  les  appels  et  en  condamnant  rappelante  aux 
dépens,  avait  renvoyé  l'affaire  devant  le  Sénéchal.  — 
Notons  en  passant,  que,  par  son  arrêt,  la  Cour  ordonne 
que  «  sur  ladite  amende  seront  prins  les  frais  de  ladicte 
)>  Cour  des  Grands-Jours  ».  —  L'affaire  était  reprise  devant 
les  Grands-Jours  de  1459.  —  Jean  Ferrant  est  maintenant 
appelant  du  Sénéchal.  Il  se  pose  en  seigneur  de  la  Salle- 
de-Linaiz  et  rapporte  qu'après  le  renvoi  au  Sénéchal, 
celui-ci,   au   mépris  du  style  admis,  avait  décidé  que 
c'était  lui,  F'errant,  qui  serait  appelant.  Le  débat  s'en- 
gage en  ces  termes  et  se  poursuit  sur  le  point  de  savoir 
qui  doit  faire  preuve  de  sa  possession.   Ce  qui  est  à 
retenir,  au  milieu  de  ces  discussions,  c'est  que  la  veuve 
de  Fronsac  prétendait  que  son  frère  s'était  mis  en  pos- 
session  de  la   terre  litigieuse   <r  soubz  umbre  de  faire 
^  bonne  chière  ]»  avec  elle,  et  puis  en  se  prévalant  de 
l'édit  de  Compiègne.  —  La  Cour,  statuant  le  27  octobre 
et  le  4  novembre,  rejeta  l'appel  et  condamna  Ferrant  aux 
dépens;  renvoya  néanmoins  les  parties  devant  le  Séné- 
chal pour  procéder  au  surplus  comme  de  raison  (^). 

Les  procès  de  ce  genre  pourraient  être  cités  en  grand 
nombre;  mais  il  faut  se  restreindre.  Rappelons  seulement 
le  gros  procès  relatif  à  l'hôtel  Monadey,  dont  il  a  ét^ 
question  supràj  K®  partie,  p.  616  et  suivantes. 

Les  Grands-Jours  de  1459  eurent  à  juger  une  affaire 
qui  soulevait  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  confiscation 
en  Guyenne.  Voici  dans  quelles  circonstances  :  Ysabeau 

(0  V.  Arch.  hisi.,  t.  LX,  p.  27,  74  et  suiv.;  142  et  suiv.;  227  el  suiv.; 
238,  24n,  286.  313  et  suiv.;  337  et  suiv.  ;  392,  elc  ,  etc. 
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de  Lassadde,  veuve  de  Jean  Labatut,  ayant  convolé  en 
secondes  noces  avec  Iléliot  Ferron,  ne  tarda  pas  à 
empoisonner  son  second  mari  et  deux  autres  personnes. 
Traduite  devant  le  Sénéchal  de  Guyenne,  elle  fut  condam- 
née à  être  brûlée,  et  ses  biens  furent  confisqués.  Elle 
laissait  une  fille,  encore  mineure,  sous  la  tutelle  de 
Pierre  de  Lope.  —  Deux  mois  après  la  condamnation, 
ce  dernier,  au  nom  de  la  mineure,  fit  appel  de  la  sentence, 
en.  tant  qu'elle  avait  prononcé  la  confiscation. 

L'affaire  portée  devant  la  Cour  donna  lieu  à  de  longs 
et  intéressants  débats.  —  Pour  la  mineure,  on  soutenait 
que,  d'après  la  Coutume  de  Bordeaux,  quelle  que  fût  la 
condamnation,  les  biens  ne  pouvaient  être  confisqués; 
qu'il  en  avait  été  ainsi  de  tout  temps,  sans  que  jamais 
rien  y  eût  dérogé;  qu'au  contraire,  le  Roi  avait  confirmé 
cette  coutume  comme  les  autres (*);  qu'enfin  le  Sénéchal 
lui-même  avait  rendu  à  la  mineure  certains  joyaux  et 
biens.  —  Pour  le  Procureur  du  Roi  et  le  Connétable  de 
Bordeaux,  on  répondait  que  la  Coutume  alléguée  n'était 
pas  justifiée;  qu'au  surplus,  existât-elle  du  temps  des 
Anglais,  elle  ne  saurait  prt'judicier  au  droit  ou  à  la  cou- 
tume y  dérogeant;  qu'il  y  avait,  en  effet,  une  coulume, 
d'après  laquelle  celui  qui  en  fait  mourir  un  autre  par  le 
poison,  ne  peut  avoir  ni  fors  ni  coutume  dont  il  se  puisse 
aider;  qu'enfin  le  procureur  de  ville  qui  assistait  à  la 
sentence  n'avait  pas  prolesté.  On  ajoutait  que,  si  le 
tuteur  avait  montré  tant  de  diligence,  c'est  qu'il  voulait 

(*)  •  Il  est  certain,  dit  Gaufreteau,  t.  I,  p.  22,  que  coùliscation  de 
•  bieas  u'a  pis  lieu  en  Guyonuo;  car  c'est  des  anicles  laits  a  ec  le 
■  comle  Danois...  en  1451.»  —  Il  y  avait  un  titre  plus  ancien,  souvent 
invoqué  depuis.  C'est  la  Charte  octroyée,  le  15  mars  1337,  par  le  roi 
Jean  à  la  noblesse  gasconne  par  laquelle  il  exemptait  la  Guyenne  de  la 
conllscation,  môme  pour  le  crime  de  lèse-majesté,  excepté  au  premier 
chef.  (V.  Arch.  dép.  :  Hjq.  d'enregist.  du  Parkm.mt,  li.  30  bis,  f»  208 
et  6U1V.) 
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donner  son  fils  pour  mari  à  la  mineure.  —  Après  diverses 
involutions  de  procédure,  la  Cour  rendit,  le  20  octobre, 
à  la  veille  de  quitter  Bordeaux,  un  arrêt  par  lequel  elle 
ordonnait  des  enquêtes  lesquelles  devaient  être  rapportées 
au  Parlement  de  Paris  pour  y  faire  droit  (^). 

Un  appel  porté  devant  les  Grands-Jours  révèle  Texis- 
tence  d'un  singulier  usage  judiciaire  dans  le  paysdeDax. 
—  Un  gentilhomme,  Gauchy  Arnault  de  Saint-Martin, 
avait  fait  appel  d'une  sentence  du  Juge  de  Gascogne  qui 
Pavait  condamné,  sans  Tavoir  entendu  et  môme  sans 
l'avoir  fait  citer  devant  lui.  —  Pour  le  vicomte  de  Ilur- 
taulx  qui  avait  obtenu  cette  étrange  décision,  on  répon- 
dait que,  ainsi  qu'il  était  d'usage  de  le  faire,  selon  le 
style  du  pays  de  Dax,  le  procès  entre  les  parties,  clos  et 
scellé,  avait  été  envoyé  par  le  juge  de  Dax  au  Juge  de 
Gascogne  pour  qu'il  eût  à  prononcer  le  jugement;  que 
ce  dernier  devait,  en  pareil  cas,  juger  sans  appeler  les 
parties,  ainsi  qu'on  avait,  de  tout  temps,  procédé. 

La  Cour,  peu  édifiée  sur  la  validité  de  cette  forme 
étrange  de  procédure,  appointa  ce  procès  au  Conseil,  par 
arrêt  du  4  octobre;  mais  la  fin  de  la  session  ne  lui  permit 
pas  de  se  prononcer  à  cet  égard  (^). 

Elle  laissa  aussi  sans  décision  un  procès  qui  rappelait 
les  mauvais  jours  où  le  rançonnement  se  pratiquait  sans 
vergogne,  à  la  faveur  des  troubles,  jusque  dans  les  rues 
de  Bordeaux.  Des  débats  qui  eurent  lieu  devant  la  Cour, 
il  résulta  que  Guillaume  Carmolet,  homme  de  guerre 
sous  le  Sénéchal,  avait  été  fuit  prisonnier  quand  Talbot 
entra  à  Bordeaux  la  dernière  fois.  Une  noble  damoiselle, 
Jeanne  d'Estut,  touchée  du  sort  de  Carmolet  que  les  Anglais 
se  disposaient  à  mettre  sur  leurs  navires  pour  le  mener 

0)  V.  Arch.  hist.,  t.  IX,  p.  268,  270,  287,  293.  389,  494,  etc.,  etc. 
(«)  V.  Arch,  hist.,  t.  IX,  p.  306. 
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en  Angleterre,  c  et  le  noyer,  t  croyait-elle,  s^offirit  alofë 
généreusement  pour  le  cautionner.  Elle  se  porta  donc 
piège  pour  lui  envers  l'Anglais  qui  le  tenait,  et  ce,  pour 
la  somme  de  douze  écus.  —  Après  la  dernière  réduction, 
quand  la  paix  fut  r<^tablie,  elle  réclama  vainemeril  à 
Garmolet  le  remboursement  de  ses  avances.  Elle  rajouf  na 
alors  devant  le  maréchal  de  Xantrailles  qui,  lui  ou  sort 
lieutenant,  M®  Mathieu  Boyniart,  après  avoir  ouï  les 
parties,  les  admit  à  faire  leurs  preuves;  mais  Garmolet, 
malgré  les  délais  successifs  à  lui  accordés,  ne  produisit 
rien.  En  conséquence,  il  fut  condamné,  et  plus  tard  il 
se  porta  appelant  de  cette  sentence  devant  les  Grande' 
Jottrn.  —  Là,  Garmolet,  très  léger  de  reconnaissance, 
tout  en  avouant  le  service  h  lui  rendu  par  là  noble 
damoiselle,  prélendit  que  le  sénéchal  Olivier  de  Goëtivy 
lui'^iéme  s'était  constitué  principal  payeur  pour  lui;  que 
sans  doute  Jeanne  d'Estut  avait  eu  pitié  de  son  fcôrt; 
mais  que  cela  ne  lui  avait  rien  coûté,  qu'elle  «  avait  plus 
»  de  lui  qu'elle  n'avait  payé  pour  lai  i>;  qu'elle  n'avait 
effectivement  rien  paye  et  s'était  simplement  obligée 
envers  TAnglais.  —  Comme  dernier  argument  il  ajoutait 
que,  par  le  traité  fait  à  la  dernière  réduction  de  Bordeaux, 
tous  les  prisonniers  demeurant  quHtes,  il  se  trouvait  par 
là  môme  dégagé  de  l'engagement  qu'il  avait  souscrit.  — ^ 
Pour  Jeanne  d'Estut,  les  réponses  étaient  faciles.  Pour 
payer  la  rançon  de  Garmolet,  elle  avait  dû  vendre  ses 
bijoux;  elle  ajoutait  qu'il  lui  avait,  du  reste,  souscrit  un 
engagement  qu'il  ne  déniait  pas;  qu  il  alléguait,  il  est 
vrai,  que  Olivier  de  Goëtivy  s'était  constitué  piège  pour 
lui  et  principal  payeur,  voulant  faire  entendre  ainsi  qu'il 
se  trouvait  par  là  même  dégagé;  mais  qu'en  admettant 
que  Goëtivy  se  fût  obligé,  il  aurait  pu  se  départir  de  son 
engagement  depuis  YabolUion;  que  Garmolet  ne  pouvait 
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çn  faire  autant  à  Pégard  de  rintimée;  que  le  Iraité  de 
Bordeaux  ne  s'entendait  que  de  ceux  qui  tenaient  des 
prisonniers  et  ne  saurait  s'appliquer  à  celle  qui  avait 
donné  son  argent  pour  payer  la  rançon.  —  L'affaire 
appointée  au  conseil  n'eut  pas  de  solution  avant  la  fia 
de  la  session  (*). 

Bien  des  procès  rappelaient,  comme  celui  qui  précède, 
les  mauvais  jours  de  la  conquête.  Il  en  est  un  qui,  de 
plus,  présente  l'application  d'un  édit  que  Charles  VU 
avait  rendu  et  fait  publier  au  moment  de  la  dernière 
réduction  de  Bordeaux  et  de  la  Guyenne.  Par  cet  édit, 
assez  draconien,  il  était  notamment  ordonné  que  tous 
ceux  qui,  ayant  connaissance  de  biens  appartenant  aux 
anciens  ennemis  les  Anglais,  ne  les  auraient  pas  révélés 
aux  otTiciers  du  Roi,  fussent  par  là  môme  condamnés  à 
une  peine,  sans  que,  d'ailleurs^  elle  fut  déterminée. 

La  Cour  eut  à  faire  l'application  de  cette  disposition  à 
un  chanoine  de  Saint-Seurin,  Martin  Milet,  à  qui  le  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  sénéchaussée  de  Guyenne  reprochait 
le  fait  suivant  :  Milet,  après  avoir  caché  une  somme  de 
70  francs  bordelais  provenant  des  revenus,  fruits  et  émo- 
luments de  l'église  de  Mérignac  (*),  dépendance  du 
prieuré  de  Pompignac,  avait  compté  cette  somnie  à  «un 
Anglais  D,  Pierre  de  Béara(''),  se  rendant  par  là  môme 
passible  de  la  peine  prévue  par  Tédit.  —  La  révélation 
de  ce  fait  était  résultée  d'un  procès  que  certain  gentil- 
homme, nommé  Henri  Lecroisic,  avait  fait  au  chanoine 

(t)  V.  Arch,  hist.,  t.  IX.  p.  273  et  sniv.,  317  et  suiv. 

(*)  L'église  de  Mérignac  devint  par  la  suite  uue  dépendance  du 
prieuré  de  Gomprian  eu  Buch  (V.  Baurein,  t.  II.  p.  Î95.) 

(*)  (]el  Anglais  n'est  autre  que  l'abbé  de  Saiuto-Croix  à  liordeaux, 
dont  il  a  été  déjà  (jiiostion,  III«  partie,  p.  (i.jî  et  suiv.  —  Signalé,  dès 
1452,  par  sou  dévouement  à  rAugleiorre,  il  avait,  en  1453,  refusé  de 
prêter  serment  à  Charles  VII  et  s'était  réfugié  à  Lescar,  au  pied  des 
Pyrénées. 
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Milet  au  sujet  d'une  somme  de  140  livres  monnaie  bor- 
delaise, qu'il  prétondait  appartenir  au  prieuré  de  Pompi- 
gnac.  L'affaire  portée,  d'abord,  devant  Jean  Âuger, 
trésorier  général  de  France  en  Guyenne,  était  passée, 
ensuite,  en  vertu  de  lettres-royaux,  devant  le  Sénéchal 
de  Guyenne  où  l'attention  du  FVocureur  du  Roi  avait  été 
éveillée  par  les  circonstances  de  la  cause.  —  Devant  le 
Sénéchal,  l'instruction  de  l'affaire  n'avait  pas  laissé  de 
doute  sur  le  fait  reproché  au  chanoine  Milet  qui,  du 
reste,  avait  fait  les  aveux  les  plus  complets.  —  En  con- 
séquence, le  Sénéchal  l'avait  condamné,  d'abord,  à  rem- 
bourser la  somme  de  70  francs  bordelais  destinée  à  des 
réparations  à  faire  à  l'église  de  iMérignac,  et,  pour  cela,  à 
la  remettre  à  Jean  do  Mons,  bourgeois  de  Bordeaux  (*). 
Il  l'avait,  en  outre,  condamné,  comme  ayant  contrevenu 
a  l'édit,  à  pareille  somme  de  70  francs  bordelais  envers 
le  Roi  et  aux  dépens  envers  Lecroisic. 

Sur  l'appel  du  chanoine  Milet,  la  Cour,  estimant  sans 
doute  que  l'amende,  laissée  à  l'appréciation  du  juge, 
était  trop  forte,  eu  égard  aux  circonstances,  réforma  la 
sentence  du  Sénéchal  en  ce  qu'il  avait  condamne  Milet  à 
une  amende  de  70  francs  bordelais,  et  ne  le  condamna 
qu'à  une  somme  de  50  francs  bordchiis  envers  le  Uoi. 
Elle  confirma  pour  le  surplus  la  sentence  du  premier 
juge  (3  nov.  1459)  (*). 

De  nombreux  arrêts  révèlent  sur  les  mœurs  et  les 
habitudes  des  simples  particuliers,  à  cette  époque, 
des  pratiques  étranges  qu'il  serait  trop  long  de  signaler 
ici.  Il  sufiira  de  citer  un  procès,  très  riche  en  ren- 
iai) La  lamillo  de  Mons  était  dès  lors  anoieune  dans  Hordeaux  et  par. 
ticulièremcnt  conuiie  par  son  zèle  pour  l'église  Saint-Michel.  Au  com- 
niencenicnt  «lu  xv«  siècle,  Henri  de  Mons  avait  fait  construire  la  belle 
porte  qui  r'st  le  pins  près  de  la  rivière.  (V.  Baurein,  t.  V.  p.  183.) 
(')  V.  Arcli.  hisl.y  t.  IX,  p.  353  et  suiv.  ;  491  cl  suiv. 
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seignements  de  celle  sorte,  où  se  trouvait  engagée  la 
responsabilité  d'un  aubergiste,  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Guillaume  Perdriel,  clerc  du  Trésorier  des  guerres,  et 
comme  tel  chargé  de  payer  les  francs-archers,  arrivait  à 
Pons,  la  veille  de  Notre-Dame  de  septembre  1455,  et 
allait  se  loger  à  Thôlel  de  la  Tête-Noire^  tenu  par 
Guymard  Simon.  Il  confia  aussitôt  sa  «  bougette»,  où  se 
trouvait  une  somme  importante,  à  la  Femme  Simon  qui 
s'empressa  de.  la  mettre  sous  clef.  —  Le  lendemain,  il 
quittait  Pons,  se  dirigeant  sur  Mirambeau,  Blaye  et  Bor- 
deaux où,  ayant  voulu  faire  un  paiement  à  Luart('),  il 
s'aperçut  qu'il  lui  manquait  200  écus  d'or.  Ses  soupçons 
se  portèrent  aussitôt  sur  Simon;  mais  il  n'avait  aucune 
preuve  à  l'appui.  Il  s'adressa  alors  à  M®  Monnot,  connu 
pour  ses  pratiques  divinatoires,  et  le  pria  de  lui  dire  où 
était  son  argent.  Monnot  lui  ayant  répondu,  «en  renyant 
Dieu,»  qu'ayant  perdu  son  livre,  il  ne  saurait  faire  ce 
qu'on  lui  demandait,  Perdriel  s'adressa  à  Raguier,  un 
autre  praticien  de  divination.  Raguier  accepta  la  mission 
et  lui  dit  qu'il  mettrait  une  dague  sur  le  psaume  Deus 
Deorum  et  que  la  dague  tomberait  sur  le  nom  de  celui 
qui  avait  Targent.  L'expérience  fut  aussitôt  faite,  et, 
d'après  ce  qui  a  été  rapporté,  la  dague  tourna  dès  qu'on 
eut  mis  le  nom  de  Simon.  Tout  cela  s'était  passé  à  Bor- 
deaux en  présence  de  diverses  personnes  et,  ajoutait-on, 
de  M®  Raphaël  lui-même,  l'avocat  de  Perdriel.  Celui-ci 
s'adressa  alors  au  Maréchal,  qui  ne  trouva  pas  les  preuves 
suffisantes.  H  fit  alors  venir  de  La  Rochelle  un  certain 
Dubreuil  qui  promit  de  trouver  le  vokur,  moyennant  une 

(0  C'est  probablement  le  notaire  et  secrétaire  du  Roi  que  nous 
avons  déjà  vu  fonctionner  auprès  des  Commissaires  royaux  de  1454 
(III«  partie)  et  de  la  Commission  des  prises,  suprà  (l\*  partie,  p.  735). 
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fpudsse  :  celui  qui  en  mangerait  et  ne  pourrait  Tuvalcrj 
serait  le  coupable.  L^expérience  fut,  à  ce  qu'il  paraît, 
faite  chez  le  Prévdt  de  TOmbrière,  Guillaume  do  Blois« 
en  sa  présence,  ainsi  qu'en  celle  de  M®  Raphaël  et  d'au- 
tres. Simon,  soumis  à  Tépreuve,  en  sortit  victorieux, 
mais  néanmoins  peu  rassuré;  car  bientôt  après  il  pnil  la 
fuite  avec  sa  femme  et  sa  chambrière,  s'en  allant  à  Paris 
pour  ses  affiures,  dit-il  plus  tard,  en  lieu  de  franchise, 
dirent  les  autres.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  Perdriel  ne  perdit 
pas  de  temps.  Pendant  que  le  Prévôt  de  l'Ombrière  so 
rendait  à  Pons  avec  des  gens  d'armes,  il  envoyait,  do 
son  côté,  un  huissier  saisir  les  eifcls  délaissés  par  Simon. 
—  Dans  l'intervalle,  le  Maréchal  avait  donné  défaut 
contre  ce  dernier  qui,  parait-il^  avait  varié  daos  ses 
réponses.  —  Sur  un  appel  au  Parlement  de  Paris,  l'aifaii'O 
était  déjà  venue  aux  Grands  Jours  de  ^436,  sans  y  rece- 
voir de  solution.  Elle  revenait,  le  20  septembre  1459, 
devant  les  Grands-Jours  de  celle  époque  où  la  procédure 
était  enfin  régularisée.  —  Là,  les  débats  furent  vifs  Qt 
animés.  Perdriel  avait  bien  ajourné  Simon,  sa  femme  et 
sa  domeslique,  mais  comtne  il  ne  pressait  pas  3on  affaire, 
ces  derniers  Tavaienl  rcconvcntionnellement  assigné  pour 
excès  et  allentals,  et  ils  avaient  également  ajourné  le 
Prévôt  de  rOmbrièrc,  Guillaume  do  Blois,  cl  les  devins 
Pierre  Dubrcuil,  François  Uaguier  et  Nicolas  Alouse.  De 
part  et  d'autre,  il  fut  faiX  de  curieuses  révélations  sur 
les  personnes  et  les  agissements  de  tout  ce  monde.  Si 
Simon  se  disait  noble  et  ruiné  par  les  agissements  de 
Perdriel,  celui-ci  ne  se  disait  pas  moins  noble,  investi 
de  la  confiance  du  Trésorier^  et  distribuant  par  an  plus 
de  00,000  écns.  —  Quant  à  Raguier,  il  avouait  tout.  — 
Pour  le  Prévôt  de  TOmbrière,  la  situation  était  plus  déli- 
cate. Vainement  avait-on  représenté  Guillaume  de  Blois 


759 

comme  un  bon  ecclésiastique,  «recevant  N.  S.  de  deux 
»  mois  en  deux  mois»,  il  avait  à  se  défendre  contre  de 
graves  accusations.  —  Le  Procureur  du  Roi,  qui  prit  la 
parole  après  ces  longues  discussions,  résuma  dans  ses 
réquisitions,  l'impression  qui  en  ressorl.  Il  estima  qu'on 
devait  déclarer  coupables  de  s'être  livrés  à  des  divinations 
tant  Perdriel  que  le  prévôt  de  Blois,  et  les  devins  Raguier 
et  Dnbrcuil.  Il  demanda  des  mesures  répressives  contre 
ces  pratiques  qui,  disait-il,  «  pululent  fors  entre  gens  de 
»  guerre.  »  Il  requit,  en  conséquence,  que  Perdriel  et 
Raguier  fussent  «  pilorisez»  un  jour  de  samedi,  et  con^ 
damnés  à  faire  amende  honorable,  au  Parquet,  une 
torche  h  la  main,  en  disant  qu'ils  avaient  faussement  usé 
de  divinations  et  qu'ils  en  demandaient  pardon;  èl,  en 
outre,  qu'ils  fussent  condamnés,  chacun,  à  500  livres 
parisis.  —  Contre  Blois  et  Alouse,  les  conclusions  étalent 
plus  anodines.  0"î^'^t  à  Dubreuil,  il  échappait  par  ùilefin 
de  non-procéder. 

La  Cour,  statuant  le  24-  septembre  sur  l'action  des 
époux  Simpn,  se  contenta  d'interdire,  conime  elles 
Ta  valent  été  déjà  de  droit,  les  pratiques  incriminées,  à 
savoir  de  procéder,  en  justice  ou  autrement,  par  voie  de 
divinations  (^),  défendant  aux  sujets  du  Roi  d'en  user 

0)  On  pourrait  s'étonner  de  voir  ud  prévôt  de  l'Ombrière,  un  avocat 
alors  renommé,  assister,  présider  même  à  de  telles  épreuves.  Les  pra* 
tiques  superstitieuses  du  moyen  âge  avaient  laissé  au  xv*  siècle  bien 
des  traces  dans  les  habitudes  du  peuple  et  môme  de  la  bourgeoisie  Le 
duel  judiciaire  n'était-il  pas  encore  officiellement  admis  au  commence- 
ment du  siècle?  Malp^ré  les  condamnations  réitérées  des  pa])es.  les 
épreuves  par  l'eau  froide,  par  l'eau  chaude,  par  le  fer  chaud,  par  la 
croix,  par  l'Eucharistie,  auxquelles  jadis  un  duc  de  Guyenne  et  Gré- 
goire de  Tours  lui-même  n'avaient  pas  hésité  à  se  soumettre,  avaient 
continué  à  trouver  des  adeptes.  Dans  l'impossibilité,  pour  l'accusé  de 
se  justilier,  pour  le  juge  de  trouver  les  preuves  du  crime,  on  n'avait 
rien  imaginé  de  mieux,  afin  de  donner  satisfaction  aux  esprits  qui  ne 
pouvaient  se  résigner  au  doute,  que  d  en  appeler  à  Dieu  lui-môme.  Les 
païens  n'avaient  pas  fait  autrement. 
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jamais.  Au  surplus,  elle  appointa  les  parties  à  faire  leurs 
enquêtes  en  les  ajournant  à  un  mois. 

L'affaire  revenait  le  lendemain  25  septembre,'  mais, 
cette  fois,  sur  la  demande  formée  par  Perdriel.  Il  faisait 
alors  déclarer  par  son  avocat,  que,  quelque  bon  que  fût 
son  procès,  comme  il  pourrait  durer  longtemps  et  qu'il 
avait  personnellement  charge  par  ailleurs,  il  consentait 
à  se  désister  de  son  action  :  ce  dont  la  Cour  lui  donnait 
acte  en  condamnant  aux  dépens  les  défendeurs. 

Le  29  octobre,  l'affaire  reparaissait  encore  à  l'audience 
sur  l'action,  pour  excès  et  attentat,  formée  par  Simon; 
mais  le  procès  n'était  pas  encore  en  état,  et  la  Cour 
ajournait  de  nouveau  les  parties  au  mercredi  31  octobre, 
jour  où  il  n'y  a  pas  trace  de  cette  affaire,  et  où  la 
session  finissait  (^). 

Il  dut  arriver  de  ce  procès,  comme  d'une  foule  d'autres, 
qui,  faute  de  temps  pour  les  instruire,  étaient  condamnés 
d'avance  à  ne  pas  recevoir  de  solution.  C'était  bien  là  le 
résultat  nécessaire  des  courtes  sessions  de  ces  Grands^ 
Jours  qui,  en  définitive,  n'étaient  qu'une  satisfaction  bien 
précaire  donnée  au  besoin  do  justice  inhérent  à  toute 
société. 

La  Guyenne  aura  à  attendre  encore  trois  ans  avant 
d'avoir  enfin  et  définitivement  une  justice  souveraine  et 
permanente  sur  son  territoire. 

(*)  V.  Arch.  Iiist.,  t.  IX,  p.  275,  280.  287  et  359. 
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SEA.ISrOE    PUBLIQUE 

du  25  février  1886 
Four  la  réception  de  MM.  LABAT  et  BERGHON 

MEMBRES  RÉSIDANTS 


Présidence  de  M.  DE  MÉGRET  DE  BELLIGIIT.  Président. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures,  en  présence 
d'un  auditoire  aussi  nombreux  que  sympathique. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  et  M.  le  Maire  de  Bor- 
deaux ont  bien  voulu  rehausser  par  leur  présence  Téclat 
de  la  réunion;  le  premier  siège  à  la  droite  de  M.  le 
Président  et  le  deuxième  à  sa  gauche.  M**"  TArchevêque 
de  Bordeaux  et  M.  le  Général  commandant  le  18®  corps 
d'armée,  MM.  les  généraux  Galland  ,et  Hinstin,  M.  le 
Grand-Rabbin,  M.  l'Intendant  militaire  et  M.  le  Recteur 
s'excusent  de  ne  pouvoir  répondre  à  l'invitation  de 
l'Académie. 

M.  le  Président  prie  MM.  Brochon,  Léo  Drouyn  et 
Céleste  d'introduire  les  récipiendaires. 

M.  Labat  prend  place  à  la  droite  du  Bureau,  et 
M.  Berchon  à  gauche. 

50 
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M.  le  Président  donne  la  pcirole  à  M.  Labal,  qui  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Mesdames, 
Messieurs, 

^Académie  de  Bordeaux  vient  de  remettre  en  vigueur 
un  usage  dont  Tapplication  avait  été  suspendue  pendant 
quelques  années. 

Désormais,  les  nouveaux  élus  devront  être  reçus  en 
séance  publique,  comme  autrefois,  et  prononcer,  à  cette 
occasion,  un  discours,  sur  un  sujet  de  leur  choix. 

La  tâche  ne  sera  pas  toujours  facile,  et  je  sais  de 
bonne  source  que  celui  qui  a  Thonneur  de  se  présenter 
en  ce  moment,  s'est  trouvé  fort  embarrassé. 

Les  questions  qui  lui  sont  familières  demandent  à  être 
patiemment  méditées  et  ne  se  prêtent  guère  à  Texposé 
forcément  écourté  et  rapide,  qui  convient  à  une  réunion 
comme  celle  d'aujourd^hui. 

Il  ne  f^)udra  donc  pas  en  vouloir  au  récipiendaire  si  le 
sujet  qu'il  a  choisi  ne  présente  pas  tout  l'attrait  sur 
lequel  était  en  droit  de  compter  l'auditoire  d'élite  qui  se 
presse  dans  cette  enceinte;  il  se  propose  d'entretenir 
l'Académie  de  la  réforme  oeonomique  de  18C0  et  de  ses 
conséquences. 

Ce  sujet  a  été  souvent  commenté  et  discuté,  mais  bien 
peu  de  gens,  malheureusement  pour  notre  pays,  ont  pris 
la  peine  d'en  étudier  les  détails  et  d'en  approfondir  les 
mystères;  son  étude  ne  présentera  pas  seulement  un 
intérêt  rétrospectif,  mais  aussi  un  grand  intérêt  d'actua- 
lité, car  clic  fournit  rexplication  des  phénomènes  écono- 
miques qui  se  passent  actuellement  dans  le  monde  et 
qui  déroutent  toutes  les  prévisions  des  économistes. 
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Le  5  janvier  1860,  Tempereup  adressait  au  ministre 
d'État  une  lettre  publiée  au  Moniteur  et  résumant  le 
programme  de  la  réforme  économique  qu'il  voulait 
accomplir. 

Il  s'agissait,  en  premier  lieu,  d'améliorer  l'agriculture 
et  l'industrie  en  les  affranchissant  de  toutes  les  entraves 
intérieures  qui  les  plaçaient  dans  des  conditions  d'infé- 
riorité; de  réduire  les  frais  de  transport  des  matières  de 
première  nécessité  en  exécutant,  le  plus  tôt  possible, 
toutes  les  voies  de  communication  nécessaires  et  en 
établissant  une  juste  concurrence  entre  les  canaux  et  les 
chemins  de  fer. 

On  devait  ensuite  remplacer  le  régime  prohibitif  par 
un  régime  sagement  protecteur  et  passer,  à  cet  effet,  des 
traités  de  commerce  avec  les  puissances  étrangères. 

A  ce  moment,  le  projet  de  traité  avec  l'Angleterre  était 
déjà  préparé  puisque,  dès  le  24  janvier,  c'est-à-dire  vingt 
jours  après  la  publication  de  la  lettre  du  chef  de  l'État, 
les  ministres  présentaient  à  l'empereur,  avec  un  rapport 
à  l'appui,  le  traité  signé  depuis  la  veille  par  les  plénipo- 
tentiaires anglais. 

Le  rapport  des  ministres  expliquait  dans  quelles  con- 
ditions le  traité  avait  été  conclu. 

Dès  l'origine  des  pourparlers,  les  commissaires  anglais 
avaient  déclaré  qu'ils  étaient  exclusivement  inspirés  par 
le  désir  de  placer  le  commerce  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre sur  ce  pied  juste  et  stable  qui  résulte  de  ce  que 
chaque  nation  vend  les  marchandises  qu'elle  est  le  plus 
à  même  de  produire. 

Plus  tard,  le  mémorandum  adressé  par  lord  Cowley 
au  ministre  des  affaires  étrangères  avait  exprimé  la 
même  idée  sous  une  autre  forme,  disant  :  c  Que  le  traité 
à  intervenir    devait   régler  toutes  les  questions  corn- 
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merciales  d'après  les  principes  d'une  juste  et  libérale 
réciprocité.  » 

Ces  principes  si  rationnels  furent  rigoureusement 
appliqués  de  part  et  d'autre  dans  la  rédaction  de  la 
convention  de  1860. 

D'un  côté,  nous  levions  les  prohibitions  et  nous  abais- 
sions les  droits  d'importation  en  France  sur  les  marchan- 
dises anglaises  à  un  taux  qui  ne  devait  pas  dépasser 
25  à  30  0/0. 

D'un  autre  côté,  l'Angleterre  abolissait  les  droits  d'im- 
portation sur  un  grand  nombre  d'articles  français  et  nous 
faisait  de  grandes  concessions  sur  les  autres  articles^ 
notamment  sur  nos  vins  et  sur  nos  eaux-de-vie. 

L'Angleterre  nous  aurait  fait  des  concessions  beau- 
coup plus  considérables  encore^  si  nous  avions  voulu 
lui  abandonner  certaines  industries  nationales  qu'elle 
convoitait  depuis  longtemps  et  surtout  notre  marine 
marchande. 

Nos  ministres  n'avaient  rien  voulu  accorder  relati- 
vement à  celte  industrie  et  les  surtaxes  établies  en  faveur 
de  notre  marine  avaient  été  formellement  réservées  par 
Tarticle  3  du  traite  ainsi  conçu  : 

c  Art.  3.  —  Il  est  reconnu  que  les  droits  fixés  pour  les 
1  articles  précédents  sont  indépendants  des  droits  difle- 
y>  renliels  établis  en  faveur  des  bâtiments  français.  » 

Telle  est  réconomie  générale  de  ce  traité  qui  devait 
engager  les  deux  pays  pour  dix  ans  et  présenter  pour 
chacun  d'eux  des  avantages  considérables. 

C'est  Tapplicalion  rigoureuse  de  la  formule  du  com- 
merce :  donnant,  donnant. 

A  chaque  concession  faite  par  une  des  parties  contrac- 
tantes, correspond  une  concession  équivalente  de  la  part 
de  l'autre. 
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Chaque  pays  protège  les  industries  dont  il  croit  devoir 
empocher  la  disparition  chez  lui. 

Cependant,  ce  traité  si  équitable,  dont  l'application 
était  de  nature  à  augmenter  dans  une  si  large  mesure  la 
prospérité  des  deux  nations  en  cause,  ce  traité  ne  sa  lis* 
faisait  pas  TAngleterre. 

Nous  nous  étions  montrés  trop  hommes  d'affaires  en 
exigeant  une  réciprocité  rigoureuse  dans  les  concessions 
que  nous  accordions  aux  Anglais. 

Les  hommes  d'État  de  cette  nation  formèrent  alors 
l'astucieux  projet  d'obtenir  par  la  ruse  et  gratuitement 
tout  ce  que  nous  leur  avions  refusé  dans  le  traité 
de  1860. 

Dès  le  10  mars  1860,  ils  prétendirent  s'ôtre  trompés 

en  accordant  l'importation  des  eaux-de-vie  françaises  avec 

une  surtaxe  de  2  pences  par  gallon  seulement;  ils  récla- 

.  mèrent  que  cette  surtaxe  fût  élevée  à  5  pences  au  lieu 

de  2,  ce  qui  leur  fut  immédiatement  accordé. 

Le  20  mars  1860,  la  Chambre  des  communes  adopta 
une  motion  invitant  le  gouvernement  anglais  à  ftiire  tout 
au  monde  pour  tâcher  d'obtenir  de  la  France  l'assimila- 
tion complète  des  pavillons  des  deux  pays. 

Il  semblait,  au  premier  abord,  bien  douteux  que  ce 
vœu  de  la  Chambre  des  communes  pût  être  réalisé. 

Il  y  avait  deux  mois  à  peine  que  le  traité  de  1860 
venait  d'être  signé  et,  dans  ce  traité,  on  avait  réservé, 
pour  dix  ans,  les  surtaxes  établies  en  faveur  du  pavillon 
français. 

Comment  faire  revenir  la  France  sur  cette  réserve? 

Deux  Anglais,  lord  Cobden,  à  titre  oflîciel,  et  lord 
Lindsay,  5  titre  officieux,  furent  chargés  de  se  rendre 
en  France  pour  négocier  cette  difficile  entreprise. 

Les  deux  émissaires  reconnurent  bientôt  qu'il   leur 
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serait  impossible  d'aboutir  par  la  voie  directe;  nous 
avions  si  formellement  refusé  de  livrer  notre  marine, 
môme  au  prix  de  larges  concessions,  qu'il  ne  fallait  pas 
songer  à  nous  faire  revenir  sur  cette  détermination  tant 
que  nous  conserverions  les  idées  de  prudence  et  de  pro- 
tection qui  l'avaient  inspirée. 

Quelles  étaient  ces  idées? 

Nos  ministres  les  avaient  fait  connaître  dans  le  rap- 
port à  l'appui  du  traité  que  j'ai  cité  déjà. 

€  La  marine  du  commerce^  disaient-ils,  est  un  des  pre- 
»  miers  éléments  de  notre  puissance  et  constitue  un  de 
»  nos  grands  intérêts  nationaux  ;  nous  ne  saurions  exposer 
»  prématurément  le  pavillon  français  à  une  concurrence 
»  qu'il  pourrait  n'être  pas  en  état  de  soutenir,  t^ 

Il  fallait  donc,  pour  aboutir,  persuader  à  nos  ministres 
(|u'ils  étaient  dans  l'erreur,  que  loin  d'avoir  à  redouter 
quoi  que  ce  soit  de  la  concurrence  du  pavillon  anglais, 
nous  devions  être  sûrs,  au  contraire,  que  si  la  lutte  était 
ouverte,  elle  tournerait  très  certainement  au  profit  de 
notre  nation;  il  fallait,  en  un  mot,  renouveler  à  notre 
égard  la  fable  du  renard  et  du  corbeau  et  nous  faire 
perdre  de  vue  nos  intérêts  les  plus  précieux,  en  flattant 
notre  amour-propre  national. 

Le  piège  était  grossier  :  nos  neveux  auront  peine  à 
croire  qu'on  ait  osé  le  tendre;  ils  ne  s'expliqueront  pas 
comment  nous  avons  pu  y  tomber. 

Nous-môme,  qui  avons  atlentivemont  suivi  les  agisse- 
ments des  commissaires  anglais,  nous  ne  pouvons  nous 
défendre  de  la  pensée  que  les  actes  les  plus  importants 
do  cette  comédie  se  sont  joués  derrière  le  rideau. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  il  faut  supposer  que  nos 
hommes  d'État  de  l'époque  ont  été  plus  maladroits  que 
coupables,  nous  nous  sommes  borné  à  décrire  cet  acte 
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monsirueux  qui  a  sacrifié  notre  marine  marchande  aux 
appétits  de  rÂngleterre,  en  nous  basant  exclusivement 
sur  les  documents  précis  qui  ont  paru  au  Moniteur  officiel. 

Le  15  janvier  1861,  lord  Lindsay  fut  reçu  par  le  chef 
de  rÉtat  ety  dès  le  lendemain^  le  Moniteur  consignait  les 
réflexions  que  cet  armateur  avait  exposées  dans  cette 
audience. 

«Puis-je,  en  conséquence,  disait-il,  prendre  la  liberté 
»  d'insister  auprès  de  Votre  Majesté  sur  Tutilité,  je  dirai 
»  même  sur  la  nécessité,  de  mettre  au  moins  la  naviga- 
1»  tion  entre  la  France  et  les  possessions  du  Royaume-Uni 
D  sur  le  pied  d'égalité  de  pavillon  qui  existe  déjà  à  fég^ard 
p  des  deux  métropoles?  La  nation  française  gagnerait 
»  beaucoup  à  ce  changement  et  les  armateurs  n'auraient 
r>  pas  à  en  souffrir.  > 

Dès  cette  époque,  le  gouvernement  décida  d'ouvrir 
une  enquête  au  sujet  de  la  marine. 

L'enquête  fut  ouverte  en  1862;  lord  Lindsay  y  déposa 
longuement,  réclama  la  libre  concurrence  complète,  la 
suppression  de  toutes  les  surtaxes,  afin,  disait-il,  de 
développer  le  commerce  et  la  marine  de  la  France. 

Puis,  continuant  sa  campagne,  lord  Lindsay  fit»  le 
24  novembre  1862,  le  voyage  de  Bordeaux,  visita  longue- 
ment les  chantiers  Ârman  et  s'empressa  d'adresser  au 
ministre  du  commerce  une  lettre  publiée  au  Moniteur^  où 
il  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

cJ'ai  visité  les  principaux  ports  de  construction  du 
»  monde,  j'ai  rarement  trouvé  des  chantiers  mieux  orga- 
»  nisés  que  ceux  de  Bordeaux.  Voilà  donc  déjà  un  cons- 
»  Iructeur  français  de  Bordeaux,  qui,  bien  que  forcé  de 
9  lutter  contre  les  désavantages  résultant  du  système 
»  protecteur,  lequel  fait  renchérir  les  matières  premières 
j>  et  multiplie  partout  les  entraves,  est  néanmoins  à  même 
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»  de  fournir  des  navires  à  un  aussi  bas  prix^  sinon 
D  meilleur  marché  qu'aucun  constructeur  des  autres 
p  pays!...  Aussitôt  que  le  libre-échange  sera  applique 
ï>  à  la  marine,  au  lieu  de  22  navires  qui  sont  actuelle- 
9  ment  en  conslruclion  dans  les  chantiers  Annan,  il  y  en 
t  aura  Ai,  et  je  ne  doute  pas  que,  dans  le  nombre,  il 
]»  y  en  ait  quelques-uns  pour  nos  compatriotes.  ]» 

Mais  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  nous  laisser 
croire  que  nos  constructeurs  et  nos  ouvriers  étaient  les 
premiers  du  monde,  il  s'agissait  de  nous  persuader  aussi 
que  nos  navires  et  nos  marins  étaient  supérieurs  à  tous 
les  autres. 

Lord  Lindsay  s'embarque  à  bord  de  VEstramadure  pour 
aller  ù  Lisbonne;  pendant  son  voyage,  son  enthousiasme 
déborde;  arrivé  à  terre,  il  s'empresse  d'adresser  une  nou- 
velle lettre  au  ministre  du  commerce,  à  la  date  du 
9  novembre  1862. 

Dans  cette  lettre,  également  publiée  au  Moniteur  offi- 
ciel, lord  Lindsay  s'extasie  sur  les  qualités  de  VEstrama- 
dure,  sur  le  mérite  des  officiers,  sur  la  valeur  des  marins, 
dont  il  décrit  Tadrcsse  et  ragilité. 

«La  seule  conclusion  à  tirer  de  ces  faits,  Monsieur  le 
ï>  Ministre,  dit-il,  c'est  qu'un  pays  qui  possède  des  navires 
»  et  des  équipages  comme  VEstramadure,  n'a  rien  à 
»  craindre  de  ses  concurrents  sur  mer;  avec  un  régime 
»  plus  libéral  et  débarrassé  de  toute  entrave,  la  marine 
»  française  prendra,  j'en  suis  sûr,  dans  l'avenir,  un  rang 
»  beaucoup  plus  élevé  que  par  le  passé  parmi  les  pre- 
»  mières  puissances  navales,  tant  par  l'importance  de 
»  son  tonnage  que  par  l'habileté  de  ses  matelots.  » 

A  partir  de  ce  moment,  la  comédie  prenait  fin,  les 
délégués  anglais  avaient  accompli  leur  mission,  les  quel« 
t|ucs  personnes  qu'il  suffisait  de  convaincre  ou  de  cor- 
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rompre,  à  cette  époque,  pour  avoir  raison  de  ce  puissant 
pays  qu'on  appelle  la  France,  étaient  convaincues. 

L'Angleterre  était  sûre  d'obtenir  désormais  pour  rien 
ce  qu'elle  avait  vainement  essayé,  jusqu'alors,  d'obtenir 
môme  au  prix  de  concessions  considérables;  elle  n'avait 
plus  besoin  de  nous  demander  des  concessions  nouvelles; 
l'article  19  du  traité  de  1860  lui  réservant  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  lui  suffisait  de  laisser 
agir  les  principes  faux  que  ses  délégués  avaient  inoculés 
à  nos  hommes  d'État,  et  de  profiter  de  toutes  les  erreurs 
que  nos  plénipotentiaires  allaient  commettre  dans  les 
conventions  avec  les  autres  peuples. 

Deux  idées  dominaient  alors  les  ministres  français. 

La  première,  c'est  qu'il  n'était  pas  nécessaire  dans  les 
traités  de  se  préoccuper  de  la  réciprocité,  qu'il  suffisait 
de  donner  Texemple  de  l'abolition  des  droits  de  douane 
chez  nous  pour  que  les  autres  nations  s'empressassent 
de  nous  imiter. 

Et  la  seconde,  c'est  que  nous  n'avions  rien  à  redouter 
de  la  concurrence,  que  nous  étions  sûrs,  en  cas  de  lutte, 
de  triompher  partout  et  que,  par  suite,  il  fallait  nous 
empresser  d'accorder  la  liberté  aux  autres  peuples  chez 
nous,  uniquement  dans  le  but  de  les  mieux  dominer. 

Tout  cela  est  officiel. 

Dans  la  séance  du  Corps  législatif  du  là  avril  186^1, 
pendant  les  discussions  de  la  loi  sur  la  marine,  le  com- 
missaire du  gouvernement,  répondant  à  ceux  qui  s'éton- 
naient qu'on  accordât  la  liberté  des  pavillons  à  tous  les 
peuples,  même  à  ceux  qui,  comme  l'Espagne,  ne  nous 
paient  d'aucune  réciprocité,  s'écriait  : 

a  Je  suis  intimement  convaincu  que  le  jour  où  la  France 
n  inscrira  résolument  sur  son  drapeau  la  liberté  des 
»  pavillons,  cette  liberté  s'imposera  à  tous,  grâce  à  Tes- 
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»  prit  iniliateur  qui  fait  la  force  et  la  gloire  de  mon 
»  pays.  » 

Dans  la  séance  du  15  avril  1866,  le  môme  ministre^ 
après  avoir  critiqué  la  situation  de  l'Angleterre,  trop  au 
nord,  selon  lui;  de  TAmérique^  trop  loin  du  centre  des 
aflaires,  ajoutait  : 

€  C'est  la  France  qui,  assise  entre  trois  mers,  entre  la 
»  mer  du  Nord,  entre  l'Océan  et  la  Méditerranée,  est  dans 
»  la  situation  la  plus  admirable,  car  elle  est  au  centre 
D  des  intérêts  commerciaux  et  maritimes  du  monde 
»  civilisé.  Dans  ses  ports  aboutissent  des  chemins  de  fer 
»  qui  emportent  les  marchandises  étrangères  en  Italie, 
»  en  Espagne,  en  Allemagne,  dans  toutes  les  parties  du 
»  continent  européen.  Aussi  pouvons- nous  envisager 
»  l'avenir  avec  confiance,  sans  fwiis  préoccuper  des  luîtes 
»  de  la  concurrence!  Car,  pour  la  soutenir,  nous  avons 
»  deux  conditions  de  succès  que  rien  ne  remplace  et  qui 
»  complètent  toutes  les  autres  : 

"b  Le  privilège  d'une  situation  unique  dans  le  monde 
y>  et  la  valeur  d'un  personnel  maritime  qui  représente 
»  noblement  sur  la  vaste  étendue  des  mers  le  génie  de  la 
i>  France.  » 

Enfin,  dans  la  séance  du  20  avril  1866,  plusieurs 
députés  ayant  fait  observer  au  ministre  d'Fjtat  que  dans 
trois  ans  le  traité  avec  rAngloterre  va  expirer,  qu'à  ce 
moment  il  sera  possible,  si  nous  sommes  disposés  à 
abandonner  notre  pavillon,  d'obtenir  d'elle  de  très  larges 
concessions  nouvelles  en  échange  de  cet  abandon,  le 
ministre  d'État  répond  : 

«  On  nous  dit  :  Dans  trois  ans,  soit  en  1870,  vous  serez 
»  appelés  à  réviser  probablement  le  traité  de  commerce 
»  que  vous  avez  fait  avec  rAnglelene  :  Attendez  cette 
)>  époque  et  alors  vous  offrirez  à  TAngleterre  l'abolition 
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»  des  surtaxes  de  pavillon  en  échange  d'autres  avantages. 
]i>  Messieurs,  si  j'étais  appelé  à  proposer  au  gouvernement 
»  Tabolition  des  surtaxes  de  pavillon  en  faveur  de  TAngle- 

>  terre,  je  ne  la  proposerais  pas  ;  si  je  la  propose,  c>st 
»  dans  rintérêt  de  mon  pays,  pour  le  développement  de 
B  son  commerce,  pour  l'augmentation  de  sa  prospérité.  > 

De  vigoureux  et  d*habiles-  orateurs  s'élevèrent  énergi- 
quement  contre  de  semblables  doctrines,  mais  leurs  pro- 
testations ne  furent  pas  écoutées. 

€  Qu'allczvous  faire?  disaient-ils.  Avez-vous  la  préten- 
»  tion  de  terminer  votre  œuvre  avant  de  l'avoir  com- 
»  mencée?  Avant  d'abandonner  notre  pavillon,  ne  voulez- 
»  vous  pas,  comme  vous  Tavez  promis,  le  débarrasser 
»  préalablement  de  tous  les  règlements  intérieurs  qui  le 
»  gênent?  Avant  de  songer  au  développement  de  nos 
»  entrepôts  et  de  notre  navigation  directe,  ne  voulez-vous 
»  pas,  comme  le  portait  votre  programme  de  réforme, 
»  attendre  d'avoir  réalisé  les  préliminaires  indispensables 
»  à  ce  développement?  Vous  avez  promis  d'abaisser  les 

>  tarifs  de  chemins  de  fer,  de  racheter  les  canaux,  d'éta- 
»  blir  une  juste  concurrence  entre  eux  et  les  voies  ferrées, 
1»  de  placer  ainsi  la  houille,  les  fers,  les  sels,  les  produits 
D  du  sol,  les  marchandises  de  transit  dans  de  meilleures 

>  conditions  de  transport  intérieur.  Exécutez  d'abord 
»  toutes  ces  réformes,  faites  qu'il  soit  plus  économique 
"»  pour  les  Italiens,  les  Suisses,  les  Allemands,  tous  ces 
»  peuples  dont  vous  parlez,  de  prendre  leur  marchandise 
)»  dans  nos  entrepôts  plutôt  que  partout  ailleurs,  et  à  ce 
»  moment,  mais  à  ce  moment  seulement,  vous  pourrez 
»  peut-être  songer,  comme  conclusion  de  cet  ensemble, 
:»  à  établir  la  liberté  des  pavillons  et  à  réduire  les  sur- 
y>  taxes  d'entrepôt.  » 

Les  ministres  ne  voulurent  rien  entendre;  ils  firent 
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voter,  quand  même,  la  funeste  loi  de  1863  qui  devait 
amener,  en  si  peu  de  temps,  la  ruine  de  notre  marine, 
ruine  qui,  malheureusement,  n'est  que  le  prélude  de  la 
perte  de  notre  commerce  extérieur. 

On  voit  donc  que  la  réforme  économique  de  1860  peut 
être  divisée  en  deux  périodes  distinctes  correspondant  à 
deux  ordres  d'idées  différents  et  contradictoires. 

Dans  la  première  période,  on  cherche  à  organiser  le 
libre-échange  en  passant  avec  les  puissances  étrangères 
des  traités  de  réciprocité;  dans  la  deuxième,  on  cherche 
la  concurrence  des  peuples  avec  l'espoir  de  sortir  victo- 
rieux de  la  lutte. 

On  confond  l'échange  avec  la  concurrence,  on  confond 
le  bien  avec  le  mal,  on  confond  la  liberté  avec  l'entrave. 

Les  économistes  modernes,  au  lieu  de  chercher  à  appro- 
fondir les  pensées  si  sages  de  Montesquieu  relatives  au 
commerce,  préfèrent  passer  outre  et  les  considérer 
comme  paradoxales. 

Paradoxale  cette  pensée  que  la  liberté  du  négociant 
peut  devenir  la  servitude  du  commerce. 

Paradoxale  celte  pensée  que  les  droits  de  douane  doi- 
vent être  établis  de  manière  à  ne  pas  croiser  Tcxporlation 
et  rimporlation  des  marchandises. 

Paradoxal  tout  ce  qui  est  contraire  aux  conclusions  de 
la  science  que  les  économistes  modernes  s'imaginent 
avoir  inventée,  lorsqu'ils  n'ont  fait  que  confondre  deux 
principes  absolument  contradictoires: 

Le  libre-échange  et  Tavilissoïnent  des  cours  qui  résulte 
de  la  concurrence. 

Qu'est-ce  que  le  libre-échange? 

Qu'est-ce  que  la  conçu rrenceV 

Le  libre-échange,  c'est  le  progrès,  c'est  la  liberté  qui 
permet  à  chacun  de  disposer  du  fruit  de  son  travail. 
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Le  libre-échange,  c'est  la  fécondité  qui  donne  à  Thomme 
Fabondance  en  lui  permettant  d'augmenter  dans  une  pro- 
portion quelquefois  considérable  la  productivité  de  ses 
travaux. 

Le  libre-échange,  c'est  la  providence  du  faible  qui  lui 
permet  de  se  cantonner  dans  la  production  où  son  infé- 
riorité est  moindre  et  de  se  procurer  ensuite,  par 
réchange,  des  objets  qu'il  eût  été,  le  plus  souvent,  inca- 
pable de  fabriquer  lui-même. 

La  concurrence,  au  contraire,  c'est  la  servitude  puis- 
qu'elle oblige  le  producteur  à  livrer  son  produit  au 
dessous  de  son  prix  de  revient. 

La  concurrence,  c'est  le  communisme  puisqu'elle  enlève 
aux  échangeurs,  pour  le  donner  soi-disant  au  consom- 
mateur, la  majeure  partie  du  fruit  de  leurs  opérations. 

La  concurrence  étrangère,  c'est  l'injustice;  elle  est  con- 
traire è  Tégalité  des  producteurs  devant  la  loi  puisqu'elle 
permet  à  ceux  qui  font  travailler  leurs  capitaux  à  l'étran- 
ger d'introduire  sans  droits  le  produit  de  ces  mêmes 
capitaux,  tandis  que  ceux  qui  font  travailler  leurs  capi- 
taux à  l'intérieur  sont  obligés  d'acquitter  des  taxes  de 
plus  en  plus  considérables. 

La  concurrence  enfin  est  inique,  immorale,  inhumaine 
et  désastreuse. 

Elle  est  inique,  parce  qu'elle  a  pour  but  avoué  le 
triomphe  des  gros  capitaux  sur  les  petits,  l'écrasement 
des  faibles  par  les  forts,  et  que  ceux  qui  espèrent  sur- 
nager n'ont  d'autre  objectif,  comme  l'a  si  bien  dit  Ste- 
phenson,  que  de  se  coaliser  après  la  victoire  pour  tâcher 
de  se  récupérer  de  leurs  pertes  en  relevant  les  prix  de 
vente  de  leurs  produits. 

Elle  est  funeste,  parce  qu'elle  entraîne  avec  elle  toute 
une  suite  de  faillites,  de  banqueroutes  et  de  fraudes. 
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Elle  est  immorale,  parce  que  rien  n'est  plus  imimoral 
que  de  voir  les  hommes  se  réjouir  d'avoir  pu,  en  excitant 
les  producteurs  les  uns  contre  les  autres,  faire  consentir 
aux  plus  malheureux  d'entre  eux  des  rabais  qu'on  sait 
devoir  aggraver  leur  misère. 

Elle  est  inhumaine,  car  elle  peut  condamner^  comme 
elle  le  fait  en  ce  moment,  des  corporations  entières  sinon 
à  mourir  de  faim,  au  moins  à  pâlir  de  misère  dans  un 
siècle  qui  a  réalisé  de  si  grands  progrès  qu'on  ne  devrait 
voir  aujourd'hui,  nulle  part,  des  hommes  manquant  du 
nécessaire  autrement  que  par  leur  faute. 

Elle  est  enfm  désastreuse  pour  le  pays  parce  que,  et 
Dieu  veuille  nous  garantir  de  cet  immense  malheur!  si 
on  n'apporte  un  remède  prompt  et  énergique  au  mal  que 
je  signale,  la  banqueroute  et  la  ruine  de  la  France  sont 
inévitables. 

•On  dit,  il  est  vrai,  que  cette  loi  de  la  concurrence 
profile  au  consommateur. 

Quelle  illusion  profonde! 

Tant  que  l'homme  sera  obligé,  en  vertu  des  lois  de  la 
nature,  de  produire  avant  de  consommer,  il  faudra  tou- 
jours renvisager  sous  son  double  aspect  de  producteur  et 
de  consommateur,  et  rechercher,  avant  de  préconiser 
une  mesure  économique,  si  clic  ne  lui  enlève  pas  en  sa 
qualité  de  producteur  plus  qu'elle  ne  lui  donne  en  sa 
qualité  de  consommateur. 

Ayez  toujours  présente  à  Tespril  celle  maxime  écono-  • 
mique  de  Quesnay  :  a:  Qu'on  ne  croie  pas  que  le  bon  ujarché 
»  des  denrées  est  profitable  au  menu  peuple;  disette  et 
»  bon  marché  est  synonyme  de  misère,   abondance  et 
»  cherté  est  synonyme  d'opulence.  » 

.Avant  de  préconiser  le  bon  marciié,  regardez  d'où  il 
provient;  s'il  résulte  de  l'abondance  des  choses,  réjouissez- 
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vous  parce  qu'il  profile  atout  le  monde;  mais  s'il  résulte 
do  la  concurrence,  diles-vous  que  le  bénéfice  qu'il  pro- 
cure nu  peuple  est  illusoire,  puisque  c'est  le  travailleur 
qui  paie  le  bon  marché  à  la  fois  à  lui-même  et  aux  autres. 

Ces  erreurs,  ces  illusions  sont  la  conséquence  des  idées 
fausses  que  l'école  anglaise  a  semées  dans  nos  esprits 
et  qui  ont  dominé  nos  hommes  d'État  dans  la  seconde 
période  de  la  réforme  économique. 

Les  traités,  qui  tout  d'abord  étaient  faits  en  vue  d'un 
échange  réciproquement  avantageux,  sont  devenus  de 
véritables  déclarations  de  guerre.  On  ne  cherche  plus  à 
fabriquer  chacun  les  choses  qu'on  fabrique  le  mieux  pour 
les  échanger  ensuite,  chacun  veut  fabriquer  toutes  choses 
et  lutter  avec  ses  voisins  à  qui  pourra  les  livrer  à  meilleur 
marché. 

Les  concurrents  ou  plutôt  les  adversaires,  pour  assurer 
leur  triomphe,  font  appel  à  toutes  les  ruses  et  à  tous  les 
vices  du  commerce,  à  la  contrefaçon,  à  la  fraude,  à  la 
sophistication,  à  la  tromperie  à  l'égard  des  vendeurs  et 
des  acheteurs. 

Le  commerce  est  semblable  à  une  maison  do  jeu  dans 
laquelle  la  majorité  des  joueurs  emploierait  des  cartes 
biseautées. 

De  plus,  si  un  peuple  commet  une  faute  économique 
quelconque,  tous  les  autres  en  subissent  les  consé- 
quences. 

S'il  plaît  à  l'Angleterre  d'organiser  son  industrie  sur 
un  pied  tel  qu'elle  pourrait  alimenter  deux  ou  trois  pla- 
nètes comme  la  nôtre,  il  faut  que  la  rupture  de  l'équi- 
libre économique,  qui  est  la  conséquence  de  cet  excès  de 
production  se  répercute  chez  tous  les  autres  peuples. 

S'il  plaît  à  cette  nation  de  construire  une  marine 
capable  de  faire,  à  elle  seule,  tous  les  transports  du 
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monde  entier,  elle  ruine  cette  industrie  chez  les  autres, 
tout  en  la  ruinant  aussi  chez  elle. 

Quoi  d'étonnant  que  ce  régime  d'accaparement  par  la 
lutte  ait  conduit  les  peuples  à  Tétat  de  crise  dans  lequel 
ils  se  débattent  aujourd'hui  et  dans  lequel  ils  succom- 
beront peut-être  demain  ! 

Tous  les  peuples  sont  atteints  plus  ou  moins  par  la 
crise;  TAngleterre  elle-même  s'est  prise  dans  ses  propres 
filets  et  se  trouve  d'autant  plus  enlacée  que  son  piège 
était  mieux  tendu. 

C'est  un  grand  malheur  sans  doute,  mais  qui  nous 
touche  peu;  nous  avons  bien  assez  à  faire  en  songeant 
à  nous-mêmes  pour  n'avoir  pas  à  nous  occuper  des 
autres. 

La  France,  si  bien  douée  par  la  nature  dans  tous  les 
genres  de  production,  peut  facilement  assurer  le  bien- 
être  de  son  peuple;  il  lui  suffit  de  demeurer  étrangère  à 
la  lutte  engagée,  de  ne  demander  au  commerce  extérieur 
que  réchange  de  ses  produits  et,  au  lieu  d'accepter  la 
concurrence  sur  le  terrain  du  bon  marché,  de  conserver 
à  sa  fabrication  la  perfection  et  le  goût  qui  constituent 
le  cachet  de  notre  nation. 

En  dehors  de  cela  aucun  remède  ne  saurait  être 
efficace.  Passons  rapidement  en  revue  tous  ceux  qui  ont 
été  proposés. 

On  a  dit  que  nos  agriculteurs  et  nos  industriels  étaient 
mal  outillés,  qu'ils  ne  savaient  pas  s'y  prendre. 

En  admettant  que  cette  assertion  soit  vraie,  croit-on 
(ju'un  producteur  sage  consentira  à  débourser  un  capital 
nouveau  pour  améliorer  son  outillage  si  on  a  escompté 
d'avance,  par  un  bon  marché  prématuré,  tout  le  béné- 
fice que  pourrait  lui  donner  Toutillage  perfectionné? 

On  a  dit  aussi  que  les  proJucteurs  français  pourraient 
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facilement  diminuer  leur  prix  de  revient  en  diminuant 
les  salaires,  c'est  encore  une  erreur. 

Les  producteurs  ont  beau  s'adresser  à  leurs  ouvriers 
pour  tâcher  de  leur  persuader  que  la  première  condition 
pour  avoir  du  travail  c'est  de  produire  bon  marché,  que, 
dans  ce  but,  il  faut  qu'ils  consentent  des  abaissements 
de  salaire  en  rapport  avec  le  prix  des  choses. 

Les  ouvriers  n'acceptent  pas;  ils  croient  qu'on  veut  les 
exploiter  et  se  révoltent  plutôt  que  de  consentir  les 
réductions  demandées. 

On  a  beau  avoir  recours  aux  ouvriers  étrangers  habi- 
tués à  moins  de  bien-être  que  les  nôtres;  les  terrassiers 
espagnols  à  Bordeaux,  les  Italiens  à  Marseille,  les  Belges 
dans  le  Nord,  les  commis  et  employés  allemands  à  Paris 
et  un  peu  partout. 

On  a  beau  renverser  toutes  les  règles  de  la  justice  et  de 
l'équité,  ne  tenir  aucun  compte  a  l'ouvrier  français  de  sa 
nationalité,  oublier  qu'en  acquittant  l'impôt  du  sang,  le 
plus  lourd  de  tous,  il  a  acquis  des  droits  à  une  préfé- 
rence de  notre  part;  faire  en  sorte  qu'il  soit  plus  avanta- 
geux, pour  travailler  en  France,  d'être  étranger  que  d'être 
Français.  Ce  ne  sera  qu'à  la  longue,  à  la  suite  de  grandes 
résistances  et  de  grandes  misères,  qu'on  pourra  mettre 
les  salaires  en  rapport  avec  les  prix  de  vente. 

Nous  verrons,  d'ailleurs,  bientôt  que,  pour  obtenir  le 
résultat  cherché,  il  faudrait  réduire  les  salaires  d'une 
quantité  beaucoup  plus  forte  que  la  proportion  résultant 
de  l'abaissement  du  prix  des  choses. 

Ne  pouvant  obtenir  des  ouvriers  une  réduction  de  sa- 
laires suffisante,  les  producteurs  se  sont  adressés  à  l'État. 
L'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  ont  demandé 
à  être  dégrevés  des  taxes  énormes  qui  pèsent  sur  eux  et 
qu'ils  ne  sont  plus  en  état  de  supporter. 
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L'État  fait  comme  les  ouvriers,  il  résiste  parce  quMl 
ne  peut  pas  faire  autrement. 

Les  impôts  sont  écrasants,  c'est  vrai;  les  taxes  des 
chemins  de  fer  sont  exorbitantes,  mais  comment  dimi- 
nuer les  unes  et  les  autres  lorsque,  malgré  toute  Fâpreté 
des  agents  du  fisc,  elles  sont  insuffisantes  pour  couvrir 
les  engagements  de  TÉtat? 

Les  engagements  de  FÉtat? 

Ces  mots  nous  conduisent  au  cœur  de  la  question  que 
nous  examinons;  ils  nous  obligent  à  analyser  une  maxime 
économique  trop  souvent  méconnue,  hélas!  bien  qu^elle 
contienne  à  elle  seule  Texplication  de  la  plupart  des  phé- 
nomènes écononuques  qui  nous  frappent  aujourd'hui. 

Cette  maxime,  empreinte  de  la  sagesse  la  plus  profonde, 
a  été  mise  en  lumière  plus  de  deux  mille  ans  avant 
Jésus-Christ;  on  la  trouve  au  chapitre  VI,  6®  verset  du 
Deutéronome. 

Moïse  dit  à  ses  disciples  : 

«  Si  tu  fais  crédit  aux  autres  sur  gages  et  que  toi- 
»  même  ne  prennes  aucun  engagement,  tu  domineras  les 
»  autres  et  personne  ne  sera  ton  maître  parce  que  le 
»  seigneur  ton  Dieu  t'a  béni.  » 

Analysons  cette  maxime  : 

Soit  un  propriétaire  qui  a  emprunté  sur  hypothèque 
pour  une  cause  quelconque;  il  a  compté  sur  une  cer- 
taine récolte  moyenne,  sur  un  certain  prix  de  vente 
moyen,  il  en  a  déduit  un  certain  revenu  moyen  et  cal- 
culé que  dans  un  délai  de...  il  pourra  se  libérer  de  ses 
engagements. 

Si  les  hypothèses  sur  lesquelles  il  a  basé  ses  calculs  se 
réalisent,  tout  sera  pour  le  mieux;  mais  si  viennent  les 
mauvaises  récolles,  ou  bien  Tavilissement  des  cours,  il  n'a 
d'autre  perspective  que  celle  d'une  déconfiture  certaine. 
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Soit  un  industriel  qui  a  contracté  des  engagements, 
qui  a  eu  recours  au  crédit,  qui  a  créé  des  obligations. 
Son  opération  est  bonne  si  son  industrie  marche  vers 
une  période  de  prospérité  assurée  et  constante;  mais 
elle  est  désastreuse  et  le  conduit  tout  droit  à  la  faillite 
si  la  prospérité  de  son  industrie  s'arrête,  ou  si  le  progrès 
vient  rendre  improductif  dans  ses  mains  un  outil  démodé 
avant  d'avoir  été  amorti. 

Il  en  est  des  pays  comme  des  particuliers;  les  uns, 
comme  l'Amérique,  se  hâtent  d'amortir  leurs  dépenses 
improductives. 

Les  autres,  comme  l'Allemagne,  constituent  un  fond 
de  réserve  pour  répondre  aux  éventualités  d'une  guerre 
possible. 

Mais  la  plupart,  et  nous  sommes  du  nombre,  n'amor- 
tissent rien  ou  bien,  s'ils  font  fonctionner  une  caisse 
d'amortissement,  ont,  par  ailleurs,  des  déficits  de  budget 
supérieurs  à  l'amortissement  et  qu'il  faut  combler  par 
de  nouveaux  emprunts. 

Nous  avons  sur  les  bras  la  charge  de  toutes  les  dépenses 
improductives,  de  toutes  les  fausses  manœuvres,  de  toutes 
les  consommations  anticipées  faites  depuis  plus  de  cin- 
quante ans;  or,  tout  cela  ne  peut  se  récupérer  que  par  des 
privations,  et  tant  que  nous  n'aurons  pas  eu  le  courage 
de  subir  ces  privations,  tant  que  nous  n'aurons  pas 
amorti  les  capitaux  qui  représentent  les  fautes  commises 
par  nos  pères,  l'impôt  sera  pour  nous  une  charge  beau- 
coup plus  lourde  que  celle  qu'ont  à  supporter  les  pays 
qui,  n'ayant  pas  de  dettes  ou  les  ayant  amorties,  ne 
font  payer  au  contribuable  qu'un  impôt  représentant 
strictement  les  services  rendus  par  l'administration  du 
pays. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  A  côté  de  ces  capitaux  passifs, 
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de  ces  capitaux  morts  qui  ne  nous  rendent  aucun  ser- 
vice et  qu'il  faut  cependant  rémunérer  quand  même, 
nous  avons  une  quantité  considérable  de  capitaux  actifs 
auxquels  les  circonstances  nous  ont  conduit  à  accorder 
des  privilèges. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple  : 

Mus  par  un  sentiment  de  solidarité  nationale,  nous 
avons  voulu  faire  participer  aux  bénéfices  qui  résultent 
du  développement  des  moyens  de  transport  des  contrées 
qui  n'avaient  pas  de  communications  faciles  avec  le  reste 
du  territoire. 

Nous  avons  créé,  dans  ce  but,  les  lignes  du  quatrième 
réseau,  et  cette  création  a  entraîné  pour  nous  de  très 
lourds  sacrifices;  il  nous  a  fallu  prendre  des  engagements 
vis-à-vis  des  anciennes  Compagnies,  qui  seules  étaient 
capables  de  mener  à  bien  l'entreprise  nouvelle. 

Je  ne  critique  pas  ces  engagements;  il  était  impossible 
de  faire  autrement,  ils  sont  le  résultat  forcé  des  prin- 
cipes qui  ont  servi  de  base,  il  y  a  trente  ans,  à  l'établis- 
sement de  nos  lignes  ferrées. 

Nous  sommes  engagés  à  payer  aux  capitaux  employés 
dans  les  chemins  de  fer  un  intérêt  annuel  qui,  pour 
pour  quelques-uns,  représente  jusqu  à  15  et  20  0/0  du 
capital,  qui  serait  suffisant  pour  exécuter,  aujourd'hui,  le 
même  travail. 

Voilà  donc  un  pays  obligé  de  payer  un  tribut  annuel 
qui  dépasse  un  milliard  et  demi  à  des  capitaux  passifs  et 
stériles,  obligé  d'assurer  à  une  somme  énorme  de  capi- 
taux actifs  une  r/^munération  qui  dépasse  pour  plusieurs 
d'entre  eux  quatre  et  cinq  fois  le  service  rendu.  Com- 
ment est-il  possible  que  ce  pays,  à  égalité  d'aptitudes  de 
ses  habitants,  puisse  lutter  de  bon  marché  avec  d'autres 
peuples,  qui  n'ont  h  rémunérer  chacun  des  facteurs  de 
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la  production  que  d'une  quantité  rigoureusement  propor- 
tionnelle au  service  rendu  ? 

Quelle  erreur  n'a-t-on  pas  commise  quand  on  a  voulu 
chercher  à  niveler  les  prix  de  vente  lorsqu'il  était  impos- 
sible de  niveler  les  prix  de  revient  ! 

Irréalisable,  en  effet,  est  le  nivellement  des  prix  de 
revient  tant  que  nous  n'aurons  pas  amorti  nos  dettes, 
fait  disparaître  nos  engagements. 

Mettons  en  un  seul  bloc  la  masse  des  productions 
annuelles  de  la  France,  y  compris  les  services  de  toute 
nature  qu'on  se  rend  les  uns  aux  autres  et  qui  se  paient. 

Il  s'agit  de  procéder  au  partage  : 

Les  rentiers  se  présentent  et  disent  : 

Avant  tout  partage  entre  les  producteurs,  donnez-nous 
un  milliard  et  demi;  nous  n'avons  contribué  en  rien  à  la 
production,  c'est  vrai,  notre  capital  représente  une 
dépense  inutile  ou  anticipée  faite  dans  le  passé,  mais  vos 
pores  vous  ont  engagés,  il  faut  nous  rémunérer  quand 
même. 

Après  les  rentiers,  les  détenteurs  de  capitaux  privilé- 
giés arrivent  et  disent  : 

Au  nom  de  la  loi,  nous  sommes  à  l'abri  do  la  concur- 
rence, à  l'abri  des  effets  du  progrès,  qui  a  peut-être 
démodé  votre  outillage,  à  l'abri  de  tous  les  aléas.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  savoir  si  vous  avez 
eu  une  bonne  ou  une  mauvaise  récolte,  si  vous  avez  bien 
ou  mal  vendu  vos  produits.  Nous  sommes  capital  privi- 
légié, il  nous  faut  notre  argent,  la  crise  ne  saurait  nous 
atteindre. 

Une  semblable  situation  est  évidemment  incompatible 
avec  le  bon  marché,  parce  qu'elle  oblige  les  travailleurs 
Il  prélever  sur  leur  travail,  avant  tout  partage,  une  part 
d'autant  plus  forte  que  le  prix  des  choses  est  plus  bas. 
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Quel  est  donc  rabaissement  de  salaire  ou  de  traitement 
qu'il  faudrait  faire  subir  aux  ouvriers  ou  aux  employa 
pour  compenser  ces  charges?  Il  serait  double  ou  triple  de 
réconomie  réalisée  dans  le  prix  des  denrées. 

Ne  pouvant  diminuer  les  salaires,  ni  diminuer  Timpôt, 
on  a  proposé  de  changer  Tassiette  des  impôts,  de  dégre- 
ver la  production  en  surchargeant  le  revenu. 

On  ne  peut  obtenir  ainsi  qu'une  augmentation  insîgni- 
flante  de  recettes. 

L'impôt  sur  le  revenu  existe  déjà  sur  les  valeurs  à 
revenu  variable  ou  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés  in- 
dustrielles. Il  n'existe  que  sur  quelques  valeurs  à  revenu 
fixe. 

Pourrait-on  l'établir  sur  la  rente  ou  sur  les  hypo- 
thèques? 

Ce  serait  une  injustice  et  une  imprudence;  une  injus- 
tice, puisqu'on  rendrait  ainsi  le  préteur  responsable  de  la 
faute  commise  par  l'emprunteur. 

Une  imprudence,  parce  que  nous  pouvons  avoir  besoin 
de  demander  au  capital,  dans  l'avenir,  les  mômes  ser- 
vices qu'il  nous  a  rendus  dans  le  passé,  et  que  d'ailleurs, 
comme  on  Ta  dit  bien  souvent,  établir  l'impôt  sur  la 
rente  c'est  discréditer  l'État  et  l'établir  sur  les  hypothè- 
ques, c'est  jeter  les  emprunteurs  dans  les  bras  des 
usuriers. 

De  l'avis  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  perception 
des  impôts,  il  est  difficile  d'en  modifier  avantageusement 
pour  l'État  l'assiette  actuelle. 

L'impôt  se  chasse  à  l'aff'ùt  et  non  pas  au  gite;  il  faut 
laisser  librement  circuler  les  capitaux  et  les  revenus  et 
se  borner  à  prendre  une  part  très  minime  de  la  richesse 
à  chacune  de  ses  manifestations. 

Plus  cette  part  sera  faible,  plus   les  manifestations 
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seront  nombreuses  et,  par  suite,  plus  les  recettes  de 
rimpôt  seront  abondantes  et  faciles  à  supporter  par  le 
contribuable. 

Il  y  a  encore  d'autres  remèdes,  ceux  des  écoles  socia- 
listes : 

Le  collectivisme,  le  communisme. 

Aucun  de  ces  systèmes  ne  peut  réussir^  parce  que  leur 
caractère  général  consiste  à  donner  aux  hommes  la 
liberté  en  les  déchargeant  de  la  responsabilité. 

Or,  rhumanité  est  ainsi  faite,  que  Thomme  ne  remplit 
son  devoir  que  par  la  perspective  d'une  récompense  ou 
par  la  crainte  d'un  châtiment  présent  ou  futur,  c'est-à- 
dire  par  le  sentiment  de  la  responsabilité  de  ses  actes. 

Enfin,  on  a  parlé  d'associations  ouvrières,  de  syndicats 
professionnels,  d'associations  agricoles.  Tout  cela  peut 
servir  l'intérêt  particulier  des  groupes  ainsi  formés, 
mais  peut  devenir  bien  souvent  contraire  à  l'intérêt 
général. 

Concentrer  la  production  dans  quelques  mains,  c'est 
faciliter  le  monopole. 

Le  producteur  ne  cherche  pas  à  augmenter  le  produit 
brut  qui  seul  correspond  à  l'intérêt  de  tous,  il  ne  se 
préoccupe  que  du  produit  net  ou  bénéfice  de  son  opéra- 
tion, et  toutes  les  fois  que  des  producteurs  pourront  se 
grouper  et  se  concerter,  ils  chercheront  à  s'entendre 
pour  diminuer  le  prix  d'achat  et  augmenter  les  prix  de 
vente,  c'est-à-dire  pour  comploter  contre  l'intérêt 
général. 

Je  ne  relate  que  pour  mémoire  le  remède  proposé  par 
ceux  qui  crient  que  la  crise  tient  à  la  forme  du  gouver- 
nement. 

Quelle  forme  de  gouvernement  espèrent-ils  établir 
capable  de  nous  guérir  de  la  maladie  du  siècle   qui 
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consiste  à  rejeter  toujours  sur  Tavenir  à  la   fois   les 
charges  du  passé  et  celles  du  présent? 

On  aura  beau  chercher,  on  ne  trouvera  aucun  remède 
qui  soit  efficace  tant  qu'on  n'attaquera  pas  le  mal  dans 
80  source. 

La  source  du  mol,  c'est  le  bon  marché  inopportun; 
c'est  le  bon  marché  incompatible  avec  les  engagements 
contractés,  c'est  le  bon  marché  qui  ne  permet  aux 
producteurs  de  s'acquitter  qu'en  prenant  de  nouveaux 
engagements  vis-à-vis  des  rentiers.  C'est  le  bon  marche 
résultant  de  la  concurrence  et  non  pas  de  l'abondance 
des  choses. 

Si  lo  bon  marché  inopportun  tient  à  un  excès  de 
concurrence,  excès  de  concurrence  intérieure,  excès  de 
concurrence  extérieure,  ce  sera  déjà  une  grande  amélio- 
ration obtenue  que  de  restreindre  cette  dernière  dans  la 
mesure  la  plus  large  possible. 

Mais  pour  cela,  il  fout  revenir  en  arrière,  il  fout  revenir 
aux  idées  économiques  saines  et  fécondes  qui  avaient 
servi  de  point  de  départ  à  lo  réforme  de  1860,  il  faut 
organiser  rechange  sons  désorgoniser  les  cours  du 
morché  national. 

Le  moyen  est  bien  simple  : 

Il  faut  ne  contracter  avec  les  puissances  étrangères  que 
des  traités  basés  sur  la  réciprocité  la  plus  complète  et  la 
plus  sérieuse. 

Un  seul  article  suffirait  : 

«  Chacune  des  parties  controctontes  s'engage  à  recevoir 
de  Taulre,  et  sans  droits,  autant  d'articles  que  l'autre  lui 
en  reprendra  dans  les  mêmes  conditions.  y> 

L'Angleterre,  par  exemple,  nous  prend  des  produits 
pour  une  voleur  de  cent  millions,  sans  droits;  nous  lui 
en  prenons  également  pour  cent  millions  sons  droits. 
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De  cette  manière,  loin  d'entraver  rechange,  on  le  déve- 
loppera au  contraire,  puisqu'en  réalité  cela  reviendra  à 
dire  que  l'échange  est  libre  toutes  les  fois  que  l'importa- 
tion a  sa  contre-partie  immédiate  à  l'exportation. 

Ce  sera  l'application  des  principes  de  vérité  et  de 
justice. 

Ne  jouiront  des  profits  de  l'échange  que  ceux  qui  l'au- 
ront contracté. 

Le  bénéfice  de  l'échange  battra  son  plein  pour  eux, 
puisqu'ils  trouveront  à  vendre  leurs  produits  non  plus 
au  prix  du  marché  sur  lequel  ils  l'auront  acheté,  mais 
au  prix  normal  du  marché  national. 

On  réconciliera  ainsi  les  producteurs  et  les  négociants 
qui  travaillent  pour  l'exportation  avec  ceux  qui  travaillent 
pour  le  marché  national. 

C'est  par  un  malentendu,  par  de  faux  rapports,  qu'on 
est  parvenu  à  persuader  à  ces  deux  groupes  que  leurs 
intérêts  étaient  contradictoires;  c'est  le  contraire  qui  est 
vrai  puisqu'ils  ont,  l'un  et  l'autre,  intérêt  au  maintien 
du  cours  normal  sur  nos  marchés. 

On  empêchera  ainsi  de  se  reproduire  le  scandale  de 
certaines  industries  protégées  proBtant  de  ce  qu'on  les  a 
mises  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère  par  un  droit 
protecteur,  pour  se  concerter  et  s'entendre  afin  d'aug- 
menter d'une  manière  factice  le  prix  de  leurs  denrées  en 
réalisant  des  profits  usuraires. 

L'importation  sans  droit,  toujours  prête  à  se  porter 
de  préférence  sur  les  articles  qui  laissent  la  plus 
grande  marge  de  profit,  sera  le  grand  régulateur  des 
diverses  industries  nationales  dont  il  uniformisera  les 
bénéfices. 

On  ne  verra  plus,  en  cas  de  mauvaises  récoltes,  les 
prix  se  maintenir,  dans  la  disette,  aussi  bas  que  dans 
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l'aboodance,  laissant  ainsi  sur  le  dos  des  produotenrs 
tout  le  poids  des  mauvaises  années. 

Hais  on  ne  verra  pas  non  plus  ces  prix  excessifs,  qui 
résultaient  souvent,  autrefois,  de  la  disette  parce  que  la 
libre  importation  se  jetant  sur  la  marchandise  la  plus 
rare,  qui  sera  celle  où  la  mai^e  de  bénéfice  sera  la  plus 
forte,  jouera  le  rdle  d'une  véritable  échelle  mobile,  mais 
d'une  échelle  mobile  naturelle,  Intelligente  et  auto- 
motrice. 

Tel  produit  qui  ne  peut  plus  lutter  aujourd'hui  sur  les 
marchés  étrangers  avec  ceux  de  nos  rivaux,  parce  que 
son  prix  do  revient  est  plus  élevé  chez  nous  que  ohex 
eux,  pourra  reprendre  sa  place  dans  l'exportation,  parce 
que  les  importeurs,  qui  désirent  introduire  sans  droits 
des  produits  du  dehors,  paieront  une  prime  à  ceux  qui 
exportent  la  contre-partie  de  ce  qu'ils  ont  importé,  et 
cette  prime  déchargera  l'exportation  d'une  partie  du 
poids  de  nos  charges  intérieures. 

Les  producteurs  trouvant  dans  le  prix  de  vente  l'équi- 
valent;de  leur  prix  de  revient  et  gagnant  davantage  par 
l'échange,  augmenteront  leur  production;  les  ouvriers 
toucheront  plus  do  salaires,  l'impôt  sera  plus  facile  et 
moins  lourd,  ramortissemcnt  fonctlonncri:i  chez  les  par- 
ticuliers et  dans  l'État,  de  nouveaux  cupitaux  deviendront 
disponibles  et,  ne  trouvant  plus  h  se  triinsformer  en 
capitaux  passifs,  se  transformeront  en  capitaux  pro- 
ductifs. 

L'ouvrier  profitera  ainsi  doublcnient,  parce  que  les 
capitaux  productifs  anciens  seront  plus  actifs  et  que  les 
capitaux  nouveaux  se  joindront  aux  anciens  pour  aug- 
menter la  demande  de  la  main-d'œuvre  et,  par  suite,  la 
part  de  la  main-d'œuvre. 

Les  prix  de  vente,  qui  renchériront  dans  le  principe  do 
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celte  organisation  nouvelle,  baisseront  bientôt  par  suite 
de  l'abondance  de  la  production  intérieure. 

Nous  arriverons  ainsi  au  bon  marché,  mais  au  bon  mar- 
ché fécond  et  non  pas  au  bon  marché  désorganisateur. 

Les  rentiers  se  plaindront  peut-être  d'avoir  à  payer  les 
choses  plus  cher  qu'ils  ne  les  paient  aujourd'hui,  mais 
ils  se  consoleront  bientôt  s'ils  considèrent  que  c'est  le 
seul  moyen  de  conserver  leur  gage. 

Ce  sera  pour  eux  l'équivalent  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
mais  d'un  impôt  logique,  rationnel,  et  dont  le  recouvre- 
ment se  fera  pour  ainsi  dire  tout  seul. 

On  n'aura  pas  à  craindre,  comme  on  le  dit  quelquefois, 
que  les  autres  nations  usent  de  représailles  à  notre  égard, 
car  il  ne  peut  y  avoir  de  système  organisé  sur  les  prin- 
cipes d'une  plus  large  réciprocité. 

Du  môme  coup  nous  résoudrons  aussi  la  question  sociale . 

Qu'est-ce  qui  constitue  cette  question  sociale? 

C'est  la  conviction  où  sont  les  ouvriers  que  leur  part 
dans  la  production  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  être. 

Cette  conviction  est-elle  fondée?     ' 

Non,  si  on  envisage  comme  le  font  les  ouvriers  le 
capital  actif,  le  seul  avec  lequel  ils  ont  des  rapports. 

Oui,  si  on  envisage  les  capitaux  passifs  auxquels  les  capi- 
taux actifs  et  les  travailleurs  paient  un  véritable  tribut. 

Il  faut  donc  se  hâter  par  l'amortissement  de  faire  dis- 
paraître ces  capitaux  parasites,  il  le  faut  d'autant  plus 
que  les  anarchistes  n'ont  pas  besoin,  pour  arriver  à  bref 
délai  à  ce  qu'ils  appellent  la  liquidation  sociale,  de  des- 
cendre dans  la  rue  le  couteau  à  la  main,  le  fusil  sur 
l'épaule,  il  leur  suffît  de  laisser  courir  et  la  banqueroute 
arrivera  toute  seule,  tout  naturellement,  par  la  force  des 
choses. 

J'ai  hâte  de  terminer,  j'ai  hâte  d'effacer  de  mon  tableau 
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les  couleurs  sombres  que  j'ai  été  conduit  à  y  mettre,  j'ai 
hâte  de  vous  dire  que  malgré  tout  j*ai  confiance  dans 
l'avenir  de  mon  pays. 

Quand  j'ouvre  le  recueil  des  inventions  du  génie 
humain,  à  chaque  page,  à  chaque  ligne  presque,  je 
trouve  un  nom  français. 

Pour  ne  parler  que  des  découvertes  réalisées  pendant 
Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  il  est  certain  que  la  France, 
à  elle  seule,  a  fait  plus  pour  le  progrès  de  l'humanité 
que  tous  les  autres  peuples  ensemble. 

La  belle  découverte  du  transport  de  la  force  motrice  à 
distance  par  l'électricité  est  due  à  un  Français. 

La  magnifique  solution  du  problème  jusqu'alors  réputé 
insoluble  de  la  direction  des  ballons,  ce  sont  des  Français 
qui  l'ont  trouvée. 

Et  cette  découverte  surhumaine  qui  a  vaincu  la  mort 
sur  un  point  où  elle  se  croyait  inexpugnable,  la  décou- 
verte d'un  remède  contre  la  rage  qui  n'est  que  le  prélude 
de  la  prophylaxie  de  toutes  les  maladies  épidémiques. 

C'est  encore  notre  pays  qui  a  eu  la  gloire  de  donner  le 
jour  à  rhoinme  immortel  qui  Ta  réalisée. 

Lorsque  le  gonic  d'un  peuple  illumine  le  monde  d'une 
manière  si  éclatante,  personne  ne  peut  douter  que,  tra- 
vailhiiit  «laiis  des  conditions  régulières  et  normales,  il  ne 
trouve  dans  ses  aptitudes  le  moyen  d'augmenter,  dans  la 
proporlioii  la  plus  large,  le  bien-être  de  ses  habitants. 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  à  M.  Labat  : 

Oui,  Monsieur,  notre  Compagnie  fait  revivre  une 
ancienne  coutume;  elle  a  voulu  revoir,  dans  cette 
enceinte,  la  société  d'élite  qui  venait,  à  son  appel, 
applaudir   ceu\  qui,  comme  vous,  avaient  mérité  nos 
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suffrages.  Elle  y  reconnaît  des  amis  et  plus  d'une  gra- 
cieuse Arthénicc  qui  saurait  décerner  le  prix  du  savoir 
et  du  bon  goût,  comme  autrefois  à  l'hôtel  Rambouillet. 
L'Académie  aime  les  sommités;  non  seulement  elle  les 
attire  dans  son  sein,  mais,  comme  vous  le  voyez,  elle 
s'en  entoure.  C'est  un  droit  qu'elle  tient  de  ses  ancêtres  : 
le  duc  de  La  Force,  un  maréchal  de  France;  de  Gascq,  un 
président  à  mortier;  Jean-Jacques  Bel,  notre  bienfaiteur, 
un  conseiller  au  Parlement;  Tourny,  intendant  général, 
un  préfet  de  l'époque;  Montesquieu  et  bien  d'autres; 
mais  après  ce  nom  nous  pouvons  fermer  notre  armoriai. 
Oui,  Monsieur,  l'Académie  reprend  sa  tradition  et,  après 
vous  avoir  entendu,  elle  s'en  félicite. 

L'économie  politique  est  une  science  d'origine  toute 
française.  C'est  notre  pays  qui  proclama,  le  premier,  le 
grand  principe  de  la  liberté  des  échanges.  Vous  avez  été 
heureux  dans  le  choix  de  la  question  que  vous  venez  de 
traiter.  Vous  saviez  qu'elle  ne  pouvait  nous  être  indif- 
férente. 

Que  de  nobles  esprits  se  sont  passionnés  à  la  recherche 
d'une  solution  de  ce  que  Bastiat  appelait  le  problème 
social  et  qu'à  l'heure  actuelle  nous  appelons  la  crise 
sociale!  Comme  eux  vous  cherchez  à  résoudre  le  redou- 
table problème.  Cette  tentative  devait  séduire  votre  esprit 
d'analyse,  car  l'analyse  seule  conduit  aux  découvertes; 
mais,  pour  cela,  permettez-moi  de  vous  le  demander 
discrètement,  êtes- vous  certain  d'avoir  pris  la  voie  pro- 
pice, la  voie  prédestinée,  celle  que  suivent  les  triom- 
phateurs? 

En  vous  écoutant  l'on  admire  la  netteté  du  langage,  le 
bonheur  de  l'expression,  l'habileté  du  raisonnement, 
mais  on  se  demande  si  ce  n'est  point  pour  découvrir  des 
arguments,  pour  les  combattre  avec  leurs  propres  armes 
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que  vous  avez  si  bien  étudié  les  écrits  des  maîtres.  Pour 
ma  part,  je  Tavoue,  j'ai  éprouvé  un  sentiment  indéfinis- 
sable. —  C'est  un  libre-échangiste,  nourri  des  préceptes 
des  physiocrates,  des  économistes  de  Técole  actuelle,  qui 
a  le  devoir  de  répondre  à  vous  qui  considérez  la  liberté 
des  pavillons  comme  un  leurre,  qui  n'admettez  pas  que 
les  produits  se  paient  par  des  produits,  qui  préconisez 
presque  Téchelle  mobile!  Ne  point  discuter,  n'est-ce  pas 
approuver?  Et  comment  discuter?  vous  êtes  notre  hôte. 
Permettez-moi  seulement  d'en  demander  pardon  à  l'om- 
bre des  J.-B.  Say,  des  Adam  Smith,  des  Bastiat.  Ce  n'est 
pas  une  joute,  un  tournoi  littéraire  qui  nous  rassemble 
aujourd'hui;  non,  c'est  l'Académie  qui  se  complaît  à 
vous  recevoir  officiellement  chez  elle,  qui  a  convié  un 
public,  ami  des  lettres,  à  l'aider  à  faire  les  honneurs  du 
chez-soi  à  un  hôte,  je  me  trompe,  à  des  hôtes  qu'elle 
apprécie,  surtout  depuis  qu*elle  sait  qu'ils  ne  doivent 
plus  quitter  la  maison.  A  mon  tour  laissez-moi  vous 
entretenir  d'un  sujet  que  vous  n'avez  pas  voulu  traiter 
par  modestie  sans  doute  :  je  veux  parler  du  port  de 
Bordeaux  que  vous  connaissez  si  bien;  de  Tengin  de 
carénage,  votre  œuvre,  qui  affranchit  aujourd'hui  nos 
grands  steamers  du  tribut  presque  annuel  qu'ils  payaient 
autrefois  à  Brest  ou  à  Rochefort.  Avec  quel  intérêt  on 
eût  suivi  pas  à  pas  les  travaux  de  l'ancien  élève  de  l'École 
polytechnique,  de  l'ingénieur  de  la  marine  militaire,  de 
l'exposant  dont  l'Angleterre  reconnut  le  mérite  par  une 
distinction  unique,  la  France  par  l'or  d'une  médaille  et 
mieux,  en  lui  ouvrant,  toutes  grandes,  les  portes  de  la 
Légion  d'honneur.  Nous  aurions  aimé  à  vous  entendre 
parler  de  notre  Garonne,  la  grande  calomniée  que  vous 
avez  essayé  de  réhabiliter,  cette  vieille  amie  de  votre 
jeunesse  qui  n'a  plus  de  secrets  pour  vous;  un  peu  volon- 
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taire,  un  peu  revéche,  mais,  quoi  qu'on  en  dise,  sachant 
se  rendre  h  de  bonnes  raisons...  quand  on  veut  lui  en 
donner.  Elle  a  pour  vous  des  tendresses  ineffables! 

Le  steanrïer  la  Louise,  pour  n'en  cilcr  qu'un,  sombre, 
disparait  dans  ses  profondeurs.  Qui  fera  ce  sauvetage 
difficile?  Naturellement  on  s'adresse  à  des  Compagnies 
anglaises,  car  nous  aimons  beaucoup  les  Anglais;  mais 
le  fleuve  patriote  se  rit  de  leurs  efforts,  refuse  de  rendre 
sa  proie.  Vous  arrivez...  et  bientôt,  soumis,  résigné,  il 
se  la  laisse  arracher. 

Ah!  que  vous  avez  été  bien  inspiré,  lorsque,  après 
avoir  déroulé  devant  nous  votre  sombre  tableau  écono- 
mique, vous  en  avez,  par  une  heureuse  diversion,  détourné 
nos  regards  en  nous  parlant  d'une  de  nos  gloires  les  plus 
pures!  Oui,  des  intérêts  divers,  opposés,  agiteront  tou- 
jours les  peuples;  les  questions  sociales  soulèveront 
toujours  les  multitudes;  mais  toutes  les  opinions  n'en 
font  qu'une,  l'humanité  s'incline,  dès  qu'on  prononce  le 
nom  de  Pasteur. 

Monsieur,  plus  favorisé  que  Simonide,  je  n'ai  pas  eu  à 
louer  les  dieux.  L'économie  politique  nous  divise,  elle 
nous  divisera  encore.  Mais,  où  serait  le  charme  d'avoir 
des  confrères  si  on  ne  les  querellait  pas  quelquefois? 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Berchon,  qui  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Mesdames, 
Messieurs, 

Je  dois,  certainement,  et  à  bien  des  titres,  réclamer 
votre  bienveillance  en  essayant  d'exposer  devant  vous 
quelques  particularités  de  l'histoire  de  cette  singulière 
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coutume  humaine  qui  porte  le  nom  de  tatouage.  Mais  je 
ne  crois  pas,  cependant,  devoir  me  préoccuper  outre 
mesure  des  arrêts  sévères  de  Boileau  pour  le  choix  môme 
de  mon  sujel,  car  rulilité  des  recherches  sur  les  usages 
des  peuples  a  été,  de  tout  temps,  admise.  On  lui  recon- 
naSt  même  une  assez  grande  importance  de  nos  jours,  et 
d'ailleurs  les  plus  grands  navigateurs  ont  insisté,  à  plu- 
sieurs reprises,  sur  les  avantages  qu'il  y  aurait  a  rassem- 
bler tous  les  renseignements  possibles  sur  le  tatouage 
lui-même,  non  seulement  en  raison  de  Fadoption  de  ce 
bizarre  ornement  par  les  populations  de  toutes  les  parties 
du  monde,  mais  encore  par  cette  considération  nouvelle 
bien  exprimée  par  Tun  de  nos  maîtres  (^),  c  qu'il  devient 

>  de  plus  en  plus  nécessaire  de  recueillir  les  moindres 
:»  détails  d'un  état  social  qui  disparaît  chez  les  nations 

>  dites  sauvages  sous  Tinfluence  de  la  civilisation  telle 
»  que  nous  la  concevons  en  Europe.  )> 

Lorsque  j'entrepris  mes  premières  recherches,  j'étais 
donc  encouragé  à  retracer  l'histoire  d'un  usage  qui 
n'avait  jamais  attiré  l'attention  qu'au  point  de  vue  de  la 
singularité  des  images  tatouées,  et  je  pourrais,  d'ailleurs, 
invoquer  encore  une  autre  excuse  en  rappelant  que 
Plutarque  a  écrit  dans  ses  Symposiaques  ou  Propos  de 
tablSj  et  d'après  la  traduction  naïve  d'Amyot  : 

<(  Voila  pourquoy  ceux  qui  ont  beaucoup  voyagé  ou 
j>  navigué  par  le  monde  sont  bien  aises  quand  on  les 
»  intcrroguc  des  païs  lointains,  des  mers  estrangères, 
T>  des  mœurs,  façons  et  coustumes  des  Barbares  et  volon- 
D  tiers  le  racontent.  Réputant  que  cela  soit,  par  manière 
»  de  dire,  le  fruict  et  reconfort  des  travaux  qu'ils  y  ont 
»  enJurés. 

(*)  A.  Lesfion. 
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»  Cette  sorte  de  maladie  prend  aisément  aux  gens  de 
»  Marine.  i> 

J'ai  été  Tun  de  ceux-là  pendant  de  longues  années.  Il 
m'était  donc  bien  difficile  d'éviter  le  sort  commun,  et  si 
rinduigence  est  déjà  de  droit  pour  les  malades^  je  puis 
bien  promettre^  de  mon  côté,  de  mettre  tout  mon  art 
professionnel  à  diminuer  la  durée  du  présent  accès,  de  la 
maladie  signalée  depuis  si  longtemps. 

Je  n'essaierai  point  de  retracer  devant  vous  l'histoire 
générale  du  tatouage  en  suivant  pas  à  pas  le  programme 
tracé  dans  les  instructions  données  au  départ  de  l'expé- 
dition de  Lapérouse,  en  1785,  et  qui,  bien  que  signées 
des  grands  noms  d'alors,  Mauduyt,  Vicq-d'Azyr,  de 
Fourcroy  et  Thouret,  avaient  été  rédigées  par  le  Roi 
Louis  XVI  lui-même,  au  témoignage  de  M°*«  Campan. 

La  seule  question  de  l'origine  du  mot  tatouer^  de  sa 
synonymie,  de  son  étymologie,  exigerait  d'assez  grands 
développements,  fort  curieux,  mais  trop  étendus  pour  le 
temps  qui  m'est  aujourd'hui  mesuré.  Je  me  bornerai 
donc  à  dire  que  cette  expression  n'est  entrée  dans  notre 
langue  qu'en  1778,  et  qu'elle  est  due  au  traducteur  du 
deuxième  voyage  de  Cook,  qui  s'excusait  même  de  son 
néologisme  en  disant  :  «  Nous  avons  cru  devoir  créer  ce 
»  mot  pour  exprimer  les  petits  trous  que  les  Tahitiens  se 
y>  font  à  la  peau  avec  des  pointes  de  bois.  » 

C'était,  du  reste,  la  traduction  presque  exacte  du  mot 
océanien  Tatahou^  qui  s'applique  indifféremment,  à  Tahiti, 
aux  piqûres  des  tatoueurs,  aux  dessins,  à  l'écriture  et 
même  à  toute  image,  d'après  son  radical  Ta,  synonyme 
d'écrit  ou  de  tracé. 

Le  mot  tatouage  est  beaucoup  plus  récent.  11  était 
absent  d'un  grand  nombre  de  dictionnaires  avant  1858, 
mais  y  a  trouvé  sa  place  depuis,  et  principalement  dans 
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le  remarquable  ouvrage  de  Littré,  qui  a  bien  voulu 
admettre  et  insérer,  en  me  citant,  mon  opinion  et  ia 
détermination  d'origine  qui  précède. 

Il  est  vrai  que  cela  n'a  pas  empêché  MM.  Noël  et 
Chapsal,  ces  frères  siamois  si  redoutés  des  écoliers, 
Bescherelle,  Chérusolles,  Poitevin,  et  bien  d'autres,  d'ima- 
giner, sans  souci  de  l'érudition  et  de  la  critique,  que 
tatouage  dérivait  de  l'expression  zoologique  Tatou,  en 
raison  des  dessins  remarquables  de  la  carapace  de  cet 
animal. 

Je  n'entrerai  pas  davantage  dans  l'exposé  des  raisons 
qui  m'ont  fait  définir  le  tatouage  :  «  L'ensemble  des 
»  moyens  par  lesquels  des  matières  colorantes^  végétales 
»  ou  minérales  sont  introduites  sous  l'épiderme,  et  à 
]»  des  profondeurs  variables,  dans  le  but  de  produire  des 
»  dessins  apparents  et  de  longue  durée,  quoique  non 
j>  absolument  indélébiles.  » 

J'ai  prouvé  l'exactitude  de  chaque  terme  de  celte 
définition  dans  une  publication  purement  médicale,  que 
TAcadémie  de  Médecine  de  Paris  a  récompensée  de  l'un 
de  ses  prix,  en  1871,  et  je  passe  rapidement  sur  ces 
détails  un  peu  arides  pour  ne  m'occuper  aujourd'hui  que 
de  la  partie  ethnologique  encore  inédite  de  recherches, 
dont  deux  fragments  ont  seuls  été  communiqués  jusqu'à 
présent  à  la  Société  d'Anthropologie  de  Paris  en  1869  et 
au  Congrès  de  l'Association  française  pour  l'avancement 
des  sciences,  tenu  pour  la  première  fois  à  Bordeaux 
en  1872. 

Ce  qui  frappe  de  suite  l'observateur  dans  l'examen  des 
conditions  générales  du  tatouage,  est  certainement  la 
haute  antiquité  de  celte  coutume  et  son  universalité 
dans  toutes  les  régions  de  notre  globe;  sous  les  latitudes 
boréales  ou  australes  comme  sous  les  tropiques,  chez  les 
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nations  les  plus  avancées  vers  la  civilisation  comme  chez 
les  peuples  les  plus  sauvages. 

On  la  retrouve,  en  effet,  mentionnée  et  même  pros- 
crite, comme  signe  d'idolâtrie  païenne,  dans  plusieurs 
passages  de  la  Bible  et  des  livres  saints.  Les  Égyptiens 
y  avaient  recours,  car  on  a  trouvé  dans  leurs  hypogées 
des  poinçons  à  Taide  desquels  on  la  pratiquait^  et,  près  de 
ces  poinçons,  des  paquets  d'une  poudre  identique  à  celle 
qui  sert  encore,  dans  le  même  pays,  au  même  usage. 

Lucien,  Phylon  de  Byblos  et  Théodoret  en  parlent  pour 
les  Assyriens,  et  les  témoignages  abondent  quand  il 
s'agit  des  peuplades  innombrables  qui,  longtemps  refou- 
lées par  l'organisation  puissante  du  monde  romain,  fran- 
chirent un  jour  les  limites  naturelles  qui  n'ont  pas  arrêté 
davantage  les  dernières  invasions  des  peuples  venus  aussi 
du  Nord  et  reproduisant  contre  nous  l'argument  des 
anciens  Barbares  que  la  force  primait  le  droit. 

Les  Thraces  étaient,  parmi  ces  derniers,  très  adonnés 
au  tatouage,  d'après  Athénée,  Hérodote,  Valérius  Flaccus 
et  Cicéron.  Virgile  et  Pomponius  Mêla  l'ont  afDrmé  pour 
les  Âgathyrses;  Pline,  pour  les  Daces  et  les  Sarmates; 
Claudien,  pour  les  Gelons;  Tacite,  pour  les  Germains; 
Jules  César,  Solinus,  Ilérodien,  Claudien,  Martial,  Tertul- 
lien  et  saint  Isidore  de  Séville,  pour  les  Bretons.  Justin 
l'a  prouvé  pour  les  Ibères  et  les  soldats  romains,  imités 
par  ceux  de  nos  armées  et  par  les  marins  de  toutes  les 
nations,  adoptèrent  aussi  cette  coutume  d'après  Yégèce, 
Âétius  et  saint  Ambroise. 

L'usage  était  donc  général  avant  l'ère  chrétienne  et 
il  s'est  perpétué  depuis,  car  Procope  rapporte  que  les 
premiers  Gentils  convertis  par  les  Apôtres  se  faisaient 
imprimer  sur  les  bras  et  les  mains  le  signe  de  la  croix 
ou  le  monogramme  du  Christ.  Néanmoins,  Tcrtullien  et 
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plusieurs  conciles  blâmèrent  ces  pratiques,  sans  pouvoir 
réussir  à  éteindre  une  coutume  que  le  voyageur  Thévenot 
constatait,  au  xvii"  siècle,  parmi  les  pèlerins  de  Jérusalem 
et  qui  est  encore  très  en  faveur  en  Judée,  d'après  les 
notes  de  voyage  de  notre  compatriote^  Ernest  Godard, 
le  généreux  donateur  de  nos  musées  girondins. 

L'universalité  du  tatouage  est,  du  reste,  attestée  par 
tous  ceux  qui  ont  parcouru  TAsie,  TÂfrique  et  TAmé- 
rique,  mais  c'est  surtout  en  Océanie  qu'il  avait  pris  un 
développement  tellement  considérable  qu'on  pourrait  le 
nommer  nalional.  Tous  les  grands  navigateurs  des  der- 
niers siècles  et  du  nôtre  l'ont  relaté  dans  ces  merveilleux 
récits  dont  l'attention  s'est  détournée,  depuis  quelques 
années,  par  la  tendance  des  explorations  vers  le  monde 
noir  de  l'Afrique  ou  les  terres  de  l'Extrême-Orient,  mais 
qui  reprendront  bien  vite  leur  prestige  dès  que  le  grand 
français,  deLesseps,  aura  rendu  facile  et  prompt  le  che- 
min d'Europe  vers  les  terres  si  justement  poétisées 
autrefois. 

Nous  avons  recueilli  la  plupart  des  renseignements 
dont  nous  voulons  donner  aujourd'hui  ridée,  dans  ces 
ilcs  charmantes  qui  semblent  jetées  sur  la  surface  de 
rOcéan  Pacifique  comme  le  vanneur  lance  à  tous  les 
vents  de  l'air  les  grains  d'une  riche  moisson;  dans  ces 
pays  enchantés,  où  la  brise  est  douce  et  le  ciel  pur,  où  la 
terre  se  couvre  de  fleurs  en  toute  saison,  où  l'ombre  des 
bois  est  épaisse  et  quelquefois  assez  mystérieuse  pour 
faire  songer  aux  retraites  sacrées  décrites  par  les  poètes 
d'Athènes  ou  de  Rome;  où  la  mer  elle-même  vient  briser 
sa  fureur  impuissante  contre  les  remparts  de  corail  qui 
forment  autour  de  presque  toutes  les  terres  une  digue  à 
l'abri  de  laquelle  on  est  aussi  protégé  que  sur  les  eaux 
d'un  lac  paisible;  où   serpentent  des  ruisseaux  aussi 
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gracieux  que  ceux  vantés  par  Théocrite  et  Virgile;  où  la 
population  la  plus  belle  et  la  plus  enjouée  voyait  s'écouler 
dans  le  bonheur  et  la  gaité,  la  vie  la  plus  heureuse,  jus- 
qu'au moment  oii  les  convoitises  européennes  et  le  rigo- 
risme formaliste  de  rites  rivaux  sont  venus  modifier  des 
conditions  sociales  que  Bougainville,  et  plus  tard  TAmé- 
ricain  Melville^  ont  décrites  dans  les  livres  charmants, 
trop  oubliés,  qui  portent  les  noms  d'Omaï,  de  Tahipi  ou 
d'Omou  et  qui  ont  eu  un  regain  de  charme  et  d*entrain 
par  la  publication  toute  récente  du  Mariage  de  Loti. 

Là,  seulement,  les  observations  pouvaient  être  nom- 
breuses et  variées  parce  que  le  tatouage,  commencé 
depuis  la  puberté  pour  les  deux  sexes,  comme  signe 
d'une  sorte  d'initiation  à  une  vie  nouvelle,  se  continuait 
toute  la  vie,  principalement  pour  les  hommes,  dont  le 
corps  finissait  par  être  totalement  illustré  d'une  profu- 
sion de  dessins. 

Chez  les  femmes,  l'abondance  des  empreintes  tatouées 
était  moins  grande.  Elles  n'apparaissaient  guère  qu'au 
lobule  des  oreilles,  quelquefois  aux  lèvres,  et  surtout 
aux  bras  et  aux  mains  souvent  recouvertes  de  dessins 
légers  rappelant  à  s'y  méprendre  les  gants  et  mitaines  de 
fines  dentelles  noires  de  nos  dames.  Mais  une  grande 
distinction  s'attachait  aussi  à  une  série  d'arcs  concen- 
triques entourant  les  hanches,  et  dans  tous  les  cas  le 
fini  des  images  était  toujours  alors  plus  achevé  que  chez 
les  hommes,  tant  la  coquetterie  et  le  goût  sont  un  apa- 
nage particulier  de  la  femme,  à  quelque  degré  de  civili- 
sation qu'elle  appartienne. 

Rien  de  plus  simple  que  l'opération  d'incrustation  des 
dessins.  Elle  se  fait  à  Faide  de  pointes  aiguës  emprun- 
tées à  des  arêtes  de  poisson,  ou  à  des  fragments  d'os 
effilés,  fendus  ou  réunis  les  uns  aux  autres  à  la  façon 
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des  petits  peignes;  pointes  trempées  h  chaque  instant 
dans  un  liquide  Tormé  d'eau  ou  d'huile  de  coco  dans  les- 
quelles est  dilué  le  produit  de  la  combustion  de  Tamahi- 
ama,  fruit  de  YAleurites  triloba  ou  noix  de  Bancoul. 

Il  suffit  d'enfoncer  avec  adresse  dans  la  peau  ces  petits 
instruments  ainsi  chargés  d'une  véritable  encre,  soit 
directement,  soit  à  Taide  d'une  légère  baguette  ou  mar- 
teau, pour  porter  dans  le  derme  la  matière  colorante,  que 
l'artiste  dirige  à  son  gré,  s'il  est  très  habile,  ou  qu'il  insère 
en  suivant  des  lignes  préalablement  tracées  sur  la  peau. 

Une  inflammation  légère  succède  rapidement  à  ces 
piqûres  qui  ne  doivent  qu'effleurer,  pour  ainsi  dire,  la 
couche  supérieure  du  derme.  Elle  s'apaise  assez  vite, 
dans  les  cas  ordinaires,  et  bientôt  apparaissent,  après 
quelques  semaines,  les  dessins  qui  frappèrent  à  un 
extrême  degré  l'attention  des  premiers  voyageurs  des  iles 
occéaniennes  et  qui  causèrent  une  surprise  extraordi- 
naire lors  de  leurs  premières  exhibitions  en  Europe. 

J'ai  été  assez  heureux  pour  découvrir  dans  les  ouvra- 
ges de  Guillaume  Dampier  des  renseignements  très 
précis  à  ce  sujet.  Ce  voyageur  avait  pris  à  Mindanao 
un  jeune  sauvage  né  dans  Tîle  Méangis  et  qu'un  nau- 
frage avait  fait  esclave.  On  lui  avait  donne  le  nom  de 
Prince  Jeolly  et  il  était  tatoué  (on  disait  -alors  peint)  sur 
tout  le  corps.  Il  fut  d'abord  vendu  a  moitié  à  deux  Anglais 
qui  trafiquèrent  à  diverses  reprises  de  leur  part,  puis 
acheté  par  Dampier,  qui  le  conduisit  à  Londres  où  il  fut 
montré  à  plusieurs  personnes  de  qualité. 

«:  Comme  j'avais  besoin  d'argent,  raconte  ce  dernier 
3  propriétaire,  je  fus  obligé  d'en  vendre  d'abord  une 
»  partie,  et  peu  à  peu  je  le  vendis  tout  à  fait  et  quelque 
»  temps  après  j'appris  qu  on  le  promenait  pour  le  faire 
»  voir  et  qu'il  était  mort  à  Oxford  de  la  petite  vérole.  » 
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Une  relation  merveilleuse  (M.  Zola  dirait  un  boni- 
ment) avait  été  imprimée  pour  les  prouesses  de  Jeolly. 
On  y  racontait  la  vie  du  prince  déchu,  et,  comme  les 
Barnums  sont  d'une  race  ancienne  et  impérissable,  un 
grand  tableau  montrait  autour  de  Jeolly  une  foule  de 
serpents  fuyant  de  toutes  parts,  effrayés,  disait-on,  par 
la  vue  seule  des  tatouages  ;  tmdis  que  Dampier  (alors 
désintéressé  dans  la  spéculation)  ailirme  que  Jeolly  lui- 
môme  avait  paru  tout  aussi  épouvanté  que  lui  par  la 
rencontre  des  reptiles  et  des  scorpions  ! 

Je  ne  puis  omettre,  à  côté  de  cette  histoire,  celle  d'un 
Bordelais,  Joseph  Cabrit,  déserteur  ou  naufragé  d'un 
navire  baleinier  et  que  rencontra  le  navigateur  russe 
Krusenstern  pendant  son  séjour  aux  Marquises,  où  cet 
homme,  sur  le  point  d'être  sacrifié  aux  divinités  de  Nou- 
houhiva  (ce  qui  veut  dire  à  l'appétit  des  indigènes),  avait 
été  sauvé  par  une  jeune  Àtala,  épousé  par  elle  et  magni- 
fiquement tatoué. 

Krusenstern  le  ramena  vers  l'Europe  et  le  débarqua  au 
Kamtschatkn,  où  Cabrit  gagna,  par  la  Sibérie,  Moscou, 
puis  Saint-Pétersbourg,  où  il  fut  honoré  d'une  présenta- 
tion à  Leurs  Majestés  Russes  devant  lesquelles  il  fit 
exhibition  de  danses  sauvages.  Il  obtint  même  la  place 
de  maître  de  natation  à  l'école  des  gardes  de  la  Marine  à 
Kronstadt,  mais  son  odyssée  ne  s'arrêta  pas  là. 

Rentré  en  France  en  1817,  il  fut  encore  montré  à 
Louis  XYIII  et  au  roi  de  Prusse,  émerveillés  de  ses  tatoua- 
ges. Mais  la  vogue  est  souvent  éphémère,  et  Cabrit,  après 
avoir  fait  à  Paris  ce  qu'on  qualifiait  alors  les  délices  du 
Cabinet  des  Illusions^  fut  réduit  bientôt  à  se  montrer  dans 
les  principales  foires  du  nord  de  la  France,  particulière- 
ment à  celle  d'Orléans  où  il  figura  pendant  plusieurs  jours 
à  côté  du  fameux  chien  Munito;  ce  qui  faillit  amener  une 
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collision  entre  Tex-favori  de  la  beauté  niarquesane,  ho- 
noré de  Tattention  de  plusieurs  tôtes  couronnées,  et  Vim- 
presario  de  la  baraque  foraine. 

Il  mourut  hydropique  à  Valenciennes,  à  quarante^eux 
ans,  en  septembre  4822,  et  je  dois  ajouter  que  sa  dé- 
pouille mortelle  fut  réclamée  avec  insistance,  mais  sans 
succès,  par  la  ville  de  Douai,  qui  voulait  en  orner  son 
musée  en  raison  des  magnifiques  dessins  qui  ornaient  sa 
peau. 

Sic  transit  gloria  mundi. 

Il  y  avait  du  reste,  à  cette  époque,  un  engouement 
incroyable  pour  les  têtes  tatouées,  et  un  tel  désir  d'en 
enrichir  les  collections  scientifiques,  que  ces  tètes,  sur- 
tout celles  des  Nouveaux-Zélandais,  les  plus  décorées  do 
toutes,  étaient  devenues  Tobjet  d'un  important  trafic, 
énergiquement  flétri  par  le  commandant  Cécile,  mort 
amiral  français. 

Des  capitaines  cupides  excitaient,  pour  cette  cause,  des 
guerres  de  tribu  à  tribu,  ou  des  massacres  d'esclaves.  Et 
Jacques  Arago  a  raconté  avec  humour,  au  75®  chapitre 
de  ses  Souvenirs  d'un  vieil  aveugle,  que  deux  têtes  zélan- 
daiscs  lui  furent  volées,  au  retour  de  son  voyage  sur 
VUraniej  par  le  directeur  du  musée  de  Rio-Janciro, 
qu'elles  devinrent  l'objet  d'une  négocialion  en  règle  avec 
le  premier  ministre  du  roi  Jean  VI,  et  qu'elles  furent 
finalement  payées  7,200  francs,  plus  une  douzaine  de  petits 
brillants,  un  beau  peigne  en  algues-marines  et  plusieurs 
autres  objets  en  filigrane,  sans  préjudice  de  deux  riches 

boîtes  d'insectes  et  de  papillons  du  Brésil,  et de  la 

croix  du  Christ. 

Heureusement  que  cela  ne  s'est  jamais  vu  qu'en  Amé- 
rique! 

Mais  j'abrège,  et  le  reste  de  ma  lecture  va  tendre  à  la 
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détermination  précise  de  Torigine  même  des  tatouages  et 
du  but  de  l'adoption  de  ces  étranges  dessins. 

C'est  sur  cette  double  question  que  s'est  donné  car- 
rière l'imagination  fantaisiste  des  observateurs  superfi- 
ciels et  surtout  des  compilateurs  et  rédacteurs  d'ouvrages 
qui,  privés  des  ressources  d'une  critique  sérieuse,  ont 
certainement  encombré  plus  que  déblayé  le  champ  des 
recherches  d'ethnographie. 

Aussi,  je  dois  l'avouer  sans  réticences,  mon  embarras 
fut-il  extrême  quand^  à  la  suite  de  lectures,  d'investi- 
gations sans  nombre  et  de  questions  faites  dans  les  pays 
mômes  décrits  par  maints  auteurs,  j'ai  voulu  me  rendre 
un  compte  exact  de  l'origine  et  du  but  poursuivi  par  les 
tatoueurs  et  leurs  patients,  ou  clients  volontaires. 

Des  documents  vont  servir  à  le  prouver. 

Il  est  incontestable  que  parmi  les  nations  anciennes  les 
plus  adonnées  au  tatouage  ont  figuré  les  Thraces  et  leurs 
plus  proches  voisins,  Daces,  Sarmates  et  Gelons. 

C'était  chez  eux,  au  dire  d'Hérodote  et  d'un  grand 
nombre  d'auteurs  qui  l'ont  servilement  copié,  un  véri- 
table signe  de  noblesse. 

Mais  la  vérité  est  absolument  opposée  à  l'admission  de 
cette  assertion. 

On  lit,  en  effet,  dans  Athénée,  que  les  <r  femmes 
»  Scythes,  après  la  conquête  de  la  Thrace,  marquèrent  à 
»  l'aide  de  poinçons  les  femmes  de  ce  pays  au  point 
y>  qu'elles  paraissaient  peintes.  »  Imitant,  avec  moins  de 
cruauté,  leurs  maris  qui  coupaient  le  nez  à  un  nombre 
si  considérable  de  leurs  vaincus  que  les  habitants  de 
villes  entières  étaient  nommées  Rhinotmètes  ou  Rhinoco- 
loures^  c'est-à-dire  sans  nez. 

Le  tatouage  était  donc  au  début,  chez  les  Thraces,  un 
signe  de  conquête  et  d'ignominie,  et  c'est  ainsi  qu'on  a 
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expliqué  la  nalure  des  dessins  imprimés  sur  les  individus 
des  mémos  régions  représentés  comme  captifs  dans  les 
tableaux  du  tombeau  d'Ousirei  I'^  à  Biban  et  Molouk» 
près  de  Thèbes. 

D'autre  part,  Phanoclès  Lesbius,  dont  Stobée  nous  a 
conservé  quelques  écrits,  afTirme  que  les  Thraces  eux- 
mêmes  avaient  ainsi  marqué  leurs  femmes  pour  les  punir 
du  meurtre  qu*ellcs  avaient  commis  sur  la  personne 
d'Orphée,  cet  sans  doute  pour  rendre  permanentes  les 
»  taches  livides  consécutives  aux  corrections  corporelles» 
)»  qu'ils  leur  avaient  préalablement  infligées  dans  la  même 
^  intention  y.  (Je  cite  textuellement.) 

Et  Plutarque  admet  aussi  cette  version  dans  son  traité 
des  Délais  de  la  justice  divine,  en  blÂmant,  toutefois» 
très  fortement  les  femmes  thraces,  qui  jouiraient  pourtant 
aujourd'hui,  devant  un  jury  français,  du  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes,  parce  que  le  poète  Orphée, 
bien  différent  de  bon  nombre  de  ses  successeurs,  était 
outrageusement  froid  à  l'endroit  des  plus  belles  femmes 
de  son  temps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  seulement  en  politique 
que  l'absurdité  est  le  caractère  indélébile  des  opinions 
immuables.  Athénce  nous  en  donne  encore  la  preuve,  et 
toujours  à  propos  des  Thraces. 

«Plus  tard,  dit  cet  auteur,  les  femmes  thraces  qui 
i>  avaient  subi  cette  injure  se  peignirent  le  reste  de  la 
JD  peau  pour  effacer  celte  marque  d'humiliation,  afin 
T>  que  le  cachet  injurieux  et  ignominieux  fut  dissimulé 
»  sous  l'apparence  de  beaux  dessins,  et  que  le  déshonneur 
»  infligé  fut  voilé  et  comme  caché  par  le  caractère  d'un 
ï>  ornement  et  d'une  distinction.  » 

N'est-ce  pas  ce  qui  advint  en  maintes  circonstances 
de  l'histoire,  où  telle  marque  de  mépris  devint  un  signe 
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de  ralliement  et  de  vengeance?  N'est-ce  pas  une  variante 
des  raisons  qui  firent  créer  Tordre  très  honorable  de  la 
Jarretière  et  adopter  sa  iière  devise  :  Honni  soit  qui  mal  y 
pense î 

Mêmes  divergences  parmi  les  auteurs  pour  les  tatouages 
des  Bretons,  des  Pietés  et  des  Scots,  dont  le  nom  lui- 
même  n'a  d'autre  acception  radicale  que  peint,  coloré, 
tatoué. 

-Et  si  Ton  passe  en  revue  les  opinions  émises  sur 
l'origine  des  mêmes  empreintes  chez  les  nations  plus 
civilisées  d'Assyrie,  d'Egypte  et  de  l'empire  romain,  on 
arrive  à  la  conviction  qu'il  n'y  a  vraiment  rien  de  précis 
ou  de  général  dans  l'adoption  de  cet  usage  chez  eux. 

Il  parait  certain  cependant  que  les  stigmates  du 
tatouage  étaient  souvent  chez  ces  peuples  une  marque 
d'initiation  à  certains  mystères  ou  cultes  :  soit  à  celui  de 
la  déesse  Syrienne  au  dire  de  Lucien,  soit  à  celui  d'Adonis, 
d*Attys,  de  Phégor  ou  de  Thamnus  qui,  d'après  Macrobe, 
n'étaient  que  des  dénominations  hiératiques  du  Soleil. 

J'ai  dit  que  les  premiers  chrétiens  s'étaient  empressés 
de  suivre  la  même  règle,  et  Plolémée  Philopator  ordonna 
même  que  les  juifs  convertis  par  ses  édils  au  culte  de 
Bacchus  fussent  tatoués  d'une  feuille  de  lierre,  en  l'hon- 
neur de  la  divinité  dont  il  prétendait  descendre. 

Mais,  à  côté  de  ces  faits  certains,  le  tatouage  était  tout 
autrement  employé  par  les  anciens  dans  des  intentions 
très  différentes  et  variées. 

Claudien  le  considérait  comme  une  parure;  Solinus  et 
Justin,  comme  une  simple  mode,  certainement  blâmable 
chez  les  jeunes  vierges,  dit  naïvement  Tertullien,  «car, 
»  bien  évidemment,  selon  ce  grave  auteur,  si  l'Esprit 
]>  saint  avait  voulu  le  recommander,  il  l'eût  autorisé 
»  d'abord  chez  les  hommes».  Ce  qui  ne  peut  s'expliquer 
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que  par  une  application  anticipée  de  la  règle  célèbre  de 
Lhomond  accordant,  à  grand  tort,  au  sexe  masculin  une 
noblesse  bien  supérieure  à  celle  du  sexe  faible. 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples  à  Finfini,  et  la 
plus  originale,  certainement,  des  destinations  du  tatouage 
est  assurément  son  emploi  comme  stratagème  de  guerre. 
Polyen  raconte,  en  effet,  qu'on  le  pratiquait  sur  le  cuir 
chevelu,  préalablement  rasé,  de  certains  individus  qui, 
une  fois  les  cheveux  repoussés,  s'efforçaient  de  pénétrer 
dans  les  villes  assiégées  portant,  ainsi  dissimulés,  les 
ordres  des  chefs  des  colonnes  de  secours. 

Lies  maîtres  tatouaient  leurs  esclaves,  surtout  ceux  des 
champs,  pour  pouvoir  les  retrouver  en  cas  d'évasion,  et 
j'ai  même  raconté,  dans  mes  Recherches  miUcaleSj  que 
Sabinus^  l'un  des  intendants  de  l'empereur  Claude,  ayant 
subi  cet  outrage  à  la  suite  d'un  naufrage,  eut  le  bonheur 
de  trouver  un  médecin  assez  habile  pour  faire  disparaître 
cette  marque  d'ignominie.  —  Aétius  a  môme  cité  le 
procédé  de  ce  médecin,  qui  se  nommait  Cri  ton. 

Yégèce  rapporte  que  l'on  tatouait  aussi,  sous  l'empe- 
reur Honorius,  certaines  catégories  d'ouvriers  :  les  armu- 
riers et  fontainiers,  par  exemple,  pour  les  empêcher  de 
se  soustraire  au  service  de  l'État.  —  Constantin  pros- 
crivit plus  tard  d'une  manière  absolue  le  tatouage  sur 
la  tête,  en  raison  de  sa  ressemblance  avec  la  divinité 
créatrice.  Mais  l'empereur  Théophile  fit,  au  contraire, 
imprimer  une  épigramme  de  douze  vers  sur  le  front  de 
deux  moines  qui  avaient  osé  lui  faire  des  remontrances. 
L'historien  Zonaras  nous  a  conservé  ces  douze  vers.  Rien 
de  plus  varié,  par  conséquent^  que  le  but  réel  du  tatouage 
chez  les  anciens. 

On  pouvait  espérer  rencontrer  des  conclusions  plus 
précises  pour  les  tatouages  océaniens,   mais  je  suis 
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arrivé  à  une  conviction  identique  sur  la  raison  du 
tatouage  chez  eux,  malgré  les  affirmations  contradic- 
toires d'un  grand  nombre  d'écrivains  qu'on  serait  tenté 
de  soupçonner  n'avoir  jamais  vu  les  habitants  de  la  Poly- 
nésie qu'à  travers  les  rêves  de  la  folle  du  logis»  ou  la 
phraséologie  des  discussions  de  nos  Chambres  françaises, 
toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  devant  elles  de  ces  questions 
brûlantes,  sans  cesse  renaissantes,  d'expéditions  loin- 
taines et  d'empire  colonial. 

Je  n'en  citerai  qu'un  exemple,  mais  convaincant. 

«Le  tatouage  a  pris  naissance,  a  dit  un  écrivain,  chez 
»  les  peuples  qui,  vivant  sous  un  climat  très  chaud, 
»  n'ont  point  l'usage  des  vêtements.  II  n'y  a  pas  de  horde 
»  nomade  qui  n'établisse  entre  ceux  qui  la  constituent 
»  des  degrés,  des  rangs,  des  classifications.  L'égalité 
ï  absolue,  cette  chimère  que  tous  les  peuples  civilisés 
ù  poursuivent  vainement,  n'existe  pas  chez  les  sauvages. 

>  Aussi,  ne  pouvant  se  distinguer  les  uns  des  autres  par 
»  la  forme  et  la  richesse  des  étoffes,  ramenés  à  un  type 
»  commun  et  uniforme  par  la  nudité  du  corps,  ont-ils 
»  inventé  le  tatouage  qui  leur  fournit  des  emblèmes,  des 
»  marques  indélébiles  de  leurs  attributions  ou  de  leur 
»  pouvoir.  Tel  signe  répond  à  tel  quartier  de  noblesse. 
»  Aux  Marquises,  par  exemple,  il  est  certains  dessins 
»  exclusivement  réservés  à  la  famille  royale  ;  sévèrement 
»  interdits,  par  conséquent,  au  simple  prolétaire,  aussi 
»  bien  qu'aux  premiers  dignitaires  de  l'État.  On  con- 
B  çoit,  dès  lors,  que  l'artiste  en  blason  soit  haut  placé 
]>  dans  la  hiérarchie  sociale.  Le  tatoueur  est  comme  le 
»  d'Hozier  du  pays  :  une  sorte  de  garde  des  sceaux  chargé 

>  d'entériner  les  titres,  de  conserver  les  parchemins. 
»  Ces  marques,  imprimées  dans  la  peau,  représentent 

>  donc  en  réalité  les  livrées,  les  armoiries  de  l'Europe, 
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»  et  sont  un  témoignage  de  Tempire  universel  de  la 
»  vanité.  » 

Certes,  la  phrase  est  correcte,  la  période  arrondie  et 
sonore,  les  déductions  en  apparence  logiques,  Pidée 
même  tellement  séduisante,  qu'elle  a  été  souvent  repro- 
duite (même  dans  le  Dictionnaire  de  Larousse)  et  qu'elle 
est  assez  généralement  adoptée.  Mais  le  tatouage  est  loin 
d'avoir  pris  naissance  chez  les  peuples  des  climats  chauds. 
Ce  ne  sont  pas  les  sauvages  qui  en  ont  seuls  adopté 
l'usage,  et  le  plus  intelligent  des  habitants  des  Marquises 
(ils  le  sont  à  un  très  haut  degré)  aurait  assez  de  peine  à 
comprendre  ce  que  peuvent  bien  être  la  famille  royale 
de  son  ile,  les  armoiries,  et  surtout  le  d'Hozier,  grand 
référendaire  des  sceaux  et  titres. 

La  constitution  politique  des  archipels  polynésiens  était 
essentiellement  féodale  et  Test  encore  dans  la  plupart 
des  îles,  malgré  les  essais  tentés  par  les  Européens  et 
par  les  missionnaires,  qui  n'ont  donné  le  titre  de  Roi 
à  quelques  individualités  que  dans  Tespoir  de  rendre 
leur  influence  plus  prépondérante,  leur  domination  plus 
facile. 

Quant  aux  tatoueurs  ou  touhouka,  leur  rôle  ne  dépasse 
pas  celui  d'un  artiste  quelconque  de  nos  sociétés,  et 
rimpiloyable  histoire  veut  môme  qu'ils  n'échappent  pas 
quelquefois  à  la  dent  cruelle  de  leurs  clients,  ainsi  que  je 
l'ai  constaté  pendant  un  séjour  aux  Marquises  pour  le 
frère  d'IIanao  et  de  Poùhapa,  de  Taïo-haé,  qui  succomba 
de  cette  sorte  en  allant  exercer  son  art  dans  la  vallée 
d'Atouha-touha,  où  notre  protectorat  était  impuissant  à 
le  défendre. 

En  fait,  le  caprice  et  la  fantaisie  présidaient  d'une  ma- 
nière générale  aux  tatouages  océaniens,  à  Texception  de 
quelques  associations  permanentes  ou  accidentelles,  tout 
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particulièrement  celle  des  Arréohis  (^),  vrais  nihilistes 
sauvages^  dont  les  sept  classes  portaient  des  dessins 
d'ailleurs  rares,  mais  distinclifs. 

Bougainville^  Banks,  Forsler,  Marchand  et  surtout 
Tillustre  Cook,  le  meilleur  observateur  des  coutumes 
océaniennes,  sont  unanimes  sur  ce  point  que  je  puis 
attester  par  des  faits  observés  directement  pendant  mes 
voyages.  Je  crois  donc  inutile,  par  conséquent,  d'énu- 
mérer  leurs  textes  en  les  opposant  à  ceux  des  voyageurs 
qui  n'ont  que  trop  souvent  accepté,  sans  contrôle,  les 
réponses  que  faisaient  à  leurs  demandes  les  déserteurs 
illettrés  qui  leur  servaient  d'interprètes  dans  leurs  con- 
versations avec  les  habitants  du  pays. 

De  Freycinet  avait  déjà  raconté  qu'à  son  passage  aux 
Sandwich  la  plupart  des  indigènes  se  faisaient  imprimer 
sur  les  bras,  et  en  anglais,  l'époque  du  décès  de  Kaméha- 
méha  et  de  son  jeune  favori  Pohé,  qui  l'avait  précédé  de 
trois  jours  dans  la  tombe. 

Il  avait  noté  que  dès  que  les  sauvages  des  mêmes  îles 
eurent  connaissance  des  chèvres,  on  vit  figurer  les  des- 
sins de  ces  quadrupèdes  sur  toute  l'étendue  du  corps 
d'une  foule  de  gens. 

Moërenhout  a  cité  l'adoption  tout  aussi  accidentelle 
de  l'image  d'une  fleur  de  lys  vue  par  un  tatoueur  sur  la 
boussole  d'un  navire  et  qu'il  s'était  empressé  d'imprimer 
sur  tous  ses  clients. 

Et  je  puis  affirmer,  en  outre,  que  les  tatoueurs  qui 
exercent  leur  art  pendant  les  fêtes  interminables  ou 
Kohika  des  iles  océaniennes,  apportent  ordinairement 
avec  eux  d^s  planches  gravées  où  sont  offerts  au  public 
les  dessins  les  plus  variés. 

(*)  J'ai  toujours  orthographié  les  expressions  océaniennes  telles  qu*elles 
sont  entendues  par  des  oreilles  françaises. 
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Les  touhouka  océanittu  ne  forment  pas  davantage  une 
classe  privilégiée,  une  aristocratie  particoUdrej  car  un 
artiste  toupénoùf  ou  de  basse  ^extraction,  se  voit  bien 
vite  préféré  au  tatoueur  hakahiki,  c'est-à-dire  nobto,  8*il 
est  plus  habile. 

Cest  ce  que  fit,  au  dire  de  M.  Lesson,  une  charmante 
Marquesane,  très  engouée  de  tatouages.  Elle  appartenait 
à  une  famille  kaatipéhihou  ou  de  vieille  noblesse,  mais 
qui  n'observait  point,  cependant,  pour  les  empreintes 
tatouées,  le  respect  traditionnel  dont  j'ai  critiqué  Taffir- 
mation,  car  si  sa  grand'mëre  avait  le  corps,  presque 
entier,  couvert  de  magnifiques  dessins,  sa  mère,  tout 
aussi  noble  qu'elle,  n'en  portait  que  quelques  traces, 

Poutona  se  fit,  au  contraire,  illustrer  presque  toute  la 
superficie  de  sa  gracieuse  personne. 

C'était  un  tatoueur  de  Roua  kouga  qui  avait  com- 
mencé les  piqûres,  et  bien  qu'on  s'aperçût  qu'il  n'était 
pas  très  habile,  quelques  indigènes  continuaient  encore  à 
recourir  à  son  talent,  quand  arriva  à  Takio-haé  l'un  des 
plus  grands  touhouka  du  pays,  Piko  des  Hapaa,  que  la 
chéfesseraAia-Oiiro  avait  fait  demander  expressément  pour 
elle.  Poutona  déserta  bien  vite  Tatelier  du  premier  pour 
envahir  celui  du  second,  mais  elle  ne  dut  qu'à  sa  grande 
beauté,  à  ses  relations  intimes  avec  Tahia-Oko  et  à  sa 
réputation  d'esprit  (ce  qui  ne  gâte  rien,  môme  chez  les 
sauvages)  de  vaincre  la  résistance  du  tatoueur  émérite 
qui,  semblable  aux  grands  artistes,  se  faisait  prier  et 
refusait  des  clients  I 

Une  autre  beauté  du  même  archipel,  Pahétini,  n'avait 
pas  eu  plus  de  souci  des  règles  héraldiques  supposées  par 
récrivain  que  j'ai  cité.  Elle  s'était  fait  incruster  dans  la 
peau  les  tatouages  les  plus  en  faveur,  et  comme  elle  avait 
distingué  parmi  ses  nombreux  PékéhihOy  ou  cavaliers  ser- 
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vantSy  un  homme  du  peuple.  Maki,  très  peu  tatoué  au 
début  de  sa  bonne  fortune  (qu'il  devait  autant  à  ses 
formes  irréprochables  qu'à  sa  constitution  robuste),  il 
fut  bientôt  recouvert  de  tatouages  somptueux,  grâce  au 
désir  de  celle  qui  Taimait.  Et  les  grands  chefs  de  file 
fapplaudirent. 

Ces  derniers,  loin  de  se  réserver  les  plus  beaux 
tatouages,  ne  se  décidaient  pas  tous,  loin  de  là,  à  confier 
leur  corps  et  surtout  leur  tête  aux  tatoueurs. 

Un  des  hauts  barons  de  Tile  des  Amis  n'avait  point 
voulu  suivre  en  cela  la  mode. 

Mapoutoa,  chef  de  Mangaréva,  et  les  chefs  de  Tahiti, 
au  moment  de  la  visite  de  Krusenstern,  étaient  dans  le 
même  cas. 

NiihétoUy  oncle  de  Moana  que  nous  avons  créé  roi  de 
Nouhouhiva,  quoique  son  autorité  fût  nominale  en  dehors 
de  la  vallée  qu'il  habitait,  n'avait  jamais  voulu  se  faire 
tatouer  qu'au  visage. 

Yotété  de  Vahitahou  s'était  même  absolument  opposé 
ù  ce  qu'on  tatouât  ses  trois  fils  :  HinaOj  Tèhouéo  et 
TéapounUy  et  Té  Moana,  que  j'interrogeai  a  ce  sujet,  se 
bornait  à  me  dire  qu'il  n'avait  pas  encore  trouvé  un 
artiste  assez  habile  pour  lui  confier  sa  tête.  11  raillait 
même  un  autre  vieux  chef  Vava,  chargé  de  tatouages 
multipliés  et  qui  n'osait  plus,  en  conséquence,  encou- 
rager ses  gens  à  l'imiter,  jusqu'au  moment  où  Tahia-Oko, 
femme  de  Moana,  se  fut  nettement  prononcée  en  faveur 
de  cette  ornementation  nationale,  en  confiant  toutes  les 
parties  de  son  corps  aux  tatoueurs. 

Le  monde  sauvage  a,  d'ailleurs,  ses  sceptiques  et  ses 
esprits  forts,  car  Kéhihé  Koukouhi  et  Krahimokou,  beau- 
frère  du  roi  des  Sandwich,  répondaient  aux  questions 
qu'on  leur  faisait  sur  l'absence  de  tout  tatouage  sur  leurs 
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corps  :  t  Le  nombre  des  fous  est  assez  grand  pour  que 
Y  nous  n'ayons  pas  voulu  Taugmenler  encore.  » 

Et  s'il  fallait  d'autres  exemples,  nous  citerions  l'opi- 
nion très  catégorique  d'un  observateur  sngace,  compa- 
gnon du  commandant  de  Freycinet  sur  YUranie. 
Jacques  Ârago  a  écrit  en  effet  ce  qui  suit  : 
€  Qu'on  ne  dise  plus  que  ces  dessins  sont  des  hiéro- 
»  glyphes  à  l'aide  desquels  on  conserve  Thistoire  parti- 
»  culière  des  individus  ou  Thistoire  des  familles.  Je  puis, 
»  à  cet  égard,  donner  un  formel  démenti  aux  voyageurs 
»  qui  ont  rêvé  cette  fable  ingénieuse,  car  à  Kahia-Kouha, 

■ 

j»  comme  à  Kohihahi,  j'étais  continuellement  occupé  à 
»  faire  des  dessins  sur  les  jambes,  les  cuisses,  les  épaules, 
»  la  tête  et  le  sein  des  femmes  du  peuple,  des  épouses 
»  des  gouverneurs,  et  môme  des  princesses,  et  je  puis 
>  assurer  que  je  ne  puisais  mes  inspirations  que  dans 
y>  mon  caprice  ou  dans  mes  souvenirs  de  collège.  Gany- 
»  mède  et  Mercure  se  pavanent  aujourd'hui  sur  plus  de 
p  vingt  flancs  des  indigènes  des  Sandwich.  Le  gladiateur 
»  orne  une  quarantaine  de  jeunes  filles  (ÏOwhihie,  et 
»  j'ai,  depuis  mon  retour  îi  Paris,  rencontré  des  naviga- 
»  leurs  qui  m'ont  assuré  que  le  succès  de  mes  Vénus, 
))  de  mes  Apollon  et  de  mes  caricatures  avait  créé  là-bas 
»  un  grand  nombre  d'habiles  artistes  indigènes.  Ajoutant, 
»  au  profit  de  mon  amour-propre,  que  les  damiers,  les 
»  chèvres  et  les  roues  de  gouvernail,  autrefois  très 
y>  recherchés,  avaient  beaucoup  perdu  de  leur  antique 
»  faveur  depuis  notre  voyage.  Les  arts  sont  usurpa- 
»  teurs!  » 

La  question  nous  paraît  donc  tranchée,  tt  d'ailleurs, 
le  tatouage  humain,  coutume  gi'nérale  et  universelle,  ne 
pouvait  avoir  d'autre  caractère  que  celui  qui  se  rattache 
aux  autres  usages  de  Thumanité. 


m 

Mes  longues  pérégrinations  sur  le  globe  m'ont  apporté 
la  conviction  que  tout  ce  qui  tient  aux  manifestations 
de  rintelligence,  des  sentiments  et  des  passions,  présente 
la  même  analogie  chez  tous  les  peuples. 

Né  sans  doute  d'une  cause  fortuite^  le  tatouage  a 
servi  manifestement  à  des  destinations  très  diverses,  soit 
chez  les  anciens,  soit  chez  les  modernes.  Le  caractère 
religieux  ou  traditionnel  qu'ont  voulu  lui  attribuer  exclu- 
sivement plusieurs  auteurs,  se  rencontre  pour  toutes  les 
coutumes  et  même  pour  les  lois  anciennes  placées  sous 
la  garantie  de  la  crainte  du  courroux  des  divinités;  pins 
tard,  le  prestige  a  disparu,  et  la  coutume  elle-même  a 
perdu  tout  caractère  spécial  ou  distinct.  Elle  tend  même 
à  disparaître,  moins  sous  Tinfluence  des  défenses  politi- 
ques ou  religieuses  que  sous  Faction  lente  qui  parvient  à 
niveler  et  rendre  uniforme  ce  que  chaque  nation  consi- 
déra longtemps  comme  un  cachet  dislinctif  précieux. 

Le  tatouage,  même  en  Océanic,  est  déjà  rendu  à  celte 
dernière  phase.  Les  vieux  chefs  n'osent  plus  en  tirer  plus 
de  vanité  que  des  costumes  de  guerre  dont  ils  étnienl 
encore  si  fiers  il  y  a  trente  ans. 

Disparaîtra-t-il  entièrement  chez  ces  peuples  qui,  mal- 
gré leurs  éminentes  qualités  intellectuelles,  ne  peuvent 
vivre  au  contact  européen?  Ce  serait  folie  de  le  croire, 
puisque  les  mêmes  images  sont  encore  en  faveur  chez 
nous. 

D'ailleurs,  ne  doit-on  pas  toujours  avoir  à  l'esprit, 
quand  on  étudie  les  coutumes  humaines,  la  boutade 
bien  connue  de  Montaigne,  ainsi  exprimée  au  livre  des 
Esaays  : 

<i  Celuy-ci  me  semble  avoir  bien  conceu  la  force  de  la 
>  coustume  qui,  premier,  forgea  ce  conte  qu'une  femme 
j>  de  village,  ayant  appris  de  caresser  et  porter  en  ses  bras 
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i  un  veau  dès  Thcure  de  sa  naissance  et,  continuant 
»  toujours  à  le  faire,  gaigna  cela  par  Taccoutumaoce  que 
»  tout  grand  bœuf  qu'il  était  elle  le  portait  encore. 

Y  C'est,  en  effet,  une  violente  et  traîtresse  maistresse 
»  d'école  que  la  coustume.  » 

Telle  sera  donc,  Mesdames  et  Messieurs,  la  conclusion 
d'une  étude  qui  a  si  souvent  rappelé  certaines  particula- 
rités des  mœurs  polynésiennes  que  je  serais  vraiment 
tenté  de  la  terminer  à  la  façon  des  orateurs  de  TOccanic, 
si  je  n'étais  arrêté  par  une  considération  particulière. 

Tout  discours  est  suivi,  là-bas,  d'une  expression  qui 
traduit  exactement  le  dixi  (j'ai  dit)  sacramentel  de  toute 
harangue  romaine. 

Les  Tahitiens  se  servent  des  mots  tirara  parahou  (fini 
mon  discours),  mais  ils  ajoutent  invariablement  le  qua- 
lificatif m  (petit),  et  je  n'ose  plus  faire  comme  eux,  car 
je  crains  d'avoir  été  trop  long,  malgré  mes  promesses. 

Il  est  vrai  que  vous  avez  mis  tant  de  bienveillance  à 
ne  pas  me  le  faire  remarquer  que  je  considère  comme  un 
véritable  devoir  de  vous  donner  Tassuranco  de  ma  pro- 
fonde gratitude  pour  rattcnlion  que  vous  avez  prr»toe  à 
mes  récits  de  voyageur. 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  à  M.  Berchon  : 

M0>'S1EUR, 

Le  temps  n'est  plus  des  discours  académiques!  A  notre 
époque  de  réalisme,  les  muses  de  la  Sicile  élevassent  elles 
leur  chant,  Técho  ne  répondrait  plus  à  leur  voix!  On 
cause  aujourd'hui  à  l'Académie.  Nous  on  avons  d'illustres 
exemples,  et  rien  n'est  contagieux  comme  l'exemple, 
surtout  lorsqu'il  vient  de  haut. 
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Si  Ton  s'en  rapporte  à  Hérodote  chez  les  anciens,  à 
Maury  chez  les  modernes,  le  tatouage  tient  à  la  science 
héraldique  en  ce  qu'il  est  une  langue  comme  le  blason, 
un  rite  analogue  à  Tarmement  du  chevalier,  une  distinc- 
tion honorifique  destinée  à  indiquer  le  rang  et  la  noble 
origine  de  celui  qui  le  porte. 

Ne  tatoue  pas  qui  veut.  Seuls,  les  initiés  à  la  doctrine 
secrète  du  tatouage,  aux  enseignements  refusés  aux  profa- 
nes, car  le  tatouage  a  ses  mystères  comme  la  déesse  Isis  ou 
le  dieu  Mythras,  seuls,  les  initiés  peuvent  exercer  cet  art. 

Ils  ne  pratiquent  pas  une  opération,  ils  pontifient.  Le 
tatoueur  — je  ne  sais  si  le  mot  est  français,  il  doit  l'être 
aux  lies  Marquises,  à  Nouka-Hiva  notamment  où  Tart 
du  tatouage  est  le  plus  artistement  développé,  quoique, 
ù  Hawaï,  on  Tait  perfectionné  en  inventant  le  tatouage  à 
relief,  —  le  tatoueur  serait  donc  un  héraut  d'armes,  un 
d'Hozier  sauvage  gardien  sans  doute  des  archives  de  la 
noblesse  du  pays. 

Dumont  d'Urville  décrit  une  opération  à  laquelle  il 
assista,  jeune  encore. 

«Le  tatouage,  dit-il,  ajoute  un  grand  degré  d'expres- 
sion, d'énergie  à  la  physionomie,  et  l'étranger  s'habitue 
facilement  à  cet  ornement  bizarre.  Il  met  à  l'abri  des 
piqûres  de  moustiques,  des  intempéries  des  saisons.  Il 
diminue  singulièrement  l'effet  de  l'outrage  que  les  années 
font  5  la  flgure  de  l'homme.  » 

^  Le  célèbre  amiral  raconte  simplement  ce  qu'il  a  vu, 
avec  cette  concision  du  voyageur  qui  passe,  prend  des 
notes,  rien  que  des  notes.  Le  démon  des  voyages  le 
talonnait.  N'avait-il  pas  la  Venus  de  Milo  à  découvrir, 
ridiome  et  les  races  sauvages  de  la  Polynésie  à  étudier, 
des  terres  nouvelles  à  signaler,  un  monument  funéraire 
à  élever  à  La  Pérouse  dans  l'île  de  Vanikoro? 
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Un  ami  de  jeunesse,  célèbre  noédecin  étranger,  qui 
voyageait  pour  son  agrément,  eut  la  même  bonne  for- 
tune que  Dumont  d'Urville.  Beau   diseur,  sa   phrase 
toujours  alerte,  pimpante,  partait  quelquefois  comme 
une  gerbe  d'étincelles  qui  éblouissait.  Mais  lorsque  son 
«attention  était  concentrée  par  une  cause  sérieuse,  sa 
parole  devenait  nette,  précise;  les  moindres  détails,  rien 
ne  lui  échappait.  Alors  il  ne  regardait  pas,  il  disséquait; 
il  ne  tenait  plus  le  crayon  du  voyageur,  mais  un  scalpel. 
Grand  partisan  du  tatouage...  en  Polynésie,  il  disait  que 
c'était  la  toilette  de  ces  peuples,  toilette  très  pittoresque. 
Il  assista  donc,  en  dilettante,  à  la  séance  qui  lui  était 
offerte,  et  la  racontait  avec  la  verve,  Tesprit  qu'eût  dé- 
ployé Saint-Simon  racontant  le  petit  lever  d'une  dos 
nobles  et  belles  mondaines  du  grand  siècle;  mais,  quoi 
qu'en  dise  Dumont  cTUrville,  je  doute  que  pour  donner 
plus  de  caractère  à  leur  physionomie  et  réparer  des  ans 
firréparable  outrage,  elles  eussent  consenti  à  se  foire 
tatouer. 

Lorsqu'on  lui  demandait  dos  détails  techniques  sur 
Topération  ellenîème,lui,robscrvaleur  infaillible, riiomme 
aux  idées  rapides,  demeurait  court.  Celle  digression  a 
pour  but  de  faire  ressortir  que  si  des  voyageurs  ont  parlé 
du  tatouage,  aucun  d'eux  n'en  a  donne  une  formule,  une 
description  qui  pût  satisfaire  complètement  le  lecteur  qui 
ignore  toujours  quelles  sont  les  substances  employées,  et 
par  quel  procédé  les  sauvages  en  obtiennent  la  coloration. 

En  terminant,  je  ne  puis  m'emprcher  d'exprimer  un 
regret.  Que  de  personnes  désireuses  de  vous  entendre, 
Monsieur,  n'ont  pu  pénétrer  dans  cette  enceinte  trop 
étroite!  Puis,  il  faut  Tavouer,  le  monument  n'a  rien  par 
lui-même  qui  puisse  inspirer  le  poète  ou  Torateur.  Nous 
ne  craignons  pas,  nous,  comme  M.  Pailleron  à  TAcadémie 
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française,  que  la  voûte  de  notre  coupole  austère  s'écroule 
sur  nos  têtes...  Malheureusement,  nous  n'avons  pas  de 
coupole  ! 

Mais  rassurez-vous;  une  voix  protectrice,  celle  du  ma- 
gistrat qui  nous  appartient  à  titre  honoraire,  que  l'Aca- 
démie devrait  posséder  d'une  façon  plus  intime,  nous 
promet  des  jours  meilleurs.  Vous  avez  vu  avec  quelle 
unanimité  nos  édiles  votent  des  palais  quand  il  s'agit 
d'abriter  les  sciences,  les  lettres;  avec  quel  tact  ils  choi- 
sissent des  architectes  de  talent  pour  les  édifier,  des 
sculpteurs,  dont  les  bas-reliefs  font  rôver  aux  beaux  jours 
de  la  Renaissance,  pour  les  décorer  d'un  style  si  per- 
sonnel, si  artistique  et  si  digne  de  notre  Bordeaux, 
TAthènes  du  Sud-Ouest. 

Monsieur,  si  à  son  grand  regret,  la  réponse  que  suivant 
Tusage  le  Président  fait  au  récipiendaire  ne  contient 
aucune  allusion  au  discours  que  vous  venez  de  prononcer, 
vous  en  connaissez  la  cause.  Vous  n'avez  pu  le  lui  com- 
muniquer; mais  depuis  qu'il  vous  a  entendu,  ses  regrets 
s'évanouissent,  votre  discours  se  recommande  de  lui- 
même  et  n'avait  pas  besoin  que  le  Président  en  fît 
ressortir  le  mérite. 

Ces  divers  discours  ont  été  accueillis  par  les  applau- 
dissements de  rauditoire. 

Après  avoir  remercié  Tassislance  d'avoir  bien  voulu 
honorer  celle  fêle  de  Tinlelligence,  et  approuver  ainsi 
la  décision  de  T Académie,  qui  est  heureuse  de  pouvoir 
se  mettre  comme  aulrefois  en  communication  avec 
un  public  sympathique  et  leltré,  le  Président  lève  la 
séance  à  dix  heures. 
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SEANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

du  24  juin  1886. 


Présidence  de  M.  DE  MËGRET  DE  BELLIGNT,  Président. 


Une  nombreuse  assistance  se  presse  dans  la  salie  des 
séances  publiques  de  T Académie,  rue  Jean-Jacques-Bel. 

Aux  places  d'honneur  on  remarque  M.  le  général 
(le  division  Cornai,  commandant  en  chef  le  18®  corps 
d*armée;  M**"  l'Archevêque  de  Bordeaux;  M.  le  Secré- 
taire général  de  la  préfecture  remplaçant  M.  le  Préfet, 
absent;  MM.  Alphandéry,  procureur  général;  Ouvré, 
recteur  de  TAcadémie;  Prom,  président  de  la  Chambre 
de  commerce,  elc,  etc. 

Un  certain  nombre  de  notabilités  ont  adressé  leurs 
excuses. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 

M.  Alfred  Daney,  maire  de  Bordeaux,  membre  hono- 
raire de  TAcadémie,  prend  place  au  bureau  à  la  droite 
du  Président, 

M.  le  président  de  Mégretde  Belligny  lit  un  discours 
très  applaudi  intitulé  :  Dç  la  langue  française. 

Puis  M.  de  Tréverret  fait  une  causerie  des  plus  inté- 
ressantes sur  les  Contes  de  fées,  de  Ch.  Perrault.  Elle  est 
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ciccueiilie  à  diverses  reprises  par  les  applaudissements 
de  Taudiloire. 

M.  Louis  Boue  dit  ensuite  avec  chaleur  et  distinction 
une  pièce  do  vers  gracieuse  et  fantaisiste  intitulée  :  le 
Papillon,  traduite  du  danois  d'Andersen.  L'heureuse  et 
fidèle  traduction  de  notre  poète  est  soulignée  par  des 
marques  chaleureuses  d'approbation. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture,  suivant  l'usage, 
de  son  rapport  sur  les  travaux  de  l'Académie  pendant 
Texercice  4885-4886. 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  distribution  des  récompenses 
votées  dans  rassemblée  générale  du  17  de  ce  mois. 

Les  lauréats  sont  successivement  appelés  par  le 
Secrétaire  général,  et  M.  le  Président  a  pour  chacun 
d'eux  des  paroles  flatteuses  en  leur  remettant  les  prix 
décernés  par  la  Compagnie. 

Après  avoir  remercié  raudiloire,  qui  a  bien  voulu 
rehausser  par  sa  présence  la  solennité  de  la  fête  annuelle 
de  l'Académie,  M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix 
heures. 
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DISCOURS  D'OUVERTURE 

de  la  Séance  publique  du  24  juin.  188(3 
prononcé  par  M.  DE  MË6RET  DE  BELLIGNT,  président. 


DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Caveant  litterati! 

Mesdames,  Messieurs, 

Notre  Académie  date  de  1712.  Elle  fut  plus  heureuse 
<|ue  son  aînée,  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  dont  les  détracteurs  prétendaient  qu'elle  avait 
été  fondée  par  le  caprice  d'un  ministre  qui  l'instituait 
pour  composer  des  inscriptions,  des  devises  dignes  des 
tapisseries  du  roi  et  des  bonbons  de  la  reine.  L'Académie 
de  Bordeaux  eut  un  but  plus  élevé;  elle  doit  la  naissance 
à  l'initiative  de  magistrats  (*)  distingués,  qui  voulaient 
vulgariser  en  province  le  goût  des  arts,  des  belles-lettres. 
On  ne  saurait  trop  le  rappeler  :  tout  ce  que  notre  cité 
contenait  alors  de  noble,  de  grand,  armée,  magistrature, 
clergé,  avait  à  honneur  d'en  faire  partie,  d'assister  à  ses 
réunions  et  de  venir,  comme  aujourd'hui,  en  rehausser 
l'éclat.  Les  jeunes  et  belles  Bordelaises  suivaient  ces 
séances  avec  passion.  L'Académie,  jeune  encore,  mo- 
deste, mais  flattée,  reconnaissante,  chargeait,  comme 
aujourd'hui,  celui  qu'elle  honorait  de  la  dignité  préto- 

(*)  Jules  de  Gères,  Précis  historujue  sommaire  sur  VAcadéryiie  de  Bor- 
ifeaujr,  p.  10. 
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riennc,  du  soin  de' témoigner  sa  gratitude  à  ses  illustres 
auditeurs.  Elle  pensait  comme  ce  roi  du  xv«  siècle, 
Charles  YIII;  qui,  oc  se  sachant  petit  de  taille,  voulait  être 
grand  par  le  cœur  et  cela,  pour  plaire  aux  dames  »;  il  le 
disait  naïvement,  je  me  trompe,  royalement,  aussi 
mourut-il  jeune.  Mais  TAcadémie,  plus  favorisée,  a  con- 
servé sa  vitalité  et,  comme  alors,  le  discours  qu'elle 
impose  au  président  est  un  hommage  à  Tassistance.  C'est 
aussi  la  carte  de  celui  qui  s'éloigne  d'amis  qu'il  apprécie 
et  au  bas  de  laquelle  on  peut  lire  :  pour  prendre  congé. 

Si  le  président  a  choisi  un  texte  aussi  délicat  que 
celui-ci  :  «  De  la  langue  française  »,  —  il  est  si  difficile  de 
n'y  pas  blesser  le  redoutable  genus  irritabile  de  quelque 
îiuteur,  —  c'est  qu'il  compte  sur  votre  bienveillance 
traditionnelle. 

Quand  on  parcourt  les  œuvres  des  écrivains  des  xvii^ 
et  XVIII®  siècles,  on  se  demande  avec  anxiété  ce  que  ceux 
(le  l'époque  actuelle  veulent  faire  de  notre  littérature, 
de  notre  belle  langue,  fille  aînée,  fille  harmonieuse  de 
la  pensée;  de  celte  auxiliaire  puissante  des  facultés  de 
Tesprit,  que  nul  ne  devrait  toucher  sans  crainte,  car  elle 
fait  partie  du  domaine  national. 

Que  diraient  Descartes,  Pascal,  ces  doux  fondateurs  de 
la  prose  fran(;aisc,  s'ils  assistaient  à  ce  débordement  de 
productions  dites  littéraires,  où  le  maladroit  et  disgra- 
cieux mélange  d'une  foule  de  mots  anglais  et  de  termes 
tirés  de  l'argot  fait  de  notre  langue  un  jargon  que  nos 
compalriofcs,  implantés  sous  d'autres  latiludes  et  habi- 
tués à  la  pureté  de  style  des  Molière,  des  La  llochefou- 
cault,  des  Voltaire,  des  Buffon,  des  Montesquieu,  s'éton- 
nent de  ne  plus  comprendre,  elle,  autrefois  si  nerveuse, 
si  lucide,  alliant  avec  tant  de  charme  la  grâce  familière 
à  la  naïveté? 
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Aujourd'hui,  le  métier  lue  la  lilléralurc.  On  n'a  plus 
d'écrivains,  mais  des  ouvriers  travaillant  à  tant  le  nriètre. 
Le  mérite  d'une  œuvre  se  chiffre  par  le  nombre  d'éditions 
que  l'on  enfle  à  plaisir,  à  la  grande  admiration  des  naïis; 
par  la  vente  plus  ou  moins  élevée  qui  en  a  été  faite,  sans 
examiner  si  l'affluence  des  lecteurs  n'est  pas  amenée  par 
le  scandale  qu'elle  provoque  et  non  par  l'attrait  qu'un 
bon  livre  exerce  sur  les  délicats. 

A  quoi  bon  écrire  pour  la  postérité?  C'est  le  vieux  jeu, 
disent  les  jeunes.  La  sainte  camaraderie  élève  autour 
d'eux  une  ceinture  de  fer  infranchissable  avant  l'initia- 
tion. La  ville-lumière  nous  expédie  des  gloires  toutes 
faites.  Des  œuvres  qui  ne  réussissent  que  par  une  mise 
en  scène  féerique  ou  parce  qu'elles  sont  interprétées  par 
d'admirables  artistes,  tombent  outrageusement  partout 
ailleurs.  Provinciaux!  disent  dédaigneusement  ceux  qui 
oublient  que  le  provincial  d'hier  est  souvent  le  parisien 
d'aujourd'hui.  Athéniens  de  la  décadence,  répondrons- 
nous,  qui  ne  créez  que  des  œuvres  éphémères,  oubliées 
aussitôt  que  lues;  qui,  romanciers,  croyez  être  les  émules 
de  notre  grand  Balzac,  précurseur  du  naturalisme,  le 
peintre,  le  maître  au  pinceau  génial  qui  a  si  bien  incarné 
nos  mœurs  dans  son  œuvre,  que  l'avenir  connaîtra  notre 
époque  comme  nous-mômes.  Il  la  transmet  toute  palpi- 
tante à  nos  descendants. 

Non,  sous  prétexte  de  naturalisme,  on  ne  doit  pas 
étaler  aux  yeux  toutes  les  hideurs  de  la  société,  considé- 
rant comme  des  rêves  poétiques  les  grandes  et  nobles 
aspirations  qui  honorent  la  nature  humaine  et  en  contre- 
balancent les  turpitudes.  Non,  le  naturalisme  n'oblige 
pas  à  contraindre  le  lecteur  de  fermer  le  livre  pour 
vaincre  la  nausée  qui  lui  monte  aux  lèvres. 

La  langue  des  Zola,  des  Richepin,  comme  une  fille  de 
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bonne  maison  devenue  courtisane,  peut  plaire  dans  sa 
honte.  Mais  ils  oublient  ce  précepte  de  maîtres  illustres  : 
cLa  littérature  d'un  peuple  est  l'expression  de  sa  vie 
morale  et  intellectuelle.  »  S'il  en  est  ainsi,  que  doit  pen- 
ser l'étranger  de  notre  pays? 

L'écrivain  n'ignore  pas  que  Pamour  du  grand,  du  beau 
enfante  seul  les  chefs-d'œuvre.  Il  peut  succomber  à  la 
tâche,  mais  il  a  satisfait  à  sa  conscience  littéraire,  à  moins 
qu'il  ne  dise  comme  l'Anglais  de  Schopenhauer  :  t  Je  ne 
suis  pas  assez  riche  pour  me  payer  une  conscience.  j> 

D'autres  se  servent  de  la  langue  en  virtuoses  incompa- 
rables. Quel  instrumentiste  que  Daudet!  Il  joue  des  mois 
comme  le  jongleur  de  ses  boules  métalliques  ;  comme 
lui,  il  sait  s'en  faire  une  auréole.  Mais  quel  maniérisme! 
quelle  préciosité  I 

Si  notre  langue  a  été  choisie  pour  la  défense  des  grands 
intérêts  nationaux,  c'est  que,  plus  que  toutes  les  autres, 
elle  a,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  pliilosophie  du  lan- 
gage qui  lui  permet  de  caractériser  nettement  toutes  les 
situations,  et,  avec  cela  si  flexible,  qu'elle  intéresse,  foro4? 
rattention  sur  des  nuances,  des  riens  dont  il  ne  restera 
plus  de  traces  après  la  réflexion;  ressource  inestimable,  si 
appréciée  par  la  diplomatie.  C'est  qu'à  travers  toutes  sos 
vicissitudes,  elle  a  conservé  sa  qualité  maîtresse  :  la 
clarté. 

Ils  l'oublient  trop  souvent  les  jeunes  écrivains  affolés 
de  l'amour  de  la  fo-orme,  car  la  forme  est  tout  dans 
celte  nouvelle  école.  On  trouve  dans  leurs  œuvres  des 
expressions  archaïques,  discordantes,  étranges,  qui  éton- 
nent; c'est  un  cliquetis  de  mots  brillants,  sonores 
qu'admire  le  lecteur  superficiel;  mais  l'analyste,  le  vrai 
lettré  n'est  pas  ébloui  par  ce  feu  d'artifice  qui  ne  laisse 
que  des  ténèbres  après  l'explosion. 
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Tantôt  le  mot  propre  n'arrive  pas  ou  parait  vulgaire  à 
ces  renovateurs  de  la  littérature;  vite,  ils  y  suppléent  par 
un  néologisme.  A  ce  propos,  un  très  spirituel  ami  (^), 
qui  m'écoute  peut-être  —  c'est  un  académicien  —  me 
disait  avec  mélancolie  :  <  Que  voulez-vous?  ne  sachant 
forger  des  idées,  ils  forgent  des  mots!]»  Sévère,  mais 
juste. 

Tantôt,  pour  masquer  ce  vide  de  la  pensée,  ils  chargent 
leur  prose  de  termes  anglais  dont  ils  croient  avoir  com- 
pris la  signification  et  en  font  un  patois  d'outre-mer. 
Insensés!  qui  tourmentent  la  langue,  la  tenaillent,  la 
torturent,  et  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  font  comme  le 
sculpteur  qui  adapte  à  la  statue  d'or  pur  de  la  déesse  une 
tète  de  faïence  anglaise  et  des  pieds  de  minerai  de  Cardiff. 

D'autres,  reculant  jusqu'au  xv®  siècle,  où  florissajent 
les  pastorales,  les  romans  de  chevalerie,  d'aventures, 
s'inspirent  de  ce  genre,  oublient  que  la  simplicité  en  est 
l'essence,  et,  seule,  arrive  à  exciter  l'intérêt;  jusqu'à  je 
vous  hais!  ils  voudraient  tout  dire  tendrement.  Il  suffit  de 
leur  citer  ce  passage  de  l'auteur  du  Pamphlet  des  pam- 
phlets qui  vaut  toute  une  critique. 

Paul-Louis  Courier,  qui  savait  si  bien  allier  à  la  verve 
satirique  de  Champfort  la  vivacité  prime-sautière  et  si 
.française  de  Rivarol  dont  Sainte-Beuve  disait  :  «Ce  n'est 
pas  un  homme  de  génie,  mais  c'est  plus  qu'un  homme 
d'esprit  i>,  Paul-Louis  Courier,  raillant  Tabus  de  l'apos- 
trophe, écrit  quelque  part  :  «Je  ne  dis  jamais  :  Nicole, 
apporte  mes  pantoufles;  mais  je  dis  :  0  mes  pantoufles! 
Et  toi,  Nicole!  et  toi!  )» 

Tous  les  hommes  de  lettres  n'ont  pas  les  mêmes 
devoirs.  On  tolère  que  le  chroniqueur  brave  quelquefois 
les  convenances  littéraires  ;  pour  lui,  l'indiscrétion  est 

0)  Minier. 
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une  verlu;  il  cstrécliu  attitré  des  bruits  des  salons,  des 
boudoirs^  de  la  rue;  moralisle,  critique,  il  faut  qu'il  soit 
une  encyclopédie  vivante,  et  toujours  homme  de  goût.  Il 
ne  lui  est  permis  de  rien  ignorer;  c'est  un  clavier  vivant 
qui  doit  résonner  à  chaque  note  que  Ton  touche.  Auguste 
Villemot,  Albert  Wolf,  les  maîtres  de  la  chronique,  ont 
bien  mérité  d'elle;  ils  en  ont  fait  un  art;  plus  heureux 
qu  Âbout,  cet  égaré  dans  la  presse  périodique,  ce  petit-fils 
de  Voltaire  que  le  journalisme  a  tué  sous  lui.  11  suffisait 
a  sa  gloire  qu'il  restât  le  charmant  conteur,  le  roman- 
cier humoristique  que  nous  connaissions. 

On  ne  peut  nier  que  la  poésie,  comme  la  prose,  ne  soit 
une  décadente.  Nous  ne  comprenons  point  dans  notre 
essai  de  critique  les  auteurs  qui  ont  illustré  le  siècle,  et 
dont  l'avenir  gardera  la  marque  qu'ils  ont  imprimée  à 
leurs  œuvres.  Tels  sont  Lamartine,  Victor  Hugo.  Nous 
nous  occupons  des  jeunes,  de  ceux  qui  prétendent  rénover, 
qui,  sous  le  nom  de  Parnassiens,  veulent  faire  école,  et, 
comme  spécimen  de  leur  valeur  poétique,  ont  publié  le 
Parnasse  contemporain.  Hélas!  recueil  dont  la  faiblesse 
prouve  que  l'esprit  qu'on  veut  avoir  gale  celui  qu  on  a, 
et  dont  les  pièces,  pour  la  plupart,  ne  sont  que  des  imi- 
tations, des  pastiches;  pas  une  ne  contient  le  souffle  du 
dieu  qui  inspirait  les  Racine,  les  Corneille,  enlevait  les 
Lamartine,  les  Victor  Hugo,  les  transportait  dans  les 
espaces  ignorés  où  règne  Tenthousiasme,  ou  la  sérénité 
de  Tinfini. 

Les  Parnassiens  ne  sont  que  des  coloristes,  ils  se  plai- 
sent à  jouer  avec  toutes  les  diflicultùs  de  la  prosodie,  ils 
abusent  de  la  mobilité  de  la  césure,  l'enjambement  est 
poussé  à  outrance.  Us  cisèlent  le  vers  comme  un  habile 
ouvrier  une  pièce  d'orfèvrerie:  c'est  délicat,  c'est  fouillé 
avec  un  art  exquis,  c'est  irréprochable  de  forme,  mais 
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toujours  précieux,    maniéré,  rétincelle  divine  manque, 

cela  ne  dit  rien Mais  quelle  richesse  dans  la  rime! 

Comme  en  cela  ils  dépassent  les  vrais  et  les  grands 
poètes!  Leur  rime  a  une  lettre  de  plus! 

Ils  ont  si  bien  bridé,  enréné,  mis  une  martingale  au 
fougueux  Pégase,  qu'il  ne  porte  plus  la  tête  au  vent»  et 
ses  ailes  sont  inutiles. 

Plus  de  vol  impétueux  dans  Tinconnude  Tétherl  plus 
de  courses  folles  vers  les  cimes  où  réside  l'inspiration  I 
Il  en  est  réduit  à  piaffer  sur  place.  Us  l'ont  entraîné, 
dressé.  Ce  n'est  plus  qu'un  cheval  savant! 

Voilà  ce  qu'ont  fait  ces  chefs  d'école. 

Musset  ne  s'intitulait  pas  ainsi.  On  peut  l'excuser 
d'être  modeste,  il  avait  du  génie;  Musset  protesta  plu- 
sieurs fois  contre  cette  tendance,  écoutons-le  (*)  : 

Vous  trouverez,  mon  cher,  mes  rimes  bien  mauvaises. 

Quant  à  ces  choses-là,  je  suis  un  réformé. 

Je  n'ai  plus  de  système,  et  j*aime  mieux  mes  aises  ; 

Mais  j'ai  toujours  trouvé  honteux  de  cheviller. 

Je  vois  chez  quelques-uns,  en  ce  jjenre  d'escrime, 

Des  rapports  trop  exacts  avec  un  menuisier. 

Gloire  aux  auteurs  nouveaux,  qui  veulent  à  la  rime 

Une  lettre  de  plus  qu'il  n'en  fallait  jadis! 

Bravo!  c'est  un  bon  clou  de  plus  à  la  pensée. 

La  vieille  liberté  par  Voltaire  laissée 

Était  bonne  autrefois  pour  les  petits  esprits. 

Si  je  ne  craignais  de  déplaire  aux  Parnassiens,  aux 
naturalistes  qui  m'accuseraient  d'exhumer  le  cadavre  du 
Vieux  jeu,  je  m'écrierais  : 

0  langue  des  Horaces,  d'Andromaque,  d'Elvire,  de 
dona  Sol!  0  langue  lumineuse  qui  éclaires  tout  ce  que 
tu  exprimes!  Divinité  qu'ils  ont  dépouillée  de  ses  voiles 
afin  qu'on  puisse  bien  constater  les  plaies  hideuses  qu'ils 

(*)  La  Cotipp  et  les  Lèi'rea,  dédicace  à  M.  Alfred  T... 
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lui  ont  faites  !  Langue  enflammée  de  la  gloire  qui  éclates 
en  fanfare  quand  il  faut  célébrer  les  grands  triomphes, 
les  faits  sublimes!  Langue  mélodieuse  de  Famour,  si 
pleine  d'harmonie  quand  tu  chantes  cette  fleur  céleste 
que  Dieu  dans  un  jour  de  magnificence  laissa  tomber  sur 
la  terre!  Il  faudrait»  0  Majesté,  lorsqu'un  de  tes  con- 
tempteurs ose  étendre  la  main  sur  ton  manteau  d'étoiles, 
que  le  monde  des  lettres,  poussant  la  clameur  désespé- 
rée que  dut  jeter  la  nature  entière  lorsqu'elle  apprit 
qu'Orphée  était  mort,  criAt  au  téméraire  d'une  voix  for- 
midable :  Ne  touchez  pas  à  la  reine! 
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LES   CONTES   DE   FÉES 


LECTURE 


PAR  U.  DE  TRÊVERRET 


Il  était  une  fois  un  homme  très  aimable  et  très  spiri- 
tuel qu'on  appelait  Charles  Perrault;  Tidée  lui  vint,  en 
son  vieil  âge,  de  faire  un  livre  avec  les  contes  de  fées,  et 
depuis  ce  temps-là  (voilà  bientôt  deux  cents  ans)  c'est  lui 
qui  enseigne  à  nos  enfants  toutes  ces  merveilleuses 
aventures.  Mais  il  y  avait  déjà  longtemps,  bien  long- 
temps que  les  enfants  par  tout  pays  en  entendaient 
raconter  de  semblables.  Qu'apprenait-on  aux  jeunes 
Grecs  et  plus  tard  aux  jeunes  Itomains?  Les  poèmes 
d'Homère,  où  nous  voyons  Minerve,  la  fée  de  la  Sagesse, 
changer  d'un  coup  de  baguette  les  habits  du  roi  Ulysse 
en  vilains  haillons  de  mendiant,  et  d*un  autre  coup  les 
lendre  plus  brillants  que  les  astres.  Et  Togre  Polyphème 
n'accueille-t-il  pas  avec  une  joie  sauvage,  dans  la  caverne 
de  l'Etna,  les  naufragés  dont  la  chair  va  lui  servir  à  varier 
ses  festins? 

Chez  les  Celtes,  chez  les  Arabes,  les  Persans,  les 
Indiens,  partout  des  fées,  des  génies,  des  ogres,  des 
goules  font  le  sujet  d'innombrables  récits. 

Le  mot  fée  vient,  dit-on,  du  latin  fatum;  ce  sont  les 
déesses  du  destin.  Mais  ne  croyez  pas  que  tel  peuple  ou 
tel  autre  ait  le  droit  de  se  dire  exclusivement  l'inventeur 
des  fées.  Tous,  sans  s'être  entendus,  ont  inventé  les 
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féos,  chacun  à  sa  manière,  chacun  dans  sa  langue. 
L'instinct  d'un  monde  supérieur,  le  besoin  d'expliquer  les 
événements  de  la  vie,  le  désir  de  se  confier  à  des  protec- 
teurs surnaturels,  la  crainle  et  Tamour  de  rinconnu, 
voilà  les  germes  déposés  dans  tous  les  hommes,  et  d^où 
est  sorti  de  toutes  parts  Farbre  de  la  féerie.  Des  créations 
pareilles  naissaient  simultanément  à  des  distances  consi- 
dérables :  Tenfant  de  Rome,  celui  de  la  Gaule  et  celui 
de  la  Perse,  à  la  même  heure  entendaient  raconter  les 
étonnants  effets  du  pouvoir  des  nymphes,  des  péris  et 
des  fées.  Peu  à  peu,  on  se  connut  davantage;  les  peuples, 
avec  leurs  marchandises,  échangèrent  leurs  idées;  tenant 
en  main  le  glaive,  la  croix  ou  le  coran,  ils  se  visitèrent, 
s'établirent  les  uns  chez  les  autres,  continuèrent  de  mille 
façons  leurs  inventions  réciproques,  et  c'est  ainsi  qu'un 
conte  breton  se  greffa  plus  d'une  fois  sur  un  conte 
oriental. 

A  côté  des  grands  poèmes  épiques  où  la  mythologie  et 
l'histoire  s'entrelacent  et  qui  embrassent  toute  la  vie, 
toutes  les  croyances  d'un  peuple  l\  une  certaine  époque; 
à  côté  de  V Iliade,  do  V Odyssée,  et  deux  mille  ans  après, 
des  romans  de  chevalerie,  il  naissait  une  foule  de  petits 
récits  plus  merveilleux  encore,  plus  invraisemblables  et 
plus  éloignés  des  réalités  historiques. 

De  temps  à  autre  on  les  écrivait,  et  d'ingénieux 
fabliaux  couraient  le  monde,  étendant  et  modifiant  l'idée 
première.  Toutes  les  grand'mères,  toutes  les  bonnes  et 
les  nourrices  savaient  ces  belles  histoires,  parfois  pour 
les  avoir  lues  dans  de  petiles  brochures  bleues  colportées 
de  foire  en  foire  (d'où  est  venu  le  nom  proverbial  de 
contes  bleus),  le  plus  souvent  pour  les  avoir  ouïes  sur  les 
genoux  de  leurs  propres  grand'mères  ou  de  leurs  nour- 
rices. Voyez  entrer  dans  la  chambre  du  malade  imaginaire 
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sa  petite  fille  Louison,  que  Molière  nous  peint  si  espiègle. 
Le  malade  l'interroge  sur  la  conduite  de  sa  grande  sœur: 
€  Dites-moi  tout  ce  que  vous  savez,  d  fait-il  d'un  ton 
sévère.  Et  la  fillette,  qui  a  vu  se  passer  dans  la  maison 
certaines  petites  choses  capables  de  fâcher  papa,  lui 
répond  avec  une  malicieuse  candeur:  je  vous  dirai,  si 
vous  voulez,  le  conte  de  Peau-d'Ane  que  Ton  m'a  appris 
depuis  peu.  Quand  Molière  écrivait  ce  dialogue,  Perrault 
n'avait  pas  commencé  son  livre,  et  j'imagine  qu'on  ne 
laissait  pas  lire  aux  enfants  les  fabliaux,  souvent  un  peu 
libres,  de  la  bibliothèque  bleue.  Louison  ne  connaît  donc 
Peau'd'Ane  que  par  le  récit  de  sa  bonne  ou  de  sa  gou- 
vernante, et  vingt  ans  plus  tard,  Perrault  lui-même, 
essayant  de  mettre  cette  histoire  en  vers,  nous  dira 
dans  sa  préface  que,  tous  les  jours,  gouvernantes  et 
grand'mères  en  amusaient  les  enfants. 

On  a  voulu  retrouver  l'origine  de  chaque  conte,  et  voilà 
un  beau  sujet  de  dispute.  L'un  attribue  Peau-d'Ane  à  Bona- 
venture  Despériers;  un  autre  dit  :  remontez  plus  haut; 
PeaU'iAne  est  une  légende  irlandaise.  On  sait  aujourd'hui 
qu'en  1637  il  se  publia  un  recueil  en  dialecte  napolitain 
ayant  pour  titre  :  Le  Pentamerone  ou  les  Cinq  Journées, 
conte  des  contes,  écrit  pour  l'amusement  des  enfants  par 
le  cavalier  Jean-Baptiste  Basile,  comte  de  Morone.  Or,  ce 
recueil  contient  la  Belle  au  bois  dormant,  le  Chat-Botté  et 
Ccndrillon;  mais  rédigé  dans  la  langue  des  lazzaroni,  à 
peine  intelligible  à  Rome  et  à  Florence,  il  est  douteux 
que  Perrault  l'ait  connu.  Personne,  d'ailleurs,  parmi  les 
contemporains  français,  ne  nous  en  a  parlé;  il  vaut  mieux 
croire  que  ces  trois  contes,  comme  celui  de  Peau-d'Ane, 
se  répétaient  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  et  que 
Perrault  les  avait  pris  en  France,  où  tout  le  monde 
pouvait  les  trouver. 
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On  les  y  trouvait  si  bien  qu'à  In  fin  du  xvii®  siècle,  ces 
récits  de  bonne  vieille,  ces  Contes  de  ma  mire  VOye, 
comme  on  les  appelait,  attirèrent  l'attention  de  la  plus 
haute  société  et  qu'elle  s'en  fit  un  divertissement  de 
salon.  .Ces  sortes  de  jeux,  à  Fépoque  de  Louis  XIY, 
furent  féconds  en  fruits  immortels.  Du  temps  de  la 
Fronde,  on  s'était  amusé  à  écrire  des  maximes;  un  chef- 
d'œuvre  en  était  sorti  :  les  Maximes  de  La  Rochefoucauld  ; 
plus  tard  on  fit  des  portraits,  et  nous  avons  eu  La 
Bruyère. 

Dans  les  dernières  années,  on  écrivit  avec  soin  les 
Contes  de  ma  mère  VOye^  et  celui  qui  excella  dans  ce 
genre  fut  Charles  Perrault,  dont  la  figure  et  le  rôle 
méritent  bien  quelque  attention. 

Né  à  Paris  en  1628,  il  aima  de  bonne  heure  les  lettres 
et  les  cultiva  selon  la  mode  du  temps  :  le  burlesque  faisait 
fureur;  il  donna  dans  le  burlesque,  et,  gatment  sacrilège, 
il  parodia  le  plus  beau  chant  de  Virgile.  Quelques  années 
après  il  devint,  sous  le  ministre  Colbert,  premier  commis 
de  la  surintendance  des  bâtiments  du  roi,  et  il  aida  son 
frère  Claude  à  élever  la  grandiose  colonnade  du  Louvre. 
Entré  à  TAcadémie  française  en  1671,  il  y  porta  son 
esprit  novateur  et  agréablement  inquiet.  Si  les  séances 
de  réception  sont  publiques,  c'est  i\  lui  qu'on  en  doit  la 
première  idée.  Mais  ne  s'avisa-t-il  pas  un  jour  de  dire  en 
[)leine  Académie,  malgré  les  sourires  moqueurs  de  Racine 
et  les  murmures  de  Doileau,  que  le  siècle  de  Louis  XIV 
était  le  plus  beau  des  siècles,  et  qu'en  toutes  choses  il 
avait  vaincu  l'antiquité!  Puis  il  soutint  cette  opinion 
dans  quatre  volumes,  où  quelques  vérités  viennent  se 
heurter  contre  de  grosses  bévues.  C'est  là  que  l'église 
(lu  Val-de-Grâce,  avec  son  dôme  tiijpu,  est  déclarée 
supérieure  à  tous  les  temples  de  hi  Grèce;  c'est  là  que 
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Tennuyeiise  M^**  Scudéri  est  comparée  sérieusement  au 
grand  Homère.  Perrault,  avouons-le,  n'est  pas  enthou- 
siaste, mais  entiché  de  son  siècle.  Quand  la  mode 
d'écrire  les  contes  de  fées  s'établit  dans  les  salons,  il  la 
suivit  avec  plus  de  plaisir  encore  et  surtout  avec  plus  de 
réflexion  qu'il  n'avait  suivi  celle  du  burlesque;  cette  fois 
même,  ainsi  que  le  remarque  Sainte-Beuve,  il  se  donna 
un  démenti  :  ces  contes  no  dataient  pas  de  Louis  XIY; 
Perrault,  quoi  qu'il  eût  dit  contre  les  anciens,  sortait  de 
son  siècle  et  allait  puiser  à  une  source  antique.  Du  reste, 
il  n'est  ni  le  premier,  ni  le  seul  qui  ait  bien  fait  de  se 
démentir;  c'est  souvent  à  de  telles  inconséquences  que 
la  postérité  doit  des  chefs-d'œuvre. 

Et  ne  vous  étonnez  pas  si  je  place  en  ce  haut  rang  les 
Contes  demamêrerOye,  histoires  du  temps  passé,  publiés 
en  1697  sous  le  nom  du  petit  Perrault,  âgé  de  dix  ans.  Ce 
sont  des  chefs-d'œuvre,  et  voici  pourquoi  :  Tout  ce  qu'il  y  a 
d'intérêt  et  de  vie  dans  l'invention  populaire  y  subsiste,  et 
l'élégance  du  grand  monde  y  brille  sans  jamais  nuire  à  la 
simplicité.  Entendez-vous  le  petit  Chaperon-Rouge  heur- 
tant à  la  porte  de  sa  mère-grand?  a  Toc,  toc.  —  Tire  la 
chevillette,  la  bobinette  cherra.  2>  Est-il  rien  de  plus  rus- 
tique? N'est-ce  pas  là  notre  vieille  langue  française  plus 
vivace  dans  les  campagnes  du  Nord  que  dans  les  villes? 
N'est-ce  pas  enfin  le  procédé  naïf  des  conteurs  de  veillées 
qui  peignent  les  choses  par  elles-mêmes,  et  qui,  pour 
mieux  se  faire  comprendre,  frapperont  du  doigt  sur  le 
manteau  de  la  cheminée,  a  toc,  toc  d?  Et  i'étonnement 
de  la  petite  fille  h  côté  du  loup  ne  grandit-il  pas  d'une 
manière  effrayante  dans  ces  questions  uniformes,  sans 
recherche,  sans  souci  dès  répétitions  de  mots  :  «  Ma  mère- 
grand,  que  vous  avez  do  grands  bras!  —  C'est  pour  mieux 
t'embrasser,  ma  fille.  —  Ma  mère- grand,  que  vous  avez 
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de  grandes  jambes!  —  C'est  pour  mieux  courir»  mon 
enfant.  —  Ma  mère-grand,  que  vous  avez  de  grands 
yeux!  —  C'est  pour  mieux  te  voir,  mon  enfant.  —  Ma 
mère-grand,  que  vous  avez  de  grandes  dents!  —  C'est 

pour  mieux  te  manger —  Et  en  disant  ces  mots,  ce 

méchant  loup  se  jeta  sur  le  petit  Chaperon-Rouge^  et  le 
mangea.  )» 

Avant  que  le  loup  n'ait  dévoré  la  fillette,  ne  la  voyons- 
nous  pas  enveloppée  de  ses  affreuses  caresses?  Et  quand 
le  crime  est  accompli,  pas  une  parole  de  plus  :  il  faut  que 
le  petit  auditoire  emporte  tout  entière  la  terreur  des  niaii- 
viiises  rencontres;  et  que  pourrait-on  ajouter,  d'ailleurs, 
snns  affaiblir  ce  mot  épouvantable:  il  la  mangea!  Rappe- 
lez-vous maintenant  les  propos  de  Riquet  h  la  Houppe  et 
de  la  belle  princesse,  voilà  qui  est  élégant,  et  flnement 
discuté!  Tous,  il  est  vrai,  comprennent  ce  langage;  mais 
il  n'y  a  que  le  beau  monde  qui  parle  ainsi.  Et  que 
voulez-vous?  Prince  et  princesse,  en  galant  tête-à-tête, 
doivent  faire  un  gentil  assaut  d'esprit  et  d'éloquence;  le 
naturel  du  Chaperon-Rouge  serait  ici  fort  peu  naturel;  et 
nul,  mieux  que  Perrault  dans  ses  contes,  n'a  su  mettre 
chaque  chose  à  sa  place. 

Lorsque  Cendrillon  paraît  au  bal  du  roi,  l'émotion 
qu'elle  répand  autour  d'elle  est  dépeinte  avec  un  charme 
infini.  Le  ton  est  d'abord  sérieux,  comme  Test  toujours 
la  première  impression  d'une  beauté  modeste;  bientôt  il 
devient  enjoué,  car  la  gaîté,  surtout  en  France,  suit  la 
grâce  de  fort  près,  et  nous  voyons  passer  devant  nos 
yeux  un  petit  trait  d'innocente  satire;  pendant  quelques 
instants,  une  lueur  naissante  d'amour  vient  éclairer  le 
tableau;  mais  le  conteur,  n'oubliant  pas  à  quel  âge  il 
prétend  s'adresser,  nous  ramène  vers  les  idées  qui  sou- 
rient toujours  à  la  gourmandise  enfantine.  Et  quoi  de 


pins  juste,  en  venté?  Cendrillon  a  été  bien  sage;  elle  a 
joliment  dansé  quand  on  l'en  a  priée;  le  fils  du  roi  est 
content  d'elle;  il  faut  bien  qu'il  lui  donne  du  bonbon. 

€  Elle  promit  à  sa  marraine  qu'elle  ne  manquerait  pas 
de  sortir  du  bal  avant  minuit.  Elle  part,  ne  se  sentant 
pas  de  joie.  Le  fils  du  roi,  qu'on  alla  avertir  qu'il  venait 
d'arriver  une  grande  princesse  qu'on  ne  connaissait  point, 
courut  la  recevoir,  il  lui  donna  la  main  à  la  descente  du 
carrosse,  et  la  mena  dans  la  salle  où  était  la  compagnie. 
Il  se  fit  alors  un  grand  silence;  on  cessa  de  danser  et  les 
violons  ne  jouèrent  plus;  tant  on  était  attentif  à  contem- 
pler les  grandes  beautés  de  cette  inconnue!  On  n'enten- 
dait qu'un  bruit  confus  :  «Ah!  qu'elle  est  belle!  )>  Le 
roi  môme,  tout  vieux  qu'il  était,  ne  laissait  pas  de  la 
regarder  et  de  dire  tout  bas  à  la  reine  qu'il  y  avait  long- 
temps qu'il  n'avait  vu  une  si  belle  et  si  aimable  personne. 
Toutes  les  dames  étaient  attentives  à  considérer  sa  coif. 
fnre  et  ses  habits,  pour  en  avoir  dès  le  lendemain  de 
semblables,  pourvu  qu'il  se  trouvât  des  étoffées  assez 
belles  et  des  ouvriers  assez  habiles.  Le  fils  du  roi  la  mit 
l'i  la  place  la  plus  honorable,  et  ensuite  la  prit  pour  la 
mener  danser.  Elle  dansa  avec  tant  de  grâce,  qu'on 
l'admira  encore  davantage.  On  apporta  une  fort  belle 
collation,  dont  ce  prince  ne  mangea  point,  tant  il  était 
occupé  à  la  considérer!  Elle  alla  s'asseoir  auprès  de  ses 
sœurs,  et  leur  fit  mille  honnêtetés;  elle  leur  fit  part  dos 
oranges  et  des  citrons  que  le  prince  lui  avait  donnés,  ce 
qui  les  étonna  fort,  car  elles  ne  la  connaissaient  pas.  » 

Celte  plume  délicate,  qui  fond  si  bien  toutes  les 
nuances  pour  ébranler  doucement  notre  imagination, 
saura  peindre,  s'il  le  faut,  une  situation  tragique,  un 
combat  entre  la  terreur  et  Tespérance.  Ici  encore,  Perrault 
suivra  de  très  près  la  forme  populaire  et  traditionnelle 
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(lu  récit;  la  scène  sera  saisissante,  mais  simple  et  môinc 
naïve  :  au  bas  d'un  escalier,  Barbe-Bleue  avec  son  grand 
couteau;  au  premier  étage,  la  pauvre  femme,  que  le 
monstre  appelle  à  grands  cris;  et  sur  la  tour,  la  bonne 
sœur  Anne,  sentinelle  alarmée  que  la  victime  interroge 
sans  cesse.  Chose  curieuse!  ces  cris,  ces  questions,  ces 
réponses  varient  à  peine.  Un  mot  de  plus,  un  mot  de 
moins  dans  la  bouche  de  la  sœur  Anne;  un  rayon  d'espoir 
qui  brille  aux  yeux  de  la  condamnée,  un  redoublement 
de  fureur  chez  son  bourreau  ;  voilà  ce  qui  suffit  pour  faire 
naître,  pour  entretenir,  pour  redoubler  Témotion. 

c  Lorsqu'elle  fut  seule,  elle  appela  sa  sœur  et  lui  dit  : 
a  Ma  sœur  Anne  (car  elle  s'appelait  ainsi),  monte,  je  te 
prie,  sur  le  haut  de  la  tour,  pour  voir  si  mes  frères  ne 
viennent  point;  ils  m'ont  promis  qu'ils  me  viendraient 
voir  aujourd'hui,  et,  si  tu  les  vois,  fais-leur  signe  de  se 
hâter.  »  La  sœur  Anne  monta  sur  le  haut  de  la  tour,  et 
la  pauvre  affligée  lui  criait  de  temps  en  temps  :  «  Anne, 
ma  sœur  Anne,  ne  voislu  rien  venir?  »  Et  la  sœur  Anne 
lui  répondait  :  «  Je  ne  vois  rien  que  le  soleil  qui  poudroie 
et  rherbc  qui  verdoie.  » 

«Cependant  la  Barbe-Bleue,  tenant  un  grand  coutelas 
à  la  main,  criait  do  toute  sa  force  :  «Descends  vite,  ou 
je  monterai  là-haut.  »  —  Encore  un  moment,  s'il  vous 
plaît,  lui  répondit  sa  femme;  et  aussitôt  elle  criait  tout 
bas  :  «Anne,  ma  sœur  Anne,  ne  vois-tu  rien  venir?»  Et 
la  sœur  Anne  répondait  :  ce  Je  ne  vois  rien  que  le  soleil 
qui  poudroie  et  Thcrbe  qui  verdoie.»  — Descends  donc 
vite,  criait  la  Barbe-Bleue,  ou  je  monterai  là-haut  —  Je 
m'en  vais,  répondit  la  femme;  et  puis  elle  criait  : 
«  Anne,  ma  sœur  Anne,  ne  vois-lu  rien  venir?»  — Je  vois, 
répondit  la  sœur  Anne,  une  grosse  poussière  qui  vient  de 
ce  cuté-ci.  —  Sont-cc  mes  frères?  —  Hélas!  non,  ma 
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sœup;  je  vois  un  troupeau  de  moutons.  —  Descends 
donc  vite,  criait  la  Barbe-Bleue,  ou  je  monterai  là-haut.  — 
Encore  un  petit  moment,  répondait  sa  femme,  et  puis 
elle  criait  :  «  Anne,  ma  sœur  Anne,  ne  vois-tu  rien 
venir?»  — tje  vois  deux  cavaliers  qui  viennent  de  ce 
côté,  mais  ils  sont  bien  loin  encore.  Dieu  soit  loué! 
s*écpia-t-elle  un  moment  après,  ce  sont  mes  frères;  je 
leur  fais  signe  tant  que  je  puis  de  se  hâter.  »  La  Barbe- 
Bleue  se  mit  à  crier  si  fort,  que  toute  la  maison  en 
trembla.  La  pauvre  femme  descendit  et  alla  se  jeter  à 
ses  pieds  tout  éplorée  et  tout  échevelée.  «  Cela  ne  sert 
de  rien,  dit  la  Barbe-Bleue,  il  faut  mourir,  d  Puis,  la 
prenant  d'une  main  par  les  cheveux,  et  de  l'autre  levant 
le  coutelas  en  Pair,  il  allait  lui  abattre  la  tête.  La  pauvre 
femme,  se  tournant  vers  lui  et  le  regardant  avec  des 
yeux  mourants,  le  pria  de  lui  donner  un  petit  moment 
pour  se  recueillir,  c  Non,  non,  dit-il;  recommande-toi  bien 
cl  Dieu»,  et  levant  son  bras...  Dans  ce  moment,  on  heurta 
si  fort  5  la  porte  que  la  Barbe-Bleue  s'arrêta  tout  court. 
On  ouvrit,  et  aussitôt  on  vit  entrer  deux  cavaliers  qui, 
mettant  l'époe  à  la  main,  coururent  droit  à  la  Barbe- 
Bleue.  » 

Nous  respirons  enfin,  ou  plutôt  les  enfants  respirent, 
car  pour  nous,  qui  savons  le  dénoùment  depuis  longues 
années,  nous  nous  plaisons  à  le  voir  amener  si  bien, 
mais  nous  n'en  sommes  pas  inquiets.  Chemin  faisant, 
d'ailleurs,  Fauteur  a  gentiment  plaisanté  sur  les  belles 
fûtes  que  donnait  ce  vilain  homme  et  qui  rendaient  sa 
barbe  moins  effrayante  aux  demoiselles;  sur  la  curiosité 
de  la  jeune  fenïme,  sur  l'innocente  hypocrisie  avec 
lar|uelle  elle  veut  faire  accroire  à  son  terrible  maîlre 
qu'elle'est  bien  aise  de  son  retour.  Nous  prévoyons  donc 
que  tout  finira  bien,  et  que  si  Ton  a  peur,  cela  durera 
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Tort  peu.  Notre  esprit  s'égaye  de  ces  petites  innlices  qui 
nous  rappellent,  à  nous,  le  train  du  monde,  et  qui 
n'empôcbent  pas  nos  enfants  d'être  émus.  De  tous  les 
récits  de  Perrault,  celui  où  la  vie  est  pointe  avec  le  plus 
de  vérité,  où  la  fable  même  devient  presque  croyable  à 
force  de  détails  précis,  c'est  peut-être  le  Petit-Poucet. 
En  dédiant  son  livre  à  la  princesse  Elisabeth-Charlotte 
d'Orléans,  il  lui  avait  dit:  «Il  est  vrai  que  ces  contes 
donnent  une  image  de  ce  qui  se  passe  dans  les  moindres 
familles,  où  la  louable  impatience  d'instruire  les  enfants 
fait  imaginer  des  histoires  dépourvues  de  raison,  pour 
s'accommoder  à  ces  mêmes  enfants  qui  n'en  ont  pas 
encore;  mais  à  qui  convient-il  mieux  de  connaître  com- 
ment vivent  les  peuples  qu'aux  personnes  que  le  ciel 
destine  à  les  conduire?  » 

Eh  bien!  le  Petit-Poucet  pouvait  apprendre  aux  princes, 
mieux  que  tout  autre  conte,  ce  que  c*était  que  vivre  de 
misère.  Qui  ne  plaindrait  le  bûcheron  et  la  bûcheronne 
accablés  de  leurs  sept  enfants,  venus  si  vite!  Et  quand 
ils  s'avisent  de  les  perdre,  ils  sont  si  à  bout  de  ressources, 
ils  en  montrent  tant  de  regret,  qu'on  n'a  guère  le  courage 
de  les  blàmor.  Voyez  ensuite  comme  ils  reprennent  à  la 
vie  nussitùt  qu'un  peu  d'argent  leur  tombe  du  ciel,  et 
comme  ils  se  roniotfent  à  aimer  leurs  marmots,  comme 
ils  les  rappellent  et  leur  font  AHe! 

«  Dans  le  moment  que  le  bûcheron  et  la  bûcheronne 
arrivèrent  chez  eux,  le  seigneur  du  village  leur  envoya 
dix  écus  qu'il  leur  devait  il  y  avait  longtemps  et  dont  ils 
n'osporaient  plus  rien.  Cola  leur  redonna  li  vie;  car  les 
pauvres  gens  mouraient  de  fîiini.  Le  bûcheron  envoya 
sur  rheure  sa  femme  à  la  boucherie.  Comme  il  y  avait 
longtemps  (|u'ils  n'avaient  mange,  elle  acheta  trois  fois 
plus  de  viande  qu'il  n'en  fallait  pour  le  souper  de  trois 
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personnes.  Lorsqu'ils  furent  rassasiés,  la  bûcheronne 
dit  :  ^  Hélas!  où  sont  maintenant  nos  pauvres  enfants? 
Ils  feraient  bonne  chère  de  ce  qui  nous  reste  là.  Mais 
aussi,  Guillaume,  c'est  toi  qui  les  as  voulu  perdre;  j'avais 
bien  dit  que  nous  nous  eu  repentirions.  Que  font-ils  main- 
tenant dans  cette  forêt?  Hélas!  mon  Dieu!  les  loups  les 
ont  peut-être  déjà  mangés.  Tu  es  bien  inhumain  d'avoir 
perdu  ainsi  tes  enfants  !  ;»  Le  bûcheron  s'impatienta  à  la 
fin,  car  elle  redit  plus  de  vingt  fois  qu'il  s'en  repentirait 
et  qu'elle  l'avait  bien  dit  \\  la  menaça  de  la  battre  si 
elle  ne  se  taisait.  Ce  n'est  pas  que  le  bûcheron  ne  fût 
peut-être  encore  plus  fâché  que  sa  femme,  mais  c'est 
qu'elle  lui  rompait  la  tête.  La  bûcheronne  était  tout  en 
pleurs.  «  Hélas  !  où  sont  maintenant  mes  enfants,  mes 
pauvres  enfants?  :^  Elle  le  dit  une  fois  si  haut  que  les 
enfants  qui  étaient  à  la  porte,  l'ayant  entendue,  se  mirent 
à  crier  tous  ensemble:  <c  Nous  voilà,  nous  voilà!:»  Elle 
courut  vite  leur  ouvrir  la  porte,  et  leur  dit  en  les  embras 
sant  :  «  Que  je  suis  aise  de  vous  revoir,  mes  chers  enfants  ! 
Vous  êtes  bien  las,  vous  avez  bien  faim;  et  toi.  Pierrot, 
comme  te  voilà  crotté!  Viens,  que  je  te  débarbouille.  » 
Ce  Pierrot  était  son  tils  aine  qu'elle  aimait  plus  que 
tous  les  autres,  parce  qu'il  était  un  peu  rousseau  et 
qu'elle  était  un  peu  rousse.  Ils  se  mirent  à  table  et 
mangèrent  d'un  appétit  qui  faisait  plaisir  au  père  et  à 
la  mère,  à  qui  ils  racontaient  la  peur  qu'ils  avaient 
eue  dans  la  forêt,  en  parlant  presque  tous  ensemble. 
Ces  bonnes  gens  étaient  ravis  de  revoir  leurs  enfants 
avec  eux,  et  cette  joie  dura  tant  que  les  dix  écus  durè- 
rent. Mais  lorsque  l'argent  fut  dépensé,  ils  retombèrent 
dans  leur  premier  chagrin  et  résolurent  de  les  perdre 
encore.  » 
Tout  cela  est  si  vrai  que  Ton  croit  y  être;  et  l'on 
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sourit  pourtant:  la  juste  mesure  est  si  bien  observée!  les 
détails  amusants  sont  ramenés  si  à  propos! 

Perrault,  parmi  les  causes  de  misère,  n'oublie  pas  ce 
seigneur  de  village  qui  faisait  si  fort  attendre  au  bûcheron 
le  payement  des  dix  écus  ;  mais  il  en  parle  sans  invec- 
tives, sans  aigreur.  Tel  est  le  ton  général  du  siècle  de 
Louis  XIY;  on  ne  prétendait  pas  alors  que  tout  fût  pour  le 
mieux  en  ce  monde,  mais  on  n'avait  pas  encore  la  flèvre 
de  corriger  les  abus.  C'était  peut-être  un  tort  d'être  si 
calme;  bon  moyen,  toutefois,  pour  conserver  dans  les 
lettres  la  gaité  française,  pour  faire  des  contes  amu- 
sants et  des  comédies  vraiment  comiques. 

Ce  qui  nous  frappe  encore  dans  le  Petit-Poucet, 
n'est-ce  point  ce  caractère  si  bien  tracé?  Les  grands  capi- 
taines que  nous  vante  l'histoire  ne  sont  pas  plus  vigilants, 
plus  prêts  ù  tout,  plus  féconds  en  stratagèmes.  Et  néan- 
moins, le  Petit-Poucet  n'est  point  un  chevalier  sans 
peur,  et  pour  être  habile  il  ne  cesse  pas  dY'tre  enfant,  il 
tremble  comme  ses  frères  dans  la  foret;  mais  il  surmonte 
la  frayeur  afin  de  répondre  à  la  femme  de  l'ogre,  et  son 
discours  est,  ma  foi,  des  plus  gentils,  des  plus  propres 
a  toucher  la  bonne  dame:  ((Hélas!  madame,  dit-il,  que 
»  ferons-nous?  Il  est  bien  sûr  que  les  loups  de  la  foret 
»  ne  manqueront  pas  de  nous  manger  cette  nuit  si  vous 
»  ne  voulez  pas  nous  retirer  chez  vous;  et  cela  étant, 
))  nous  aimons  mieux  que  ce  soit  monsieur  qui  nous 
»  mange;  peut-être  qu'il  aura  pitié  de  nous,  si  vous 
i)  voulez  bien  Ten  prier.  » 

L'ogre  n'est  pas  dessiné  moins  vivement,  son  avidité 
prodigieuse  éclate  dans  ses  moindres  gestes;  il  ne  vit  que 
pour  flairer,  égorger,  dévorer  la  chair  fraîche;  une  fois 
admis  qu'on  puisse  être  ogre,  on  ne  saurait  l'être  plus 
à  fond  et  avec  plus  de  naturel. 
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a  L'ogre  demanda  d'abord  si  le  souper  élail  prtH,  et  si 
Ton  avait  tiré  du  vin,  el  aussitôt  il  se  mil  à  table.  Le 
mouton  était  encore  saignant,  mais  il  ne  lui  en  sembla 
que  meilleur.  Il  flairait  à  droite  et  à  gauche,  disant  qu'il 
sentait  la  chair  fraîche  :  «Il  faut,  lui  dit  sa  femme,  que  ce 
soit  ce  veau  que  je  viens  d'habiller,  que  vous  sentiez.  »  — 
«Je  sens  la  chair  fraîche,  te  dis-je  encore  une  fois,  reprit 
l'ogre  en  regardant  sa  femme  de  travers;  il  y  a  ici 
quelque  chose  que  je  n'entends  pas.  »  En  disant  ces  mots, 
il  se  leva  de  table  et  alla  droit  au  lit  (sous  lequel  étaient 
cachés  le  Petit-Poucet  et  ses  frères).  «Ah!  dit-il,  voilà 
donc  comme  tu  veux  me  tromper,  maudite  femme!  Je 
ne  sais  à  quoi  il  tient  que  je  ne  te  mange  aussi;  bien 
t'en  prend  d'être  une  vieille  bête.  Voilà  du  gibier  qui  me 
vient  bien  à  propos  pour  traiter  trois  ogres  de  mes  amis, 
qui  doivent  me  venir  voir  ces  jours-ci.  "»  Il  les  tira  de 
dessous  le  lit  l'un  après  l'autre.  Les  pauvres  enfants  se 
mirent  à  genoux,  mais  ils  avaient  affaire  au  plus  cruel  de 
tous  les  ogres,  qui,  bien  loin  d'avoir  de  la  pitié,  les  dévo- 
rait déjà  des  yeux  et  disait  à  sa  femme  que  ce  seraient  là 
de  friands  morceaux  lorsqu'elle  leur  aurait  fait  une  bonne 
sauce.  Il  alla  prendre  un  grand  couteau,  et  en  s'appro- 
chant  de  ces  pauvres  enfants,  il  l'aiguisait  sur  une  longue 
pierre  qu'il  tenait  à  sa  main  gauche.  Il  en  avait  déjà 
empoigné  un,  lorsque  sa  femme  lui  dit  :  «  Que  voulez- 
vous  faire  à  l'heure  qu'il  est?  N'aurez-vous  pas  assez  de 
temps  demain?  —  Tais-toi,  reprit  Togre,  ils  en  seront 
plus  mortifiés.  —  Mais  vous  avez  encore  tant  de  viande, 
reprit  sa  femme  :  voilà  un  veau,  deux  moutons  et  la 
moitié  d'un  cochon.  t>  —  «  Tu  as  raison,  dit  l'ogre;  donne- 
leur  bien  à  souper  afin  qu'ils  ne  maigrissent  pas,  et  va 
les  coucher.  » 

Le   Petit-Poucet    charmera   toujours  l'enfant,  plein 
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(l'admiralion  pour  un  héros  de  son  âge;  il  intéressera 
rhomme  fait  par  cette  peinture  (citée  plus  haut)  des 
sentiments  de  famille  aux  prises  avec  la  pauvreté; 
mais  quel  rêve  de  Tadolescence  surpassa  jamais  en 
éclat  et  en  gruce  Timage  enchanteresse  de  la  Belle  au 
bois  dormant!  Comme  on  sent  que  cette  jeune  flile, 
au  moment  même  où  elle  s'évanouit,  est  réservée  au 
bonheur  : 

€  Le  roi  fit  mettre  la  princesse  dans  le  plus  bel  appar- 
tement du  palais^  sur  un  lit  en  broderies  d'or  et  d'argent. 
On  eût  dit  d'un  ange,  tant  elle  était  belle;  car  son  éva 
nouissement  n'avait  point  ôté  les  couleurs  vives  de  son 
teint;  ses  joues  étaient  incarnates  et  ses  lèvres  comme 
du  corail;  elle  avait  seulement  les  yeux  fermés;  mais  on 
l'entendait  respirer  doucement,  ce  qui  faisait  voir  qu'elle 
n'était  pas  morte.  :» 

Et  quand  le  prince  entre  dans  la  forêt  et  dans  le  châ- 
teau, comme  tout  favorise  cette  marche  aventureuse,  et 
pourtant  paisible,  vers  le  paradis  terrestre! 

c  II  traversa  plusieurs  chambres  pleines  de  gentils- 
hominos  el  de  dames  donnant  tous,  les  uns  debout,  les 
autres  assis.  11  entra  dans  une  chambre,  toute  dorée,  et 
il  vil,  sur  un  lit  dont  les  rideaux  étaient  ouverts  de  tous 
côtés,  le  plus  beau  spectacle  qu'il  eût  jamais  vu  :  une 
princesse  qui  paraissait  avoir  quinze  ou  seize  ans  et  dont 
l'éclat  resplendissant  avait  quelque  chose  de  lumineux  et 
de  divin.  Il  s'approcha  en  tremblant  et  en  admirant  et 
se  mit  ù  genoux  auprès  d'elle.  »  Avec  un  pareil  style, 
avec  un  si  brillant  coloris,  que  ne  rendrait-on  pas 
agréable!  Mais  les  contes  de  fées  doivent  encore  leur 
charme  à  d'auti'es  causes.  Ils  tiennent  par  plusieurs 
points  au  fond  invariable  de  notre  nature.  Ce  que  tous 
les  siècles  ont  souhaité,  ce  que  tous  les  siècles  souhai- 
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teront,  dans  Tordre  moral  et  dans  Tordre  physique,  le 
conte  le  réalise  à  notre  imagination  ravie. 

Les  fées  justicières  redressent  les  torts,  et,  sans  nous 
dispenser  de  Tépreuve,  elles  en  font  sortir,  dès  cette  vie, 
la  récompense  des  bons  et  la  punition  des  méchants. 
Elles  remettent  Tordre  dans  notre  chaos,  et  elles  unis- 
sent ce  que  la  nature  semble  avoir  eu  tort  de  séparer, 
Tesprit  de  Riquet,  par  exemple,  et  la  beauté  de  la  prin- 
cesse qu  il  adore. 

Une  des  souffrances  de  Thomme  et  le  plus  vif  aiguillon 
de  son  industrie,  c'est  la  faiblesse  de  son  corps,  ce  sont 
les  limites  étroites  où  son  action  physique  est  renfermée. 
Son  cœur  et  son  esprit  embrassent  Tunivers,  mais  ses 
pieds  le  traînent  lentement  sur  ce  globe  où  une  loi 
jalouse  Ta  confiné;  il  sait  que  la  terre  n'est  qu'un  point 
dans  Tespace;  mais  pour  faire  le  tour  de  ce  points  que 
de  fatigues,  malgré  les  progrès  de  la  science,  il  lui  faut 
braver!  quelles  difficultés, quels  périls,  quelles  dépenses! 
Encore  un  regret  que  le  conte  de  fées  console;  Thomme 
s'y  contemple,  pendant  quelques  instants,  aussi  fort, 
aussi  agile,  aussi  vite  satisfait  qu'il  le  souhaite. 

Mais  tout  cela  est  faux,  a-t-on  dit;  Perrault  et  ses 
successeurs  mentent  dans  leurs  histoires,  et  pourquoi 
peupler  de  mensonges  le  cerveau  des  enfants"^  Pourquoi 
les  effrayer  d'ogres  et  de  Barbes-Bleues?  Pourquoi  leur 
L\ive  accroire  qu'une  bonne  fée  peut  changer  une  citrouille 
en  carrosse  et  des  vêtements  de  bure  en  robes  de  bro- 
cart? Et  cette  morale,  ajoute-t-on,  comme  elle  est  frivole 
et  creuse!  Le  eomble  du  bonheur,  pour  une  héroïne  de 
Perrault,  c  est  d'éblouir  la  cour  et  d'épouser  le  fils  du 
roi.  Quels  rôves  d'ambition  dangereux  vont  naître  de 
fictions  pareilles!  Et  ces  feux-fullets  d'amour  qu'on  voit 
voltiger  dans  les  contes,  faut-il  les  faire  briller  aux  yeux 
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des  enfanls?  Ne  sauront-ils  pas  assez  tôt  qu'un  beau 
prince,  à  regarder  Cendrillon,  peut  perdre  Tappétit?  Ne 
laissez  pas  ces  livres  en  des  mains  trop  jeunes;  ce  ne 
sont  pas  des  livres  enfantins,  ce  ne  sont  pas  même  des 
livres  innocents. 

Discuterons-nous  chacun  de  ces  reproches?...  Mais 
vous  avez  déjà  senti  le  grand  défaut  de  tels  raisonne- 
ments. 11  semble,  à  entendre  certaines  personnes,  que  les 
Contes  des  fées  sont  le  seul  ouvgrae  avec  lequel  on  veuille 
élever  2 Tenfance!  Comme  si  jamais  homme  de  bon  sens 
avait  songé  à  la  nourrir  de  ces  gâteaux  légers  sans  y 
mêler  des  viandes  plus  solides,  des  breuvages  plus  géné- 
reux! Formons-la  avant  tout  par  de  sages  maximes, 
instruisons-la  par  des  descriptions  et  des  récits  bien 
authentiques;  mais  de  temps  à  autre,  et  pour  la  délasser 
un  peu,  laissons-lui  goûter  le  charme  du  merveilleux  et 
jouer  avec  son  imagination.  Attachons-nous  seulement  à 
rendre  ces  plaisirs-là  inofTensifs  et  môme  utiles,  et  le 
moyen  n'est  pas  difficile  à  trouver  :  nos  bons  aïeux  nous 
Font  appris. 

Chez  eux,  nous  le  disions  tout  à  Tlieure,  ce  n'était  pas 
un  livre  qui  contait  Barbe-Bleue  et  Cendrillon;  c'était  la 
grand'mèrc  assise  au  coin  du  feu.  Et  qui  doute  que  la 
grand'mère  n'eût  mille  secrets  pour  conter  avec  charme 
et  avec  fruit,  pour  dissiper  les  vaines  terreurs  et  ramener 
le  rire  sur  les  lèvres?  Suivant  Tàge  et  le  caractère  de  ses 
auditeurs,  elle  glissait  sur  quelques  détails  et  faisait 
durer  bien  longtenjps  certaines  scènes,  et  quand  on  lui 
demandait  :  a  Grand'nière,  que  veut  dire  cette  histoire?  » 
elle  ouvrait  les  trésors  de  sa  sagesse  et  en  tirait  de  pré- 
cieuses leçons.  Faut-il  qu  un  livre,  si  joli  qu'il  soit, 
dispense  les  parents  de  cette  tache,  et  rompe  ce  doux 
commerce  d'amusement  et  d'instruction  entre  renfance 
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et  Tâge  mûr?  Non,  telle  ne  fut  pas  Tinlention  de  Perrault 
lui-même  :  excellent  père,  tout  dévoué  à  Téducation  de 
sa  famille,  il  avait  trop  bien  senti  le  bonheur  de  conter  à 
des  enfants  pour  vouloir  en  priver  ceux  qui  viendraient 
après  lui. 

Reb'sons  donc  Perrault  avec  nos  Qls  et  nos  filles; 
cédons-lui  souvent  la  parole,  puisqu'il  conte  si  bien  et 
dans  une  langue  si  française  et  si  pure;  mais  soyons  tou- 
jours là  pour  tenir  les  rênes  de  ces  jeunes  esprits.  Étu- 
dions leur  portée,  leurs  penchants,  leurs  besoins,  et  sur 
celte  connaissance,  réglons  nos  commentaires. 

Relire  Perrault  dans  notre  siècle,  c'est,  dès  Tâge  de 
trente  ans,  un  passe-temps  délicieux  :  au  sortir  du  lycée, 
on  n'y  comprend  rien,  parce  qu'on  rejette  alors  la  sim- 
plicité de  Tenfance,  et  qu'on  se  plait  aux  violentes 
secousses.  Mais  quand  on  s'est  brûlé  la  gorge  avec  l'absin- 
the et  l'alcool  versés  par  les  romanciers  modernes,  on 
est  heureux  de  rafraîchir  ses  lèvres  à  cette  source  lim- 
pide, et  bientôt  on  se  réjouit  de  trouver  en  d'ingénieux 
mensonges  plus  de  vérité  et  surtout  plus  de  vertu  que 
dans  ces  tableaux  de  mœurs  exagérés  et  monstrueux. 
L'expérience,  enfin,  apporte,  même  aux  plus  heureux 
d'entre  nous,  tant  de  désillusions,  que  nous  aimons  pitr- 
fois  à  nous  tenir  à  quelque  distance  du  réel,  à  placer 
entre  le  monde  et  nous  la  féerie,  voile  riant  et  gracieux, 
qui  permet  aux  enfants  d'entrevoir  la  vie  sans  péril,  et 
à  nous  de  la  revoir  sans  tristesse  et  sans  courroux. 

Oui,  la  revoir,  car  ces  contes,  si  pleins  de  prodiges 
impossibles,  sont  bien  vrais  à  leur  manière.  Entre  les 
images  qu'ils  nous  présentent  et  ce  qui  se  passe  chaque 
jour  parmi  nous,  on  aperçoit  souvent  une  frappante  res- 
semblance. N'allez  pas  me  dire,  par  exemple,  qu'une 
fée  ne  changera  jamais  en  vipères  et  en  crapauds  nos 
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méchantes  ou  grossières  paroles;  si  mes  yeux  ne  voient 
pas  une  telle  métamorphose,  mon  esprit  la  verra  tou- 
jours. Hélas!  il  paraît  qu'on  oublie  aisément  cette  ingé- 
nieuse allégorie,  puisque,  dans  de  brillantes  sociétés, 
les  plus  jolies  bouches  laissent  échapper  en  souriant 
Todieuse  vipère  de  la  médisance  ;  puisque  certaines 
demoiselles  très  haut  cotées  à  la  bourse  matrimoniale 
aiment  à  faire  tomber  de  leurs  lèvres  roses  quelques  cra- 
pauds de  la  langue  des  faubourgs.  Les  moindres  circons- 
tances de  ces  merveilleux  récits  peuvent  porter  avec  elles 
leur  enseignement.  Vous  croyez,  jeunes  femmes,  qu*on  a 
inventé  Barbe-Bleue  seulement  pour  vous  apprendre 
qu'en  mariage  richesse  et  bonheur  sont  deux?  Usez  cette 
histoire  dans  Perrault,  et  vous  y  trouverez  autre  chose 
encore;  vous  y  verrez  aussi  que,  jusqu'au  dernier 
moment  et  jusque  sous  le  glaive,  il  ne  faut  pas  dire  adieu 
à  Fespérance. 

—  Jolies  enfants,  n'imitez  pas  le  Chaperon-Rouge, 
n'écoulez  pas  le  loup,  ne  causez  pas  avec  lui;  si  vous 
avez  eu  le  malheur  de  lui  parler,  hàtez-vous  d'arriver 
avant  chez  grand'mère;  s'il  vous  y  a  devancées,  recon- 
naissez-le à  sa  grosse  voix,  et  n'entrez  pas,  de  grâce,  ou 
demeurez  tout  près  du  seuil. 

—  Que  de  fois,  en  regardant  à  l'origine  de  certaines 
fortunes  et  de  certaines  réputations,  me  suis-je  souvenu 
du  Chat-Bolté!  A  quoi  ce  marchand  doit-il  tant  de  com- 
mandes et  de  pratiques?  Au  babil  persuasif,  aux  mous- 
seuses réclames  do  son  commis-voyageur.  D'où  vient 
que  le  public  n'ose  bailler  lorsque  telle  actrice  est  en 
scène?  Ah!  c'est  qu'elle  a  pour  elle  deux  ou  trois  feuille- 
tonnistes,  chals-botlés  alertes  et  possesseurs  de  bonnes 
griffes,  qui  courent  devant  son  carrosse  en  criant  que 
Mademoiselle  *'*    est    l'honneur  du   théâtre    moderne. 
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Tandis  que  dans  les  bureaux  de  ce  banquier  un  lionnèle 
employé,  laborieux  et  ruslaud,  aligne  les  conriptes, 
mène  les  affaires,  et  tous  les  jours,  comme  le  baudet 
du  père  de  Peau-d'Ane,  fait  de  Tor  pour  son  patron,  les 
chats-bottés  s'agitent  et  prêtent  leur  savoir-faire  à  ceux 
qui  n'en  ont  pas.  Fleureux  s'ils  trouvent  chez  leurs  maî- 
tres la  même  reconnaissance  que  le  chat  de  Perrault  a 
trouvée  chez  le  sien  !  Vous  savez  en  effet  que  ce  chat 
devint  grand  seigneur  et  ne  courut  plus  après  les  souris 
que  pour  les  divertir. 

L'auteur  napolitain  du  Pentamerone  nous  le  repré- 
sentait, au  contraire,  fort  mal  récompensé.  Mais  notre 
Perrault  aime  à  conclure  doucement,  sans  laisser  dans 
les  âmes  le  moindre  levain  d'amertume  et  de  misan- 
thropie. Lorsque  les  premiers  conteurs  ont  imaginé  des 
actes  d'ingratitude  ou  des  succès  mal  acquis,  il  les 
corrige  ou  même  les  dément  avec  grâce.  Il  ne  veut  pas 
croire,  par  exemple,  que  le  Petit-Poucet  ait  volé  les 
trésors  de  l'ogre  à  sa  veuve;  il  aime  mieux  penser  que  le 
rusé  vainqueur  du  géant  a  gagné  sa  fortune  à  faire  le 
métier  de  courrier.  Il  prétend  le  tenir  de  gens  qui  ont  bu 
et  mangé  dans  la  maison  du  bûcheron  :  osez  donc  contre- 
dire ces  authentiques  tém&ignages  ! 

Ici,  vous  me  demanderez  peut-être  si  le  premier  auteur 
de  chaque  conte  voulait  moraliser  comme  Perrault.  Je 
l'ignore,  mais  qu'importe?  La  leçon  est  sortie  de  la  nar- 
ration même.  Un  ogre  désarmé  par  un  enfant,  voilà  ce 
que  le  premier  inventeur  du  Petit-Poucet  a  trouvé  drôle 
et  digne  d'être  conté;  mais  pour  le  conter  avec  intérêt,  il 
a  dû  nécessairement  vous  peindre  la  faiblesse  avisée  qui, 
profitant  du  sommeil  de  la  force  brutale,  l'anéantit  sans 
violence  et  sans  bruit.  Il  ne  voulait  peut-être  pas  vous 
instruire,  mais^  sans  le  vouloir,  il  l'a  fait,  et  maintenant 
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on  peut  dire  avec  M™®  Ségalas,  l'aimable  poète  des  Enfan-- 
Unes  : 

Perrault,  c'est  la  morale  en  lumineux  habits, 
Aux  couleurs  du  soleil,  du  temps  et  de  la  lune. 

Vois  le  Petit-Poucet,  ver  luisant,  charmant  nain, 
De  Togie  dévorant  vainqueur  fragile  et  fin. 
Au  réseau  d'une  trame  habilement  tissue 
Plus  d'un  pied  de  géant  s'est  pris,  et  maintes  fois 
On  a  vu  les  plus  forts  soumis  aux  plus  adroits. 
Car  souvent  un  filet  vaut  mieux  qu'une  massue. 

Si  Ton  avait  demandé  à  celui  qui  créa  Cendrillon  pour- 
quoi elle  ne  pouvait  rester  au  bal  après  minuit  sans 
perdre  sa  magnificence,  il  eût  n^pondu  peut-être  :  «  Parce 
que  les  œuvres  de  féerie  ne  durent  pas.  »  Dans  un  temps 
où  Ton  croyait  à  la  féerie,  on  pouvait  se  contenter  de 
cette  raison;  mais  qui  n'empochera  d'en  trouver  une  plus 
profonde  et  de  dire  :  «  Il  ne  faut  pas  briller  trop  long- 
temps, ne  rassasions  pas  le  monde  de  notre  beauté;  au 
premier  éblouissement  succéderait  la  critique,  à  la  crî- 
lique,  la  satire,  et  notre  éclat  pâlirait  et  notre  pourpre 
montrerait  la  corde.  » 

Un  des  attraits  des  Contes  de  fées ^  c'est  quelquefois  la 
rêverie  où  ils  nous  plongent;  dans  ces  charmantes  fan- 
taisies, comme  dans  Icsjuinges  qui  volent  sur  nos  têtes, 
nous  pouvons  à  notre  gré  voir  bien  des  figures  diverses; 
à  côté  du  riant  édifice  construit  par  Timagination  de  nos 
pcres,  chacun  peut  s'amuser  à  b:Uir  le  sien. 

J'achevais  de  lire  la  Belle  au  bois  dormant;  quelqu'un 
vint  me  raconter  qu'une  jeune  femme,  mariée  depuis 
peu,  se  repentait  d'avoir  choisi  trop  vite.  Ah!  pensai-je 
alors,  combien  de  larmes  elle  se  fût  épargnées  si  elle 
avait  pu  dire  à  son  cœur  :  Dors  en  paix  jusqu'au  jour  où 
une  sympathie  à  la  fois   profonde    et  involontaire  te 
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désignera  celui  que  ton  bon  génie  fa  destiné.  Mnis  ce 
doux  sommeil,  qui  pourtant  n'est  pas  la  mort,  effraye 
nos  âmes  inquiètes;  à  quinze  ans,  on  saisit  d'une  main 
étourdie  et  curieuse  le  fuseau  de  la  vie;  on  veut  le 
débrouiller  soi-même  et  le  débrouiller  à  l'instant,  et  le 
fuseau  se  change  parfois  en  un  poignard  qui  nous  laisse 
une  éternelle  blessure. 

Ce  n'est  pas  toujours,  il  est  vrai,  notre  précipitation 
qui  nous  perd,  nous  n'allons  pas  toujours  au-devant  de 
notre  infortune;  quelquefois  le  malheur  vient  à  nous,  la 
passion  et  l'injustice  d'autrui  osent  troubler  notre  repos. 
Apprenons  de  Peau-d'Ane  ce  que  nous  devons  alors  au 
soin  de  notre  bonheur  et  à  la  vertu.  Oui,  vous  à  qui  on 
propose,  comme  à  Peau-d'Ane,  de  profaner  en  vous  la 
beauté  ou  le  talent,  ces  dons  sacrés,  repoussez  d'abord 
l'attaque  avec  douceur  et  même  avec  adresse;  si  l'on 
insiste,  s'il  vous  faut  choisir  entre  la  honte  elle  malheur, 
rompez  tous  vos  liens  et  choisissez  de  souffrir,  mais  ne 
dites  pas  :  Tout  est  fini  pour  moi.  Ne  vous  déshabituez 
pas  d'être  belle  ou  d'avoir  de  l'esprit;  seule  dans  votre 
chambrette,  reprenez  parfois  la  parure  et  les  plaisirs  des 
jours  prospères,  tenez-vous  prête  à  rayonner  de  nouveau 
quand  la  fortune  vous  rappellera,  couvrez-vous  de  la 
peau  d'âne,  mais  ne  vous  y  ensevelissez  pas.  Dès  que 
vous  verrez  poindre  à  l'horizon  l'aurore  du  bonheur 
renaissant,  ne  vous  manquez  pas  à  vous-même;  point  de 
rancune  contre  ce  monde  qui  vous  a  bannie  et  qui 
revient  à  vous;  pétrissez  avec  un  soin  joyeux  le  gâteau 
qu'on  vous  demande,  et  cachez-y  la  bague  qui  vous  fera 
reconnaître. 

0  bague  de  Peau-d'Ane,  fine  émeraude  montée  sur  un 
jonc  d'or,  image  des  grâces  brillantes,  des  talents  délicats, 
dans  combien  d'ouvrages  charmants  ne  t'avons-nous  pas 
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rencontrée!  Horace  fa  laissée  tomber  dans  ses  Odes, 
Montaigne  t'a  mêlée  à  ses  Essais,  La  Fontaine  à  ses 
Fables,  Sainte-Beuve  à  ses  Lundis,  Jules  de  Gères  aux 
pièces  quMI  lisait  dans  celte  enceinte  même. 

0  bague  de  Peau -d'Âne,  tu  n'as  jamais  orné  mon 
doigt,  mais  si  j'avais  su  quelle  est  la  fée  qui  te  prête  à 
ses  favoris,  je  serais  allé  aujourd'hui  la  voir  et  lui  aurais 
dit:  «Pour  parler  dignement  de  Perrault  et  do  vous, 
bonne  fée,  une  demi -heure  seulement,  prêtez-moi  la 
bague  enchantée  !  f 
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(Traduit  d'Andersen) 

PAR  H.  LOUIS  BOUE 


Fier  des  chatoyantes  couleurs 
Dont  sa  tunique  est  nuancée, 
Un  papillon,  parmi  les  fleurs, 
Veut  choisir  une  fiancée. 

Telle  que  Ton  n*en  trouve  pas, 
Il  a  l'espoir  d'en  trouver  une. 
—  Quelle  femme  unit  les  appas 
De  la  hlonde  avec  ceux  de  la  hrune? 

Les  fleurs,  que  ce  volage  amant 
Éblouit  en  ouvrant  ses  ailes, 
Baissent  les  yeux  modestement, 
Comme  il  convient  aux  demoiselles. 

Devant  laquelle  s'arrêter? 
Toutes,  sans  doute,  ont  leur  mérite... 
Le  papillon  semble  hésiter, 
Puis  vole  vers  la  marguerite. 

L'homme,  lorsqu'il  donne  son  cœur. 
Interroge  cette  fleurette, 
Et  n'en  obtient  le  mot  vainqueur 
Qu'en  déchirant  sa  collerette. 

Il  la  déchire,  répétant  : 
Un  peu.,,  beaucoup,.,  à  la  folie... 
Point  du  tout...  et,  sans  trouble,  attend 
L'avis  de  la  fleur  qu'il  supplie, 
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Car  il  prend  soin  d'avoir  ainsi 
Trois  diances  heureuses  sur  quatre. 
Le  papillon  implore  aussi 
La  marguerite  au  teint  d'albâtre. 

Mais,  loin  d'arracher^  le  malin, 
Toutes  les  feuilles  qu'elle  étale. 
Il  embrasse,  d'un  air  câlin, 
Â  la  ronde,  chaque  pétale. 

a  Pour  vous,  dit-il,  point  de  secrets... 
9  Quelle  fleur  deviendra  ma  femme? 
»  Oh  !  comblez  mes  vœux  indiscrets, 
»  Parlez,  incomparable  dame!  » 

La  pauvre  fille,  à  qui  soudain 
Ce  nom  semble  être  une  insolence. 
Ne  répond  que  par  le  dédain. 
Le  papillon  plus  loin  s'élance, 

Et,  malgré  ses  vœux  persistants, 
Ne  rencontrant  pas  sa  future, 
Dans  la  corbeille  du  printemps 
Il  cherche  nouvelle  aventure. 

A  coup  sur,  les  iris  sont  frais, 
Mais  fades  comme  des  novices 
Qui,  d'un  voile,  couvrant  leurs  traits, 
Du  monde  ne  voient  plus  les  vices. 

D'aimer  l'a^^e  au-dessus  du  leur, 
Les  adolescents  ont  coutume  : 
Voici  Panéinone.  —  Malheur! 
Pourquoi  cette  étrange  amertume? 

A  trop  tourner  au  senlinicnl 
La  violette  semble  encline. 
Le  lys  dress(^  trop  fièrement 
Son  front  qu'à  regret  il  incline. 
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La  tulipe  est  moins  humble  encor 
Et  c'est  une  femme  peu  sage, 
Puisqu'elle  coud  des  franges  d'or 
Sur  la  pourpre  de  son  corsage. 

La  fleur  du  tilleul  bienfaisant 
Est  pâle,  quoique  savoureuse, 
Et  traîne  le  fardeau  pesant 
D'une  parenté  trop  nombreuse. 

L'étoile  rose  du  pommier 
Rayonne,  il  est  vrai,  dans  l'espace. 
Mais  elle  s'éteint  au  premier 
Souflle  de  la  brise  qui  passe. 

Fleur-des-pois  joint  à  la  beauté, 
A  tous  les  attraits  du  jeune  âge, 
Le  don  précieux  et  vanté 
De  savoir  tenir  un  ménage. 

Noire  amoureux  en  est  épris, 
Puis,  ayant  vu  d'informes  cosses, 
II  fuit,  disant  avec  mépris  : 
a  Triste  fin  de  grâces  précoces  I  » 

Au  sein  du  chèvre-feuille  épais, 
De  braves  vierges  surannées 
Montrent,  sous  un  reflet  de  paix. 
Leurs  longues  figures  fanées. 

Hélas!  de  maint  défaut  subtil 

Toujours  le  fol  amant  s'effraie. 

En  réalité,  qu'aime-t-il? 

—  Quel  champ  n'a  pas  un  peu  d'ivraie? 

L*élé  s'éloigne  du  sillon, 
L'automne  attriste  la  campagne, 
Et  notre  inconstant  papillon 
Persiste  à  chercher  sa  compagne. 
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L'astre  des  jours  n'est  plus  ardent. 
A  ses  rayonSy  les  fleurs  parées 
Laissent  frissonner  cependant 
Des  robes  encor  diaprées; 

Mais  qu'importent  leurs  beaux  habits  ? 
Font-ils  que  leur  printemps  renaisse? 
Que  vaut  le  plus  riche  rubis 
Sans  le  charme  de  la  jeunesse  ? 

Bientôt  les  jours  d'hiver  viendront. 
Plus  de  fleurs  aux  senteurs  aimées  ! 
Les  dahlias  n'ont  pas  le  front 
CSeint  de  couronnes  parfumées. 

La  sauge,  au  feuillage  odorant, 

Embaume  seule  l'atmosphère, 

Et  le  papillon  accourant 

Lui  dit  :  «  C'est  vous  que  je  préfère.  » 

Au  propos  de  notre  amoureux 
La  plante  répond,  étonnée  : 
«  Il  est  passé  le  temps  heureux, 
»  Le  temps  heureux  de  rhyménée. 

»  Soyons  plutôt  amis  toujours... 
»  Nous  approchons  du  crépuscule, 
»  Et  Ton  doit,  sur  ses  derniers  jours, 
»  Éviter  d'ôtre  ridicule.  » 

Méritant  la  juste  leçon 

Que  la  sauge  lui  fait  entendre, 

Le  papillon  est  vieux  garçon. 

—  Il  faut  moins  courir,  moins  attendre. 

Los  vents,  précurseurs  (k':>  frimas, 
Glissent  sur  le  dos  gigantesque 
Des  vieux  peupliers,  ces  grands  mâts, 
Que  la  lourde  pluie  abat  presque. 
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Le  papillon,  qui  craint  le  froid 
Qu'avec  lui  ramène  novembre, 
Va  se  blottir  dans  Tangle  étroit 
D'une  chaude  petite  chambre. 

Ce  frileux  retrouve  Tété, 
Mais  amèrement  il  regrette 
De  n'avoir  plus  ni  liberté, 
Ni  soleil,  ni  tendre  fleurette. 

Aussi,  ne  pouvant  renoncer 
Aux  doux  attraits  de  la  nature. 
Vers  la  vitre  il  veut  s'élancer. 
Lorsque  soudain  on  le  capture. 

Triste  objet  d'admiration, 

Au  bout  d'une  épingle  il  s'agite; 

Et  la  boîte  à  collection 

Lui  sert  bientôt  de  dernier  gite. 

«  Adieu,  dit-il,  avec  douleur, 
»  Champs  où  le  papillon  voltige! 
»  Je  suis,  comme  la  pauvre  fleur, 
»  Fixé  sur  une  mince  tige. 

»  Vivre  ainsi  devient  malaisé. 
JD  Adieu,  ciel  d'azur,  vert  feuillage  ! 
»  —  Mais,  après  tout,  je  suis  casé... 
D  Cela  ressemble  au  mariage.  » 
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RAPPORT  GÉNÉRAL 

sur  les 

TRAVAUX  DB  L'ACADÉIIE  DES  SCIENCES,  BELLES-LEÏÏRBS  ET  ARTS 

DE  BORDEAUX 
POUR  L»ANNÉE  1885  1886 

£*ai:*    Af.    Aujrélien    VIVIB 

Secrétaire  géoéral. 

Lu  dans  la  Séance  publique  du  ti  juin   i886. 


Messieurs, 

Nos  statuts  imposent  à  votre  Secrétaire  général  Tobliga- 
tion  de  vous  présenter  chaque  année,  en  séance  publique, 
un  résumé  des  travaux  de  rÂcadomie. 

Ce  résumé,  nécessairement  rapide,  a  cependant  le 
double  avantage  de  mettre  en  relief  vos  efforts  pour 
maintenir  son  lustre  à  la  Compagnie,  et  de  stimuler  les 
dévouements. 

TRAVAUX   DES   MEMBRES  RÉSIDANTS 

Je  ne  crains  pas  de  dire  en  toute  vérité  que  vos  travaux 
n'ont  pas  été  stériles  pendant  l'année  1885-1880. 

M.  Brives-Cazes,  dont  j'ai  le  droit  de  faire  ici  Téloge 
parce  que,  malheureusement,  Tétat  de  sa  santé  le  tient 
éloigné  de  nos  réunions,  nous  a  lu  un  travail  très  inté- 
ressant, intitulé  :  Expédition  en  Vendée  de  deux  bataillons 
de  la  garde  nationale  bordelaise  en  4793.  —  Nos  Actes ^  je 
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respère,  contiendront  prochainement  son  œuvre  nriagis- 
trale  :  Les  Origines  du  Parlement  de  Bordeaux,  et  nous 
admirerons  une  fois  de  plus  les  talents  d'exposition,  de 
clarté,  de  style,  de  critique  historique  qui  distinguent 
les  œuvres  de  ce  laborieux  académicien. 

M.  H.  Minier  vous  a  donné  la  primeu^  d'une  poésie 
intitulée  :  Civil  et  Militaire,  où  les  qualités  de  H^cture  du 
vers  sont  à  la  hauteur  des  sentiments  et  des  pensées  : 
affaire  d'habitude  chez  notre  éminent  collègue. 

M.  Saugeon  a  continué  la  lecture  de  ses  Études  sur  la 
Géographie  aux  divers  degrés  de  l'enseignement. 

M.  ijkfiAT  vous  a  intéressé  à  deux  reprises  par  des  com- 
munications sur  réconomie  politique,  en  vous  lisant  deux 
mémoires  substantiels  intitulés  :  Causes  de  la  crise  écono- 
mique et  moyens  d'y  remédier  et  la  Clef  des  erreurs  et  con- 
tradictions  de  réconomie  politique. 

M.  ViviE,  après  avoir  communiqué  une  Ode  à  Victor 
Hugo  et  une  étude  littéraire  intitulée  :  Un  Poète  inconnu, 
vous  a  lu  un  travail  sur  le  Naturaliste  Latreille,  me^nbre 
de  l  Institut,  qui  a  séjourné  involontairement  dans  notre 
ville  pendant  la  période  révolutionnaire. 

M.  le  D^  Oré  vous  a  fait  à  grands  traits,  et  avec  le 
talent  de  parole  qu  on  lui  connaît,  Thistorique  de  l'hos- 
pice général  de  Pellegrin  et  de  la  nouvelle  Maternité,  dont 
les  plans  sont  dus  à  son  esprit  ingénieux  et  observateur. 
Il  vous  a  particulièrement  intéressé,  soit  par  les  détails 
dans  lesquels  il  est  entre,  soit  par  la  constatation  de  la 
diminution  de  la  mortalité  dans  les  accouchements. 

M.  Combes  vous  a  lu  deux  études  remarquables:  la  pre- 
mière, sur  Orner  Talon,  avocat  général  au  parlement  de 
Paris;  la  deuxième,  sur  D'Aguesseau,  procureur  général 
au  même  parlement  et  chancelier  sous  la  Uégence.  L'au- 
tour a  su  donner  à  ces  études  historiques  son  empreinte 
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personnelle  et  a  peint  de  main  de  maître  les  deux  grandes 
figures  magistrales  qui  avaient  tenté  sa  curiosité. 

M.  DE  Tréverret  vous  a  communiqué  quelques  frag- 
ments de  la  traduction  d'un  roman  espagnol  intitulé  : 
Pedro  Sanchez,  où  l'auteur,  le  senor  don  José  Maria  de 
Pereda,  a  esquissé  avec  une  verve  ironique  et  pleine  d'en- 
train une  étude  très  curieuse  des  mœurs  de  la  Péninsule. 

M.  CuQ  vous  a  lu  une  dissertation  remplie  d'érudition 
et  de  fines  recherches  sur  la  Nature  des  crimes  imputés 
aux  chrétiens j  d'après  Tacite,  Notre  savant  collègue  a  su 
rajeunir  son  sujet  par  des  aperçus  nouveaux  et  des  resti- 
tutions du  plus  haut  intérêt. 

M.  Dezeiheris  vous  a  fait  une  communication  des  plus 
remarquées  et  d'un  intérêt  palpitant  à  Poccasion  du 
phylloxéra  et  des  greffages  qui  doivent,  dans  sa  pensée, 
reconstituer  le  vignoble  girondin.  Cette  communication  a 
eu  un  grand  retentissement  en  dehors  de  notre  enceinte 
et  a  prouvé,  une  fois  de  plus,  que  vous  ne  restez  étran- 
gers à  aucune  des  questions  vitales  de  notre  pays.  L'ho- 
norable M.  Dezeimeris  vous  a  aussi  donné  lecture  d'une 
lettre  qu'il  a  adressée  à  M.  Everat  sur  le  christianisme 
présumé  d'Ausone. 

Notre  honoré  président,  M.  de  Mégret  de  Belligny,  qui 
a  vaillamment  rempli  depuis  deux  ans  les  devoirs^de 
sa  charge,  vous  a  lu  une  saynète. charmante  intitulée  : 
Le  Roman  de  Geneviève,  qui  gagnerait  à  passer  du  huis-clos 
de  l'Académie  sur  une  scène  où  le  public  pourrait  juste- 
ment l'applaudir. 

Nos  rangs  se  sont  complétés  par  des  acquisitions  nou- 
velles :  M.  Labat,  un  constructeur  maritime  que  ses  tra- 
vaux ont  signalé  à  votre  choix,  et  M.  le  D'^  Berchon, 
ancien  médecin  principal  do  la  marine,  que  son  titre  de 
correspondant  avait  depuis  longtemps  marqué  pour  un 
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siège  parmi  nous,  sont  entrés  à  rAcadémie,  et  vous  les 
avez  reçus  dans  une  séance  publique  dont  la  solennité 
n'est  certainement  pas  oubliée  par  nos  auditeurs  de  ce 
soir. 

M.  Ch.  Durand^  Tarchitecte  du  palais  de  nos  Facultés, 
a  été  décoré  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  par  les 
mains  de  M.  le  Ministre  de  Finslruclion  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes. 

M.  DE  CoËFFARD,  uu  des  sculptcurs  dont  s'honore  la. 
province^  et  qui  nous  appartient  depuis  de  longues  années, 
a  reçu  en  môme  temps  les  palmes  d'officier  d'Académie. 

Nous  ne  pouvions  rester  indifférents  à  des  récompenses 
aussi  méritées,  dont  la  Compagnie,  en  vertu  des  principes 
d'une  solidarité  équitable,  retire  pour  elle-môme  un  relief 
nouveau,  et  vos  félicitations,  que  je  suis  heureux  d'avoir 
à  renouveler  publiquement,  n'ont  pas  manqué  à  nos  deux 
éminents  collègues.  C'était  à  la  fois  un  acte  de  justice  et 
de  bonne  confraternité. 

M.  BouÉ,  dont  un  deuil  de  famille  avait  endormi  la 
muse —  provisoirement,  vous  venez  d'en  juger —  a  reçu 
dans  une  réunion  récente  de  la  Société  française  d'encou- 
ragement au  bien,  siégeant  à  Paris,  une  médaille  d'or 
pour  Tensemble  de  son  œuvre  poétique.  Cette  haute 
distinction  donne  sa  marque  réelle  au  talent  de  notre 
cher  poète,  dont  les  lauriers  réalistes  de  l'école  moderne 
n'ont  tenté  ni  la  verve  heureuse  ni  rhonneteté  de  bon 
goût. 

Après  les  joies  de  l'Académie,  vous  m'en  voudriez, 
iMessieurs,  de  ne  pas  parler  de  ses  douleurs. 

Je  dois,  en  effet,  vous  rappeler  des  séparations  cruelles. 

M.  Ordinaire  de  Lacolonge  nous  a  été  enlevé  au  mois 
de  novembre  dernier,  et  s'il  ne  nfa  pas  été  permis,  à  moi 
nouveau  venu  dans  vos  rangs,  d'apprécier  les  qualités  de 


859 

rhomme  de  bien  et  du  savant,  je  peux  du  moins  affirmer 
que  PAcadémie  a  été  unanime  à  dire  un  suprême  adieu  à 
'absent,  qui  nous  attend  dans  le  repos  éternel. 

11  y  a  quelques  jours  à  peine,  —  c'était  en  mai  dernier 
—  nous  avons  accompagné  à  sa  dernière  demeure  M.  Er- 
nest Roter,  qui  était  à  la  veille  d'occuper  le  fauteuil  de 
la  présidence.  Il  considérait  cet  honneur  comme  le  cou- 
ronnement d'une  vie  tout  entière  de  travail.  Non  voluere 
fatal  II  nous  a  été  soudainement  enlevé,  mais  l'Académie 
gardera  la  mémoire  de  cet  ouvrier  de  toutes  les  heures^  qui 
ne  s'est  reposé  que  dans  la  mort,  suivant  les  belles  expres- 
sions de  M.  de  Mégret  de  Belligny  sur  le  cercueil  de 
M.  Royer. 

H.  Raulin,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Bordeaux,  et  retiré  dans  sa  famille  à  Montfaucon-d'Ar- 
gonne  (Meuse),  vous  a  donné  sa  démission.  Vous  lui  avez 
décerné  le  titre  de  membre  associé  non  résidant,  comme 
témoignage  de  sympathie  pour  ses  travaux  souvent  remar- 
qués sur  la  météorologie  et  sur  la  minéralogie. 

L'honorable  M.  Abria  vous  a  aussi  donné  sa  démission. 
Vous  avez  résisté,  Messieurs,  mais  votre  résistance  a  été 
vaincue  par  la  volonté  de  notre  éminent  collègue,  et  défé- 
rant, non  sans  un  regret  réel,  à  sa  prière  instante,  vous 
avez  accepté  cette  démission.  Mais  jaloux  de  garder 
M.  Abria  dans  votre  sein,  où  il  ne  compte  que  des  amis 
et  où  ses  travaux  ont  jeté  un  vif  éclat  depuis  quarante- 
quatre  ans,  vous  vous  Têtes  attaché  par  des  liens  solides 
encore  en  l'élisant,  à  l'unanimité,  membre  honoraire  de 
l'Académie.  La  gratitude  est  une  vertu  des  corps  savants. 

J'aurai  terminé,  Messieurs,  la  nomenclature  de  vos  tra- 
vaux quand  j'aurai  rappelé  que  vous  vous  êtes  associés  à 
l'hommage  rendu  par  la  ville  de  Bordeaux  à  M.  Latour- 
Blangiiard,  bienfaiteur  des  pauvres  et  des  artistes,  et  que 
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désireux  de  donner  à  M.  Louis  Pasteur  un  témoignage 
particulier  et  personnel  de  votre  admiration  pour  les 
récents  travaux  qui  le  placent  au  rang  des  bienfaiteurs 
de  rhumanité,  vous  Tavez  élu,  par  acclamation,  membre 
honoraire  de  TÂcadémie,  après  vous  être  inscrits  au  nom- 
bre des  souscripteurs  pour  la  création  de  l'Institut  qui 
doit  porter  son  nom.  —  Cette  double  manirestation  est 
le  meilleur  éloge  qu'on  puisse  faire  du  grand  savant. 


TRAVAUX  DES  MEMBRES  CORRESPONDANTS 

Vous  avez  élu  membre  correspondant  M.  le  D'  Léo 
Testut,  professeur  d'anatomie  à  la  Faculté  de  Lille  et  plu- 
sieurs fois  la  uréat  de  TAcadémic.  M.  Testut  vous  a  prouvé 
sa  gratitude  en  vous  envoyant  de  nombreux  mémoires 
relatifs  aux  sciences  médicale  et  historique  :  il  est  de  ceux 
à  qui  la  science  et  le  travail  réservent  un  bel  avenir. 

M.  Gragnon-Lacoste  vous  a  soumis  une  étude  intitulée  : 
Précis  de  l'abolition  de  l'esclavage  depuis  4789  jusqu'à  1848, 

M.  le  marquis  de  Folin  vous  a  fait  hommage  d'un  tra- 
vail  intitulé  :  Une  Formation  rhizopodique  nouvelle,  le 
Lithogéna. 

M.  Jules  Serret,  enfin,  vous  a  adressé  un  volume  inti- 
tulé :  les  Sénéchaux,  Préfets  et  Magistrats  municipaux 
d'Agen  depuis  4 S/22  jusqu'à  nos  jours. 

TRAVAUX    DU    CONCOURS 

Fondation  Fauré 

M.  Millardet,  professeur  de  botanique  à  la  Faculté  des 
sciences,  vous  a  adressé,  pour  concourir  au  prix  P^auré, 
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un  volume  intitulé  :  Histoire  des  principales  variétés  et 
espèces  de  vignes  d'origine  américaine  qui  résistent  au  phyl- 
loxéra. Une  Commission,  composée  de  MM.  Dezeimeris, 
Lespiault  et  Gayon^  a  examiné  le  travail  de  M.  Millardet, 
et  son  opinion  lui  a  été  absolument  favorable;  il  lui  a 
semblé  que  Fauteur,  «  mesurant  les  épreuves  subies  par 
i>  son  pays,  a  été  dominé  par  le  désir  de  mettre  au 
»  plus  vite  sa  science  au  service  de  tous,  de  la  rendre, 
»  sans  tarder,  utile  et  féconde,  »  et  elle  a  pensé  qu'il  y 
aurait  «  pour  l'Académie  double  opportunité  à  décerner 
>  le  prix  fondé  par  le  savant  qui  analysait  les  vins  de  la 
1^  Gironde  à  celui  flui  travaille  à  conserver  pour  le  bien 
»  de  la  France  môme  ce  produit  qui  fut  la  vraie  source 
»  de  la  richesse  nationale,  celle  du  bien-être  des  moins 
}»  fortunés,  et  à  fournir  aux  classes  nécessiteuses  autre 
t  chose  que  les  menteuses  combinaisons  qui,  sous  prétexte 
ï  de  les  désaltérer,  les  trompent  et  les  empoisonnent.  » 

L'Académie  a  partagé  cette  opinion,  et  se  souvenant 
que  M.  Millardet,  en  dehors  de  son  livre,  vient  de  rendre 
au  pays  un  signalé  service,  en  faisant  connaître  le  remède 
au  moyen  duquel  on  peut  espérer  de  triompher  d'un 
autre  fléau  :  le  Mildiou,  elle  a  décerné  au  savant  profes- 
seur le  prix  de  600  francs  de  la  fondation  Fauré. 

Fondation  de  La  Grange 

P  LANGUB    GASCONNE 

M.  Jean  Legain,  à  Caen,  vous  a  adressé  un  Glossaire 
gascon-français  du  Livre  des  Bouillons.  Cet  envoi  répond 
à  une  question  posée  par  l'Académie.  L'auteur  nous 
apprend  lui-même  dans  sa  préface  que  son  manuscrit  doit 
(Hrc  regardé  comme  )a  réduction  d'un  travail  plus  consi- 
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dérable.  Oblige  à  restreindre  son  plan,  afin  de  s'assurer 
de  Futilité  de  Tœuvre  entreprise,  il  nous  a  offert  un 
glossaire  renfermant  environ  «S,000  mots  empruntés  au 
Livre  des  Bouillons  et  au  premier  volume  des  Registres 
de  la  Jurade.  Ce  travail  ainsi  réduit  ne  donne  pas  sans 
doute  tout  le  dialecte  bordelais  des  xiv®  et  xv®  siècles.  Il 
a  paru  néanmoins  à  votre  Commission,  composée  de 
MM.  de  Tréverret,  Brunet  et  Dezeimeris,  l'œuvre  d'un 
philologue  sérieux.  Malgré  quelques  erreurs  de  détail 
dans  les  étymologics,  erreurs  facilement  réparables,  le 
glossaire  gascon-français  de  M.  Legain  est,  dans  son 
ensemble,  un  ouvrage  consciencieux  et  instructif,  qu'il 
importe  de  continuer;  l'auteur  est  dans  la  bonne  voie,  à 
très  peu  de  chose  près,  et  l'Académie,  heureuse  de 
l'encourager  à  achever  sa  tâche,  comme  il  en  a  manifesté, 
rintention,  et  de  lui  montrer  l'estime  qu'elle  fait  de  son 
travail,  lui  a  décerné  le  prix  de  600  francs  de  la  fondation 
du  marquis  de  La  Grange. 

2^   NUMISMATIQUE 

M.  Taillcbois,  archiviste  de  la  société  Borda,  à  Dax, 
vous  a  envoyé  un  volume  intitulé  :  Recherches  sur  la 
numismatique  de  la  Novempopulanie  et  cinq  autres  mémoi- 
res se  rattachant  à  la  numismatique.  Les  travaux  de 
M.  Taillcbois  témoignent  do  connaissances  étendues, 
d'une  véritable  érudition,  de  beaucoup  de  zèle  et  d'acti- 
vité dans  ses  recherches,  d'efforts  persévérants  amenant 
des  résultats  très  appréciables.  Sur  la  proposition  d'une 
Commission  composée  de  MM.  Marionneau,  Dezeimeris 
et  Azam,  vous  avez  décerné  à  M.  Taillcbois  le  prix  de 
600  francs  de  la  fondation  du  marquis  de  La  Grange, 
comme  récompense  pour  ce  qu'il  a  déjà  fait,  surtout 
comme  encouragement  à  continuer  l'œuvre  qu'il  a  si  bien 
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commencée  et  qu'il  a  le  devoir  de  comploter  pour  répon- 
dre à  la  généreuse  libéralité  de  rAcadémic. 

Fondation  de  la  Ville  de  Bordeaux. 

PRIX  d'Éloquence. 

Le  Conseil  municipal  de  Bordeaux,  vous  ne  Pavez  pas 
oublié,  a  délibéré  en  1885  qu'une  somme  de  500  francs 
était  allouée  à  l'Académie  pour  le  rétablissement  du  prix 
d'éloquence,  lequel  prix  serait  exclusivement  affecté  à 
l'éloge  des  illustrations  bordelaises,  dont  le  choix  vous 
était  réservé. 

Cette  décision  a  été  prise  sous  la  présidence  et  sur 
Tinitiative  de  M.  Combes. 

L'Académie,  pour  répondre  au  désir  du  Conseil  muni- 
cipal, avait  choisi  VÉloge  de  La  BooUCj  l'ami  de  notre 
grand  Michel  de  Montaigne  —  un  maire  de  Bordeaux 
dans  ce  xvi®  siècle  qu'on  pourrait  appeler  le  siècle  des 
Essais. 

Trois  manuscrits  vous  ont  été  adressés. 

Une  Commission  composée  de  MM.  Dezeimeris,  Brives 
Cazes  et  Marionneau  a  examiné  ces  manuscrits. 

Le  n°  1  a  été  trouvé  insuffisant  de  fonds  et  de  forme  ; 
le  style  en  est  déclamatoire  et  vide  et  souvent  incorrect. 

Le  n**  2  contient  quelques  appréciations  générales 
justes,  quelques  remarques  distinguées,  mais  tout  cela 
ne  tenant  pas  assez  intimement  au  sujet,  qui  est  super- 
ficiellement abordé  et  non  assez  étudié.  Ce  n'est  pas 
cependant  l'œuvre  du  premier  venu,  car  il  y  a  des  pas- 
sages où  ne  manquent  ni  une  certaine  finesse  ni  le  tour, 
mais  dans  l'ensemble  la  Commission  l'a  jugé  en  dessous, 
bien  en  dessous  de  ce  que  l'on  devait  attendre  pour  ce 
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concours,  c«nr  il  ne  pouvait  être  question  de  couronner 
une  œuvre  banale  sur  un  sujet  qui,  plusieurs  fois  déjà,  a 
été  traité  avec  éclat. 

Le  n**  3  a  réuni  les  suffrages  de  votre  Commission;  le 
rapporteur  M.  Dezeimeris,  à  qui  je  cède  volontiers  la 
parole,  s'exprime  ainsi  : 

«C'est,  en  réalité,  la  première  notice  sur  Estienne  de 
»  La  Boëtie  où  Ton  trouve  une  suite  liée  et  nettement 
1»  racontée  de  sa  vie,  laquelle  devient  la  juste  explication 
y)  de  ses  œuvres.  La  partie  de  cette  biographie  concer- 
:»  nant  la  mission  de  La  Boëtie  en  Agenais,  accompagnant 
*  le  lieutenant  du  Roi,  Buric,  est  très  intéressante  et 
>  neuve,  malgré  les  secours  que  lui  ont  fournis  sons 
»  doute  les  recherches  de  M.  Ilabasque.  Je  ne  vois  en  ce 
i>  premier  chapitre  qu'une  omission  très  excusable,  car 
»  le  mémoire  qui  permet  de  la  combler  a  été  tiré  à  très 
»  petit  nombre.  (Documents  du  xvi«  siècle  tirés  des 
»  archives  orléanaises,  par  J.  Doinel  ;  Orléans,  1876).  C'est 
j»  la  constatation  de  ce  fait  que  La  Boëtie  fit  ses  études  de 
»  droit,  en  partie  tout  au  moins  à  Orléans,  on  1553.  On 
»  sait  quels  hommes  distinguos  ouominents  du xvi* siècle 
D  étudiaient  alors  dans  cclto  ville,  cl  il  ne  serait  pas 
»  inutile  de  rechercher  de  qui,  en  ce  momont,  le  futur 
D  ami  de  Montaigne  put  otrc  le  camarade  d'école. 

»  Les  deux  autres  parties  sont  ogaloment  bien  traitées, 
p  sagement  pensées,  simplement  mais  purement  écrites. 
»  La  critique  s'y  montre  précise,  juste  et  toujours  cloi- 
»  gnée  de  la  banalité.  L'observation  morale  est  délicate. 
»  L'ouvrage  est  plein  défaits  ot  les  appréciations  concor- 
D  dantes  avoc  les  faits  laissent  au  loctour  une  impression 
»  de  justesse  et  d'unité  qui  est  la  qualité  essenlioUe  que 
»  Ton  pouvait  réclamer  d'un  pareil  éloge.  » 

L'Académie  s'ost  ralliée  à  l'avis  do  sa  Commission  et 
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a  décerné  le  prix  de  la  ville  de  Bordeaux  au  manuscrit 
no  3. 

Après  avoir  ouvert  le  pli  cacheté,  nous  avons  constaté 
avec  une  réelle  satisfaction  que  Fauteur  était  M.  Paul 
Bonnefon,  un  de  nos  compatriotes,  sous-bibliothécaire 
à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  et  qui  a  eu  Thonncur,  Tan 
passé,  d'être  lauréat  de  TAcadémic  pour  une  remarquable 
étude  intitulée  :  Pierre  de  Paschal^  historiographe  du  Roi, 


Prix  de  T Académie. 

1°   HISTOIRB. 

M.  l'abbé  Bertrand,  bibliothécaire  du  grand-séminaire, 
vous  a  envoyé  trois  volumes  imprimés,  d'une  importance 
réelle,  et  qui  dénotent  dans  l'auteur  une  érudition 
immense  et  variée,  dépassant  le  cercle  de  l'histoire  locale, 
mais  ayant  trait  principalement  à  l'histoire  du  xvii°  et  du 
xYiii®  siècle,  dans  ses  rapports  avec  le  mouvement  philo- 
sophique et  religieux  du  temps.  Ces  trois  volumes  sont 
intitulés  :  1®  Vie,  écrits  et  correspondance  littéraire  de 
iMurent  Josse  Le  Clerc;  2°  Les  Prieurs  claustraux  de  Sainte- 
Croix  de  Bordeaux  et  de  Saint-Pierre  de  La  Réole,  depuis 
l'introduction  de  la  réforme  de  Saint-Maur,  et  3®  Mélanges 
de  biographie  et  d'histoire.  Votre  Commission,  composée 
de  MM.  Combes,  Brunet  et  marquis  de  Castelnau-d'Esse- 
nault,  vous  a  présenté  le  rapport  le  plus  favorable  sur 
ces  ouvrages  et  vous  avez  décerné  une  médaille  d'or 
à  M.  l'abbé  Bertrand,  un  bénédictin  égaré  dans  notre 
XIX®  siècle. 

M.  Ducéré,  secrétaire  de  la  Société  des  Sciences  de 
Bayonne,  vous  a  envoyé  un  volume  intitulé  :  L'Artillerie 
et  les  Arsenaux  de  la  ville  de  Bayonne.  C'est  une  élude 
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1res  intéressante,  détachée  d'un  plus  important  travail, 
que  Tauteur  a  le  projet  de  publier  prochainement  sous  le 
titre  d'Histoire  militaire  et  maritime  de  la  ville  de  Bayonne. 
Malgré  le  caractère  local  du  travail  présenté  par  M.  Ducéré, 
on  y  trouve  des  faits  se  rapportant  aux  villes  de  Bordeaux, 
La  Réole,  Libourne,  Blaye,  Bourg,  et  de  nombreux  événe- 
ments de  guerre  entre  Bordeaux  et  Bayonne,  extraits  de 
documents  inédits.  L'œuvre  est  substantielle,  faite  avec 
[ûèces  originales  ou  à  l'aide  d'ouvrages  de  première  main, 
et  prouve  que  l'auteur  est  un  chercheur  vaillant.  Aussi, 
d'accord  avec  votre  Commission,  vous  avez  décerné  une 
médaille  d'argent  à  M.  Ducéré. 

M.  Dupré,  ancien  bibliothécaire  de  la  ville  de  Blois, 
vous  a  envoyé,  sous  le  titre  de  Mélanges  de  rhistoire  de 
Bordeaux,  dix-sept  mémoires  d'un  intérêt  divers. 

Tout  en  regrettant  que  M.  Dupré  n'approfondisse  pas 
un  point  particulier  d'histoire,  comme,  par  exemple, 
Éléonore  de  Guyenne  dans  les  lettres  de  Pierre  de  Blois, 
l'Académie,  sur  l'avis  d'une  Commission  composée  de 
MM.  Gouget,  Brives-Cazes  et  Combes»  lui  a  décerné  une 
médaille  de  bronze. 

2^    COMMERCE    MARITIME. 

M.  Henri  Kehrig  vous  a  adressé  un  volume  manuscrit 
intitulé  :  Le  Privilège  des  vins  à  Bordeaux  jusqu'en  1789. 
C'est  rhistoiro  du  commerce  de  notre  ville  que  l'auteur 
a  en  quelque  sorte  abordée  en  étudiant  son  sujet;  son 
œuvre  est  un  travail  soigné,  très  approfondi  et  très 
romarquablo,  écrit  en  style  clair  et  précis  et  qui  est 
plein  de  renseignements  statistiques  d'une  valeur  incon- 
testable. L'Académie,  d'accord  avec  sa  Commission 
composée  do  MM.  Minier,  Brunet  et  Brives-Cazes,  a 
décerné  une  médaille  d'argent  à  M.  Kehrig,  qui  a  d'ail- 
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leurs  rendu  un  grand  service  au  commerce  bordelais  en 
créant  la  Feuille  vinicole  de  la  Gironde. 

3°  PHYSIOLOGIE   ET   MÉDECINE. 

M.  le  h^  Paul  Delmas  vous  a  envoyé  un  volume  Intitulé  : 
Manuel  d'hydrothérapie^  dont  vous  avez  confié  Texamen 
à  une  Commission  composée  de  MM.  Oré,  Dupuy  et 
Gayon.  Nos  savants  collègues,  après  une  étude  appro- 
fondie des  parties  du  livre  qui  sont  personnelles  à  M.  le 
D' Delmas  et  qui  résument  ses  recherches,  ses  travaux 
et  les  progrès  de  la  médication  hydriatique,  vous  ont 
proposé  d'accorder  une  médaille  d'argent  à  l'auteur. 
Vous  avez  unanimement  ratifié  cette  proposition. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ici,  au 
passage,  qu'en  1757  —  il  y  a  cent  trente  ans  tout  à 
rheure  —  l'Académie  de  Bordeaux  avait  mis  au  concours 
une  question  sur  l'action  des  bains  soit  d*eau  de  mer,  soit 
douce,  et  sur  leur  utilité. 

4®  CONCOURS  DE  PoésiE. 

M.  H.  Minier,  au  nom  d'une  Commission  composée 
avec  lui  de  MM.  Roux  et  Boue,  vous  a  fait  un  rapport 
plein  d'esprit  et  d'humour  sur  le  concours  de  poésie.  Je 
voudrais  pouvoir  le  citer  tout  entier  : 

«Jamais  la  muse  française,  dit  le  rapporteur,  n'a  été 
»  aussi  féconde;  jamais  on  n'a  publié  autant  de  vers.  Il 
»  en  pleut  de  tous  les  côtés,  —  de  grands  et  de  petits, 
»  de  bons  et  de  mauvais,  —  de  mauvais  surtout.  Et 
^  cependant  nos  concours  de  poésie,  autrefois  si  floria- 
»  sants  et  si  recherchés,  sont  devenus,  depuis  plusieurs 
»  années,  d'une  pauvreté  désespérante  et  presque 
i>  dédaignés.  ^ 

Après  avoir  indiqué  les  causes  probables  de  la  pénurie 
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qu'il  signale,  le  rapporteur  passe  en  revue  les  six  recueils 
qui  vous  ont  été  envoyés  pour  le  concours  de  celle 
année. 

La  Commission  a  écarté  d'abord  un  volume  intitulé  : 
Primevères  et  Soucis^  de  M.  Alfred  Lacoute,  un  de  vos 
anciens  lauréats,  les  meilleures  pièces  do  son  volume 
ayant  été  déjà  couronnées  à  Toulouse  et  à  Béziers.  Que 
M.  Lacoute  nous  offre  la  primeur  de  ses  vers  et  TAca- 
démic  lui  en  tiendra  certainement  compte. 

Un  volumineux  recueil  de  fables  (manuscrit  n®  4)  a 
attiré  Tattention  de  la  Commission,  mais  ne  lui  a  pas 
semblé  de  nature  à  mériter,  quant  à  présent,  une  récom- 
pense. 

Le  Ciel,  Sous  le  Ciel  bleu,  la  Brise  (manuscrit  n**  5), 
trois  pièces  où  il  y  a  lieu  de  louer,  surtout  dans  les  deux 
premières,  Tinspiralion  spiritualiste  du  sentiment,  et 
parfois  un  éclair  de  talent,  un  vers  heureux,  une  strophe 
d'un  tour  noble  et  gracieux  qui  se  dégage  d'une  pompe 
un  peu  déclamatoire.  Le  son  d'une  belle  âme  domine 
cette  harmonie  confuse  :  dans  les  limbes  de  la  pensée, 
une  éloquence  et  une  poésie  aspirent  à  naître.  J'ose  pré- 
dire que  Pautcur  du  manuscrit  n°  5  deviendra  l'un  de 
nos  lauréats  dans  Tavcnir. 

M.  Tabbé  Lafargiie,  cure  de  Toulennc,  vous  a  adressé 
les  Machabées,  scènes  bibliques,  et  les  Proverbes  de  Salo- 
mon  mis  en  vers  français.  Un  critique  sincère  a  dit  des 
Machabêes  :  ce  C'est  un  beau  livre  écrit  dans  une  langue 
»  ferme  et  classique,  d'un  bon  relief  et  d'une  frappante 
D  netteté.  Le  poète  y  fait  œuvre  d'artiste,  en  raêrac 
»  temps  que  d'évocation  émno.  C'est  une  production 
i>  d'élite.  »  Votre  Commission  a  ratifié  ce  jugement 
élog'ieux. 

Les  Proverbes  de  SalomoUy  du  même  auteur,  ne»  sont 
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pas  au-dessous  des  Machabées  :  traduire  en  vers  français 
la  langue  poétique  des  Hébreux,  «  rendre  les  sentiments 
j>  bibliques  et  surtout  le  parallélisme  avec  autant  de  pré- 
»  cision  que  de  vivacité  d'allure»,  tel  est  le  tour  de 
force  qui  a  tenté  Fauteur  et  qu'il  a  accompli  de  la  façon 
la  plus  heureuse.  Jamais  plus  de  difficultés  n'avaient  été 
vaincues  et  s'il  a  fallu  beaucoup  de  patience  pour  obte- 
nir ce  brillant  résultat,  il  a  fallu  aussi  beaucoup  de 
talent. 

L'Académie,  d'après  l'avis  de  sa  Commission,  a  décerné 
une  médaille  d'argent  à  M.  l'abbé  Lafargue. 

Échos  des  nuits  (manuscrit  n°  6),  tel  est  le  titre  d'un 
recueil  de  pièces  de  poésie  méditative  et  rêveuse  qui  vous 
a  paru  mériter  la  mention  honorable  que  vous  avez 
décernée  à  l'auteur,  M.  Michel  Monnet,  professeur  au 
collège  de  Nantua  (Ain).  Sa  poésie  n'offre,  en  général, 
rien  de  neuf  et  de  saillant,  mais  elle  intéresse  souvent 
par  un  tour  facile  et  naturel,  par  une  élégance  sans  pré- 
tention. On  y  trouve  peu  d'invention,  il  est  vrai,  mais 
peut-être  y  a-t-il  quelque  originalité  personnelle  dans 
cette  aisance  même  et  dans  cet  agrément  qui  semblent 
rajeunir  un  thème  un  peu  banal  d'idées  et  de  figures 
poétiques. 

Je  ne  résiste  pas  à  la  tentation  de  vous  lire  l'une  des 
pièces  du  recueil  de  M.  Monnet;  elle  est  charmante  et, 
sans  quelques  incorrections,  ce  serait  un  véritable  bijou  : 

IL.    A    NEIGÉ 


I 


Où  sont  les  neiges  et  les  roses 
Qui  paraient  ta  joue  à  vingt  ans? 
Et  sur  les  lèvres  demi-closes, 
Ton  gai  sourire  aux  fraîches  dents? 
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Hélas!  Pourquoi  tant,  ma  mignonne^ 
Ce  doux  visage  est-il  changé? 
Mais  depuis  le  joyeux  automne, 
Il  a  neigé,  neigé,  neigé 

II 

Où  donc  ce  regai-d  sans  mystère, 
Qui  se  levait,  candide  et  pur, 
Des  fleurs,  étoiles  de  la  terre. 
Aux  étoiles,  fleurs  de  Tazur? 
Hélas!  Pourquoi  tant,  ma  mignonne. 
Cet  œil  serein  est-il  changé? 
Mais  depuis  le  joyeux  automne, 
Il  a  neigé,  neigé,  neigé 

III 

Où  donc  ta  voix  jeune  et  coquette. 
Qui  faisait,  en  prenant  son  vol, 
Le  matin,  taire  Falouette, 
Le  soir,  rêver  le  rossignol? 
Hélas!  Pourquoi  tant,  ma  mignonne, 
Cet  heureux  chant  est-il  changé? 
Mais  depuis  le  joyeux  automne 
Il  a  neigé,  neigé,  neigé 

Je  finis  sur  ce  souhait  que  M.  Monnet  —  qui  en  est 
bien  capable  —  vous  oblige  à  lui  donner,  Tan  prochain, 
une  médaille  d'or  ! 


871 


SÉANCE  PUBLIQUE 

du  24  juin  1886. 


r*  PABTIE 

RÉSULTATS  DES  CONCOURS  OUVERTS  POUR  L'ANNÉE  1885. 


L'Académie  a  reçu  les  ouvrages  suivants,  soit  pour  les 
Concours  ouverts  en  1885,  soit  pour  l'obtention  des 
récompenses  accordées  en  vertu  de  l'article  48  de  son 
Règlement,  soit  enfin  à  titre  d'hommage  (*). 

Fondation  Fanré. 

Histoire  des  principales  variétés  et  espèces  de  vignes 
d'origine  américaine  qui  résistent  au  phylloxéra,  par 
M.  A.  Millardet. 

Fondation  de  lia  Grande. 

i^  Glossaire  gascon  français  du  Livre  des  Bouillons, 
par  M.  Legain. 

2**  Recherches  sur  la  numismatique  de  la  Novempo- 
pulanie,  par  M.  Taillebois. 

Prix  d'éloqaenee  fondé  par  la  ville  de  Bordeaux. 

Éloge  de  La  Boëlie.  Trois  manuscrits. 

(})  Ces  derniers  ouvrages  sont  lUcirqués  par  un  astérisque  (*). 
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t^  Hlutoire  cl  Archéologie. 

t°  Vie,  écrits  et  correspondance  littéraire  de  Lau- 
rent Josse  Le  Clerc,  par  M.  Tabbé  Bertrand. 

2°  Les  Prieurs  claustraux  de  Sainte-Croix  de  Bar- 
deaux  et  de  Saint-Pierre  de  La  Réole,  depuis  l'intro- 
duction de  la  réforme  de  Saint-Maur,  par  le  même. 

3°  Mélanges  de  biographie  et  d* histoire,  par  le  même. 

4^  Pey  Berland,  sa  tombe  et  son  culte,  par  M.  l'abbé 
R.  Gorbin. 

5**  Le  Château  historique  de  Lormont,  par  le  même. 

6^  L'Artillerie  et  les  arsenaux  delaville de Bayonne, 
par  M.  Ducoré. 

7°  Documents  mérovingiens  sur  le  Bordelais  el  divers 
mémoires  de  M.  Dupré,  sous  le  titre  de  :  Mélanges  sur 
l'Histoire  de  Bordeaux. 

*  8**  Expédition  en  Vendée  de  deux  bataillons  de  la 
garde  nationale  de  Bordeaux,  en  i795,  par  M.  Brives- 
Cazes. 

*9°  Rôles  gascons,  envoi  de  M.  le  Ministre  de  Pinslruc- 
tion  publique. 

*  10"  Notice  sur  M.  Guadet,  par  M.  de  La  Sizeranne. 

*  11^  Volume  de  Lettres  de  Iloiyn  IV,  recueillies  par 
iM.  Guadet. 

^l^''  Ilisloirc  de  la  commune  des  Chapelles-Bourbon, 
par  M.  Jules  Legoux. 

M3^  Histoire  de  Charlemagne,  par  M.  le  chanoine  Yan 
Brival. 

*  14°  Le  Curé  de  Saint-Jacques  d'Amhès  pemlant  la 
Terreur,  par  M.  Arthur  Escarraguel  et  M.  Vivie. 

"  1 5"  Précis  lilsloriquede  Vaholilion  de  V esclavage,  clc, 
par  M.  Gragnon-Lacoste. 
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*  \&^  Biographie  de  Pey  Berland,  par  M.  le  chanoine 
de  Laborie. 

*  17*  Les  sénéchaux,  préfets  et  mayistrats  munici- 
paux d'Agen,  depuis  Vannée  1222  jusqu'à  nos  jours, 
par  M.  Jules  Serret. 

W*  Éc#ii#iiiie  politique  et  Comineree  marlclme. 

*  \^  Histoire  des  Enfanis  abandonnés  et  délaissés, 
par  M.  Léon  Lallemand. 

2°  Le  Privilège  des  vifis  à  Bordeaux  jusqu'en  il  89, 
par  M.  H.  Kehrig. 

3^  flieleuces  nalnrelles*  —  Médeelne. 

Pliyslolenle* 

*  l^  Étude  relative  à  quelques  manifestations  cholé- 
riques qui  se  sont  produites  à  Bordeaux  en  1883,  par 
M.  le  D'^  Levieux. 

*  2®  Piscours  prononcé  à  l'installation  des  nouveaux 
internes,  par  le  même. 

3°  Manuel  d'Hydrothérapie,  par  M.  le  D'  Paul 
Delmas. 

*  4®  Une  formation  rhizopodique  [nouvelle,  le  Litho- 
gêna,  par  M.  le  marquis  de  Folin. 

*  5^  Divers  opuscules,  par  M.  Léo  Teslut. 

*  6*^  Becherches  sur  la  réduction  des  yiitrates  par  les 
infiniment  petits,  par  MM.  Gayon  et  Dupetit. 

4^  A^rleiiliiire. 

*  1"*  Petit  manuel  de  Viticulture,  par  M.  de  Lerm. 

*  Anyiales  de  l'Observatoire  de  Bordeaux,  par  M.  Rayet, 
directeur  de  l'Observatoire. 

57 
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9P  Beaux-aris. 


Lellres  sur  Vart  de  la  peinture,  etc.,  par   M.    de 
Bracquemond. 

T  nibllographlf^. 

Catalogue  de  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Pau, 
par  M.  Soulice. 

H^  Poésie». 

Les  recueils  de  poésies  adressés  au  Concours  ont  été 
classés  sous  les  numéros  suivants  : 

l""  Les  Maohabécs,  scènes  bibliques,  par  M.  Tabbé 
Lafargue. 

2"*  Les  Proverbes  de  Saloynon,  par  le  même. 
3P  Primevères  et  Soucis,  par  M.  Alfred  Lacoutc. 
4®  Recueil  de  fables. 

Scripsi  hos  versiculot,,.  halent  sua  fata  libelH. 

5^  Le  CieL  Sous  le  CAeL  La  Brise. 

Le  savoir  triomphe,  Tcspril  scduil,  l'ignorance 
espère. 

6"  Echos  des  nuits. 

J'aime  les  soirs  sereins  el  beaux. 

V.  Hugo. 

*7'^  Civil  et  Militaire,  par  iM.  II.  Minier. 
*8''  Vision,  par  M"''  l^'ona  Qucyrouzo. 
^O"*  Un  Sourire,  par  la  mémo. 

*  10^  Le  Rcijrcl,  par  la  même. 

*1I°  Pensées  inédiles  historiques,  en  vers,  par  M.  Mi- 
cislas  Kwinto. 

*  lâ*^  Un  Poète  inconnu,  par  iM.  Aurélien  Yivie. 

*  13°  A  rapproche  des  Mores,  par  M.  Tabbé  Ferrand. 
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*M^  Les  Êas-reliefs  des  Facultés,  trois  sonnets  par 
M.  Maurice  Holden. 
*  15^  A  Victor  Hugo,  par  M.  Aurélien  Vivie. 

Après  avoir  entendu  les  rapports  spéciaux  qui  lui  ont 
été  présentés  sur  les  ouvrages  ci-dessus  ertvoyés  au 
concours,  et  après  avoir  pris  Tavis  de  ta  Commission 
générale  des  Concours,  TAcadémie  a  décerné  les  récom- 
pensés suivantes  : 

FONDATION   FAURÉ 

tJn  Prix  de  600  Francs  à  M.  Millardet,  professeur  à  la 
Faculté  des  Sciences,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Histoire 
des  principales  variétés  et  espèces  de  vignes  d'origine 
américaine  qui  résistent  au  phylloxéra. 

FONDATION  DE  LA  GRANGE 

t^  Eiaugne  ^aftconne. 

Un  Prix  de  600  (Vancs  à  M.  Jean  Legain^  dé  Caen,  pour 
son  ouvrage  intitulé  :  Glossaire  gascon- français  du 
Livre  des  Bouillons. 

9°  Mamisniati^ue. 

Un  PRiJt  de  600  francs  à  M.  Taillebols,  de  Da*,«  pour 
son  ouvrage  intitulé  :  Recherches  sur  la  numismatique 
de  la  Novempopulanie. 

PRIX  D'ÊLOaUÉNCÉ 

T^ozidé   peir  la.  Ville  die  BordLeauac 

[Éloge  de  La  BoëtieJ 

Un  Prix  de  500  francs  à  M.  Paul  Bonncfon,  sous-biblio- 
thécaire à  la  Bibliothèque  de  TÂrsonal,  à  Paris. 

57* 
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PRIX  DE  L'ACADÉMIE 

fo  Histoire. 

i^  Une  Médaille  d'or  à  M.  Tabbé  Bertrand,  pour  ses 
trois  ouvrages  intitules  :  A.  Vie,  écrits  et  correspon- 
dance littéraire  de  Laurent  Josse  Le  Clerc;  B.  Les 
Pneurs  claustraux  de  Sainte-Croix  de  Bordeaux  et 
de  Saint-Pierre  de  La  Réole,  depuis  l'introduction  de 
la  réforme  de  saint  Maur;  C.  Mélanges  de  biographie 
et  d'histoire, 

2*  Une  Médaille  d'argent  à  M.  Ducéré,  de  Bayonne, 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  VArtillerie  et  les  Arsenaux 
de  la  ville  de  Bayonne. 

3^  Une  Médaille  de  bronze  à  M.  Dupré,  ancien  biblio- 
thécaire à  Blois,  pour  les  documents  mérovingiens  bor- 
delais, de  ses  Mélanges  d'histoire. 

!t^  iSeonomle  politique  et  eommeree  maritime. 

Une  Médaille  d'argent  à  M.  Heiiri  Kehrig,  pour  son 
ouvrage  intitulé  :  le  Privilège  des  vins  à  Bordeaux 
jusqu'en  1789. 

3^  Pliysiolon^le. 

Une  Médaille  d'argent  à  M.  le  D"*  Paul  Delmas,  pour 
son  ouvrage  intitulé  :  Manuel  d'Hydrothérapie, 

â»  Poésies. 

Une  Médaille  d'argent  à  M.  l'abbé  A.-J.  Lafargue, 
curé  de  Toulcnne,  pour  les  deux  volumes  intitulés  :  les 
Machabées  et  les  Proverbes  de  Salomon. 

Une  Mention  honorable  h  M.  Michel  Monnet,  à  Nantua, 
pour  son  recueil  de  poésies  intitulé  :  Echos  des  Ntcils, 
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ir  PARTIE 

CONCOURS  OUVERTS  POUR  L'ANNÉE  1886. 

FONDATION   DE   LA  GRANGE 

M.  le  marquis  Lelièvre  de  La  Grange  et  de  Fourilie, 
membre  de  TÂcadémie,  par  testament  olographe  du 
14  août  1871,  visé  par  décret  du  20  octobre  1880,  a 
légué  à  la  Compagnie  : 

Une  rente  de  six  cents  francs  •  destinée  à  fonder  un  prix  annuel,  sous  le 

>  nom  de  Prix  de  M.  le  marquis  de  La  Grange,  qui  sera  décerné  alternali- 

>  vcment  à  l'auteur  du  meilleur  livre  ou  mémoire  sur  l.i  langue  gasconne 

>  dans  ses  phases  diverses,  ses  poésies,  sa  prose,  et  à  l'auteur  du  meilleur 
»  livre  ou  mémoire  sur  la  numismatique  de  nos  provinces  méridionales.  » 

L'Académie  qui  dispose,  pour  1886,  d'une  somme 
de  1,200  fr.,  décernera  les  prix  suivants  : 

L'Académie  recommande  spécialement  les  sujets  sui- 
vants : 

1^  <r  Composer  un  glossaire  spécial  des  documents  gas- 
:»  cons  contenus  dans  le  Livre  des  Bouillons  et  les  Registres 
i>  de  la  Jurade  publiés  par  la  Commission  de  publication 
»  des  Archives  municipales  de  Bordeaux,  d 

2®  «  Former  un  recueil  aussi  complet  que  possible  de  tous 
T>  les  proverbes  et  dictons  en  langue  gasconne  usités  dans  le 
1^  département  de  la  Gironde,  avec  indication,  s'il  y  a  lieu, 
i>  des  origines,  et  un  classement  méthodique  qui  facilite 
y>  les  recherches.  » 

Un  prix  de  400  fr.  sera  décerné  au  meilleur  livre  ou 
mémoire  sur  ces  divers  sujets. 
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L' Académie  décernera*  un  prix  de  400  fr.  au  meilleur 
livre  ou  mémoire  sur  ce  sujet. 

L'Académie,  s'inspirant  de  la  pensée  du  Fondateur, 
décernera  un  prix  de  400  fr.  au  meilleur  livre  ou  mé- 
moirCy  notamment  sur  les  sujets  suivants  : 

1**  «Monographies,  soit  écrites,  soit  figurées,  d'un  des 
i>  anciens  monuments  de  la  Guyenne,  —  églises,  monas* 
3  tères,  châteaux,  etc.  » 

S''  «  Monographies,  au  point  de  vue  archéologique, 
]>  des  villes  ou  communes  de  fancienne  province  de 
>  Guyenne,  d 

PRIX  DE  LA  VILLE  DE  BORDEAUX 

Prix  d*éloi|uenee, 

a  Le  Conseil  municipal  de  Bordeaux  a  délibéré,  le  20  fé- 
»  vrier  1885,  qu'une  somme  de  500  francs  était  allouée  à 
»  l'Académie  dés  Sciences,  Belles-Lettres  et  Aiis  de  Bordeaux 
»  pour  le  rétablissement  du  prix  d'éloq\ience,  lequel  prix  sera 
»  exclusivement  affecté  à  Téloge  des  illustrations  bordelaises 
ï>  dont  le  choix  est  réservé  à  ladite  Académie.  » 

L'Académie  a  choisi  Téloge  de  J.-J.  Bel. 

PRIX  DE   L'ACADÉMIE 

Histoire. 

L'Académie  remet  au  Concours  les  sujets  suivants  : 
l""  «  Origine  des  tailles  et  des  aides  en  Guyenne.  j> 
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2^  c  Notices  biographiques  sur  les  hommes  remarqua- 
:»  blés  qui  oDt  appartenu  à  cette  province.  ]> 

3^  «  Étude  sur  les  serfs  questaux  dans  la  province  de 
«  Guyenne.  » 

4^  «Établir,  par  des  documents  authentiques,  à  quelle 
»  époque  remonte  la  première  idée  de  l'ensemencement 
^  dés  dunes,  et  quel  est  celui  qui  Ta  le  premier  conçue.  » 

5**  «Faire  l'histoire  de  Tadministration  de  l'intendant 
:»  Dupré  de  Saint-Maur,  en  Guyenne.  > 

6<*  «Faire  l'histoire  des  députés  du  commerce  de 
^  Bordeaux  au  Conseil  du  commerce,  depuis  sa  fondation 
)i>  jusqu'à  sa  suppression.  ]» 

7**  «  Étudier  la  question  de  savoir  si  Molière  est  venu 
>  à  Bordeaux,  et  indiquer  co  qu'on  sait  de  positif  au 
^  sujet  du  séjour  du  grand  comique  dans  cette  ville.  » 

L'Académie  laisse  le  Concours  ouvert  sur  la  question 
suivante  : 

«Étudier  les  inondations  et  leurs  causes;  rechercher  les 
»  moyens  d'y  remédier;  application  spéciale  au  bassin  de 
)»  la  Garonne.  » 

L'Académie  laisse  le  concours  ouvert  sur  la  question 
suivante  : 

«  Étudier  l'action  toxique  du  cuivre  et  de  ses  composés; 
«examiner  en  particulier  le  ciiprisme  chronique  et  la 
-»  question  de  l'emploi  des  préparations  de  cuivre  dans 
:»  l'industrie  des  conserves  alimentaires.  9 

Physique. 

L'Académie  laisse  le  concours  ouvert  sur  le  sujet  suivant  : 


880 

«  Faire  Thistorique  des  progrès  de  Téclai rage  électrique; 
7)  état  actuel  de  la  question,  particulièrement  au  point  de 
>  vue  économique.  ;d 

L'Académie  laisse  le  concours  ouvert  sur  les  sujets 
suivants  : 

1°  «Comparer  les  tendances  des  écoles  Française  et 
»  Hollandaise  au  xvii®  siècle,  au  point  de  vue  de  Tétude 
))  de  la  nature.  i> 

2^  e:  Étudier  les  origines  et  les  évolutions  du  paysage 
»  contemporain  en  France.  » 

L'Académie  récompensera,  en  outre,  les  meilleurs  tra- 
vaux relatifs  à  Thistoire  des  arts  (architecture,  peinture, 
sculpture,  gravure  et  musique)  dans  Tancienne  province 
de  Guyenne. 

Poésie* 

L'Académie  décernera  des  récompenses  aux  auteurs  des 
pièces  de  poésie  qui  lui  paraîtrontdignes  d'une  distinction. 


CONDITIONS  DE  CONCOURS 


Les  pièces  destinées  à  concourir  pour  les  prix  proposés 
par  FAcndéniie  devront  remplir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Être  écrites  en  français  ou  en  latin. 

5^  Etre  rendues  au  Secrétariat  de  l'Académie,  rue  Jean- 
Jacques-Del,  avant  le  1'^'"  novembre  de  chaque  année. 


881 

3°  Elles  devront  être  affranchies. 

iP  Les  pièces  ne  devront  point  être  signées  de  leurs 
auteurs,  ni  renfermer  aucune  indication  qui  puisse  les  faire 
connaître. 

5*^  Elles  porteront  une  épigraphe. 

6°  Cette  épigraphe  sera  répétée  sur  un  billet  cacheté 
annexé  à  la  pièce  à  laquelle  elle  se  rapportera.  Ce  billet 
contiendra  encore  l'épigraphe,  plus  le  nom  et  l'adresse  de 
Fauteur  de  la  pièce,  avec  la  déclaration  qu'eWe  est  inédite, 
qu'elle  n'a  jamais  coiicouru,  qu'elle  i^a  été  communiquée 
à  aucune  Société  académique. 

Toute  pièce  venant  d'un  auteur  qui  aurait  préalablement 
fait  connaître  son  nom  serait,  par  ce  seul  fait,  mise  hors  de 
concours.  Cette  mesure  est  de  rigueur. 

Les  billets  cachetés  ne  seront  ouverts  que  dans  le  cas  où 
les  pièces  auxquelles  ils  seraient  joints  auraient  obtenu  une 
récompense  académique. 

Sont  exemptés  de  l'observation  des  formalités  précitées  : 
1°  les  travaux  des  aspirants  aux  médailles  d'encouragement 
(art.  48  du  règlement)  et  aux  prix  dont  l'obtention  aurait 
exigé  des  recherches  locales,  ou  des  procès-verbaux  d'expé- 
riences qu'ils  auraient  faites  eux-mêmes;  2°  les  livres 
envoyés  aux  concours  •  ouverts  pour  la  Fondation  de 
La  Grange. 

Sont  admis  à  concourir  :  les  étrangers  et  les  régnicoles, 
même  ceux  de  ces  derniers  qui  appartiennent  à  l'Académie  à 
litre  de  membres  correspondants. 
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EXTRAIT  DU  RÈGLEMENT  DE  L'AGADÉIIIE 


Art.  46.  Aussitôt  que  rAcadémie  a  rendu  sa  décision  sur 
chaque  question  (^),  et  lorsqu'il  y  a  lieu  de  décerner  des  prix 
ou  des  mentions  honorables,  le  Président  procède,  en  assem- 
blée générale ,  à  Touverture  des  billets  cachetés  annexés 
aux  ouvrages  couronnés. 

Les  billets  des  ouvrages  qui  n'ont  obtenu  ni  prix  ni  men- 
tion honorable  sont  détachés  des  Mémoires,  scellés  par  le 
Président  et  conservés  par  FArchiviste. 

Les  auteurs  des  ouvrages  couronnés  sont  immédiatement 
informés  de  la  décision  de  TAcadémie. 

Les  décisions  de  TAcadémie,  sur  tous  les  sujets  de  prix, 
sont  rendues  publiques. 

Art.  47.  Les  manuscrits  et  toutes  les  pièces  justificatives 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  adressés  à  TAcadémie  pour 
le  Concours,  restent  aux  archives,  tels  qu'ils  ont  été  cotés 

(*)  Sur  la  proposition  du  Conseil,  rAcadémie  a  pris,  le  14  janvier  1875, 
la  décision  suivante  : 

c  Toutes  les  fois  que  le  rapporteur  d'une  commission  chargée  de  l'examen 
»  d'un  travail  envoyé  au  concours  conclut  à  une  récompense,  le  Président 

>  consulte  l'assemblée  générale  sur  le  seul  point  de  savoir  si  elle  prend  ces 

>  conclusions  en  considération. 

9  S'il  y  a  vote  afïïrmatif,  le  Président  renvoie  l'examen  de  ces  conclusions 
»  ù  une  Commission  spéciale,  composée  des  membres  du  Conseil  et  de  tous 

>  les  rapporteurs  des  concours;  en  cas  d'empêchement  de  l'un  d'eux,  il  sera 
»  remplacé  par  un  membre  de  la  majorité  de  la  Commission. 

>  Celte  Commission  spéciale,  après  que  la  clôture  des  concours  a  été 

>  prononcée  en  assemblée  générale,  procède  au  classement  des  travaux 
»  proposés  pour  une  récompense,  en  tenant  compte  de  leur  valeur  relative. 

>  Elle  dresse  en  conséquence,  après  avoir  consulté  le  trésorier,  un  état  des 

>  récompenses  à  proposer  à  l'assemblée  générale. 

»  Cette  assemblée  arrcte  enfin,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
»  Commission,  la  liste  des  travaux  récompensés.  » 
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et  paraphes  par  le  Président  et  le  Secrétaire  général,  et  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  êlre  déplacés.  Toutefois,  FAcadé- 
mie  ne  s'arrogeant  aucun  droit  de  propriété  sur  les  ouvrages, 
leurs  auteurs  peuvent  en  faire  prendre  copie  aux  archives, 
après  avoir  prouvé,  néanmoins,  que  ces  travaux  leur  appar- 
tiennent. 

Art.  48.  Indépendamment  des  prix  dont  les  sujets  sont 
déterminés  dans  le  Programme  annuel,  TAcadémie  accorde 
des  médailles  d'encouragement  aux  auteurs  qui  lui  adres- 
sent des  ouvrages  d'un  mérite  réel,  et  aux  personnes  qui  lui 
font  parvenir  des  documents  sur  les  diverses  branches  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

Art.  49.  L'Académie  peut  également  décerner  un  prix 
à  celui  des  membres  correspondants  qui  aura  le  mieux 
mérité  de  TAcadémie,  par  Futilité  de  ses  communications  et 
par  rimportance  des  travaux  qu'il  lui  aura  soumis. 

Bordeaux,  le  1^  juin  1886. 

DE  MÉGRET  DE  BELLIGNY, 

PrésidenL 
Le  Secrétaire  générai 

AURÉLIEN  VIVIE. 
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COMPTE-RENDU 


DES  SEAxNCES 


it  l'Académie  nalionale  des  Srienres,  Belles-Ledres  el  Aris  de  Bordeani 


HÉDIGÉ   PAR    I.E   SKCUBTAinR   GÉNÉRAL. 


AHHÉB    1885 


SÉANCE  DU  25  JUIN  1885. 


PréMidCBce  de  M.  DK  M^:ftiliRT   DR  BRI.LICiXl', 
M.  COMBKil,  préMideot  Mortant. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  rinstallalion  du  Bureau  pour 
Texerciec  1885-1886.  M.  Combes,  président  sortant, 
adresse  à  M.  de  Mégret  le  discours  suivant  : 

Monsieur, 

C'est  avec  bonheur  que  je  remets  en  vos  mains  la  noble 
charge  que  TAcadémie  m'avait  confiée,  et  dont  sa  haute 
courtoisie  rend  toujours  Texercice  facile.  Vous  la  connaissez 
cette  Académie  illustre,  qu'on  se  plaît  à  louer  et  où  l'on 
aime  à  venir;  vous  la  connaissiez  avant  moi,  et  elle  apprécie 
vos  œuvres  et  vos  talents,  votre  aménité  parfaite,  votre 
goût  pour  les  lectures,  pour  les  discussions,  pour  ce  qui 
anime  nos  séances  et  les  remplit.  Toutes  les  formes  que 
nous  représentons  du  savoir  et  de  l'art,  votre  parole  aussi, 
vos  poésies  et  vos  épopées  havanaises,  dont  l'Académie  a 
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80avenir,  apparaissent  à  ces  tournois,  vives  et  attrayantes, 
dans  leur  féconde  variétés  Voilà  pourquoi  rAcadémie, 
athénée  juste  et  libre,  vous  a  choisi  pour  Tarchontat  d^hon- 
neur  qui  chaque  année  se  renouvelle,  et  pourquoi  dans  un 
instant  —  car  je  n'ai  qu'un  instant,  un  souffle,  une  lueur,  la 
vie  expire  sur  tùa  lèvre  —  ma  pauvre  étoile  va  s'éteindre  au 
couchant,  quand  la  vôtre.  Monsieur,  resplendissante  se  lève. 
Venez  donc,  cher  président  de  la  plus  douce  république, 
venez,  aux  applaudissements  de  tous,  occuper  votre  place. 

Après  avoir  pris  place  au  fauteuil  de  la  présidence, 
M.  de  Mégret  répond  à  M.  Combes  de  la  manière  suivante  : 

Monsieur, 

Appelé  au  fauteuil  de  la  présidence  par  le  suffrage  de 
vos  confrères,  vous  avez  prouvé,  pendant  le  cours  d'une 
brillante  préture,  combien  le  talent  est  aimable  lorsqu'il 
sait  allier  les  grâces  de  l'esprit  au  savoir  et  à  l'érudition. 
Mais  avant  de  vous  répondre,  permettez-moi  l'accomplis- 
sement d'un  devoir  qu*il  m'est  doux  de  remplir.  Permettez- 
moi,  tout  d^abord,  de  remercier  l'Académie  de  l'honneur 
qu'elle  me  fait,  honneur  périlleux,  — je  vous  succède;  mais 
que  j'accepte  avec  orgueil  quand  je  considère  qui  me 
l'octroie.  Noble  charge  dont  une  haute  bienveillance  rend 
l'exercice  facile,  comme  vous  le  dites  si  bien,  et  comme 
j'aime  à  vous  l'entendre  dire.  C'est  cette  bienveillance  de 
l'Académie,  les  encouragements  qu'autrefois  je  reçus  d'elle, 
qui  m'enhardirent  à  lui  soumettre  les  essais  que  vous  voulez 
appeler  des  œuvres.  Compulser  les  vôtres,  c'est  ouvrir  un 
riche  écrin,  où,  charmé,  on  n'a  que  l'embarras  du  choix.  Que 
secouant  la  poussière  des  temps  passés,  vous  fassiez  revivre 
Louis  XIV,  si  ardent  dans  son  gallicanisme,  Henri  IV, 
Elisabeth  d'Angleterre,  cette  reine  qui  eut  toutes  les  qua- 
lités d'un  roi  de  génie  et  toutes  les  faiblesses  d'une  femme 
frivole,  le  maréchal  de  Biron,  le  cardinal  de  Retz  ou  la  vive 
et  spirituelle  châtelaine  des  Rochers;  que  vous  parliez  de 
bien   d'autres   encore,   dont  nous  n  ignorons  pas  le  compte. 
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partout  86  révèle  Teiplorateur  judicieux  qui,  abandonnant 
les  chemins  frayés,  découvre  des  sentiers  inconnus,  des 
trésors  oubliés  que  Thistorien,  vous  Monsieur,  signalez  avec 
cette  autorité,  cette  éloquence  entraînante  qui  fait  croire 
que  vous  avez  vécu  ce  que  vous  racontez.  Vous  parlez  de 
mon  étoile:  la  vôtre  fut  radieuse.  Puisse  la  mienne,  comme 
le  corps  céleste,  symbole  de  notre  Compagnie,  en  mériter 
la  devise!  Mon  souhait  est  audacieux,  je  le  sais,  mais  que 
n'oserais-je  pas  avec  le  concours  et  la  bienveillance  de 
TAcadémiel 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante 
adressée  à  TAcad^mie  par  M.  Lockroy,  disputé  de  Paris  : 

Mon  cher  Concitoyen, 

Vous  avez  bien  voulu  m^adresser  le  témoignage  des  senti- 
ments douloureux  qu'a  éveillés  dans  vos  cœurs  la  mort  de 
Victor  Hugo.  Au  nom  de  sa  famille  en  deuil,  je  vous 
remercie. 

A  vous. 

Edouard  Lockroy, 

Député  de  ParU. 


M.  A.  Vivie  donne  lecture  d'une  pièce  de  vers  intitulée: 
A  Victor  Hugo. 

M.  de  Tréverret  présente  un  rapport  sur  l'ouvrage 
adressé  à  rAcadémie  par  M.  Conrtonne,  intitulé:  Projet 
d'une  langue  internationale  néo-latine. 

L'Assemblée  décide  que  ce  rapport,  transformé  en 
lecture,  sera  inséré  dans  les  Actes. 

M.  R.  Céleste  énumère  les  divers  documents  qu'il  a 
trouvés  dans  les  papiers  de  M™^  veuve  de  Bacalan. 
L'Académie   invite  M.  Céleste  à  lui  faire  un   exposé 
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analytique  de  ecux  de  ces  documents  qui  peuvent  inté» 
resser  Tbistoire  de  la  Guyenne  au  xvui*  siècle. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  L'aCâDÉMIE. 

Acatlemia  nacional  de  Ciencica  en  Cotdnha^  t.  VH,  1885. 

Jtevtie  (/«s  Tramum  neientifiqueê,  t.  IV,  n»  lî  ;  (.  V.  n«*  t,  1886. 

Mémoires  de  la  Sitciété  des  Antiquaires  du  Nord,  1885. 

TiUiÊg  tu  Aaftoger  fvr  Nordi»koldky  Ndighedog  Historié  Amigan§, 
188?,  1883,  1b8t. 

Sociélé  scienlifique  el  archéologique  de  Draguignan,  188^-83. 

Mémoires  de  la  Société  de  Biologie  de  Paris,  1884. 

Bulletin  de  la  Propriété  industrielle  et  cvmmerciale,  ?l  et  28  mal, 
4Jiitii  1885. 

U  Bon  Cultivateur,  6  juin  1885. 

Annales  de  la  Société  académique  de  Nantes,  1884. 

Bulletin  historique  de  l'Auvergne,  avril  4885. 

Bulletin  de  la  Société  d'Apiculture  de  la  Gironde,  1885. 

Journal  de  Méaecinede  Bordeaux,  7  et  44  juin  1885. 

Société  des  Sciences  de  la  Basse- Alsace,  4  8H  j. 

Univerfitets-liibliottkets  tiUvdxr  yenom  iukupch  yafvur,  1884. 

Atémoires  de  V Académie  des  Sciences  ii*Aix,  I8M3,  1884  el  1885* 

Atti  délia  Reale  Accademia  dei  Lincei,  i884-H5. 

Bévue  des  S'tciétés  savantes,  ISS 5. 

Société  industrielle  de  Saint-Quentin  et  de  V Aisne,  1885. 

Revue  des  Travaux  bcientifiq ues y  1885. 

Le  Bon  Cultivateur,  ?0  juin  IK85. 

Le  Cultivateur  agenais,  4'»  juin  4885. 

Travaux  de  la  Sjciété  d* Agriculture  de  la  Seine-Inférieure,  1885. 

Société  des  Naturalistes  de  Moscou j  \9H\, 

Stciété  nationale  d'Agriculture  de  France,  4885. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  21  juin  1885. 

Bulletin  de  la  Propriété  industrielle,  et  commerciale,  31  déc.  Î88V. 

Ttœ  Copper  Bedring  kocks  of.  Lake  superior  hy  Koland  Duer.  E. 
Irvimj,  1883. 

Comstock  Mining  and  Mimers  by  Eliot  Lord,  1833. 

Contributions  to  Meteorologtj  by  Elias  Loomés,  L.  L  D.,  1885. 


Schriften  der  phijsikaliisch'Oekùnofnischen  GeselUchaft  zu  iTuntc/s* 
berg.  IK84-85. 

Osservaziom  meteorohgiche  fatle  al  Osservalorio  del  Campisoglio 
dal  Luglio  al  décembre  iSSi, 

AIH  délia  Reale  Accademia  dei  Lincei,  anno  1884-1885. 

Mémoires  de  C Académie  de  Lyon,  188i-85. 

Étaient  présents  : 

MM.  Combes,  de  Mégret,  V.  L.-Bordenave,  Léo  Drouyn,  Brivefi- 
Cazes,  Saiigeon,  de  Verneilh,  Cli.  Durand,  L.  Boue,  de  Tréverret, 
Célesle,  H.  Brochon,  de  Casielnnu,  Labal,  Gayon,  G.  Brunet. 


SEANCE  DU  9  JUILLET  188Ô. 
Prénidenee  de  M.  I»K  MRCillBT,  Président. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Chaignoleau,  docteur  médecin  à  Bordeaux,  adresse 
à  TAcadémie  sa  thèse  de  doctorat  intitulée  :  De  la  prati- 
que de  l'anestliésie  par  le  chloroforme^  et  demande  à  parti- 
ciper au  concours  en  vertu  de  Fart.  48  du  Règlement. 

Après  rappel  et  discussion  sur  les  précédents  de 
l'Académie,  il  est  décidé  de  nouveau  que  les  thèses  do 
Droit  ou  de  Médecine  seront,  à  titre  de  mesure  générale, 
exclues  des  concours.  Néanmoins,  elle  charge  M.  le 
docteur  Oré  de  faire  à  l'Académie  un  rapport  verbal  sur 
le  travail  de  M.  le  D'  Chaignoleau. 

M.  Tabbé  Bertrand,  professeur  au  grand  séminaire  de 
Bordeaux,  adresse  à  l'Académie  trois  ouvrages  intitulés  : 
1®  Les  Prieurs  claustraux  de  Sainte-Croix  de  Bordeaux  et 
de  Saint-Pierre  de  La  Réole;  12"  Mélanges  de  Biographie  et 
d'Histoire;  3^  Vie  de  Laurent  Josse  Lcclerc,  et  demande  à 
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participer  au  coacours  pour  Tun  des  prix  d'histoire  pro- 
posés par  r Académie. 

L^examen  de  ces  travaux  (art.  48  du  règlement)  est 
renvoyé  à  une  Commission  composée  de  MM.  Combes, 
G.  Brunet,  de  Castelnau. 

M"®  Leona  Queyrouse,  de  la  Nouvelle -Orléans,  fait 
hommage  à  T Académie  d'une  pièce  de  vers  intitulée  : 
Vision. 

M.  Combes  est  prié  de  transmettre  à  M"*  Queyrouse, 
avec  les  remerciements  de  TAcadcmie,  ses  plus  chaleu- 
reuses félicitations* 

M.  Hicislas  Kwtnto  fait  hommage  à  TAcadéroie  d'une 
pièce  de  vers  intitulée  :  Pênséei  inédites  historiques,  etc. 
L'Académie  prie  H.  le  Secrétaire  général  d'adresser  à 
l'auteur  ses  remerciements. 

Au  nom  d'une  Commission  composée,  avec  lui,  de 
MM.  de  Mégret  et  Dezeimeris,  M.  Paul  Dupuy  donne 
lecture  d'un  rapport  sur  la  candidature  de  M.  le  D'  Ber- 

chon  au  titre  de  membre  résidant  et  conclut  à  son 
admission.  Ces  conclusions  sont  prises  en  considération 
et  renvoyées  au  Conseil. 

M.  Saugeon  continue  la  lecture  de  son  travail  cosmo- 
graphique  dont  l'intcrôt  est  toujours  croissant.  La  suite 
est  renvoyée  à  quinzaine. 

M.  de  Castelnau  fait  un  rapport  verbal  sur  un  essai  de 
viticulture  tenté  à  la  Réunion,  d'après  les  documents  qui 
lui  ont  été  fournis  par  M.  Pellagaud  et  M.  Pajot,  membre 
correspondant.  L'Académie  accueille  cette  communica- 
tion avec  le  plus  vif  intérêt  et  charge  M.  le  Secrétaire 
général  d'adresser  à  MM.  Pellegaud  et  Pajot,  ses  plus 
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sincères  félicitations,  en  les  priant  de  vouloir  la  tenir  au 
courant  des  progrès  qu'ils  auront  constatés. 

A  cette  occasion,  M.  Dezeimeris  rappelle  que  les 
(greffes  sur  les  plants  américains  paraissent  les  seuls 
palliatifs  contre  le  phylloxéra;  mais  que,  dans  chaque 
contrée,  on  doit  rechercher  quelles  sont  les  vignes  améri- 
caines qui  ont  le  plus  de  succès  et  qui  conviennent  le 
mieux  au  pays.  D'autre  part,  il  est  constant  que  des 
viticulteurs  intelligents  ont  essayé  des  greffes  au  mois 
d'août  et  qu'ils  ont  roussi  en  général.  Cette  greffe  se 
réveille,  en  effet,  au  printemps  et  redoute  peu  les  gelées 
printanières.  Si  elle  réussit,  le  bois  se  développe  et  les 
fruits  sont  abondants.  En  cas  d'insuccès,  les  greffes 
peuvent  se  renouveler  au  mois  d'avril  suivant  l'usage, 
et  les  propriétaires  ont  ainsi  deux  chances  de  succès  au 
lieu  d'une. 

L'Académie,  après  avoir  écouté  ces  observations  avec 
le  plus  vif  intérêt,  prie  M.  Dezeimeris  de  vouloir  bien 
faire  un  travail  complet  sur  ces  questions  qui  intéressent 
tous  les  habitants  de  la  Gironde. 

M.  Brives-Cazes  commence  la  lecture  d'un  travail  inti- 
tulé :  Expédition  en  Vendée  de  deux  Bataillons  de  la  garde 
nationale  de  Bordeaux  en  4793.  Cette  lecture,  qui  inté- 
resse l'Académie,  est  continuée  à  quinzaine. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES   OFFERTS  A   L'ACADÉMIE. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  et  commerciale,  48  juin  ISS 5. 
Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  1885. 
Bulletin  de  la  S(tciélé  de  Borda,  Dax,  1884. 
Bulletin  of  the  United  States  geologtcal  Survey,  n'"  2,  3,  4,  5,  6. 
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Mémoires  de  l* Académie  d'Ârras,  1884. 

Sttciété  ties  Sciences  de  la  Basse- Alsace,  1885. 

Mémoires  de  la  Société  des  Sciences  de  Seine-et-Oise,  1885. 

Société  Académique  de  Poitiers,  juillet,  août,  septembre,  ocloljre, 
n'ïvembre,  décembre  1884;  janvier,  février,  mars  1885. 

Le  Bon  Cultivateur,  4  juillet  1885. 

Société  d'Agriculture  de  fioulngne-sur-Mer,  mai  et  juin  I8S5. 

Bull  tin  historique  et  scientifique  de  V Auvergne,  mai  1885. 

Le  Cultivateur  agenais,  1^'  juillet  1885. 

Journal  des  SavanCs,  juin  1885. 

Bulletin  of  llie  Essex  Institute,  vol.  15,  Salem,  j:mv.,  fév.,  march, 
1883. 

Mémoires  de  l'Acatiémie  df,  V  Aube  y  1884. 

Bulletin  de  la  Société  des  Amis  des  sciences  naturelles  de  Rouen,  1885. 

Bulletin  de  la  SiKiété  nationale  d'Agriculture  de  France^  mars  et 
avril  1885. 

Bulletin  de  l* Association  scientifique  de  France,  mai  4885. 

Étaient  présents  : 

MM.  (le  M(^gret,  V.  L  -Bonlenavp,  R.  Dezeimeris,  E.  noyer, 
G.  Brunet,  de  Gn^tclnau,  Cii.  Durand,  Saugeon,  V.  Rauliu,  Gonibos, 
Dupuy,  Ch.  Marionneau,  Léo  Drouyn,  Brives-Gazes. 


SEANllE  DU  23  JUILLET   1885. 
PréMidcnee  «le  M.  DK  MKCiiliKT,  Préxidenl. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Brives-Cazes  continue  la  lecture  de  son  étude  sur 
Y  Expédition  en  Vendée  de  deux  Bataillons  de  la  garde 
nationale  de  Bordeaux  en  4793. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  vote  sur  la  candidature 
de  M.  le  D*"  Berchon  au  titre  de  membre  résidant;  mais 
les  membres  de  TAcadémie  ne  se  trouvant  pas  en 
nombre  sudisant  pour  procoder  à  une  élection  utile,  le 
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vote  sur  cette  candidature  est    renvoyé  à  la  séance 
du  âO  juillet. 

L'Académie  décide  que  les  vacances  commenceront  le 
1®'  août  prochain. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  l' ACADÉMIE. 

Assoeialwn  française  pour  r avancement  des  sciences,  août  4885. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  et  commerciale,  juin  1885. 

Romania.  Recueil  consacré  à  l'étude  des  langues  romanes,  jan- 
vier 4885. 

Atti  délia  Reak  Accademia  dei  Lincci,  anno  1884-85. 

Smithsonian  contributions  to  Knowledge,  vol.  XXIV  et  XXXV,  1885. 

Allgemeine  geologische  Karte  von  Russiand,  Blatt  71,  1885. 

Die  Fauna  der  Jurassischen  Bildungen  des  Rydesanschen  des  Gouver^ 
nements,  \,  Lahusen,  1883. 

Mattrialien  ::ur  Kenntniss  der  devonischen  Ablage  rungen  in  Russ- 
iand, Th.  Tsliernyscliow,  1884. 

Aperçu  géologique  du  district  de  Lipetzk  et  des  sources  minérales  de 
la  ville  de  Lipetzk,  J.  Mouscliket  oflT.,  1885. 

Monography  of  the  United  States  geological  Survey,  vol.  VI,  1883, 
et  vol.  VJI,  1884. 

Atti  délia  Reaîe  Accademia  dei  Lincei,  anno  4884-1885,  vol.  1, 
fuscicolo  15«,  16«,  n%  IgcettO». 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Mégret,  E.  Royer,  Ch.  Durand,  R.  Dezeimeris,  Saugeon, 
Léo  Drouyn,  Gh.  Marionneau,  Rrunet,  Brives-Gazes,  Raulin,  Dupuy, 
L.  Boue,  A.  Vivie,  CMeste,  de  Goëffard. 
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SÉANCE  DU  30  JUILLET  1885. 
rréaidMMe  «•«•»■  «ÉdAItT,  ^wéM^emU 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

H.  le  Secrétaire  général,  indisposé,  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  vote  sur  la  candidature 
de  M;  le  D'  Berchon  au  titre  de  membre  résidant.  Les 
voix  ayant  été  recueillies  conformément  au  Règlement, 
M.  le  IM*  Berchon  est  proclamé  membre  résidant.  L^As- 
semblée  décide  que  la  réception  de  M.  le  D'  Berchon 
aura  lieu  après  les  vacances. 

M.  Dezeimeris  donne  lecture  de  la  lettre  qu'il  a 
adressée  à  M.  Ëverat  sur  le  chrislianisme  présumé 
d'Âusone. 

M.  Brives-Cazes  continue  la  lecture  de  son  travail  sur 

YExpédition  en   Vendée  de  deux  Bataillons   de  la   garde 
nationale  de  Bordeaux. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  L' ACADÉMIE. 

Annales  vf  ihe  New-York  AcaJemy  of  Sciences  laie  f^yceum  0/ 
nalural  History.  tftdS  et  1884. 

La  Luna  è  priva  del  moh  reale  di  rotazione  sul  proprio  asse,  1885. 

Transactions  of  the  Connecticul  Academy  of  Arts  and  Sciences, 
vol.  VI,  fasc.  2,  1885. 

Proceedinqs  of  tlie  Asiatic  Society  of  Bengal,  editeil  by  the  Honor&ry 
8ecrelario8,  january,  february,  mardi,  april,  may  1885. 

Journal  of  the  Asiatic  Society  of  Bengale  vol.  LUI,  n^  111,  1884; 
vol.  LIV,  n<w  i  et  2,  1885. 
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Proceedings  of  ihe  American  PhUosophical  Society  Held  al  Philadel- 
phia  for  promoting  Useful  Knoivledge,  july,  january,  april  4885. 

Circulars  of  information  of  the  bureav,  of  éducation,  n^*  l  et  2,  4885. 

Travaux  de  la  Société  Helvétique  de  LucemCj  188i. 

Verhandlungen  der  Schweizerischen  naturforsclienden  Geselhchafi 
in  Luzern^  den  46,  47  iind  18  septembre  1884. 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Mégret,  E.  Royer,  Ch.  Marionneau,  Saiigeon,  Léo  Drouyn, 
R.  Dezeimeris,  P.  Dupiiy,  Ch.  Durand,  V.  Raulin,  Gouget,  Gayon, 
H.  Brocbon,  Brives-Cazes,  de  CoOfTard,  Lespiault,  Combes,  Céleste, 
deTréverret,  A.  Vivie,  J.  Courniul. 


SÉANCE  DU  12  NOVEMBRE  1885. 
Prénidence  de  M.  DR  MÉHiBET,  PrcMideiil. 


Le  procès-vcrbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  discours  qu'il  aurait 
prononcé  eur  la  tombe  de  n'Dtre  regretté  collègue, 
M.  de  Lacolonge,  si  ses  volontés  formelles  ne  s'y  étaient 
opposées.  Néanmoins,  l'Assemblée  décide  que  ce  dernier 
témoignage  de  nos  regrets  sera  inséré  dans  le  compte 
rendu. 

Messieurs, 

Au  nom  do  FAcadémie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts 
de  Bordeaux,  je  viens  rendre  un  dernier  hommage  à  Tun  de 
ses  membres  les  plus  dévoués,  les  plus  vénérés. 

Dès  son  entrée  dans  notre  Compagnie,  M.  Ordinaire  de 
Lacolonge  eut  non  seulement  des  collègues,  mais  des  amis  qui 
trouvaient  en  lui,  dans  toutes  les  questions  techniques,  le 
savant  décelant  le  polytechnicien  qui  devint  plus  tard  chef 
d'escadrons  d'artillerie. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  les  nombreux  travaux, 
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les  discussions  pleines  de  charme,  de  lucidité|  d'érudition 
dont  il  animait  nos  séances  et  qui  faisaient  de  lui  le  collègue 
aimé  que  nous  pleurons  aujourd'hui. 

Je  ne  veux  pas  non  plus,  en  ro'appesantissant  sur  les 
regrets  que  tons  nous  éprouvons  à  cette  heure  solennelle, 
renouveler  la  douleur  de  sa  famille,  des  amis  nombreux  qui 
l'entourent  une  dernière  fois,  mais  l'Académie  devait  un 
suprême  adieu  à  Vaisent,  comme  disaient  nos  pères,  qui 
nous  attend  dans  le  repos  éternel. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  réception  de  M.  le  D' Berchon, 
nommé  membre  résidant.  M.  le  D''  Berchon  est  introduit 
à  la  séance  générale  par  MM.  Dezeimeris  et  Paul  Dupuy 
et  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Ma  première  pensée  en  prenant  la  parole,  aujourd'hui, 
dans  cette  assemblée,  doit  être  inspirée  par  un  sentiment  de 
profonde  gratitude,  non  seulement  pour  la  faveur  que  vous 
m^avez  accordée,  mais  encore  pour  Ijbs  circonstances  mêmes 
dans  lesquelles  cette  faveur  m'a  été  faite. 

Appartenir  à  votre  Compagnie  est,  certainement,  la  plus 
haute  distinction  que  peuvent  ambitionner  tous  ceux  qui, 
après  avoir  consacré  au  culte  des  lettres,  des  sciences  et 
des  arts  la  plus  grande  partie  de  leur  existence,  sont 
appelés  à  résider  dans  votre  région,  et  je  ne  crains  pas 
d'avouer  que  cette  ambition  a  été  la  mienne  dès  le  moment 
où  l'âge,  comme  l'avancement  dans  la  carrière  que  j'ai 
parcourue,  m'ont  conduit  à  une  situation  fixe  dans  cette 
Gironde  qui  est  aussi  bien  la  patrie  de  la  plus  grande  partie 
de  ma  famille  que  le  siège  de  toutes  mes  relations  et  de  mes 
intérêts. 

Vous  m'aviez  admis  déjà,  comme  l'un  de  vos  correspon- 
dants, dès  le  6  décembre  1869  et  si  je  rappelle  cette  date, 
c'est  que  je  dois  payer  un  juste  tribut  de  reconnaissance  à 
ceux  qui  furent,  alors,  mes  parrains. 

11  en  est  un  qu'aucun    membre    de  l'Académie   ne  peut 
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oublier  et  qui  a  laissé  le  souvenir  durable  du  savant  le  plus 
complet  et  le  plus  bienveillant  de  son  temps  :  Charles 
Des  Moulins. 

Le  second,  dont  je  serrais  la  main  il  y  a  quinze  jours,  avec 
la  certitude  médicale  de  ne  plus  le  revoir,  était  éloigné, 
depuis  bien  des  mois,  de  vos  réunions  dont  il  était  l'assistant 
le  plus  assidu:  Ordinaire  de  Lacolonge;  et  si  je  ne  nomme 
pas  le  troisième,  c'est  qu'il  est  présent,  qu^il  fut,  il  y  a  seize 
ans,  comme  il  y  a  quelques  mois,  le  rapporteur  de  mes  titres 
et  qu'il  a  mis  dans  leur  exposition  une  telle  bienveillance 
que  je  dois  accuser  sa  cordiale  amitié  d'avoir  pris  une  trop 
grande  part  dans  leur  examen  (^). 

C'était,  peut-être,  bien  de  l'audace  de  rêver  d'être  associé 
d'une  manière  plus  intime  à  une  Société  qui  date  de  plus 
d'un  siècle  et  dont  les  annales  renferment  les  travaux  les 
plus  complets,  les  plus  sérieux,  les  plus  utiles  et  les  plus 
variés  que  puisse  inspirer  l'amour  du  vrai,  du  bien  et 
du  beau. 

Mais  mon  excuse  était  d'autant  plus  naturelle  que  s'il  est 
de  l'essence  de  tout  esprit  ami  de  la  science  d'en  rechercher 
les  sources  les  plus  saines  et  les  plus  abondantes,  cette 
tendance,  cet  attrait,  deviennent  réellement  un  impérieux 
besoin  pour  tous  ceux  que  les  hasards  des  longs  voyages  et 
les  navigations  aux  terres  lointaines  ont  éloignés  des  Compa- 
gnies où  l'on  est  sûr  de  rencontrer  les  plus  hauts  enseigne- 
ments, les  maîtres  les  plus  illustres,  les  traditions  les  plus 
soigneusement  maintenues. 

J'ai  été  vingt-huit  ans  un  de  ceux-là,  ne  trouvant  d'autre 
compensation,  aux  heures  d'isolement  des  traversées,  aux 
causes  mêmes  de  découragement  nées  des  fatigues  de  la  mer 
et  du  climat,  que  la  rencontre  et  la  fréquentation  des 
savants  des  pays  visités,  et  je  n'ai  rien  fait,  du  reste,  que 
me  souvenir  en  imitant  instinctivement  les  travailleurs  de 
tous  les  âges  s'efforçant  do  joindre  à  leurs  études  solitaires 
les  nouvelles  connaissances  que  pouvait  leur  procurer  la 
visite  des  grandes  Universités  et  des  Académies  qui,  dissé- 
minées dans  toute  l'Europe,  et  multipliées  maintenant  dans 

(0  M.  le  professeur  Paul  Dupuy. 
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les  deux  mondes,  ont  laissé  dans  l'histoiro  une  renommée  jqtai 
ne  s'effacera  pas. 

L'Académie  de  Bordeaux  est  de  ce  nombre  :  créée  sous  ce: 
grand  Roi  dont  on  a  souvent  tenté  de  diminner  le  mérite, 
mais  dont  la  valeur,  an  poiat  de  vue  français,  peut  être 
mesurée  par  la  haine  constante  de  nos  plus  implacables 
ennemis,  elle  a  su  tenir  son  rang  avec  honneur  pendant  iine 
longue  série  d'années  et,  s*il  m'était  permis  de  le  &ire 
remarquer  devant  vous,  je  pourrais  bien  dire  et  prouver  que 
son  présent  n'a  pas  démérité  de  son  passé. 

Vous  comptez  parmi  vos  membres  des  érudits  qui  savent 
que  la  science  est  d'un  grand  eauitf  comme  l'a  écrit  ce 
Montaigne  qui^  été  si  bien  étudié  dans  votre  Compagnie. 

Vous  avez  appelé  à  vous  les  représentants  les  plus  émi- 
nents  des  Sciences  physiques  et  naturelles,  du  Droit,  du 
Clergé,  du  Barreau  et  de  la  Médecine  dé  la  région. 

La  Littérature,  l'Histoire,  l'Enseignement,  trouvent  ici 
des  maîtres  et  de  remarquables  écrivains. 

Vous  vous  êtes  empressés  d'y  joindre  des  adeptes  des 
Sciences  chimiques  et  astronomiques,  ainsi  que  des  Ingé-' 
nieurs  qui  contribuent  pour  une  part  de  plus  en  plus  grande 
au  développement  scientifique  et  pratique  de  France. 

L'Économie  politique  et  le  rdle  comme  les  règles  qui 
doivent  assurer  la  stabilité  des  institutions  modernes  ont 
été,  dans  vos  réunions,  Tôbjet  d'études  de  premier  ordre. 

Vous  avez  parmi  vos  associés  des  maîtres  incontestés  de 
rÂrchitecture,  de  la  Statuaire,  de  la  Peinture,  du  Dessin  et 
de  la  Musique. 

L'Agriculture  avait  un  serviteur  dévoué  dans  cet  homme 
de  bien,  dans  ce  savant  modeste  dont  la  succession  m'est 
dévolue  et  que  son  élection  de  1837  faisait  votre  doyen. 

Et  vous  êtes  loin  d'avoir  chassé  les  Poètes  de  votre 
République.  Vous  les  placez  môme,  comme  aujourd'hui,  à 
votre  tête  et  chacun  sait  que  leurs  œuvres  sont  un  des 
attraits  les  plus  puissants  de  vos  séances  publiques  annuelles 
par  leurs  accents  patriotiques,  reconnaissants  ou  gracieux. 

Et  si  je  n'ai  pas  encore  nommé  les  Archéologues  (vous  en 
avez  qu'on  qualifie  partout  de  bénédictins  de  cette  science 
et  qui  savent  aussi  bien  manier  la  plume  que  le  crayon  ou  le 
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burin),  c*e«t  qu'ils  sont  l'objet  d'une  sympathie  particulière 
de  ma  part,  par  une  raison  qui  a  d'étroites  relations  avec 
celle  qui  me  servait  à  vous  expliquer  la  raison  de  ma 
candidature  sinon  de  mes  titres. 

L'éloignementdu  sol  natal  donne,  en  effet,  une  excitation 
toute  spéciale  à  l'amour  si  vrai  du  pays  où  la  vie  commence 
pour  nous  tous,  où  le  moindre  objet,  le  moindre  monument, 
le  moindre  site,  acquièrent  par  l'absence  même,  un  charme 
dont  l'âme  n'avait  pas  conscience  complète  avant  la  sépa- 
ration. 

Le  grand  naturaliste  Lesson,  l'un  de  mes  premiers  maîtres, 
avait  subi  cette  influence  et  a  consacré  les  dernières  années 
de  sa  vie  à  l'étude  du  pays  vers  lequel  il  était  revenu  après 
avoir  parcouru  presque  tout  le  monde. 

Vous  m'excuserez  donc  de  l'avoir  imité,  cédant  d'ailleurs 
à  cet  entraînement  général  de  notre  époque,  qui  porte  ses 
investigations  même  au  delà  des  temps  de  l'Histoire  et  qui 
est  bien  de  nature  à  passionner  tous  les  esprits,  à  la  condi- 
tion de  savoir  se  borner,  pour  le  moment,  à  la  recherche  des 
faits  si  nouvellement  révélés,  sans  tirer  de  leur  patiente 
collection  des  appréciations  et  des  conséquences  trop  hâtives. 

Notre  sol  girondin  est  bien  plus  riche  sous  ce  rapport 
qu'on  ne  l'avait  pensé  tout  d'abord  et  mon  devoir  de 
reconnaissance  me  conduira,  certainement,  à  exposer  devant 
vous  les  découvertes  qui  me  sont  personnelles.  Elles  ont 
offert  quelque  intérêt  dans  d'autres  sociétés  savantes,  et  ont 
bien  sûrement  aussi  pesé  de  quelque  poids  dans  le  compte 
de  vos  suffrages. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  non  plus,  Messieurs,  que  j'ai 
largement  bénéficié  près  de  vous  de  la  haute  estime  que 
vous  portez,  avec  toute  la  France,  à  ce  grand  corps  de  la 
Marine  qui  ne  comptait  dans  votre  sein  aucun  représentant, 
et  je  n'ai  donc  pas  à  réclamer  trop  fortement  votre  indul- 
gence si,  quittant  parfois  les  sujets  de  mes  études  principales 
et  professionnelles,  j'ai  cherché  dans  plusieurs  de  mes 
travaux  à  réunir  mes  souvenirs  de  voyage  d'ethnologue  et 
d'anthropologiste. 

Plutarque,  au  livre  second  de  ses  propos  de  table  on 
symposiaques  Ta  dit  avec  vérité,  dans  le  langage  d'Amyot: 
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«  Voilà  pourquoy  ceux  qui  ont  beaucoup  voyagé  oa 
»  navigué  par  le  monde  sont  bien  aises  quand  on  les  inter- 
»  rogue  des  païs  lointains,  des  mers  estrangères,  dos  mœurs, 
»  façons  et  coustumes  des  Barbares  et  volontiers  le  racon- 
»  tent...  Réputant  que  cela  soit,  par  manière  de  dire,  le 
3»  fruict  et  reconfort  des  travaux  qu'ils  y  ont  endurés. 

»  Cette  sorte  de  maladie  prend  volontiers  aux  gens  de 
»  marine.  » 

Elle  devait  donc  être  la  mienne,  et  la  haute  dictinction  que 
vous  avez  accordée  à  mes  efforts  sera  toujours  appréciée 
par  moi  comme  la  récompense  la  plus  complète  dont  j*aie  été 
honoré  pendant  ma  vie. 

M.  le  Président  lui  répond  dans  les  termes  suivants  : 

Monsieur, 

Dans  son  discours  de  réception  à  TAcadëmie,  notre  Acadé- 
mie, Montesquieu,  pour  expliquer  la  faveur  qui  lui  fut  faite, 
se  compare  h,  ^ce  Troyen  qui  mérita  la  protection  d'une  déeste, 
parce  qu'il  la  trouva  telle  ».  Vous,  Monsieur,  non  seulement 
vous  avez  trouvé  TAcadémie  belle^  mais  elle  vous  a  adressé 
quelques  coquetteries.  La  noble  dame  en  est  fort  avare,  et 
peu  de  ses  courtisans  ont  eu  la  môme  bonne  fortune.  Vous 
n'étiez  pas  d'ailleurs  un  inconnu  pour  olle,  qui  vous  appré- 
ciait depuis  1869.  A  ce  double  titre  soyez  le  bienvenu.  Vous 
trouverez  chez  nous  des  amis,  pas  tous;  notre  Compagnie, 
qu'un  deuil  récent  vient  de  frapper,  pleure  encore  un  de  ses 
membres  les  plus  justement  honorés  et  dont  le  patronage 
mérita  votre  reconnaissance  ;  vous  y  trouverez  des  érudits, 
des  savants  dans  les  sciences  ph^^siques  et  naturelles,  émules 
des  Buffon,  des  Linné,  des  Milne-Edwards,  des  Lesson  dont 
vous  fûtes  l'élève;  des  archéologues  pour  qui  les  monuments 
antiques  n'ont  plus  de  secrets;  des  historiens,  des  maîtres 
dans  l'art  de  bien  dire,  enfin  toutes  les  sciences  largement 
représentées;  vous  le  savez,  vous  le  dites,  je  nUnsisterai  pas. 
Seulement,  permettez-moi  de  prendre  acte  de  la  promesse 
que  vous  nous  faites  :  rien  de  ce  qui  touche  au  sol  girondin 
ne  saurait  nous  être  indifférent,  et  l'Académie  compte  sur  le 


17 

régal  que  vous  lui  promettez  en  lui  communiquant  les 
résultats  de  vos  investigations,  vos  découvertes.  Elle 
compte,  qu'ajant  parcouru  les  pays  équatoriaux,  vous  Ten- 
tretiendrez  de  leurs  richesses  scientifiques  et  naturelles; 
elle  sait  par  une  de  vos  œuvres  En  Steamer^  que,  tout  en 
initiant  le  lecteur  aux  mystères  du  Gulf-Stream,  du  Maels- 
trom,  des  icebergs,  vous  maniez  avec  dextérité  le  crayon  de 
l'observateur  humoristique.  Vos  souvenirs  auront  d'autant 
pins  d'attrait  que  vous  avez  voyagé  à  l'âge  préconisé  par 
Platon,  l'âge  mûr.  Montaigne  que  vous  aimez  à  citer,  n'est 
pas  de  cet  avis;  il  le  dit  avec  cette  bonhomie  narquoise  qui 
lui  est  propre  :  On  peut  pirégriner  malgré  ks  loix  Platoniques 
avant  quarante  ou  cinquante  ans;  pour  lui,  l'âge  ne  fait  rien 
à  l'affaire;  aussi  peu  lui  en  chaultiH}),  En  vous  lisant, 
Monsieur,  on  donne  gain  de  cause  à  Platon  contre  Montaigne; 
on  oublie  qu'il  ne  faut  pas  trop  se  fier  à  l'œil  du  voyageur, 
et  l'on  espère  que  vous  avez  la  maladie  àe^  gens  de  marine; 
car  dans  le  peu  de  loisirs  que  vous  ont  laissés  vos  multiples 
fonctions  au  lazaret  de  Trompeloup,  vous  avez  dû  accumuler 
des  trésors  inédits;  vous  ne  serez  donc  pas  surpris  si  parfois 
vous  êtes  arraisonné  par  le  Président  de  l'Académie. 

A  la  suite  de  ce  discours,  M.  le  D'  Berchon  prend 
place  à  la  droite  du  Président,  suivant  Tusage. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Raulin,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Bordeaux,  et  retiré  à  Monlfaucon-d'Argonne  (Meuse), 
donne  sa  démission  de  membre  résidant.  L'Assemblée 
décerne,  à  l'unanimité,  à  M.  Raulin  le  titre  de  membre 
associé  non  résidant. 

Sur  la  proposition  de  M.  H.  Minier,  l'Assemblée  décide 
qu'à  l'avenir  il  sera  adressé  des  invitations,  au  nom  de 
l'Académie,  aux  principaux  journaux  de  Bordeaux,  à 
l'occasion  du  décès  de  l'un  de  ses  membres. 

(})  Montaignef  livre  III,  chap.  IX. 
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M.  le  Secrétaire  général  donne  la  lisle  des  nombreux 
ouvrages  adressés  à  l'Académie  et  signale  notamment  le 
premier  volume  des  Rôles  Gascons  adressé  à  TAcadémic 
par  M.  le  Ministre  de  Tinslruction  publique,  sur  la  propo- 
sition de  M.  le  Président  de  Mégrct. 

Au  nom  de  M"'*'  veuve  Guadet,  ancien  membre  corres- 
pondant de  TAcadémie,  M.  le  Secrétaire  général  offre  à 
FAcadémie  :  1°  une  notice  de  M.  Guadet,  par  M.  de 
La  Sizeranne  ;  2*^  un  volume  de  lettres  de  Henri  IV 
recueillies  par  M.  Guadet  avec  la  collaboration  de  son 
(ils.  L'Assemblée  charge  iM.  le  Secrétaire  général  de  faire 
agréer  à  M"'®  veuve  Guadet  les  remerciements  les  plus 
empressés  de  l'Académie. 

M.  Léon  Lallemand  adresse  à  l'Académie  un  ouvrage 
intitulé  :  Les  Enfants  assistés  ou  abandonnés. 

M.  Paul  Dupuy  veut  bien  se  charger  de  faire  un  rapport 
sur  ce  travail. 

M.  Kehrig  adresse  au  concours  un  manuscrit  intitulé 
Histoire  des  privilèges  des  vins  à  Bordeaux  avant  1789, 
Une  commission  composée  do  MM.  G.  Brunel,  Brives- 
(]azes  et  H.  Minier  est  chargée  d'apprécier  le  mérite  de 
ce  travail. 

M.  H.  Minier  donne  lecture  d'une  pièce  de  vers  intitulée 
Civil  et  Militaire.  L'Assemblée  décide  l'impression  de 
cette  poésie  et  renvoie  au  Conseil  suivant  l'usage. 

L'Assemblée  décide  qu'une  Commission  spéciale  sera 
désignée  pour  l'appréciation  des  travaux  relatifs  à  Téloge 
de  La  Boelie,  et  nomme  membres  de  cette  commission 
MM.  Dezeimeris,  Ch.  Marionncau  et  Brives-Cazes. 

M.    le   Secrétaire  général   adresse   aux    commissions 
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compétentes  les  travaux  qu'il  a  reçus  pour  le  concours 
ouvert  en  1885. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  l' ACADÉMIE. 

Notice  sur  les  vitraux  de  l'église  Saint-Julien  (Jura),  par 
M.  Prost,  1885. 

Journal  des  Savants /joiWel  et  noût  1885. 

Constitution  méthodique  de  la  famille  des  Chemnitzidœ,  par  M.  de 
Folin,  4885. 

Documents  relatifs  à  renseignement  supérieur  :  Baccalauréats,  Facul- 
tés et  Lycées,  4885. 

Société  des  Sciences  de  l  Yonne,  4885. 

Bulletin  des  Bibliothèques  et  des  Archives,  1885. 

Analyse  des  publications  faites  en  France  et  à  V étranger,  1883. 

Mémoires  de  la  Société  des  Sciences  de  Liège,  1885. 

Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  la  Sarihe,  4885. 

Revue  des  travaux  scientifiques,  1885. 

Étude  sur  la  situation  industrielle  et  commerciale  de  la  France,  par 
M.  Pierrard.  4885. 

Séance  de  la  Société  malacologique  de  Belgique,  1885. 

Bulletin  de  la  Société  d'Apiculture  de  la  Gironde,  n<*"  8  et  9,  1885. 

Société  des  Sciences  de  la  Basse-Alsace,  1885. 

Bulletin  historique  et  scientifique  de  l'Auvergne,  juin  et  juillet  1885. 

Bulletin  de  l'Association  scientifique  de  France,  septembre  I88i. 

Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences  de  Savoie,  1885. 

Bulletin  de  la  Société  des  Naturalistes  de  Moscou,  1 885. 

Bulletin  de  la  Société  d'Anthropologie  de  Paris,  4885 

Mémoires  de  la  Société  d'Agriculture  de  la  Marne,  1883-84. 

Mémoires  de  la  Société  d'Émulation  du  Jura,  1884. 

Travaux  du  Conseil  d'hygiène  publique  du  département  de  la 
Gironde,  1885. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle,  9,  46,  ^3,  30  juillet;  6,  13,  !^0, 
97  noût;  3  septembre  4885. 

Le  Bon  Cultivateur,  {•\  15  et  29  août;  42  septembre  1885. 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Mégret,  Royer,  V.  L.-Bordenave,  R.  Dezeimeris,  Combes, 
Loquin,  A.  Céleste,  Labat,  Azam,  E.  Gaussens,  de  Coëffard,  Gayon, 
Léo  Drouyn,  Brives-Cazes,  H.  Minier,  Paul  Dupuy,  Ch.  Durand, 
Aurélien  Vivie. 
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SÉANCE  DU  26  NOVEMBRE  1885. 
rrésMesM  «e  M.  SE  MÉCSmET,  PréiMeat. 


Le  procès-Verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  HM.  de 
Mégret,  Brives-Cazes,  Durand  et  Gayon,  rAcadémie 
décide  que  le  registre  de  ses  procès-verbaux  sera  revu  et 
complété  s'il  y  a  lieu. 

M.  Abria  adresse  par  lettre  sa  démission  de  membre 
titulaire,  parce  que  le  peu  de  temps  dont  il  dispose  ne 
lui  permet  pas  de  prendre  part,  autant  qu*il  le  voudrait, 
aux  travaux  de  ses  collègues.  Mais  TAcadémie,  par  accla- 
mation, refuse  de  se  séparer  de  Thonorable  membre  et 
prie  M.  le  Président  d'écrire  à  H.  Abria  pour  lui  demander 
de  revenir  sur  sa  décision. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du  Bureau. 

Voici  les  résultats  des  scrutins  successifs  : 

M.  de  Tréverret,  vice-président;  M.  Vivie,  secrétaire 
général;  MM.  Berchon  et  Labat,  secrétaires  adjoints; 
M.  Léo  Drouyn,  trésorier;  M.  Céleste,  archiviste;  MM.  de 
Mégret  de  Belligny  et  Azam,  membres  du  Conseil  pour 
deux  ans^  et  M.  Labraque-Bordenave,  membre  du  Conseil 
pour  un  an,  en  remplacement  de  M.  0.  de  Lacolonge. 

En  conséquence,  le  Bureau  de  l'Académie  pour  1886 
est  ainsi  composé  : 

MM.  RoYER,  Président; 

DE  Tréverret,  Vice-Président; 
Aurélien  Vivie,  Secrétaire  général; 
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MM.  Labat,  I  et     ji  '    ^    j-  '  j 

_         '  J  Secrétaires  adjoints: 

Berchon,  s  '' 

Léo  Droiîyn,  Trésorier; 

R.  CÉLESTE,  Archiviste; 

,,r        't.  if  Memhes  du  Conseil 

Megret  de  BellignV,  J     ,t^        , 

.  \     (Pour  deux  ans.) 

/VZAMy  / 

V.  Labraque-Bordenavb,  Membre  du  Conseil, 

(Pour  un  an.) 

L'Académie  déclare  ensuite  la  vacance  du  fauteuil  do 
M.  Raulin. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A   L' ACADÉMIE. 

Journal  de  Médecine  de  Bardeaux,  19  juillet;  9,  16  et  30  août;  G  et 
13,  20,  27  septembre;  Il  octobre;  1®'  novembre  1885. 

Giornale  di  Scienze  ed  Economtche  puUicaio  per  cura  délia  Sociela  di 
Scienze  naturali  ed  Economtche  de  Palermo,  4884. 

Annales  de  la  Société  malacologique  de  Belgique,  4 880-1 884-. 

Bulletin  de  V Académie  royale  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  de  Belgique, 
t.  V  et  VI,  1883;  t.  VII  et  VIII,  4884. 

Annuaire  de  C Académie  royale  de  Belgique,  1884. 

Bulletin  de  la  Société  des  Sciences  de  Bayonne,  1885. 

Proceedings  of  the  American  Académie  of  Arts  and  Sciences,  1885. 

Bulletin  de  V Académie  delphinale,  4883,  1885. 

Mémoires  de  l'Académie  Stanislas  de  Nancy,  4  885. 

Histoire  des  enfants  abandonnés,  par  M.  Léon  Lallemand,  1885. 

China  and  the  roman  Orient,  1885. 

Bulletin  de  la  Société  d'Emulation  du  commerce  et  de  V industrie, 
4884-85. 

Proceedings  of  the  royal  Society,  1885. 

Bulletin  de  la  Société  d'Apiculture  de  la  Gironde,  1885. 

Le  Bon  Cultivateur,  26  septembre,  10  et  24  octobre  1885. 

Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  Boulogne-sur-Mer. 

Société  de  secours  des  Amis  des  Sciences  de  Paris,  1885. 

Bulletin  de  l'Association  scientifique  de  France,  4885. 

Société  des  Sciences  de  la  Basse-Alsace,  1885. 


Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  France,  4884, 
Patents  india  Yeylon  straits-settlements  and  Hong-Kong,  4885. 
Journal  du  Ciel,  Astronomie  pratique,  1885. 

Machines  et  procédés  pour  lesquels  des  livrets  ont  été  pris,  \^,  2«  et 
3*  partie,  1885. 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Mégret,  E.  Royer,  Azam,  Léo  Drouyn,  Labat,  Aui*élicn 
Vivie,  SaugeoD,  H.  Minier,  Gayon,  Goiiget,  Oré,  Brives-Cazes,  Der- 
clion,  de  Tréverret,  Combes,  Ch.  Durand. 


SÉANCI-:  DU  10  DÉCEMBRE  1885. 
PréMidonee  de  M.  »R  MKCIUKT,  Pr^Midrnl. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  informe  FAcadémie  que,  suivant  la 
mission  dont  elle  Tavait  chargé,  il  a  écrit  à  M.  Abria, 
mais  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse. 

M.  Gayon,  secrétaire  adjoint,  donne  dos  nouvelles  de 
la  santé  de  notre  honorable  collègue. 

Il  est  ensuite  fait  lecture  de  la  correspondance. 

M.  Léo  Drouyn  présente  les  excuses  de  M.  Brives- 
Cazes  qui,  par  des  raisons  de  santé,  ne  peut  assister  à  la 
séance. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  d'accord  avec  le 
Dureau,  et  après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Minier,  Dezeimeris,  Brochon,  Léo  Drouyn,  Durand, 
Saugeon  et  Combes,  TAcadémie  décide,  à  Tunanimité, 
qu'il  y  a  lieu  de  revenir  à  Tancien  usage,  consistant  à 


recevoir  offioiellenjent  les  nouveaux  membres,  et  qu'il 
sera  procédé,  dans  le  courant  du  mois  de  février  prochain, 
ù  la  réception  en  séance  publique  et  solennelle  de 
MM.  Labat  et  Berchon,  les  deux  derniers  membres  élus. 

M.  le  D""  Léo  Testut,  professeur  d'anatomîe  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Lille  et  plusieurs  fois  lauréat  de  l'Aca- 
démie de  Bordeaux,  lui  fait  hommage  d'une  œuvre 
considérable  couronnée  par  Tlnslitut  :  Les  Anonxalies 
musculaires  chez  Vhomme  expliquées  par  Vanatomie 
comparée  ;  leur  importance  en  anthropologie,  et  sollicite  le 
litre  de  membre  correspondant.  Sa  demande  est  favora- 
blement accueillie,  et,  suivant  Tusage,  est  renvoyée  au 
Conseil  qui  fera  un  rapport  sur  lequel  il  sera  statué  dans 
une  prochaine  séance. 

M.  Dupré  adresse  à  TAcadémie  un  manuscrit  contenant 
des  Mélanges  sur  Vhistoire  de  Bordeaux.  Ce  travail  est 
renvoyé  à  la  commission  compétente. 

La  santé  de  M.  Labraqu^-Bordenave  ne  lui  permettant 
pas  d'assister  5  la  séance,  M.  le  Président  invite  M.  Vivie, 
récemment  élu  secrétaire  général,  à  prendre  place  au 
bureau.  Déférant  au  désir  de  l'Académie,  M.  Vivie  rem- 
place M.  Gayon,  secrétaire  adjoint,  à  qui  des  remer- 
ciements sont  adressés. 

SL  Saugeon  continue  avec  le  même  succès  la  lecture 
de  son  Élude  sur  la  géographie.  Le  Président  le  remercie 
de  son  intéressante  communication. 

M.  Labat  aborde  ensuite  le  sujet  qu'il  s'était  proposé 
de  traiter  :  Causes  de  la  crise  économique  et  moyens  d'y 
remédier,  avec  une  méthode,  une  verve  et  une  clarté  qui 
lui  méritent  les  félicilalions  de  l'Académie.  Les  idées 
neuves,  originales,  séduisantes   même,  qu'il   développe 
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avec  un  talent  et  une  conviction  entraînante,  sont  en 
contradiction  avec  le  système  des  économistes  de  Técole 
libre-échangiste^  mais,  d'après  le  sien,  doivent  amener  la 
solution  de  la  crise  économique.  L'Académie  vote  Tinser- 
tion  dans  ses  Actes  de  cette  remarquable  étude,  que 
rhonorable  membre  se  propose  de  compléter,  dans  la 
prochaine  séance,  par  une  nouvelle  communication  : 
La  Clef  des  erreurs  et  contradictions  de  V économie  politique. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  l'ACADÉMIE. 

Anna1e$  du  musée  Guimet,  188.->. 

Rôles  gascons  (1242-U54),  par  M.  Francisque  Michel. 

Paléontologie  of  the  exureka  districk,  by  Charles  Doo'îltle  Werl- 
cott,  1884. 

Journal  des  Savants,  septembre  4885. 

Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei,  anno  1884-85. 

Archives  du  musée  Teyler,  1885. 

Société  industrielle  de  Mulhouse,  1885. 

Romania,  recueil  consacré  à  l'étude  des  langues  romanes,  1885. 

Société  de  Borda,  à  Dax. 

Société  des  Archives  historiques  de  la  Saintonge  et  de  VAunis,  1885. 

Revue  de  l'histoire  des  religions,  4885. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  et  commerciale,  17  septembre, 
1er  et  8  octobre  4885. 

Revue  des  travaux  scientifiques,  4885. 

Bulletin  de  la  Société  des  Sciences  de  Rouen,  1885. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  18  et  25  octobre  1885. 

Le  Bon  Cultivateur,  7  novembre  1885. 

Bulletin  de  la  Société  d'Apiculture  de  la  Gironde,  1885. 

Société  de  secours  des  Amis  des  sciences,  4885. 

Société  d'Agriculture  de  la  Seine-Inférieure,  1885. 

Centenary  Review  of  the  Asiatic  Society  of  Bengale  from  178^ 
to  1883. 

Atti  délia  Reale  Academia  dei  Lincei,  1884-85. 

Mémoires  et  comptes  rendus  de  la  Société  royale  du  Canada,  1885. 
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Die  Fanna  des  Untem  devon  qm  West-Alhonge  des  Vrais,  1S85. 
Carte  géologique  générale  de  la  Russie, 
Société  agricole  des  i^yrénées^ientales,  4885. 
Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiqueSy  1885. 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Mégret,  E.  Royer,  Labat,  Combes,  A.  Loquin,  R.  Dezei- 
meris,  marquis  de  Gostelnau,  H.  Minier,  de  Goëffard,  Léo  Drouyn, 
Aurélien  Vivie,  Saugeon,  Ch.  Durand,  H.  Brochon,  A.  Céleste, 
Cb.  Marionneau,  Oré,  Gayon. 


SEANCE  DU  24  DÉCEMBRE  1885. 
PrèfiitfeBee  de  M.  miË  MÉCtmBT,  Président. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Léo  Drouyn  présente  les  excuses  de  M.  Brives- 
Cazes,  retenu  chez  lui  pour  cause  de  maladie. 

M.  Dezeimeris  demande  que  les  observations  formulées 
par  lui  dans  la  séance  du  9  juillet  1885  au  sujet  de  la 
communication  faite  à  TAcadémie  par  MM.  Pellagaud  et 
Pajol  sur  un  essai  de  viticulture  à  la  Réunion,  soient 
modiOées  dans  la  partie  relative  à  la  greffe  de  la  manière 
suivante  :  «  Cette  greffe  se  faisant  en  plein  été,  c'est-à- 
y>  dire  à  une  époque  où  les  conditions  climatériques  de  la 
9  Gironde  sont  normales,  ne  subit  pas,  comme  celle  du 
»  printemps,  les  chances  d'une  saison  changeante,  ce  qui 
»  est  le  cas  ordinaire  dans  ce  dépaitement  pour  les  mois 
»  d*avril  et  de  mai,  époque  à  laquelle  se  fait  la  greffe  du 
]»  printemps.  »    • 

L'Académie  décide  que  la  rectification  de  M.  Dezeimeris 
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sera  insérée  textuellement  dans  le  procès-verbal  de  la 
présenté  séance. 

M.  Dezeimeris  dépose  sur  fe  bureau  deux  brochures 
intitulées  :  Étude  relative  à  quelques  manifestations  cho- 
lériques qui  se  sont  produites  dans  la  ville  de  Bordeaux 
pendant  le  mois  de  septembre  4883  et  Discours  prononcé 
lors  de  l'installation  des  nouveaux  internes  de  rkôpital 
Saint-André,  dont  Tauleur,  M.  le  D' Levleux,  fait  hommage 
à  TAcadémie.  Des  remerciements  sont  votés  et  seront 
adressés  à  M.  Levieux. 

Il  est  fait  lecture  de  la  correspondance. 

M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes,  adresse  la  liste  des  prix  que  TAcadémie  des 
Sciences  morales  et  politiques  'de  l'Institut  de  France 
met  au  concours.  Cette  liste  sera  affichée  dans  le  local 
de  l'Académie. 

M.  le  D^  Delmas  adresse  un  exemplaire  de  son 
Manuel  d'Hydrothérapie  et  demande  que  ce  travail  soit 
admis  à  concourir  pour  les  récompenses  données  en 
dehors  dos  questions  mises  au  concours.  M.  Delmas  a  eu 
le  soin  de  joindre  à  son  envoi  un  résumé  indiquant  les 
parties  qui  lui  sont  personnelles  dans  le  Manuel  d'Hydro- 
thérapie. M.  le  Président  nomme  une  Commission  spéciale 
composée  de  MM.  Oré,  Dupuy  et  Gayon  pour  examiner  le 
travail  de  M,  Delmas  et  présenter  un  rapport. 

M.  Tabbé  Lafargue,  curé  de  Toulenne,  et  lauréat  de 
TAcadémie,  envoie  deux  volumes  :  Les  Machabées^  scène 
biblique  en  vers,  et  Les  Proverbes  de  Salomony  mis  en 
vers  IVançais  et  demande  à  concourir  pour  les  récom- 
penses données  à  la  poésie.  Ces  volumes  sont  renvoyés  à 
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la  Commission  compétente,  pour  présenter  son  rapport 
(MM.  Minier,  Roux  et  Boue). 

M.  le  Président  fait  connaître  qu'il  a  reçu  une  convo- 
cation adressée  à  l'Académie  pour  assister  au  service 
célébré  le  10  décembre  dans  Téglise  Notre-Dame  en 
rhonncur  du  roi  d'Espagne,  Alphonse  XII.  L'invitation  lui 
étant  parvenue  tardivement,  il  n'a  pu  en  informer  à  temps 
la  Compagnie,  mais  il  a  fait  en  son  nom  une  visite  à 
M.  le  Consul  d'Espagne. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  D^  Oré  exprime  ses  regrets  de  ne  pouvoir  faire 
ce  soir  la  communication  qu'il  avait  annoncée,  son 
imprimeur  ne  lui  ayant  pas  envoyé  des  plans  et  dessins 
nécessaires  pour  éclairer  cette  communication.  Elle  est 
renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Labat,  qui  développe  le 
sujet  qu'il  avait  à  traiter  :  La  Clef  des  erreurs  et  contra- 
dictions de  V économie  politique. 

L'honorable  membre  discute  diverses  propositions 
érigées  en  axiomes  par  J.-B.  Say,  Bastiat,  et  conclut  à 
une  application  limitée  du  système  de  la  protection. 

M.  Vivie  donne  ensuite  lecture  d'une  étude  intitulée 
Un  Poète  inconnu,  dans  laquelle  il  commente  les  poésies 
inédites  de  M.  Champmas,  curé  de  Montbron,  qui  vivait 
au  commeneemeat  de  ce  siècle.  Ces  poésies,  d'une  saveur 
parfois  rabelaisienne,  se  recommandent  par  des  traits 
souvent  heureux  et  que  n'aurait  pas  désavoués  le  curé 
de  Meudon.  Cette  lecture  est  écoutée  avec  un  vif  intérêt. 

M.  le  Président  adresse  des  remerciements  à  MM.  Labat 
et  Aurélien  Yivie. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 
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OUVRAGES  OFFERTS  A  L'ACADÉMIE. 

Proceedings  of  ihe  Académie  of  natural  Sciences  of  Philadelphia,  1 885 . 

Bulletin  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale,  15,  22,  29  oc- 
tobre, 5  et  49  novembre  1885. 

Le  Bon  Cultivateur,  21  et  28  novembre;  5  et  12  décembre  1885. 

Proceedings  of  the  Cambridge  philosophical  Society,  1 885. 

Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  Boulogne-sur-Mer,  1885. 

Actes  de  la  Société  Linnéenne  de  Bordeaux,  1884. 

Report  of  the  director  of  the  United  States  geological  Survey,  1885. 

Journal  des  Savants^  octobre  1885. 

Annual  report  of  tfie  département  of  mines  neto  South  Wales,  1884. 

Archives  delta  Scuola  d'anatomio  patologica  diretto  dat  prof, 
Giorgio  Pellizzari,  1881. 

Publicazioni  del  R,  istituto  studi  superiori  pratici  e  di  perfiziona- 
mento  in  Firenjse.  Sezione  di  Filoso/ia  e  Filologia.  Sezione  di  Scienze 
fisiche  e  naturali. 

Recueil  des  publications  de  la  Société  havraise,  1880-1884. 

Atti  délia  Reale  Accademia  dei  Lincei,  anno  1884-85. 

Les  anciens  dieux  des  Pyrénées,  par  M.  Lacazei  1885. 

Proceedings  of  the  royal  Society,  1884. 

Académie  de  VAveyron,  ^%Si. 

Société  de  Statistique  de  Marseille,  1885. 

Société  des  Sciences  de  la  Basse-Alsace^  1885. 

Mittheilungen  der  naturforschenden  Gesellschaft  in  Bern  aus  dem 
Jahre  t885. 

Société  d'Apiculture  de  la  Gironde,  1885. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  15  et  29  nov.,  6  déc,  1885. 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Mcgret,  E.  Royer,  Azdm,  R.  Dezeimeris,  Loquin,  Léo 
Drouyo,  Ch.  Durand,  de  CoëfTard,  Aurélien  Vivie,  Labat,  Gayon, 
Saugeon. 
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SÉANCE  DU  2\  JANVIER  1886. 
PrésMenee  de  M.  BE  MÉCiAET,  l*ré«iileiil. 


A  Touverture  de  la  séance,  M.  le  Président  félicite 
MM.  Charles  Durand,  architecte  des  Facultés,  et  de 
Coëffard,  sculpteur  :  le  premier,  de  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  qu'il  a  reçue  des  mains  de  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts;  le  second,  des 
palmes  académiques  qui  lui  ont  été  décernées  en  même 
temps  dans  la  séance  solennelle  d'inauguration  de  ce 
monument. 

M.  Léo  Drouyn  déclare  s'associer  à  ces  félicitations, 
tout  en  exprimant  le  regret  qu'une  récompense  plus 
élevée  n'ait  pas  été  accordée,  dans  cette  circonstance,  à 
M.  de  Coëffard,  un  des  sculpteurs  dont  s'honore  la  province 
et  que  ses  nombreux  travaux,  dans  notre  ville,  ont  placé 
au  premier  rang  parmi  ses  pairs,  ainsi  que  le  disait,  il  y 
a  quelques  années,  M.  Gumery,  l'auteur  de  la  fontaine 
des  Trois-Grâces,  sur  la  place  de  la  Bourse. 

M.  Durand,  en  remerciant  l'Académie,  confirme  les 
regrets  et  l'opinion  de  M.  Léo  Drouyn,  et  rappelle  que  le 
fronton  de  la  Bourse,  une  des  œuvres  les,  plus  remar- 
quées de  M.  de  Coëffard,  est  d'une  valeur  au  moins  égale 
au  fronton  bien  connu  de  Francin. 

L'Académie  tout  entière  s'associe  aux  paroles  de 
MM.  Léo  Drouyn  et  Durand. 

M.  de  Coëffard  remercie  avec  une  effusion  pleine  de 
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modestie;  il  est  profondément  touché  des  sentiments  qui 
viennent  d'être  exprimés,  mais  il  déclare  que  la  distinc- 
tion qu'il  a  reçue  le  récompense,  à  ses  yeux,  de  tous  ses 
travaux  et  qu'elle  a  comblé  son  ambition. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

U  est  fait  lecture  de  la  correspondance. 

M.  Labraque-Bordenave  s'excuse  de  ne  pouvoir,  par 
suite  d'un  deuil  récent  de  famille,  assister  aux  séances 
de  l'Académie. 

La  Société  libre  d'émulation  de  Liège  et  la  Société 
Ariégeoise  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Foix  envoient 
un  exemplaire  du  programme  des  questions  mises  au 
concours  pour  l'année  1886. 

M.  le  marquis  de  Folin  fait'  hommage  à  l'Académie 
d'un  travail  intitulé  Une  formation  rhizopcdique  nouvelle  : 
le  Lithogena.  Des  remerciements  sont  votés. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  adresse  une  communication  relative  à  un  sujet 
d'étude  proposé  par  le  Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques.  Le  programme  en  sera  déposé  dans  le  local 
de  l'Académie,  à  la  disposition  de  ses  membres. 

M.  Jules  Legoux  fait  hommage  à  TAcadémie  d'un 
exemplaire  de  son  Histoire  de  la  commmune  des  Chapelles 
Bourbon,  Des* remerciements  seront  adressés  à  M.  Legoux 
pour  cette  étude  qui  est  digne  d'approbation  à  tous  les 
points  de  vue  et  qui  semblerait  devoir  être  vulgarisée. 

L'Académie  a  reçu  deux  manuscrits  intitulés  :  Éloge  de 
La  Bqëtie.  Ils  sont  renvoyés  à  la  Commission  compétente 
(MM.  DezeimeriSj  Brivcs-Cazes  et  Marionneau). 
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Elle  a  aussi  reçu  un  Recueil  de  Fables  qui  est  renvoyé  à 
la  Commission  du  concours  de  poésie. 

M.  Tabbé  Ferrand,  curé  de  Baurech,  l'un  de  nos 
lauréats,  fait  hommage  à  l'Académie,  comme  témoi- 
gnage de  sa  reconnaissance,  d'un  fragment  de  ses  épopées 
françaises  du  moyen  âge  intitulé  :  A  l'approche  des 
Mores.  Des  remerciements  sont  votés. 

Le  secrétaire  de  la  Fondation  scientifique  Elisabeth 
Thornsouj  à  Boston,  fait  connaître  les  conditions  dans 
lesquelles  des  subventions  peuvent  être  allouées  à  des 
travaux  ayant  pour  objet  Tavancement  des  connais- 
sances humaines  ou  le  bien  de  Thumanité  en  général. 

M.  le  Président  informe  l'Académie  qu'il  a  eu  l'hon- 
neur de  la  représenter  aux  fêtes  qui  ont  eu  lieu  le 
17  de  ce  mois  :  réception  à  la  Préfecture,  inauguration 
des  Facultés,  banquet  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Sur  le  rapport  favorable  du  Conseil  et  après  scrutin, 
M.  Léo  Testut  est  élu  membre  correspondant  de  l'Aca- 
démie. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  D'  Oré^  qui  fait  à  grands 
traits  l'historique  de  l'hospice  général  de  Pellegrin,  puis 
signale  les  résultats  obtenus  dans  la  section  Maternité 
depuis  1877  jusqu'à  ce  jour. 

Cette  statistique  démontre,  d'une  façon  irréfutable,  la 
progression  décroissante  qu'ont  suivie  les  épidémies  de 
fièvre  puerpérale  depuis  l'installation  des  malades  dans 
la  nouvelle  Maternité  dont  l'ingénieuse  disposition 
est  due  aux  plans  de  l'honorable  membre,  ainsi  qu'il 
appert  de  documents  émanant  de  la  Société  de  Chirurgie 
de  Paris  et  du  Comité  consultatif  d'hygiène  des  hôpitaux 
au  ministère  de  Tintérieur. 
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D'après  cette  statistique,  on  voit  que  sur  un  nombre 
de  malades  double  de  celui  reçu  à  Tancien  hospice,  la 
mortalité  descend,  dans  le  nouveau,  à  1,  à  1/3  pour  cent, 
et  même  devient  nulle  pendant  Tannée  1884. 

Cette  communication  est  écoutée  avec  un  vif  intérêt. 

M.  Rayet,  directeur  de  FObservatoire,  fait  hommage 
d'un  volume  intitulé  :  Annales  de  F  Observatoire  de  Bor- 
deaux. Le  Président  le  remercie  au  nom  de  TAcadémie. 

M.  Saugeon  termine  la  lecture  de  son  Etude  sur  la 
géographie. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  L'ACADÉMie. 

Lundi  Universitets  ArsSkrift,  t.  XIX,  4882-83. 

Archives  du  Musée  Tayler,  série  II,  vol.  II,  1885. 

Catalogue  de  la  Bibliothèque  du  Musée  Tayler,  1885. 

Atti  delV  Accademia  Gioenia  di  Scienze  naturali,  1885. 

Memoirs  of  the  Boston  Society  of  natural  History,  vol.  ÏII, 
Nuniber,  XI. 

Atti  délia  Reale  Accademia  dei  Lincei,  anno  1882,  vol.  4,  fascicolo 
2G  et  27. 

Pro(:eeding%  of  the  American  philmophical  Societt/,  vol.  XXlï, 
octobre  1885. 

Resumen  de  las  Observaciones  meleorologicas  durante  el  afio  de  1881 

Annules  de  la  Société  d'Émulation  du  département  des  Vosges,  1885, 

Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  Boulogne-sur -Mer,  novembre, 
décembre  1885. 

Lunds  Universitets  biblioteks  accessions  Katallig,  1883. 

Anuario  del  Observatorio  aslronomico  nacional  de  Tacubaya,  para 
el  anô  de  1886, 

Les  Machabées,  par  M.  A.-J.  Lafargue. 

Les  Proverbes  de  Salomon,  par  M.  A.-J.  Lafargue. 

Manuel  d'Hydrothérapie,  par  le  D**  Paul  Delraas. 

Australia  Muséum,  report  of  the  Tnisties  for  1883. 
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Acias  de  la  Academia  nacional  de  Ciencian  en  CorJoba,  I88i. 

Memoirs  of  Ihe  national  Academy  of  Sciences,  vol.  III,  P:irt  I,  t884. 

Rapport  sur  les  musées  et  les  écoles  d'art  industriel^  par  M.  Maurice 
Vachon. 

Études  relatives  à  quelques  manifestations  cholériques,  par 
M.  Levieux. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  1885. 

Bulletin  de  la  Société  de  Borda,  à  Dax,  1885. 

Séances  de  VAcwlémie  d*Aix,  1885. 

Bulletin  de  la  Société  d'Horticulture  du  Calvados,  1883. 

Journal  of  the  Asiatic  Society  of  Bengal,  1885. 

Bulletin  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale,  26  nov   48«5. 

Société  des  Sciences  de  la  Basse-Alsace,  1885. 

Le  Bon  Cultivateur,  19  décembre  1885,  V  janvier  188G. 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Mégret,  E.  Ho'yer,  Uro,  marquis  do  Cistelnau,  Léo 
Drouyn,  Rayet,  Ch.  Durand,  A.  Auguin,  Combes,  A.  Vivie, 
Saugeon,  Ch.  Marionneau,  H.  Minier,  de  Trôverret,  Labal,  Céleste, 
de  Co^flard. 


SÉANCE  DU  4  FÉVRIER  1886. 
Présidence  4e  M.  BE  MÉCtRBT,  Prénidenf. 


Le  ppocès-vcrbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  lecture  de  la  correspondance. 

M.  Aurélien  Vivie  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  soir.  M.  Th.  Labat,  secrétaire  adjoint,  rem- 
place le  Secrétaire  général  absent. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'Académie  décide 
que  la  séance  publique  pour  la  réception  de  MM.  Labat 
et  Berchon  aura  lieu  le  25  février  courant. 

M.  de  Tréverret  présente  un  travail  qui  lui  a  été  remis 
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par  M.  A. -M.  Auzende,  sur  une  nouvelle  méthode  d'ap- 
prendre rharmonie,  intitulée  :  Considérations  générales  sur 
les  tonalités  et  Étude  pratique  des  tons.  L'auteur  désire 
connaître  Topinion  de  la  Compagnie  sur  son  travail. 
L'Académie  en  renvoie  Texamen  à  l'honorable  M.  Loquin, 
l'un  de  ses  membres. 

M.  Minier,  au  nom  d'une  Commission  composée  avec 
lui  de  MM.  Brunet  et  Brives-Cazes,  rend  compte  d'un 
travail  intitulé  :  Le  Privilège  des  vins  de  Bordeaux  jus- 
qu'en ^789,  par  M.  Henri  Kehrig.  La  Commission  pro- 
pose de  décerner  à  l'auteur  une  médaille  d'argent  grand 
module.  Cette  proposition  est  prise  en  considération  et 
renvoyée  à  la  Commission  des  concours. 

M.  Labat  fait  connaître  qu'il  a  imaginé  un  appareil, 
pour  arriver  à  utiliser  la  force  des  courants  des  rivières 
et  la  transformer  en  force  motrice.  Un  fleuve  comme  le 
nôtre  renferme  une  puissance  naturelle  énorme,  qu'on 
ne  peut  eslimer  à  moins  de  quatre  à  cinq  millions  de 
chevaux,  travaillant  jour  et  nuit.  Il  suffirait  de  capler 
une  portion  très  minime  de  cette  force  pour  accomplir  la 
plupart  des  travaux  mécaniques  qui  s'exécutent  actuelle- 
ment dans  la  vallée  du  fleuve. 

L'honorable  membre  invile  rAcadéniie  à  visiter  un 
spécimen  d'appareil  qu'il  a  établi  devant  ses  chantiers  de 
Lormont,  et  produisant  une  force  de  six  chevaux-vapeur. 

M.  le  Président  remercie  M.  Labat  d'avoir  réservé  la 
primeur  de  cette  intéressante  communication  à  rAca- 
déniie, qui  accepte  son  invitation. 

Le  Conseil  est  chargé  du  soin  de  fixer  le  jour  de  Tex- 
cursion. 

M.  Loquin  présente  à  TAcadémie  un  rapport  verbal 
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sur  les  deux  ouvrages  de  M.  A.-M.  Auzende,  intitulés: 
Considérations  générales  sur  les  tonalités  et  Étude  pratique 
des  tonSf  dont  Texamen  lui  a  été  confié  au  début  de  la 
séance.  11  s'exprime  ainsi  :  «  Ces  deux  opuscules,  fort 
»  courts,  sont  accooipagnés  de  prospectus,  d'articles  de 
))  journaux,  d'approbations,  de  réclames  enfin,  tels  que 
»  TAcadémie  n'est  pas  habituée  à  en  recevoir. 

»  M.  Auzende  peut  être  un  bon  compositeur.  En  malicro 
»  de  théorie,  il  a  tous  les  préjugés  des  artistes  proprement 
>  dits.  Il  donne  au  mot  de  tonalité  la  signification  qu'il  a 
j)  perdue  depuis  Choron  et  Fétis.  Il  va  jusqu'à  bhlmor 
»  l'idée  du  ton  général,  si  lumineuse,  mise  en  avant  par 
D  Rousseau  et  Galin,  et  sans  laquelle  il  n'existe  pas  do 
»  théorie  scientifique  des  intonations.  Le  sens  philoso- 
:&  phique  lui  manque  complètement. 

»  Sur  les  musiciens,  du  reste,  qui  ont  accordé  leur 
»  approbation  à  ses  ouvrages,  ri  n'existe  pas  un  seul 
»  théoricien. 

»  L'Académie  de  Bordeaux  ne  saurait  donner  son  appro- 
»  bation  à  deux  opuscules  qui  ne  vont  rien  moins  que 
»  contre  les  bases  mômes  de  la  science  musicale  moderne, 
»  fondée  par  Rameau,  Catel,  Galin,  Choron  et  Fétis.  i> 

M.  le  Président  remercie  M.  Loquin. 

M.  Combes  lit  une  étude  sur  Omer  Talon,  avocat 
général  au  Parlement  en  1031;  l'honorable  membre  dis- 
tingue deux  personnalités  dans  l'illustre  magistrat  :  le 
jurisconsulte  et  l'homme  politique.  Jurisconsulte,  il  fait 
ressortir  sa  science  juridique  qui  le  plaçait  au  premier 
rang.  Homme  politique,  il  dépeint  éloquemment  sa 
noblesse  de  caractère,  et  le  montre  inébranlable  dans 
l'exercice  de  ses  devoirs  comme  dans  sa  foi  politique,  à 
l'époque  si  troublée  de  la  Fronde. 
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Cette  lecture  est  écoutée  avec  beaucoup  d'intérêt,  et 
rAcadémie,  par  Torgane  de  son  Président,  adresse  les 
plus  vifs  remerciements  à  Thonorable  membre  dont  lés 
communications  historiques  sont  toujours  neuves  et  por- 
tent l'empreinte  de  son  esprit  aimable  et  savant  à  la  fois. 

M.  Combes  annonce  une  prochaine  lecture  sur  d'Agues- 
scau,  considéré  comme  homme  politique. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  L' ACADÉMIE. 

Mémoires  de  V Académie  de  Dijtm^  1883-84. 

Associaliim  pour  l'avancement  des  sciences,  1885. 

Documents  relatifs  à  renseignement  supérieur,  1885. 

Nacional  Academy  of  Sciences,  1884. 

Ileport  of  the  National  Academy  of  Sciences,  1884. 

liulletin  de  V Association  scientifique  de  France,  1885. 

Proceedings  Asiatic  Society  of  Hengal,  july-june-august  4885. 

Journal  de  Médecine  de  Dordeaua\  13  (l(*cenibre  1885. 

Les  Romans  d'Orient^  p.ir  de  Rosny,  4885. 

Annales  de  l Académie  de  Nantes,  1885. 

Académie  de  Besançon,  1885. 

liulletin  of  the  United  States  (jeulogical  Sun'ey,  n^'^  7  à  U,  4884. 

Le  Bon  Cultivateur,  46  janvier  i886. 

Journal  des  Savants,  décembre  1885. 

Bulletin  de  la  Société  des  Naturalistes  de  Moscou,  1885. 

liulletin  du  Comité  des  travaux  historiques,  ir  2,  1835. 

Bévue  Orientale  et  Américaine,  \  ar  de  Rosny,  18*7. 

Bulletin  de  la  Sucit'té  industrielle  et  commerciale,  <0  et  17  dc'c.  IS85. 

Annales  de  r Observatoire  de  Bordeaux,  1885. 

Catalogue  des  lnscr»i)tions  (jallo-romaines  de  Bordeaux,  1885. 

Bulletin  de  l'Association  scientifique  de  France,  septembre  4885. 

Conseil  général  du    éparlement  de  la  Gironde,  1881. 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Mt^gret  de  Heliigny,  E.  Royer,  H.  Minier,  Léo  Drouyn, 
Célesie,  marquis  de  Casielnaii,  F.  Combes,  Saugeon,  A.  Loquin, 
de  CoëlTard,  E.  Ciiq,  Labat,  Gayon. 
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SÉANCK  PUBLIQUE  DU  25  FÉVRIER  1886. 
■•rénidenee  de  M.  DR  MÉttBET^  Président. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures,  en  présence  d'un 
auditoire  aussi  nombreux  que  sympathique. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  et  M.  le  Maire  de  Bordeaux 
ont  bien  voulu  rehausser  par  leur  présence  l'éclat  de  la 
réunion  :  le  premier  siège  à  la  droite  de  M.'  le  Président 
et  le  deuxième  ù  sa  gauche. 

^\«^  l'Archevêque  de  Bordeaux,  M.  le  Général  en  chef 
commandant  le  18®  corps  d'armée,  MM.  les  généraux 
Galland  et  Hinstins,  M.  le  Grand-Rabbin,  M.  l'Intendant 
militaire,  M.  le  Recteur,  etc.,  etc.,  s'excusent  de  ne 
pouvoir  répondre  à  l'invitation  de  TAcadémie. 

M.  le  Président  prie  MM.  Brochon,  Léo  Drouyn  et 
Céleste,  d'introduire  les  récipiendaires. 

M.  Labat  prend  place  à  la  droite  du  Bureau,  et  M.  Ber- 
chon, à  gauche. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Labat,  qui  pro- 
nonce un  discours  sur  Y  Économie  politique, 

M.  le  Président  répond  à  M.  Labat. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Berchon  qui  pro- 
nonce un  discours  sur  Le  Tatouage. 

M.  le  Président  répond  à  M.  Berchon. 

Ces  discours  ont  été  accueillis  par  les  applaudissements 
de  l'auditoire. 

Après  avoir  remercié  l'assistance  d'avoir  bien  voulu 
honorer  cette  fête  de  l'intelligence  et  approuver  ainsi  la 
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décision  de  rAcadémic,  qui  est  heureuse  de  pouvoir  se 
mettre,  comme  autrefois,  en  communication  avec  un 
public  sympathique  et  lettré,  la  séance  est  levée  à  dix 
heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  L'âGÂDÉMIE. 

Les  Anomalies  musculaires  chez  l'homme,  par  L  Testut,  4884. 
Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1885. 
Atti  délia  Reale  Accademia  dei  Lincei,  nnno  4884-85. 
Bulletin  de  la  Société  de  CAunis  et  de  la  Saintonge,  1885. 
Société  d'histoire  et  de  littérature  de  Beaune,  1884. 
Revue  de  l'histoire  des  Religions^  1885. 
Concours  régional  de  Nancy ^  1886. 

Bulletin  scientifique  de  l'Auvergne,  noùt-seplembre-oclobre  1885. 
Bulletin  de  l'Association  scientifique  de  France,  septembro  1885. 
Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  20  et  ^lééc.  1885;î4janv.  Id^'G. 
Commission  géologique  d'histoire  naturelle  et  JUusée  du  Canada, 
1882-83-84. 
Bulletin  de  la  Société  des  Sciences  de  la  Sarthe,  1886. 
Annuario  délia  R.  Universita  Studi  di  Torino  per  l'anno  1885-86. 
Catalogue  of  Canadian  plants,  1884. 

Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences  de  Clermont-Ferrand ,  1884 
Mémoires  de  l'Académie  d'Arras,  \S^b. 
Bulletin  de  la  Société  académique  de  Brest,  1884-85. 
Histoire  de  Charlemagne,  p.ir  Van-Brival,  1885. 
Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  France,  n^«  8  et  lo,  1885. 
Ftiquéle  sur  le  crédit  agricole,  p;ir  Barrai  el  Louis  Pass\%  4  885. 

Etaient  présents  : 

MM.  (le  Môgret  do  Bolligny,  président;  K.  Boyer,  vice-présideiu; 
Aiin'dien  Vivie,  socrôiaire  géïK^ral;  de  Selvcs,  préfet  do  la  Girond**; 
Daney,  maire  de  Bordeaux  ;  Léo  Drouyii,  Cli  Marioiineau^  A.  Ai.guin, 
E.  Cin[,  A.  Ci'leste,  de  Tréverret,  de  r.oefTard,  Paul  Uupuy,  G.iyon, 
U*"  Berclinn  et  Labal. 
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SEANCE  DU  18  MARS  188G. 
Prénifleiire  de  M.  DG  MKCîRET,  PréNideMt. 


Les  procès-verbaux  des  séances  des  4  et  25  février 
sont  lus  et  adoptés.  •^ 

Il  est  fait  lecture  de  la  correspondance. 

M.  de  Tréverret  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance. 

Lettre  de  M.  le  Maire  de  Bordeaux  relative  au  concours 
du  prix  d'éloquence  fondé  par  la  ville  de  Bordeaux. 

Lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  demandant  à  l'Académie  de 
procéder  à  une  enquête  scientifique  sur  la  direction  des 
courants  de  l'océan  Atlantique,  et  de  lui  en  transmettre 
les  résultats.  M,  Berchon  est  chargé  de  préparer  une 
réponse. 

M.  Français,  président  du  comité  formé  5  Paris  pour 
ériger,  dans  la  ville  de  Nancy,  un  monument  à  la  mémoire 
do,Claude  Lorrain,  sollicite  le  concours  de  l'Académie. 
La  Compagnie  regrette  que  l'état  de  ses  finances  ne  lui 
permette  pas  de  s'associer  à  l'hommage  projeté  en  faveur 
du  paysagiste  illustre  dont  se  glorifient  l'art  et  la  France. 

M.  Abria,  tout  en  remerciant  l'Académie  des  marques 
de  sympathie  qu'elle  a  bien  voulu  lui  donner,  persiste 
dans  l'envoi  de  sa  démission  et  demande  qu'elle  soit 
acceptée.  Après  discussion,  l'Académie  déférant,  non 
sans  un  regret  réel,  à  la  prière  de  l'honorable  membre, 
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déclare  accepter  8a  démission;  mais,  désireuse  de  le 
garder  dans  les  rangs  de  la  famille  académique  où  ses 
travaux  ont  jeté  un  vif  éclat  depuis  quarante-quatre  ans, 
elle  relit  à  l'unanimité  membre  honoraire, 

L'Institut  canadien  d'Ottawa  demande  à  entrer  en 
correspondance  avec  l'Académie  et  à  échanger  ses  publi- 
cations. Cette  demande  est  favorablement  accueillie. 

•• 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes  donne  avis  de  la  réunion  du  Congrès 
des  Sociétés  savantes,  qui  doit  avoir  lieu  à  la  Sorbonne 
le  27  avril  prochain,  et  prie  l'Académie  de  participer  à 
cette  réunion. 

M.  l'abbé  Bertrand,  bibliothécaire  du  Grand  Séminaire, 
demande  la  continuation  de  l'envoi  des  Actes  de  l'Aca- 
démie pour  la  bibliothèque  de  cet  établissement.  Cette 
demande  est  accueillie. 

La  Société  Gay-Lussac,  de  Limoges,  invite  l'Académie 
à  assister  au  Congrès  qu'elle  organise  dans  cette  ville,  à 
l'occasion  du  concours  régional  qui  doit  avoir  lieu  du 
31  mai  au  5  juin  prochain.  Des  remerciements  sont 
votés. 

M.  Tabbé  Corbin  adresse  à  TAcadémic,  pour  le  concours 
d'histoire,  quatre  éludes  d'histoire  locale.  Une  Commission 
composée  de  MM.  Marionneau,  Combes  et  Céleste,  ej>t 
désignée  par  M.  le  Président  pour  examiner  Tenvoi  de 
M.  Corbin  et  formuler  ses  propositions. 

Un  nouv(»l  envoi  do  M.  Dupré,  pour  le  concours  d'his- 
toire, sera  transmis  à  la  Commission  déjà  chargée  d'en 
faire  rapport. 

M.  Maurice  Holden  communique  à  l'Académie  trois 
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sonnets  qui  lui  ont  élé  inspirés  par  les  bas-reliefs  des 
Facultés  et  qui  sont  dédiés  à  MM.  Ch.  Du^nd,  de  Coëf- 
ftird,  Prévôt  et  Granet.  M.  le  Président  donne  lecture  do 
ces  sonnets  et  TAcadémie  vole  des  remerciements  à 
Fauteur. 

Un  manuscrit  de  M.  Jules  Legain  intitulé  :  Glossaire 
gascon  français  du  Livre  des  Bouillons^  est  renvoyé  à 
Texamen  de  la  Commission  de  linguistique  (fondation 
La  Grange),  composée  de  MM.  de  Tréverrel,  Gust.  Brunet 
et  Dezeimeris. 

M.  le  chanoine  Van-Brival  offre  à  TAcadémie  un  volume 
intitulé  :  Histoire  de  Charlemagne.  M.  Labraque-Borde- 
nave  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  ouvrage. 

M.  L.  de  Bracquemond  fait  hommage  d'un  volume 
intitulé  :  Lettres  sur  l'art  de  la  peinturcj  etc. 

En  son  nom  et  au  nom  de  M.  Arthur  Escarraguel,  le 
Secrétaire  général  offre  à  l'Académie  une  brochure  inti- 
tulée :  Le  curé  de  Saint-Jacques  d'AmbèSj  pendant  la 
Terreur. 

Des  remerciements  sont  votés  pour  ces  trois  envois. 

M.  Dezeimeris,  au  nom  d'une  Commission  composée 
avec  lui  de  MM.  Brives-Cazes  et  Marionneau,  fait  un  rap- 
port sur  trois  manuscrits  envoyés  pour  le  concours  du 
prix  d'éloquence  récemment  fondé  par  le  Conseil  muni- 
cipal de  Bordeaux.  Le  sujet  de  ce  concours  était  Téloge 
de  La  Boëtie.  Les  propositions  du  Rapporteur  sont  prises 
en  considération. 

M.  Aurélien  Vivie  lit  une  étude  biographique  sur  le 
naturaliste  Latreille,  membre  de  Tlnstitut.  L'Académie  le 
remercie  de  cette  intéressante  communication. 


42 

M.  Combes  donne  ensuite  lecture  d'un  travail  sur 
d'Âguesseau  et  sur  son  rôle  politique,  soit  comme  procu- 
reur général  au  Parlement,  sous  Louis  XIV,  soit  comme 
chancelier  pendant  la  Régence,  d'après  le  journal  de 
l'avocat  Barbier,  contrôlé  par  les  mémoires  du  maréchal 
de  Villars  et  complété  par  ceux  du  duc  de  Saint-Simon. 
Ce  travail,  rempli  de  détails  curieux  et  peu  connus,  est 
accueilli  avec  une  grande  faveur. 

M.  le  Président  remercie  M.  Combes  dont  l'étude  sur 
d'Aguesseau  est  le  digne  pendant  de  celle  qu'il  a  lue 
dernièrement  à  l'Académie  sur  l'avocat  général  Omer 
Talon. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGKS  OFFERTS   A   l'ACADÉMIE. 

nufletin  ihs  Bibliothèques  et  des  Archives,  1885  et  1886. 

Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques,  1886. 

Observations  pluviomêtriques,  par  M.  Raye»,  18«5. 

Recherches  sur  la  numismatique,  ])ar  M.  TailU'bois. 

l*roceedings  of  the  American  Acatemij  of  Sciences,  1885. 

Minerai  resource^  of  the  United  States,  1883  and  188i. 

Société  des  Sciences  de  la  Basse- Alsace,  1886. 

The  Works  of  Francis  Maitland  Balfour,  vol.  I,  II,  III,  IV,  1885. 

Journal  des  Savants,  février  et  mars  1886. 

Atti  delta  reale  Accademia  dei  Lincei,  1 0  et  17  jan v. ,  7  et  2 1  fév.  1 886. 

Bulletin  de  la  Société  des  Sciences  de  Bayonne. 

Bulletin  de  la  propriété  industrielle,  1 1  f6v.  ;  < <,  18  et  ÎS  mars  1886. 

Mémoires  de  la  Société  d' Agriculture  de  Douai,  1885. 

Bulletin  de  la  Soc.  des  Archives  de  la  Saintonge  et  de  VAunis,  1886. 

Bévue  des  travaux  historiques,  1885. 

Bulletin  archéologiffue  et  hist.  de  la  Société  de  Tarn-et-Garonne,  1885. 

Société  de  Borda  à  l)ax,  188G. 

Le  GaU'LussaCf  1886. 

Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques,  n^  3,  1885;  n"  1 ,  1886 
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Étaient  présents  : 

MM.  de  Mégret  de  Bellignj,  K.  Hoyer,  A.  Vivio,  I.eo  Drouyn, 
Ch.  Marionnoau,  Dezeimeriï»,  E.  Cuq,  Olesle,  S;uigcon.  Ch.  Durand, 
de  CoéfThrd,  P.  Combes,  \)^  Berchon,  marquis  de  Casteinau. 


SÉANCE  DU  lor  AVRIL  1886. 
PréMidenee  de  M.  DE  MÉGRKT,  Président. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  une  invitation 
de  la  Municipalité  pour  assister  à  l'exhumation  et  à  la 
translation  au  cimetière  de  la  Chartreuse  du  corps 
de  M.  Latour-BIanchard,  bienfaiteur  des  pauvres  et  des 
artistes.  Absent  de  Bordeaux  à  ce  moment,  il  n'a  pu 
assister  à  cette  cérémonie,  mais  M.  Ch.  Marionneau  y  a 
pris  la  parole  au  nom  de  TAcadémie  et  de  Tlnstitut^  et  il 
le  remercie  de  son  initiative. 

M.  le  Secrétaire  général,  qui  avait  aussi  reçu  une  invi- 
tation, fait  connaître  qu'il  a  eu  l'honneur,  en  sa  qualité, 
de  représenter  l'Académie  dans  cette  circonstance,  en 
compagnie  de  MM.  Auguin  et  de  Coëffard. 

M.  H.  Minier  obtient  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 
ce  Messieurs,  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
»  n'a  pas  besoin  de  préambule.  Je  demande  tout  simple- 
»  ment  que  l'Académie  nationale  de  Bordeaux,  applaudis- 
3)  sant  à  une  nouvelle  conquête  de  la  science,  qui  est,  en 
"ù  môme  temps,  le  plus  grand  service  rendu  i\  Thumanité, 
ï  souscrive  pour  une  somme  de  100  francs  à  l'Institut 
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D  Pasteur,  et  qu  elle  donne  ainsi  à  Tillustrc  savant  le 
y>  témoignage  officiel  de  sa  sympathie  et  de  son  admi- 
»  ration.  » 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  votée  par  accla- 
mation, après  explications  fournies  par  M.  le  Trésorier. 

M.  Léo  Drouyn  demande  qu'à  l'exemple  d'un  grand 
nombre  de  Sociétés  savantes,  il  soit  décidé  que  les  mem- 
bres correspondants  de  l'Académie  seront  tenus  de  payer 
à  l'avenir  une  cotisation  annuelle. 

Après  discussion,  cette  proposition  mise  aux  vviix  est 
adoptée  en  principe;  le  Conseil  est  chargé  de  déterminer 
le  chiffre  de  la  cotisation. 

Il  est  donné  lecture  de  la  correspondance. 

M.  Benavente,  professeur  de  physique  au  collège  de 
Villalon  (Espagne),  sollicite  le  titre  de  membre  corres- 
pondant. Sa  demande  sera  instruite  conformément  aux 
statuts. 

M.  Testut,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Lille,  exprime  sa  gratitude  à  Toccasion  de  son  élection 
comme  membre  correspondant. 

M.  Marc  Lacoste  communique  une  brochure  intitulée  : 
Correction  des  verbes  français,  et  prie  FAcadémie  d'inter- 
venir en  sa  faveur  pour  la  diffusion  de  cette  brochure. 
La  Compagnie  décide  qu'elle  n'a  aucune  suite  à  donner 
à  cette  demande. 

M.  de  Tréverret  lit  quelques  fragments  d'un  roman 
cî^pagnol  de  M.  Pereda,  intitulé  :  Pedro  Sanchez,  écrit 
avec  beaucoup  do  verve  et  d'entrain,  et  qui  contient  une 
étude  très  curieuse  des  mœurs  administratives  de  la 
Péninsule.  M.  le  Président,  en  constatant  que  le  roman- 
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cier  espagnol  est  un  coloriste  qui  a  peut-être  un  peu 
forcé  la  vérité,  remercie  M.  de  Tréverret  de  son  attrayante 
lecture. 

M.  Cuq  lit  ensuite  une  dissertation  remplie  d'une  fme 
érudition  et  de  recherches  savantes  sur  la  nature  des 
crimes  imputés  aux  chrétiens,  d'après  Tacite.  Cette  com- 
munication, dont  les  aperçus  sont  nouveaux  et  les  resti- 
tutions très  intéressantes,  est  accueillie  avec  beaucoup 
de  faveur  par  l'Académie,  et  le  Président  adresse  à  l'ho- 
norable membre  des  félicitations  et  des  remerciements. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  L' ACADÉMIE. 


Bulletin  historique  de  l'Auvergne,  9  décembre  1885. 

Le  Bon  Cultivateur,  30  janvier  1886. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  "  février  1886. 

Société  d'Agriculture  d*Agen,  1885. 

Mémoires  de  la  Société  Dunkerquoise,  1881-83. 

Bureau  ofethnology  to  the  secretary  of  the  Smithsonian  Institution, 
1884-8Î. 

Revue  de  la  Société  des  Etudes  historiques,  1885. 

Annales  de  l'Académie  de  Afâcon,  1885. 

Mémoires  de  V Académie  dtb  Sciences  de  Toulouse^  1885. 

Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  4884. 

Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences  de  Caen,  1885. 

Pi'oceedings  of  the  royal  Society,  november  4885. 

U  Don  Cultivateur,  13  février  1886. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  janvier-février  4886. 

Uescriptions  des  machines  et  procédés  pour  lesquels  des  brevets  ont 
été  pris,  1885. 

Report  of  the  superintendant  of  the  U.  S.  Coast  and  géodésie  survetj, 
jiine  1884. 

Société  Gay-Lussac,  4886. 

Annalen  des  Naturhistwischen  Muséum,  1886. 
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Proceedings  of  ihe  American  Philosophical Society,  jan*  aiy  1886. 
Bulletin  de  la  Société  industrielle  et  commerciale^  janv.-révr.  1886. 
Atti  délia  Reale  Accademia  dei  Lincei,  nnno  1886. 
Mémoires  de  la  Société  des  Sciences  naturelles  de  Bordeaux,  1884. 

Étaient  présents  : 

MM.  (le  Mégret  de  Bclligny,  AutélieD  Vivie,  Léo  Drouyn,  V.  L.- 
Bordenave,  \)^  Berchon,  U""  Denucé,  H.  Minier,  Ch.  Durand,  L.  Au- 
guin,  Paul  Dupuy,  de  Tréverrel,  F.  (  ombes,  de  CoëlTard,  R.  Cuq, 
baron  de  Vi»rnei!li,  Cb.  Marionnoau. 


SEANCK   UU  15  AVRIL  1886. 
Prénidenee  de  M.  DE  MÉGRET,  Président. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  présente  les  excuses  de  MM.  Brives- 
Cazes  et  Céleste. 

M.  Pasteur  remercie  TAcadémie  de  son  vole  de  100  fr. 
pour  la  création  projetée  de  Tlnstitut  Pasteur. 

La  Société  de  secours  des  Amis  dos  Sciences  de  Paris 
sollicite  de  nouveaux  adhérents  en  faveur  de  cette  Société 
fondée  en  1857  par  le  baron  Thénard  et  qui  a  pour  but 
de  venir  en  aide  aux  familles  des  savants  qui  sont  morts 
sans  laisser  de  ressources. 

M.  Gragnon-Lacosle,  membre  correspondant,  adresse 
un  travail  intitulé  Précis  historique  de  V abolition  de  V escla- 
vage depuis  4789, 

Des  remerciements  lui  seront  transmis  pour  cette  inté- 
ressante communication. 

M.   le  Président  est  heureux  de  pouvoir  informer  la 


Compagnie  que  M.  le  Maire  de  Bordeaux  a  bien  voulu  lui 
promettre  Tinscription  au  budget  de  1887  d'un  crédit  de 
500  fr.,  pour  faire  face  aux  dépenses  occasionnées  par 
les  séances  publiques.  Il  est  permis  d'espérer  que  le  Con- 
seil municipal  votera  ce  crédit. 

M.  le  Président  rappelle  que  dans  sa  séance  du  1®^  de 
ce  mois,  FAcadémie  a  décidé  en  principe  que  les  mem- 
bres correspondants  seraient  tenus  de  payer  à  Tavenir 
une  cotisation  annuelle,  et  chargé  le  Conseil  de  détermi- 
ner le  chiffre  de  cetle  cotisation. 

En  exécution  de  cette  décision,  le  Conseil,  dans  sa 
réunion  du  8  avril,  a  fixé,  après  discussion,  î\  10  fr.  la 
cotisation  annuelle  à  payer  par  les  membres  correspon- 
dants, et  à  20  fr.,  une  fois  payés,  le  prix  du  diplôme 
leur  conférant  cette  qualité;  les  kcU$  de  l'Académie 
seront  adressés  aux  membres  correspondants,  mais  leur 
envoi  serait  supprimé  après  deux  ans,  si  la  cotisation 
n'était  pas  régulièrement  acquittée.  Il  reste  entendu  que 
cette  mesure  ne  pourra  en  aucun  cas  recevoir  un  effet 
rétroactif. 

M.  le  Président  prie  rA(;adémie  de  vouloir  bien  ratifier 
la  délibération  du  Conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  lit  ensuite  deux  pièces  de  poésie  fran- 
çaises, adressées  par  W^^  Léona  Queyrouze,  de  la  Nouvelle- 
Orléans.  Elles  sont  intitulées  l'une  Un  Sourire,  la  seconde 
Le  Regret.  Leur  lecture  est  accueillie  avec  une  particulière 
faveur,  et  l'Académie,  heureuse  de  constater  la  délicatesse 
de  sentiments  de  l'auteur,  une  jeune  fille,  dont  les  beaux 
vers  sont  remplis  d'harmonie  et  de  pensées  élevées,  lui 
vote  des  félicitations  et  des  remerciements. 

M.  Combes,  au  nom  d'une  Commission  composée  avec 
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lui  de  MM.  G.  Brunet  et  de  Castelnau  d'EssennuU,  l!t  un 
rapport  sur  trois  ouvrages  envoyés  par  M.  Tabbé  Bertrand 
pour  le  concours  de  cette  année. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  prises  en  considération 
et  renvoyées  ?.u  Conseil. 

M.  Dezeimeris  présente  à  TAcadémie  un  paquet  de 
sarments  mesurant  quatre  mètres  de  longueur  et  prove- 
nant de  cépages  girondins,  greffés  sur  riparias,  plantés 
en  un  coteau  argilo-calcaire  à  infiltrations  d'eau.  Ces 
superbes  spécimens  qui,  à  leur  troisième  feuille,  portaient 
de  beaux  raisins  dont  les  attaches  paraissent  encore, 
montrent  avec  quelle  rapidité  peut  se  reconstituer  notre 
vignoble  bordelais,  même  dans  les  sols  médiocrement 
appropriés  au  porte-greffe,  pourvu  que  les  soins  ne  fas- 
sent pas  défaut,  et  qu'un  ameublissement  irréprochable 
du  terrain,  pratiqué  avant  la  mise  en  place,  permette  au 
plant  américain  d'étendre  sans  obstacle  son  système 
radiculaire. 

M.  Dezeimeris  insiste  sur  ces  faits,  parce  qu'il  lui  paraît 
que  la  direction  supérieure  de  Tagriculturc,  et,  par  con- 
séquent, renseignement  départemental,  n'encouragent 
pas  comme  il  faudrait  un  procédé  qui  a  déjà  reconstitué 
des  vignobles  produisant  du  vin,  et  qui  pourrait,  en  un 
temps  assez  court,  reconstituer  le  vignoble  entier,  si  des 
secours  qui  n'ont  pas  fait  défaut  à  d'autres  procédés  ne 
lui  étaient  pas  injustement  refusés. 

M.  Saugeon  partage  la  manière  de  voir  de  iM.  Dezei- 
meris, sans  dissimuler  la  probabilité  de  certains  insuccès 
isolés. 

M.  le  baron  de  Yerneuilh  demande  quelques  explica- 
tions sur  la  nature  de  ces  insuccès. 

M.  Dezeimeris  expose  quelles  sont  les  causes  probables 
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des  quelques  non*réussites  auxquelles  on  vient  de  faire 
allusion.  C'est  d'abord  :  Tinsuffisante  préparation  du  sol 
qui,  dès  l'origine  de  la  plantation,  met  obstacle  à  la  libre 
expansion  des  racines,  et  les  confine,  les  accumule  dans 
un  rayon  trop  restreint  pour  pouvoir  suffire  à  la  nutri- 
tion du  pied  greffe;  c'est  ensuite  la  négligence  apportée 
à  supprimer,  pendant  quatre  ou  cinq  ans  au  moins,  les 
racines  qui  se  produisent  sur  la  partie  française  du  pied, 
lorsque  la  greffe  a  été  faite  à  une  certaine  profondeur. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres  de  l'Académie, 
M.  Dezeimeris  entre  dans  quelques  détails  sur  sa 
manière  de  préparer  le  terrain  et  d'effectuer  la  plantation. 

Deux  cas,  dit-il,  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  la  terre 
à  planter  a  besoin  d'être  nettoyée,  ou  bien  elle  est  en 
état  de  propreté  absolue. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  convient  de  procéder  à 
des  labours  répétés,  pendant  les  chaleurs  de  l'été.  Cela 
fait  mourir  beaucoup  de  mauvaises  herbes.  On  enlève 
ensuite  à  ia  main  et  à  la  houe-trident  ce  qui  a  résisté  à 
cette  opération.  Puis,  il  faut  défoncer  le  sol  à  55  centi- 
mètres environ  de  profondeur. 

Ce  travail  étant  terminé  en  octobre,  il  faut  ouvrir  dans 
le  terrain  défoncé  des  fossés  destinés  à  recevoir  la  plan- 
tation. Dans  Fcxécution  de  ces  fossés,  il  est  bon  de 
placer  sur  un  côté  de  la  tranchée  la  terre  provenant  des 
couches  supérieures;  sur  l'autre  côté,  la  terre  provenant 
des  couches  inférieures.  M.  Dezeimeris  laisse  ces  fossés 
ainsi  ouverts  durant  tout  l'hiver.  Le  froid,  le  vent,  la 
pluie  se  succédant  pendant  trois  mois  ameublissent  ces 
terres  de  déblai,  au  point  de  les  réduire  en  poussière;  et, 
vers  le  15  février,  on  peut  commencer  la  plantation  soit 
de  porte-greffes  racines,  soit  de  greffés  racines  prove- 
nant de  pépinières.  Les  plants  ayant  été  assujettis  à  un 
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tuteur,  au  centre  du  fossé,  et  leurs  racines  ayant  été 
entourées  d'un  peu  de  terre  meuble,  prise  sur  les  déblais, 
on  ajoute  auprès,  sans  contact  direct  avec  les  racines, 
un  peu  de  terreau,  puis,  toujours  au  fond  du  fossé,  et 
dans  Tintervalle  d'un  pied  à  Taulre,  on  étend  du  fumier 
de  ferme.  Le  fossé  est  ensuite  comblé,  en  mettant  au 
fond  la  terre  qui,  en  octobre,  avait  été  extraite  des  cou- 
ches supérieures,  en  mettant  au  dessus  celle  provenant 
des  couches  inférieures. 

La  plantation  ainsi  continuée,  du  15  février  à  la  fin  de 
mars,  s'effectue  en  condition  parfaite,  et  rétablissement 
des  plants,  dès  la  première  année,  est  régulièrement 
excellent.  A  la  deuxième  année,  du  15  mai  au  15  juin  il 
se  produit  un  pâlissement  momentané  du  feuillage  s'il  y 
a  de  rhumidité;  mais,  avec  l'arrivée  de  la  chaleur,  la 
pousse  revient  bien  vite  à  un  vert  foncé,  et,  à  la  fin  de  la 
deuxième  année,  le  développement  est  magnifique. 

Lorsque  M.  Dezeimeris  a  à  opérer  dans  une  terre  préa- 
lablement nette  de  toutes  mauvaises  herbes,  il  emploie 
un  moyen  plus  expéditif  et  meilleur  encore  au  point  de 
vue  du  rapide  développement  radiculaire  (ce  qui  doit 
rtre  l'objectif  principal  des  premières  années). 

Ses  plantations  se  faisant  sur  rangs  espacés  de  deux 
mètres  les  uns  des  autres  (en  vue  du  labourage  à 
deux  bœufs),  il  se  contente,  pour  la  première  année,  de 
faire  défoncer  des  bandes  d'un  motre  de  large,  sur  la 
ligne  que  doit  occuper  le  rang  de  vigne.  Après  ce  défon- 
çage,  effectué  d'ailleurs  dans  les  conditions  précédem- 
ment indiquées,  il  fait  ouvrir,  en  octobre,  au  milieu  de 
ces  bandes  défoncées  d'nn  mètre  de  large,  les  fossés  de 
plantation  qui  restent  ouverts  durant  trois  mois.  Puis, 
on  plante  en  février-mars.  — Le  défoncement  n'ayant  porté 
que  sur  la  moitié  de  la  superficie  du  terrain  (un  mètre 
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de  large,  au  lieu  de  deux),  on  a  pu,  avec  le  même  per- 
sonnel et  le  même  temps,  planter  le  double  d'étendue; 
mais  chaque  intervalle  comprend  une  bande  d'un  mètre 
non  défoncée.  Cette  bande,  on  la  défonce  Tannée  sui- 
vante, et  à  une  profondeur  un  peu  plus  grande  (3  à  5  cen- 
timètres de  plus).  La  vigne,  pendant  ce  temps,  a  pris  un 
an  d'âge,  et  ses  jeunes  racines  trouvent  pour  leur  exten- 
sion de  deuxième  année  une  terre  tout  nouvellement 
ameublie  :  elles  s'y  lancent  avec  une  rapidité  extraordi- 
naire; et,  tant  par  le  surplus  de  profondeur  du  second 
défoncement  que  par  la  perméabilité  plus  grande  que 
celui-ci  constitue,  les  rangs  de  plantation  se  trouvent 
dégages  de  l'humidité  surabondante  qui  se  porte  dans 
l'intervalle  d'un  rang  à  l'autre. 

Grâce  à  ces  soins  d'installation  primitive  qui  consti- 
tuent des  ceps  fortement  établis  dès  la  deuxième  feuille, 
M.  Dezeimeris  n'hésite  pas  à  croire  à  la  durée  des  nou- 
veaux vignobles,  lesquels  donneront  plus  de  vin  et  du 
vin  meilleur.  Meilleur,  parce  que,  conformément  i\  la  loi 
générale,  les  fruits  de  la  vigne  greffée  sont  supérieurs  à 
ceux  de  la  vigne  non  greffée;  meilleurs  aussi  parce  que  le 
greffage  rendra  possible  la  fructification  de  cépages  supé- 
rieurs dans  des  régions  où,  plantés  directement,  ils  ne 
fructifiaient  pas.  Les  cabernets-sauvignohs  greffés  chez 
M.  Dezeimeris,  il  y  a  sept  ans,  sont  la  preuve  de  ce  fait, 
car  ils  n'ont  pas  cessé  de  produire  abondamment,  tandis 
que,  dans  le  môme  domaine,  leur  plantation  directe 
n'amenait  autrefois  aucune  production. 

Le  retour  de  la  prospérité  viticole  de  ce  pays  est  ainsi 
possible.  Il  peut  être  rapide,  si  l'on  sait  tirer  parti  des 
enseignements  que  la  pratique  a  déjà  fournis  à  ceux 
qui  se  sont  les  premiers  lancés  dans  la  carrière.  Mais  le 
succès,  là  surtout,  sera  la  récompense  de  Tactivité  con- 
tinue et  des  soins  minutieux. 
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M.  Berclion  appuie  les  observations  de  M.  Dezeimeriset 
relate  les  exemples  de  reconstitutions  parfaitement  réus- 
sies qu'il  a  pu  examiner  de  visu. 

M.  Gayon  estime  qu'en  présence  d'une  végétation  telle 
que  celle  dont  témoignent  les  sarments  présentés  à  TAca- 
demie,  il  y  aura  lieu  de  s'occuper  sans  retard  des 
moyens  de  fournir  à  la  terre  des  amendements  puissants, 
de  façon  à  ne  pas  laisser  s'affaiblir  par  épuisement  des 
vignes  lancées  avec  une  pareille  vigueur. 

Après  échange  de  quelques  observations  remarquables 
à  cet  égard,  M.  le  Président  reinercic  M.  Dezeimeris  de 
son  intéressante  communication. 
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Étaient  présents  : 

MM.  de  Mégret  de  Belligny,  A.  Vivie,  Ciiq,  Saugeon,  Lco  Drouyn, 
Berchon,  DezeimerU,  H.  Winier,  de  Copffard,  baron  de  Verneilli, 
Gayon,  Combes,  Ch.  Durand,  Labat,  V.-L.  Bordenave. 


SEANCK  DU  6  MAI  188G. 
PréMidence  clo  M.  DK  MRCiRKT,  Président. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  s'excuse  de  n'avoir  pu  assis- 
ter, par  suite  des  travaux  de  la  session  du  Conseil  général, 
aux  obsèques  de  M.  le  vice-président  E.  Royer. 

L'Académie  des  sciences  et  des  arts  de  Zagrabiac  (Croa- 
tie) demande  à  échanger  ses  publications  avec  l'Aca- 
démie de  Bordeaux.  Cette  demande  est  l'objet  d'un  vote 
favorable. 

Le  Président  de  l'Institut  canadien  français  d'Ottawa 
exprime  sa  gratitude  à  l'occasion  de  la  récente  décision 
de  l'Académie  relative  à  un  échange  de  publications  avec 
cette  Société.  «  Tout  ce  qui  nous  vient  de  la  France 
surtout,  écrit  Thonorable  Président,  nous  est  d'autant 
plus  cher  que  nous  savons  que  ce  pays  de  nos  ancêtres 
n'a  que  des  sentiments  bien  sincères  d'amitié  à  notre 
égard.  »  Cette  communication  est  accueillie  par  les  cha- 
leureux applaudissements  de  l'assemblée. 

M.  Léo  Testut,  membre  correspondant,  envoie  un  cer- 
tain nombre  de  travaux  imprimés  relatifs  aux  sciences 
médicale  et  préhistorique.  M.  Berchon  est  chargé  par 
M.  le  Président  de  présenter  un  rapport. 


54 

M.  Minier  est  désigné  pour  examiner  le  travail  de 
M.  Gragnon-Lacoste,  intitulé  :  Précis  historique  de  Vabo- 
lition  de  V esclavage  depuis  4789^  et  en  faire  un  rapport, 
conformément  à  nos  statuts. 

M.  Léo  Drouyn  dépose  sur  le  bureau  un  volume  inti- 
tulé :  Biographie  de  Pierre  III  ou  Pey  Berlandy  etc.,  dont 
Fauteur,  M.  le  chanoine  Gaston  de  Laborie,  fait  hommage 
à  TAcadémio.  Des  remerciements  sont  votés. 

M.  le  Président  désigne  M.  Berchon  pour  présenter  un 
rapport  sur  le  volume  de  la  Smithsonian  Institution  de 
Washington  pour  Tannée  1883. 

Avant  de  passer  à  Tordre  du  jour  et  conformément  aux 
traditions  de  TAcadémie,  M.  le  Président  donne  lecture  du 
discours  qu'il  a  prononcé,  le  4  de  ce  mois,  au  Bouscat, 
sur  la  tombe  de  notre  cher  et  regretté  collègue,  M.  Ernest 
Roycr,  enlevé  si  soudainement  à  Taffection  de  la  Compa- 
gnie : 

Messieurs, 

Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  celui  que  nous  pleurons  sié- 
geait avec  notre  Conseil  dans  une  de  ces  réunions  adminis' 
tratives  qui  précèdent  nos  séances  générales.  Qui  pouvait 
prévoir  qu'après  si  peu  d'heures  écoulées  j'aurais  le  doulou- 
reux honneur  de  lui  dire  un  dernier  adieu  au  nom  de  l'Aca- 
démie, d'amis  qui  allaient  bientôt  souhaiter  à  un  collègue 
aimé  la  bienvenue  au  fauteuil  de  la  présidence  I  Ceux  qui  le 
connaissaient  savent  que  la  mort,  qui  le  guettait,  a  dû  le 
trouver  sans  peur  et  sans  reproclie,  car  il  était  loyal  comme 
toutes  les  âmes  d'élite,  simple  comme  tous  les  vrais  savants, 
ferme  comme  tous  les  hommes  de  bien. 

i\é  k  Poitiers  le  23  mai  1821,  Ernest  Royer  conquit  bril- 
lamment ses  gr.\des  universitaires  dans  les  lettres,  la  phy- 
sique, les  mathématiques.  La  science  avait  en  lui  un  de  ses 
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adeptes  qui  croient  que  longtemps  encore  elle  ne  dira  pas 
son  dernier  mot,  un  de  ces  chercheurs  infatigables  qui,  sans 
trôve,  sondent  du  regard  tous  les  horizons. 

De  1846  à  1859,  on  le  trouve  maître  répétiteur  aux  col- 
lèges de  Tours  et  de  Saint-Louis,  à  Paris;  professeur  de 
mathématiques,  de  physique  et  de  chimie  à  La  Réole,  à  La 
Rochefoucauld.  Puis,  plus  tard,  remplissant  les  mômes  fonc- 
tions à  l'Ecole  supérieure  communale  de  Bordeaux.  Et  par- 
tout où  il  passe,  comme  ces  esprits  d'élite  qui  laissent  leur 
empreinte  à  ce  qu'ils  touchent,  un  grand  nombre  de  travaux 
dont  rénumération  serait  trop  longue,  attestent  la  puissance 
de  son  organisation  scientifique,  travaux  qui  ne  suffisent  pas 
à  son  activité  intellectuelle  :  il  s'occupe  de  météorologie,  et 
ses  expériences  sur  la  cristallisation  du  soufre  dans  les  dis- 
solvants ont  les  honneurs  de  l'insertion  dans  les  comptes 
rendus  de  l'Académie  des  Sciences  de  Paris,  pendant  que  ses 
Leçons  d'abgèbre  élémentaire^  ouvrage  dont  l'originalité  de 
certaines  parties  et  le  développement  donné  à  d'autres  lui 
méritent  les  suffrages  de  notre  Compagnie. 

Les  Sociétés  savantes  auxquelles  il  appartenait  proclame- 
ront mieux  que  nous  les  résultats  des  expériences  scientifi- 
ques du  président  de  la  Société  des  Sciences  physiques  et 
naturelles  de  1866;  mais  personne  mieux  que  nous  ne  saura 
dire  quelles  furent  ses  hautes  qualités  d'esprit  et  de  cœur, 
avec  quelle  urbanité  il  savait  allier  une  bienveillante  tolé- 
rance à  la  fermeté  de  ses  convictions. 

En  1859,  il  fonde  l'institution  Royer,  et  cette  jeunesse 
qu'il  aimait  à  instruire  se  souvient  encore  des  succès  qu'il 
lui  fit  remporter  dans  les  épreuves  universitaires  que  sa 
profonde  science  pédagogique  lui  enseignait  à  affronter  sans 
crainte. 

En  1866,  notre  Compagnie  lui  ouvrait  ses  portes.  Elle  ne 
fut  jamais  oublieuse  de  ceux  qui,  comme  Ernest  Royer,  ne 
lui  marchandèrent  ni  leur  zèle  ni  leur  concours.  Elle  lui 
défait  un  suprême  adieu  et  gardera  la  mémoire  de  cet 
ouvrier  de  toutes  les  heures  qui  ne  s'est  reposé  que  dans  la 
mort! 

La  lecture  de  ce  discours  est  accueillie  par  des  applau- 
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dissements.  L'Académie  est  unanime  à  remercier  son 
président  d'avoir  été,  dans  cette  circonstance,  un  inler- 
ppèie  aussi  fidèle  qui  bien  inspiré  de  ses  sentiments  et 
de  ses  regrets  pour  l'éminent  collègue  dont  elle  déplore 
la  mort  prématurée. 

Au  nom  d'une  Commission  composée,  avec  lui,  de 
MM.  Roux  et  Boue,  M.  H.  Minier  lit  un  rapport  sur  le 
concours  de  poésie.  L'examen  des  conclusions  est  ren- 
voyé à  la  prochaine  séance. 

Au  nom  de  M.  Millardet,  qui  demande  à  concourir  pour 
le  prix  de  la  fondation  Fauré,  M.  Gayon  dépose  sur  le 
bureau  un  volume  intitulé  :  Histoire  des  principales  varié- 
tés et  espèces  de  vignes  d'origine  américaine  qui  résistent 
au  phylloxéra.  Après  discussion,  M.  le  Président  désigne 
une  Commission,  composée  de  MM.  Lespiault,  Dezeimeris 
et  Gayon,  pour  présenter  un  rapport. 

M.  Gayon  fait  ensuite  hommage  à  l'Académie,  en  son 
nom  et  au  nom  de  M.  G.  Dupetit,  préparateur  de  chimie 
à  la  Faculté  des  sciences,  d'une  brochure  intitulée  :  Re- 
cherches  sur  la  réduction  des  nitrates  par  les  infiniment 
petits.  Des  remerciements  sont  votés. 

M.  de  Mégret  de  Belligny  lit  une  saynète,  prose  et  vers, 
intitulée  :  Le  Roman  de  Geneviève^  dont  la  scène,  bien  que 
se  passant  sur  les  bords  de  la  Loire,  présente  une  étude 
charmante  des  mœurs  créoles  :  Pacte  est  vif  et  bien 
tourné,  le  dialogue  rapide  et  facile,  et  le  dénouenient 
amené  avec  habileté,  se  termine,  très  moralement,  par 
deux  mariages.  ^ 

I/Acadéniie  applaudit  à  cette  lecture  et  décide  Tinser- 
tion  du  Roman  de  Geneviève  dans  ses  Actes. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 
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OUVRAGES   OFFERTS   A   L'aCADÉMIE. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  île  Béliers,  1885. 

Bulletin  de  la  Société  des  Sciences  naturelles  de  Rouen,  1886. 

Bulletin  agricole  de  V arrondissement  de  Douai ,  1884-85-86. 

Bulletin  of  the  United  States  geological  survey,  1885,  n^»  1 8 1 5  à  1 8!23. 

Circulars  of  information  of  the  Bureau  of  éducation,  n»  4,  1885. 

Bulletin  de  la  Propriété  industrielle  et  commerciale,  \^^,  8  et 
15  avril  1886. 

Proceedingsof  the  Acadetnyof  natur al  Sciences  of  Philadelphia,  1886. 

Memoirs  of  the  Manchester  literary  and  phibsophical  Society,  1884. 

Annual  report  of  the  Boar  of  Régent  of  the  Smithsonian  Institution 
for  the  year  4883, 

Le  Bon  Cultivateur,  24  avril  1886. 

Proceedings  of  the  Manchester  literary  and  philosophical  Society, 
vol.  XXIII,  1884,  vol.  XXIV,  1885. 

Bulletin  de  l'Association  scientifique  de  France,  octobre  1885. 

Circulars  of  information  of  the  Bureau  of  éducation,  n®  3,  1885. 

Proceedings  of  the  Royal  Society,  january  1886. 

Le  protoxyde  d'azote  appliqué  aux  opérations  chirurgicales,  1884. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  25  avril,  9  mai  1886. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle,  22  avril  1886. 

Le  Bon  Cultivateur,  8  mai  4886. 

Kystes,  tumeurs  perlées  et  tumeurs  dermoides  de  l'Iris,  par  Masse. 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Mégret  de  Belligny,  Aurélien  Vivie,  H.  Minier,  marquis 
de  Casteinau  d'Essenault,  R.  Dezeimeris,  V.-L.  Bordenave,  Léo 
Droiiyn,  D'  Denucé,  Ch.  Durand,  Gayon,  de  Tréverret. 


SEANCE  DU  20  MAI  1886. 
Préfiidenee  de  M.  DE  MKGRET,  Pré«idenl. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Société  nationale  d'en- 
couragement au  bien  a,  dans  sa  réunion  annuelle  du  16 
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de  ce  mois,  décerné  une  médaille  d'oi*  à  M.  Houé,  Fun 
de  nos  collègues,  dont  l'œuvre  poétique  a  été  jugée  digne 
de  cette  haute  distinction;  il  félicite  M.  Boue  d'une 
récompense  aussi  justement  méritée,  et  TÂcadémie  tout 
entière  s'associe  à  ces  félicitations. 

M"®  Royer  remercie  la  Compagnie  des  témoignages  dont 
elle  a  bien  voulu  honorer  la  mémoire  de  son  regretté 
père,  si  soudainement  enlevé  à  son  affection  et  à  la  nôtre. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  G.  Bru- 
net  prie  l'Académie  d'accepter  sa  démission  de  membre 
résidant,  motivée  par  son  âge  et  par  l'altération  de  sa 
santé.  M.  le  Président  est  délégué  à  l'unanimité  pour 
faire  une  démarche  auprès  de  notre  éminent  collègue,  à 
l'effet  d'obtenir  le  retrait  d'une  démission  qu'elle  ne 
saurait  accepter,  en  présence  des  services  rendus  par 
M.  Brunct  et  de  ceux  qu'il  peut  lendre  encore  à  la  Com- 
pagnie. 

M.  Marionneau  donne  des  nouvelles  de  la  santé  de 
M.  Brivcs-Cuzcs,  qui  no  peut  assister  à  nos  séances. 

A  celte  occasion  et  sur  la  proposition  de  M.  Léo  Drouyn, 
TAcadémie  décide,  à  titre  exceptionnel,  que  l'important 
travail  préparé  par  M.  Brives-Cazes  sur  les  Origines  du 

Parlement  de  Bordeaux  sera  inséré  dans  ses  Actes^  sans 

« 

le  préalable  d'une  lecture  en  assemblée  générale. 

M.  le  Président  rappelle  les  termes  du  legs  de  10^000  fr. 
fjit  à  l'Académie  par  M.  Amédée  Cardoze  dans  son  testa- 
ment (lu  2  janvier  1880,  pour  la  fondation  de  deux  prix  : 
l'un,  quinquennal,  de  la  valeur  des  intérêts  accumulés  de 
la  somme  de  0,000  francs,  pour  être  décerné  à  Fauteur 
d'actes  jugés  les  plus  méritoires,  soit  d'ordre  moral  ou 
matériel,  et  accomplis  dans  Tarrondissement  de   Bor- 
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deaux;  et  le  deuxième,  triennal,  de  la  valeur  dcc-  intérôts 
du  surplus  de  la  somme  It^guoe,  soit  4,000  francs,  et 
consistant  en  un  choix  de  livres  que  PAcadémie  offrira 
à  Tinstituteur  primaire  le  plus  méritant  du  département, 
partie  de  ces  livres  lui  étant  donnée  en  toute  propriété 
et  Tautre  moitié  restant  à  TÉcole. 

Il  fait  connaître  ensuite  qu'il  a  reçu  une  dépôche  en 
date  du  15  mai,  par  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  annonce  qu'il  est 
tout  prêt  à  autoriser  l'acceptation  de  cette  libéralité;  que 
toutefois  le  prix  destiné  à  récompenser  l'instituteur  le 
plus  méritant  lui  semble  ne  devoir  être  fondé  que  sous 
certaines  conditions,  l'autorité  académique  ayant  seule 
qualité,  en  ce  qui  concerne  les  instituleurs  publics,  pour 
apprécier  leur  mérite;  et  que  dans  sa  pensée  le  décret 
d'autorisation  devra  mentionner  dans  une  certaine  me- 
sure la  restriction  apportée  à  la  liberté  d'appréciation 
de  la  Compagnie,  liberté  qui  restera  d'ailleurs  entière  à 
regard  des  instituteurs  privés.  Le  ministre  demande  à  cet 
égard  le  sentiment  de  l'Académie  bénéficiaire  et  prie  son 
Président  de  se  concerter  avec  M.  le  Recteur,  de  Bor- 
deaux, pour  étudier  un  mode  d'exécution  du  testament 
de  M.  Cardoze,  propre  à  sauvegarder  tous  les  intérêts. 
Cette  dépêche  est  ainsi  conçue  : 


«  Paris,  le  15  mai  1886. 


»  Monsieur  le  Président, 


p  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  vient  de  rae  communiquer 
le  dossier  des  legs  faits  par  M.  Cardoze  à  divers  établisse- 
ments publics  et  notamment  à  l'Académie  nationale  des 
Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Bordeaux. 

»  J'ai  immédiatement  pris  connaissance  des  pièces  rela- 
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tives  à  cette  dernière  libéralité  et  je  m'empresse  de  vous 
annoncer  qae  je  suis  tout  disposé  à  en  autoriser  racccpia- 
tion.  • 

»  Toutefois,  le  prix  destiné  à  récompenser  l'instituteur  le 
plus  méritant  de  la  Gironde  me  semble  ne  devoir  être  fondé 
que  sous  certaines  conditions.  Le  testateur  n'a  pas  indiqué 
par  qui  serait  faite  cette  désignation  de  Tinstitateur  le  plus 
méritant  et,  en  ce  qui  concerne  les  instituteurs  publics, 
l'autorité  académique,  seule,  a  qualité  pour  apprécier  leur 
mérite.  Le  décret  devra  donc  mentionner,  dans  une  certaine 
mesure,  cette  restriction  à  la  liberté  d'appréciation  de  la 
Société  qui  restera  d'ailleurs  entière  à  l'égard  des  institu- 
teurs privés.  Mais  avant  que  le  projet  de  décret  ne  soit 
soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'État,  je  tiens  à  connaître  le 
sentiment  de  la  Société  bénéficiaire  à  ce  sujet;  je  viens,  en 
conséquence,  d'inviter  M.  le  Recteur,  de  Bordeaux,  à  vous 
entretenir  de  cette  affaire,  et  je  vous  serais  extrêmement 
obligé.  Monsieur  le  Président,  si  vous  vouliez  bien  étudier 
avec  lui  un  mode  d'exécution  du  testament  de  M.  Cardoze, 
propre  à  sauvegarder  tous  les  intérêts. 

»  Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération  la  plus  distinguée. 

»  Le  Ministre  dv  l'Inud'iictioii  pnhliiint',  des  Beaux-Arts 

et  des  Cultes, 


*  Signé:  GOBLET.» 


Après  une  entrevue  clcuis  cet  objet,  M.  le  Président  est 
convenu  avec  M.  le  Recteur  d'une  rédaction  pouvant 
ilonner  satisfaction  à  la  demande  ministérielle.  Il  com- 
munique une  lettre  du  18  de  ce  mois  de  M.  le  Recteur, 
qui  en  contient  les  termes  ainsi  conçus  :  L Académie 
■s'entendra  préalablement  sur  la  désignation  du  candidat 
avec  le  Recteur  de  l  Académie  qui  lui  présentera  une  liste  de 
trois  noms.  Voici  le  texte  de  celte  lettre  : 


M 


u  Bordeaux,  le  18  mai  188G. 


»  Monsieur  le  Président, 

»  M.  Cardoze,  en  constituant  un  logs  au  profit  de  TAca- 
démie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Bordeaux,  a 
stipulé,  outre  la  fondation  d*un  prix  quinquennal,  que  tous 
les  trois  ans  l'Académie  ferait  un  choix  de  bons  livres 
qu'elle  offrirait  à  l'instituteur  primaire  le  plus  méritant  de 
la  Gironde,  etc. 

«  L'Académie  bénéficiaire,  m'écrit  M.  le  Ministre  de  Tins- 
»  truction  publique  à  ce  sujet,  sollicite  l'autorisation  d'accep- 
»  ter  ce  legs,  et  je  ne  vois  pas  d'inconvénients  à  ce  qu'elle 
»  lui  soit  accordée.  Mais  la  désignation  de  l'instituteur  qui 
»  sera  appelé  à  être  récompensé,  me  semble  offrir  certaines 
»  difficultés.  Si  à  l'égard  des  instituteurs  privés  la  liberté 
»  d'appréciation  de  la  Société  doit  rester  entière,  il  n'en  est 
»  pas  de  môme  à  l'égard  des  instituteurs  publics  dont  l'auto- 
»  rite  académique  seule  a  qualité  pour  apprécier  le  mérite, 
»  et  je  suis  d'avis  que  le  décret  d'autorisation  devrait  men- 
»  tionner  cette  restriction.  » 

»  Je  vous  serai  obligé.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  étudier  un  mode  d'exécution  du  testament  propre  à 
sauvegarder  tous  les  intérêts.  Peut-être  pourrait-on  adopter 
la  formule  suivante  : 

»  L'Académie  s'entendra préalabkment  sur  la  désignation  du 
candidat  avec  le  Recteur  de  P Académie,  qui  lui  présentera  une 
liste  de  trois  noms. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

»  Le  Recteur, 
»  Signé  :  OUVRÉ.  » 

Après  cet  exposé,  une  discussion  à  laquelle  prennent 
part  un  grand  nombre  des  membres  présents,  et  notam- 
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ment  MM.  Dezeimeris,  Saugeon,  Combes,  Labat  et  le  Prési- 
dent, s'engage  sur  Tinterprétation  à  donner  à  la  formule 
présentée  par  M.  le  Recteur. 

L'intention  unanime  de  TAcadémie  étant  d'écarter 
toute  ambiguïté  aiin  d'éviter  des  conflits  qu'elle  ne 
désire  pas,  M.  Combes  propose  un  amendement  qui  est 
appuyé  par  M.  Labat.  Une  discussion  approfondie  a  lieu 
et,  sur  les  explications  de  M.  le  Président  et  de  M.  Saugeon, 
M.  Combes  retire  son  amendement  et  se  rallie  à  une  for- 
mule dont  les  termes  semblent  devoir  sauvegarder  la 
dignité  de  l'Académie  et  les  droits  de  l'Administration  de 
l'instruction  publique. 

Cette  formule  ainsi  conçue  :  L Académie  s'entendra  préa- 
lablemenl  avec  M.  le  Recteur  de  l* Académie  qui  lui  présen- 
tera une  liste  de  trois  noms,  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
à  l'unanimité. 

M.  le  Président  est  chargé  de  faire  connaître  à  M.  le 
Recteur  et  i\  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  le  vote  de  TAcadémie. 

M.  Jules  Serret,  membre  correspondant,  adresse  un 
volume  intitulé  :  Les  sénéchaux^  préfets  et  magistrats  muni- 
cipaux  d'AgeUy  depuis  Vannée  ^222  jusqnà  nos  jours. 
M.  Brochon  est  désigné  pour  présenter  un  rapport  sur  ce 
volume. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes  demande  une  liste  des  manuscrits  de  TAca- 
démie,  pour  être  insérée  dans  le  Catalogue  des  manuscrits 
des  départements,  dont  il  vient  d'ordonner  la  publication. 
La  lettre  du  Ministre  est  renvoyée  à  l'archiviste  pour  y 
donner  suite  aussi  promptement  que  possible. 

Le  Comité  exécutif  du  monument  à  Virgile,  à  Mantouo, 
sollicite  le  concours  de  l'Académie.  Notre  situation  bud- 
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gélaire  ne  permet  pas  de  répondre  favorablennent  à  celte 
communication. 

On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Dezeimeris,  au  nom  d'une  commission  composée 
avec  lui  de  MM.  Lespiault  et  Gayon,  présente  un  rapport 
sur  le  livre  de  M.  Millardet  pour  le  prix  de  la  fondation 
Fauré.  Les  conclusions  sont  prises  en  considération  et 
renvoyées  au  Conseil. 

M.  Marionneau,  au  nom  des  Commissions  d'histoire  et 
de  numismatique,  présente  les  rapports  suivants  : 

l*'  Envoi  de  M.  Tabbé  Corbin.  Après  observations  de 
MM.  Azam,  Dezeimeris  et  Cuq,  les  conclusions  sont  prises 
en  considération  et  renvoyées  au  Conseil. 

2°  Envoi  de  M.  Ducéré,  de  Bayonne.  Les  conclusions 
sont  prises  en  considération  et  renvoyées  au  Conseil. 

3°  Envoi  do  M.  Taillebois,  de  Dax.  Les  conclusions  sont 
prises  en  considération  et  renvoyées  au  Conseil. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  l'ACADÉMIK. 

AUi  délia  Reale  Accademia  Jei  Lincei,  1885-86. 

Becherches  sur  la  réduction  des  nitrates,  par  MM.  Goujon  et  Dupciil. 

Hulletin  de  la  Société  des  Sciences  de  Pau,  1884  85. 

fiuletîn  de  la  Academia  national  de  Ciencias,  t885. 

Société  Malacologique  de  Belgique,  1*^  août  1885. 

I^.  Oay^Lussac,  40  mai  1886. 

iiulhiin  de  la  Société  académique  iw./o-c/ii»iotsc  de  France,  1883-8  S-85. 

Biographie  de  Pierre  Berland,  par  de  Lahorie,  1885. 

Société  académique  de  Nantes,  1885. 

Bulletin  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  1886. 

Le  curé  de  Saint-Jacques,  d'Ambès  pendant  la  Teneur. 

Loysel  ou  le  Barreau  français  au  xri^  siècle^  par  Didier, 


u 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  18  avril',  16  mai  lH8<î. 
Lettres  sur  larl  de  la  peinture,  par  de  BraquemonU  iHSG. 
bulletin  de  la  propriété  industrielle,  29  avril  1886. 
lievue  des  travaux  scientifiques,  1886. 
Revue  de  l'histoire  des  religionfi,  janvier-février  1886. 
Société  de  Saint-Quentin  et  de  l'Aisne,  avril  4886. 
Chroniques  du  parlement  de  Bordeaux,  par  Métivier  (Société  des 
Bibliophilies  de  Guyenne,  1880). 
Société  d* Anthropologie  de  Paris,  janvier-février  1886. 
Le  Courrier  de  Vaugelas,  1886. 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Mégrcl  de  Belligny,  Aiirélien  Vivio,  R.  Dezeimoris,  Léo 
Drouyn,  Berchon,  Azam,  Ciiq,  de  CoélTaril,  Sangeon,  Combes,  Gayon, 
Gh.  Marionneau,  Labut, 


SEANCE  DU  10  JUIN  1886. 
PréHidenec  de  N.  DR  MÉfiBRT,  Prénident. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

On  dépouille  la  correspondance. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  accuse  réception  des  exemplaires  des 
Actes  de  TAcadémie  destinés  aux  échanges  internatio- 
naux. 

L'Association  française  pour  ravancement  des  sciences 
donne  avis  de  la  tenue  de  la  /*°  session,  qui  doit  avoir 
lieu  à  Nancy,  du  12  au  20  août  prochain. 

La  Société  agricole,  scientifique  et  littéraire  de  Perpi- 
gnan communique  le  programme  de  ses  prix  pour 
Tannée  188G. 


65 

M.  Ûucéré,  secrétaire  de  la  Société  des  sciences  de 
Bayonne,  demande  si  cette  ville  et  ses  environs  sont 
compris  dans  Tancienne  province  de  Guyenne.  Une 
Commission  composée  de  MM.  Léo  Drouyn,  le  marquis 
de  Castelnau  d'Essenault  et  le  baron  de  Verneilb,  est 
chargée  d'étudier  cette  question. 

M.  Combes  fait  hommage  à  la  Compagnie,  au  nom  d(  s 
auteurs  :  1°  d'un  volume  intitulé  :  Catalogue  de  la  biblio- 
thèque de  la  ville  de  Pau,  par  M.  L.  Soulice.  Une  Commis- 
sion composée  de  MM.  Dezeimeris,  Cuq  et  Céleste,  est 
chargée  de  présenter  un  rapport;  S''  d'un  volume  intitulé  : 
Petit  Manuel  de  viticulture^  par  M.  Delerm.  Après  rensei- 
gnements fournis  par  M.  Dezeimeris  sur  cette  publication 
intéressante,  qui  se  fait  remarquer  par  la  façon  claire  et 
nette  dont  le  sujet  est  exposé  et  traité,  l'Académie  vote 
des  remerciements  et  des  félicitations  à  l'auteur. 

M.  le  Président  fait  connaître  qu'il  a  rempli  le  mandat 
dont  il  était  chargé  auprès  de  M.  G.  Brunet,  et  que  notre 
éminent  collègue,  flatté  de  Tinsistance  de  l'Académie  i\ 
vouloir  le  garder  dans  son  sein,  avait  consenti  à  retirer 
sa  démission.  La  Compagnie  est  heureuse  de  cette  réso- 
lution et  remercie  le  Président  du  succès  de  sa  mission. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  qu'il 
a  écrite  à  M.  le  Recteur  de  l'Académie  pour  lui  notifier 
le  vote  de  la  Compagnie,  du  20  mai  dernier,  sur  la  res- 
triction à  insérer  dans  le  décret  autorisant  l'acceptation 
du  legs  de  M.  Cardoze,  en  ce  qui  concerne  le  prix  triennal 
fondé  par  lui  en  faveur  d'un  instituteur  primaire.  M.  le 
Recteur  n'a  pas  encore  répondu  à  cette  communication. 

M.  le  D^  Dupuy  fait  un  rapport  verbal  sur  le  livre 
intitulé  :  Histoire  des  enfants  abandonnés  et  délaissés,  dont 
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Tauteur,  M.  Léon  Laliemand,  nous  a  fait  hommage.  Ce 
livre,  couronne  récemmenjt  par  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  constitue  un  travail  importante  et 
des  plus  sérieux  sur  la  question  de  Tassistance  publique, 
en  ce  qui  concerne  renfance.  Après  quelques  indications 
présentées  par  M.  Saugeon,  sur  la  valeur  réeUe  de  ce 
travail,  des  remerciements  et  des  félicitations  sont  votés 
à  M.  L.  Lallemand. 

Sur  la  proposition  de  M;,  le  D'  Berchon,  KAcadémie, 
désireuse  de  donner  à  M.  Pasteur  un  témoignage  partie 
culier  et  personnel  de  son  admiration  pour  les.  néoents 
travaux  qui  le  placent  au  rang  des  bienfaiteurs  de  Khu* 
manité,  lui  décerne  par  acclamation  le  titre  de  membre 
honoraire. 

Sur  la  motion  formulée  par  M.  Ch.  Durand,  PAcadcmie 
décide  quMI  sera  fait  une  étude  sur  les  peintures  existant 
dans  la  salle  de  ses  réunions,  et  charge  de  ce  travail 
M.  Ch.  Marionneau,  Tun  de  ses  membres  les  plus  coii)pé- 
tents. 

On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  D^  Oré,  au  nom  d'une  Commission  composée 
avec  lui  de  MM.  Dupuy  et  Gayon,  présente  un  rapport 
sur  le  Manuel  d'hydrothérapie  de  M.  le  D^  Delmas.  Les 
conclusions  de  la  Comnïission,  tendant  à  accorder  une 
médaille  d'argent  à  Fauteur,  sont  prises  en  considération 
et  renvoyées  au  Conseil. 

M.  de  Tréverret,  au  nom  d'une  Commission  composée 
avec  lui  de  MM.  Brunet  et  Dezeimeris,  présente  un  rap- 
|)ort  sur  le  volume  manuscrit  de  M.  Legain  intitulé  :  Glos- 
saire français  du  Livre  des  Bouillons.  Les  conclusions  de 
la  Commission,  tendant  à  accorder  à  Fauteur  le  prix  de 
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600  fp.  de  la  fondation  La  Grange,  sont  prises  en  considé- 
ration et  renvoyées  au  Conseil. 

Il  est  procédé  à  Télection  d'un  vice-président  en  rem- 
placement de  M.  Ernest  Royer,  récemment  décédé. 

M.  de  Tréverret,  déjà  nommé  vice-président  pour  le 
prochain  exercice,  est  élu  par  acclamation. 

II  est  ensuite  procédé  à  un  scrutin  pour  Téleclion 
d'un  vice-président  en  remplacement  de  M.  de  Tréverret. 

M.  Ch.  Marionneau,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  est  proclamé  vice-président. 

Ému  et  confus  de  l'honneur  qui  lui  est  fait,  M.  Marion- 
neau remercie  l'Académie  en  exprimant  toutefois  sa 
crainte  que  ses  travaux  personnels  et  l'obligation  où  il 
est  de  s'absenter  assez  fréquemment  ne  l'einpôchent 
d'avoir  l'assiduité  que  réclame  la  vice-présidence. 

M.  Boue  lit  quelques  extraits  des  ouvrages  envoyés  au 
concours  pour  le  prix  de  poésie,  et  les  conclusions  du 
rapport  présenté  par  iM.  Minier  à  la  séance  du  6  mai  der- 
nier, et  tendant  à  accorder  une  médaille  d'argent  à 
M.  J.-B.  Lafargue,  auteur  des  Machabées  et  de  la  traduc- 
tion en  vers  des  Proverbes  de  Salomon,  et  une  mention 
honorable  au  manuscrit  intitulé  :  Écho  des  nuitSj  portant 
le  n°  4,  sont  prises  en  considération  et  renvoyées  au 
Conseil. 

Le  Secrétaire  général  donne  lecture  du  rapport  préparé 
par  M.  Gouget,  aii  nom  d'une  Commission  composée  avec 
lui  de  MM.  Brives-Cazes  et  Combes,  sur  les  mémoires 
envoyés  par  M.  Dupré  pour  le  concours  d'histoire.  Après 
une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Combes, 
Dezcimeris  et  Marionneau,  les  conclusions,  tendant  à 
une  récompense,  sont  prises  en  considération  et  ren- 
voyées au  Conseil. 
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L'Acc-^démie  décide  que  le  rapport  de  M.  Gouget,  trans- 
formé en  lecture,  sera  inséré  dans  ses  Actes. 

Elle  décide,  en  outre,  qu'il  y  aura  une-assemblée  géné- 
rale le  17  de  ce  mois,  pour  statuer  définitivement  sur 
les  rapports  des  Commissions  et  déterminer  le  jour  de  la 
séance  publique  pour  la  distribution  des  récompenses. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  trois  quarts. 


OUVRAGES  OFFERTS  A   L'AGâDÉMIB. 

Le  Courrier  de  Vaugelas,  1886. 

Verhandelingen  der  fConwklijke  Akademie  van  WetenscJuiften,  1886. 

Lunds  Université^  Ars  Sckrift  Mathematik,  Philosophi,  Medicin, 
1884-85. 

Annaten  der  Naturhistorischen  of  Muséum  redigirt  t)on  Franz  Ritter 
von  Hauer,  1886. 

The  Scientific  Transactions  of  the  Royal  Dublin  Society,  october, 
november,  ninrch  et  april,  1885. 

AUi'  delta  Reale  Accademia  dei  Lincci,  vol.  Il,  fasc.  9,  10,  11. 

Hulletin  de  la  Société  des  Sciences  de  V Yonne,  1886. 

Rerue  historique  et  arcliéotogique  du  Maine,  1885. 

Hulletin  de  la  propriété  industrielle,  6  et  13  mai  1886. 

Venite  ad  me  ad  ]'irgilium  de  Alarico^  1885. 

Bulletin  de  la  Société  d'Horticulture  du  Calvados,  1884. 

Jaarboek  van  de  Koninklijke  Akademie,  I88i. 

Verslagen  en  Mededeelinyen  der  Koninklijke  'Akodetuir,  1885. 

Reyister  of  don  catalogus  van  de  Dockert/  der  Koninklijtie  Akademie, 
1885. 

Hulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  Fronce,  1886. 

Rulletin  historique  de  l'Auvergne,  mars  et  avril  1886. 

Recueil  de  l'Académie  des  Jeux  floraux,  1880. 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Mé^rpl  de  Bellijîny,  A.  Vivie,  Cuq,  marquis  de  Cnslelnaii, 
Cék\-U\  de  Trévcrret,  Paul  Dupuy,  Ch.  Mariunneau,  Léo  Diounm, 
Ch.  Durand,  Louis  I'oup,  de  Coëflard,  Saugoou,  Couibes,  de  Ver- 
neiUi,  H.  .Minier,  Dezeimeris,  Berchon. 
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SÉANCE  DU   17  JUIN  188G. 
Présidence  de  M.  DE  MÉCSRET,  Préaident. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Préfet  demande  à  l'Académie  de  lui  fournir  un 
bulletin  de  renseignements  pour  les  propositions  qu'il  a 
à  soumettre  au  Conseil  général  au  sujet  de  la  subvention 
accordée  annuellement  à  la  Compagnie.  M.  le  Trésorier 
est  chargé  de  préparer  ce  travail. 

L'Académie  des  Sciences  de  Californie,  à  San  Francisco, 
demande  à  échanger  ses  publications  avec  nous.  11  est 
décidé  que  cet  échange  aura  lieu. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  dans  sa  séance  du 
31  mars  dernier,  l'Institut  Canadien  français  de  la  cité 
d'Ottawa  a  admis  M.  Aurélien  Vivie  au  nombre  de  ses 
membres  honoraires;  il  félicite  le  Secrétaire  général  de 
cette  distinction  et  l'Académie  décide  qu'il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal. 

La  Commission  générale  des  concours  est  appelée  i\ 
examiner  les  propositions  de  récompenses  pour  l'année 
1885.  Après  les  explications  fournies  par  les  Rapporteurs 
et  une  discussion  attentive  et  sérieuse  des  titres  de 
chaque  candidat,  elle  est  d'avis  de  décerner  une  médaille 
d'or,  quatre  médailles  d'argent,  une  médaille  de  bronze 
et  une  mention  honorable. 

L'Académie,  saisie  ensuite  par  M.  le  Président  des 
propositions  de  la  Commission  générale,  arrête  définiti- 
vement, ainsi  qu'il  suit,  les  prix  décernés,  après  avoir 
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ouvert  les  plis  cachetés  afférents  aux  prix  d'éloquence  et 
du  concours  de  poésie  : 

Le  prix  de  600  fr.  de  la  fondation  Fauré,  à  M.  Millardet, 
professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

Le  prix  de  600  fr.  de  M.  le  marquis  de  La  Grange  (lan- 
gue gasconne),  à  M.  Jean  Legain,  à  Caen. 

Le  prix  de  600  fr.  de  M.  le  niarquis  de  La  Grange 
(numismatique),  à  M.  Ëm.  Taillebois,  à  Dax. 

Le  prix  de  500  fr.  de  la  ville  de  Bordeaux  (prix  d'élo- 
quence), Éloge  de  La  Boëtie,  ù  M.  Paul  Bonnefon,  sous- 
bibliothécaire  à  la  bibliothèque  de  TArsenal,  à  Paris. 

Une  MÉDAILLE  d'or  à  M.  Tabbé  Bertrand,  de  Bordeaux. 

Des  MÉDAILLES  d'argent  à  MM.  Ducéré,  de  Bayonne; 
Kehrig  et  D'^  Delmas,  à  Bordeaux  ;  et  Tabbé  A.-J.  Lafargue, 
curé  de  Toulenhe. 

Une  MÉDAILLE  DE  BRONZE  à  M.  Dupré,  à  Bordeaux. 

Une  MENTION  HONORABLE  à  M.  Michcl  Mounet,  à  Nflntua. 

Après  avoir  arrêté  le  programme  des  questions  mises 
au  concours  pour  Tannce  1886,  à  Texception  du  sujet 
pour  le  prix  d'éloquence,  fondé  par  la  Ville,  qui  sera 
ultérieurement  choisi,  rAcadémie,  sur  la  proposition  du 
Président,  fixe  au  24  juin  courant  la  séance  publique 
annuelle  de  distribution  des  récompenses. 

M.  le  baron  de  Verneilh  lit  à  l'Académie  quelques 
poésies  intimes  pleines  d'esprit  et  de  charme,  qui  sont 
accueillies  par  des  applaudissements  réitérés. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


OUVRAGES   OFFERTS   A    L ACADEMIE. 

Socicfé  des  Architectes  ilu  îioril  He  la  Ficnne,  l8Sj. 
hiiehler's  Antiquarium  m  l^ipzitj  Seebargslra^se,  1885, 
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Lunds  Universiiels  Biblioteks  Accessiofinkatalog,  tS85. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  23  mai  18S6. 

Mtmoirs  of  the  Peabudy  Academy  of  Sciences,  vol.  H,  1886. 

Bulletin  of  the  California  Academy  of  Sciences,  janiury  1886. 

Proceedings  of  the  American  Philosophical  Society,  april  1886. 

Descriptions  des  machines  et  procédés  pour  lesquels  des  brevets  oui  été 
pris,  t.  XXXV,  r%  V  et  3«  parties,  1886;  l.  XXXVI,  l^e  ^.t  ^e  parties, 
1886. 

Comptes  rendus  et  mémoires  de  la  Société  de  Biologie,  1S85. 

Journal  des  Savants,  avril  et  mai  1886. 

Congrès  des  Sociétés  savanles  de  Paris,  1886. 

Congrès  de  Limoges,  5  juin  1886. 

Bulletin  des  Comité*  des  travaux  historiques,  1885. 

Bulletin  de  la  Société  des  naturalistes  de  Moscou,  4883. 

Bulletin  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale,  31  d^c,  1885; 
2*7  mai  1886. 

Le  Bon  Cultivateur,  22  mai  et  5  juin  1880. 

Société  Niçoise  des  Sciences,  1886. 

Étaient  présents  : 

AJM.  (le  Mégret  de  Ik'lligny,  A.  Vivio,  H.  Minier,  Ch.  Durand,  Loo 
Drouyn,  V.  L.-Fordenave,  R.  Dezeimeris,  A.  Céleste,  de  Tréverret, 
baron  de  Vierneilh,  Gh.  Marionneau,  E.  Derchon,  Combes,  Cuq. 


SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE  DU  2-4  JUIN  1886. 
PréMidenee  de  M.  DK  Mi:CiBeT,.llréiiMfPi|. 


Une  nombreuse  assistance  se  presse  dans  la  salle  des 
séances  publiques  de  TAcadénriie,  rue  Jean-Jacques-Bel. 

Aux  places  d'honneur  on  remarque  M.  le  général  de 
division  Cornât,  commandant  en  chef  le  18®  corps  d'ar- 
mée; M^*"  l'Archevêque  de  Bordeaux;  M.  le  Secrétaire 
général  de  la  préfecture  remplaçant  M.  le  Préfet,  absent; 
MM.  Alphandéry,  procureur  général;  Ouvré,  recteur  de 
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TAcadémie;  Proni,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce, etc.,  etc. 

Un  certain  nombre  de  notabilités  ont  adressé  leurs 
excuses. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 

M.  Alfred  Daney,  maire  de  Bordeaux,  membre  hono- 
raire de  TAcadémie,  prend  place  au  bureau  à  la  droite 
du  Président. 

M.  le  Président  de  Mégret  de  Belligny  lit  un  discours 
très  applaudi  intitulé  :  De  la  langue  française. 

Puis  M.  de  Tréverret  fait  une  causerie  des  plus  inté- 
ressantes sur  les  Contes  de  fées,  de  Ch.  Perrault.  Elle  est 
accueillie  à  diverses  reprises  par  les  applaudissements  de 
Paudiloire. 

M.  Louis  Boue  dit  ensuite  avec  chaleur  et  distinction 
une  pièce  de  vers  gracieuse  et  fantaisiste  intitulée  :  le 
Papillon,  traduite  du  danois  d'Andersen.  L'heureuse  et 
fidèle  traduction  de  notre  poète  est  soulignée  par  des 
marques  chaleureuses  d'approbation. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture,  suivant  Tusage, 
de  son  rapport  sur  les  travaux  de  l'Académie  pendant 
l'exercice  1885-1886. 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  distribution  des  récom- 
penses votées  dans  l'assemblée  générale  du  17  de  ce 
mois. 

Les  lauréats  sont  successivement  appelés  par  le  Secré- 
taire général,  et  M.  le  Président  a  pour  chacun  d'eux  des 
paroles  flatteuses  en  leur  remettant  les  prix  décernés 
par  la  Compagnie. 

Après  avoir  remercié   l'auditoire,   qui   a    bien   voulu 
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rehausser  par  sa  présence  la  solennité  de  la  fête  annuelle 
de  l'Académie,  M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix 
heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  L'AGADÉMIB. 

Langue  inlemalionale  néo-latine,  par  Courtonne,  187R-SM4. 
Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  ÎO  juin  t886. 
Bulletin  de  la  Société  nationale  d'Agriculture  de  France,  1886. 
Le  Bon  Cultivateur,  49  juin  1886. 
Bulletin  de  la  Société  des  Sciences  de  Bayonne^  1886. 
Proceedings  of  the  Royal  Society,  february  1886. 
Bulletin  de  la  Société  des  Sciences  de  Poitiers,  1885. 
Bulletin  de  V Académie  Delphinale,  1885. 
Mémoires  de  V Académie  de  Metz,  1882-83. 
Annuaire  de  la  Société  Philotechnique,  1885. 
Catalogue  of  the  Echinodermata  in  the  Australian  Muséum,  1885. 
Bévue  des  travaux  scientifiques,  4885. 
Bulletin  des  Bibliothèques  et  des  Archives,  4886. 
Atti  delta  reale  Accademia  dei  Lincti,  anno  4885-86. 
Beporl  of  the  director  of  the  United  States  geological  Survey,  4883-84. 
Académie  de  Montpellier,  1886. 

Memorie  delta  Begia  Accademia  di  Scienz^,  Lettere  ed  Arti  in 
Modena,  1885. 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Mégret  de  Belligny,  A.  Vivic,  Daney,  maire  do  lk)rdeaux, 
lAio  DroujTi,  D'  Dcrchon,  de  Tréverrct,  de  Coeffat-d,  Ch.  Marionneau, 
Gayon,  J.  Gouraud,  Louis  Roué,  Charles  Durand,  D""  Gré,  V.  L.-Bor- 
denave,  Labat,  Rayel,  A.-R.  Gélesle,  H.  Minier. 
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Table  du  Compte-rendu 


Séance  du  25  juin  1885 1 

Installation  du  Bureau.  —  Discours  de  M.  Combes,  président  sortant* 

—  Discours  de  M.  de  Mégret  de  Belligny. 
Lettre  de  M.  Lockroy  à  l'occasion  de  la  mort  de  Victor  Hugo. 
Lecture- par  M.  Yivie  d'une  pièce  de  vers  intitulée  :  A  Vicier  Éugo. 
Rapport  de  M.  de  Tréverret  sur  l'ouvrage  de  M.  Courtonne:  Projet 

d'une  langue  internationale  néo-latine, 
M.  Céleste  :  Papiers  de  M"»»  veuve  de  Bacalan. 

Séance  du  9  juillet  1885 5 

M.  Chaignoleau,  docteur-médecin,  envoie  sa  thèse. 

Une  commission  est  chargée  d'examiner  les  ouvrages  de  M.  l'abbé 

Bertrand  :  Les  Prieurs  claustraux  de  Sainte-Croix;  Mélanges  de 

biographie  et  d'histoire,  et  Vie  de  Laurent  Josse  Le  Clerc. 
Hommage  de  M^'®  Léona  Queyrouze. 
Hommage  de  M.  Micislas  Kwinto. 

Rapport  sur  la  candidature  de  M.  Berchon  au  titre  de  membre  résidant. 
M.  Saugeon  continue  la  lecture  de  son  travail  cosmographique. 
Rapport  de  M.  de  Castclnau  sur  un  essai  de  viticulture  à  la  Réunion, 

et  observations  de  M.  Dezeimeris  au  sujet  des  plants  américains. 
Lecture  par  M.  Brives-Cazes  d'un  travail  intitulé  :  Expédition  en 

Vendée  de  deux  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Bordeaux 

en  4793. 

Séance  du  23  juillet  1885 8 

M.  Brivee-Cazes  conlinue  la  lecture  de  son  travail  :  Expédition  en 

Vendée,  etc. 
Candidature  de  M.  le  D""  Berchon  comme  membre  résidant. 

Séance  du  30  juillet  1 885 10 

M.  le  D"^  Berchon  est  élu  membre  résidant. 

Lettre  de  M.  Dezeimeris  à  M.  Everat  sur  le  christianisme  présumé 

d'Ausone. 
M.  Brivcs-Cazes  termine  la  lecture  de  son  travail:  Expédition  en 

Vendée,  etc. 

Séance  du  12  novembre  1 885 11 

Discours  de  M.  de  Mégret  de  Belligny  à  l'occasion  de  la  mort  de 
M.  de  Laculonge. 
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Réception  de  M.  le  D'  Berchon.  —  Son  discours  et  réponse  du 

Président. 
M.  Raulin  donne  sa  démission.  —  Il  est  élu  membre  associé  non 

résidant. 

Des  invitations  seront  désormais  adressées  aux  principaux  journaux 

de  Bordeaux  à  l'occasion  du  décès  des  membres  de  l'Académie. 
L'Académie  reçoit  du  ministre  de  Tinstruction  publique  le  premier 

volume  des  Rôles  gascons. 
Hommage  par  VL«^'  veuve  Guadet  de  travaux  de  son  mari,  ancieu 

membre  correspondant. 
M.  Paul  Dupuy  est  chargé  d'un  rapport  sur  le  livre  de  M.  Lallcmand 

intitulé  :  Les  Enfants  assistés  ou  abandonnés. 
Une  commission  est  chargée  d'examiner  le  manuscrit  de  M.  Kehrig 

intitulé  :  Histoire  du  priinlègedes  vins  de  Bordeaux  avant  1789. 
M.  Minier  lit  une  pièce  de  vers  intitulée  :  Civil  et  Militaire. 
Désignation  d'une  commission  spéciale  pour  apprécier  les. travaux 

relatifs  à  l'éloge  de  La  Boëtie. 

Séance  du  26  novembre  1885 ÎO 

Registres  des  procès-verbaux  des  séances  (revision). 

M.  Abria  donne  sa  démission,  qui  est  refusée  par  acclamation. 

Renouvellement  du  Bureau  pour  1886. 

Déclaration  de  la  vacance  du  fauteuil  de  M.  Raulin. 

Séance  du  10  décembre  1885 22 

Rétablissement  de  la  réception  publique  des  nouveaux  membres, 

prévue  par  les  statuts  de  l'Académie.  —  Fixation  de  la  réception 

de  MM.  Labat  et  Berchon. 
M.  Léo  Teslut,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  sollicite 

le  titre  de  membre  correspondant. 
Envoi  de  Mélanges  d'histoire  par  M.  Dupré  à  la  Commission  des 

concours. 
M.  Saugeon  continue  la  lecture  de  son  Étude  sur  la  géographie. 
M.  Labat  traite  le  sujet  suivant  :  Causes  de  la  crise  économique  et 

moyens  d'y  remédier. 


Séance  du  24  décembre  1885 2 


0 


Rectification,  sur  la  demande  de  M.  Dezeimeris,  du  procès-verbal 

du  9  juillet  1885  (Essai  de  viticulture  à  la  Réunion). 
Hommage  de  deux  brochures  de  M.  le  D"*  Levieux. 
Commission  spéciale  chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  Manuel 

d'hydrothérapie  de  M.  le  D'  Paul  Delmas. 
Deux  volumes  de  poésie  de  M.  l'abbé  Lifurgue,  curé  de  Toulenne, 

les  Machabées  et  les  Proverbes  de  Sahmon,  sont  renvoyés  à  la 

Commission  de  poésie. 
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Service  en  l'honneur  du  roi  d'Espagne  Alphonse  XII,  à  l'église 

Notre-Dame. 
M.  Labat  traite  le  sujet  suivant  :  La  clef  des  erreurs  et  confradiciions 

de  Véconomie  politique. 
Lecture  par  M.  Vivic  d'une  étude  littéraire  intitulée:  Un  Poète 

inconnu. 

Séance  du  21  janvier  1886 29 

Félicitations  à  M.  Charles  Durand,  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  et  à  M.  de  CoëfTanl,  qui  a  reçu  les  palmes  acadé- 
miques. —  Remerciements  de  MM.  Durand  et  de  CoëfTard. 

Hommages  de  M.  de  Folin,  de  M.  Jules  Legoux,  de  M.  l'abbé  Ferrand. 

Inauguration  des  Facultés. 

M.  Léo  Testut  est  élu  membre  correspondant. 
*  M.  le  D'  Oré  fait  l'historique  de  l'hospice  de  Pellegrin  et  signale  les 
résultats  obtenus  depuis  1877  dans  la  section  Maternité. 

Hommage  par  M.  Rayct  d'un  volume  intitulé  :  Annales  de  l'Obser- 
vatoire de  Bordeaux. 

M.  Saugeon  termine  la  lecture  de  son  Étude  sur  la  géographie. 

Séance  du  4  février  1886 33 

M.  Loquin  est  chargé  d'examiner  une  nouvelle  méthode  d'apprendre 

l'harmonie,  par  M.  Auzende. 
Rapport  sur  le  livre  de  M.  Kehrig  intitulé  :  Le  Privilège  des  vins  de 

Bordeaux  jusqu'en  1789.  Renvoi  à  la  Commission  des  concours. 
M.  Labat  invite  l'Académie  ù  visiter  un  spécimen  d'appareil  qu'il  a 

imaginé  pour  arriver  à  utiliser  la  force  des  courants  des  rivières 

et  la  transformer  en  force  molricc. 
Rapport  de  M.  Loquin  sur  les  ouvrages  de  M.  Auzende. 
M.  Combes  lit  une  élude  sur  Orner  Talon»  avocat  général    au 

Parlement  de  Paris. 

Séance  du  25  février  1886 37 

Réception  publique  de  MM.  Th.  Labat  et  Rerchon,  membres  résidants. 

Séance  du  18  mars  1886 39 

La  démission  de  M.  Abria  est  acceptée;  il  est  élu  à  l'unanimité 

membre  honoraire. 
Communication  de  l'Inslitut  canadien  d  Ottawa. 
Circulaire  du   ministre  de  l'instruction  publique  au  sujet  de  la 

réunion  des  Sociétés  savantes. 
Commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  ouvrages  adressés 

par  M.  l'abbé  Corbin  pour  le  concours  d'histoire. 
Hommage  de  trois  sonnets  par  M.  Maurice  Holden. 
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Un  manuscrit  intitulé:  Glossaire  gascon- français  du  Livre  des 

Bouillons   par  M.   Legain,   est    renvoyé  à  la  Commission  de 

linguistique. 
M.  Labraque-Bonlenave  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  le  volume 

de  M.  le  chanoine  Van  Brival  intitulé  :  Histoire  de  Charlemagne. 
Hommages  de  M.  de  Bracquemont,  le  secrétaire  général  de  M.  Arthur 

Escarraguel. 
Rapport  sur  le  concours  du  prix  d'éloquence. 
M.  Yivie  donne  lecture  d'une  étude  biographique  sur  le  naturaliste 

Latreille,  membre  de  l'Institut. 
M.  Combes  lit  un  travail  sur  D'Aguesseau,  procureur  général  au 

Parlement  et  chancelier  de  France. 

Séance  du  l***"  avril  1886 43 

Obsèques  de  M.  Latour-BIanchard,  bienfaiteur  des  pauvres  et  des 

artistes. 
Souscription  pour  l'Institut  Pasteur. 

Proposition  de  M.  Léo  Drouyn  au  sujet  des  membres  correspondants. 
M.  Benavente,  professeur  au  collège  de  Villalon  (Espagne),  sollicite 

le  titre  de  membre  correspondant. 
M.  de  Tréverret  lit  quelques  fragments  d'un  roman  espagnol  de 

M.  de  Pereda  intitulé  :  Pedro  Sanchex. 
M.  Cuq  donne  lecture  d'une  dissertation  intitulée  :  Sur  la  nature 

des  crimes  imputés  aux  chrétiens,  d*aprés  Tacite. 

Séance  du  15  avril  1886 40 

Remerciements  de  M.  Pasteur. 

M.  Gragnon- Lacoste,  membre  correspondant,  adresse  un  travail  inti- 
tulé :  Précis  historique  de  Vabolition  de  l'esclavage  depuis  i7S9, 

Promesse  d'un  crédit  pour  augmenter  le  nombre  des  séances 
publiques. 

Cotisation  à  payer  à  l'avenir  par  les  membres  correspondants. 

Poésies  de  M'i*  Léona  Queyrouze. 

Rapport  sur  les  ouvrages  de  M.  l'abbé  Bertrand. 

Communication  de  M.  Dezeimeris  au  sujet  de  la  reconstitution  du 
vignoble  bordelais. 

Séance  du  6  mai  1886 53 

Remerciementsdu  président  de  l'Institut  canadien  français  d'Ottowa. 
Hommage  de  brochures  par  M.  Léo  Testut,  membre  correspondant. 
M.  Minier  est  chargé  de  l'examen  du  travail  adressé  par  M.  Gragnon- 

Lacoste  (V.  précédente  séance). 
Hommage  de  la  Biographie  de  Pierre  HI  ou  Pey  Berland  par  M.  le 

chanoine  Gaston  de  Laborie. 
M.  Berchon  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  le  volume  de  la 

Smithsonian  Institution  pour  1888. 
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Discours  de  M.  de  Mégret  de  Belligny,  sur  la  tombe  de  H.  ie  viee- 

président  Royer. 
Rapport  sur  le  concours  de  poésie. 
Commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  livre  de  M.  Millardet 

intitulé  :  Histoire  des  principales  variétés  et  espèces  de  vignes 

d^origine  américaine  qui  résistent  au  phyUoxera, 
Hommage  de  MM.  Gayon  et  Dupetit. 
M.  de  Mégret  de  Relligny  lit  une  saynète  intitulée  :  Le  Roman  de 

Marguerite, 

Séance  du  20  mai  1886 57 

Félicitations  à  M.  Boue,  à  qui  la  Société  d'encouragement  au  bien 

a  accordé  une  médaille  d'or. 
Remerciements  de  W^*  Royer. 
M.  Brunet  donne  sa  démission,  qui  n'est  pas  acceptée. 
Insertion  dans  les  Actes  de  l'Académie  des  Origines  du  Parlement 

de  Bordeaux  par  M.  Brives-Caxes. 
Communication  ministérielle  relative  au  legs  de  M.  Cardose  en 

faveur  d'un  instituteur  primaire. 
Hommage  de  M.  Jules  Serret. 

Rapport  sur  le  livre  de  M.  Millardet  (V.  précédente  séance). 
Rapport  sur  les  envois  de  M.  l'abbé  Corbin,  de  M.  Ducéré  et  de 

M.  Taillebois. 

Séance  du  10  juin  1886 64 

M.  Ducéré  demande  si  la  ville  de  Rayonne  et  ses  environs  sont 

compris  dans  Tancienne  province  de  Guyenne.  —  Commission 

nommée  pour  étudier  celte  question. 
Une  commission  est  nommée  pour  examiner  le  volume  intitulé  : 

Catalogue  de  la  Bibliothèque  de  Pau,  par  M.  Soulice. 
Hommage  d'un  Petit  Manuel  de  viticulture,  par  M.  de  Lerm. 
M.  Brunet  retire  sa  démission. 
Notiflcation  à  M.  le  Recteur  de  la  décision  de  TAcadémie,  en  ce  qui 

concerne  le  legs  de  M.  Cardoze  à  un  instituteur  primaire. 
Rapport  de  M.  Dupuy  sur  le  livre  intitulé  :  Histoire  des  Enfants 

abandonnés  et  délaissés. 
M.  Pasteur  est  élu  par  acclamation  membre  honoraire. 
M.  Marionncau  est  chargé  d*une  étude  sur  les  peintures  existant  dans 

la  salle  des  réunions  de  l'Académie. 
Rapport  sur  le  Manuel  d'hydrothérapie  de  M.  le  J>r  Delmas. 
Rapport  sur  le  Glossaire  gascon  du  Livre  des  Bouillons. 
M.  de  Tréverret  élu  vice-président,  en  remplacement  de  M.  Royer, 

décédé. 
M.  Marionneau  est  élu  vice-président,  en  remplacement  de  M.  de 

Tréverret,  désigné  pour  succéder  à  M.  Royer. 
Complément  de  rapport  sur  le  concours  de  poésie. 
Rapport  de  M.  Gouget  sur  les  Mélanges  d'histoire  de  M.  Dupré. 
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Séance  du  17  juin  1886 69 

L'Institut  canadien  français  d'Ottawa  a  admis  M.  Vivie,  secrétaire 
général,  au  nombre  de  ses  membres  honoraires. 

Décisions  de  la  Commission  générale  des  concours.  —  Les  récom- 
penses sont  définitivement  arrêtées. 

Programme  des  concours  pour  Tannée  1886. 

Lecture  de  AI.  le  baron  de  Yerneilli. 

Séance  du  24  juin  1886 7  ! 

Distribution  des  récompenses. 

Discours  de  MM.  de  Mégret  do  Belligny  et  de  Trévcrret. 
Lecture  par  M.  lioué  d'une  pièce  de  vers  intitulée  :  Le  Papillon, 
•  Rapport  du  Secrétaire  général  sur  les  travaux  de  l'Académie. 
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OFFICIERS  DE  L'ACADEMIE  DE  BORDEAUX 


ponr  l'année  i88S. 


Messieurs 

DE  MÉGRET  DE  BELLIGNY,  Président. 
ROYER  (>),  Vice-Président. 
ÂuRËLiEN  YiViE,  Secrétaire  général. 


MARIONNEAU,  j  ^^^,^^,^^^ 

GAYON,  ) 


DROUYN  (Ï.EO)  *,  Trésorier. 
CÉLESTE,  Archiviste. 


Ch.  DURAND,  \ 

DE  TRÉVERRET,  *,(  Membres  du  Conseil  d'ad- 
COMBES,  tfc,  l  ministration. 

DE  LACOLONGE,  *J 


(1)  Remplacé  dans  le  courant  de  l'année  par  M.  DE  TRÉVERRET. 
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OFFICIERS  DE  L'ACADÉMIE  DE  BORDEAUX 


pour  l'aiinée  ISM. 


Messieurs 

DE  TRÉVERRET,  *,  Président. 
MARIONNEAU  («),  Vice-Président. 
ÂUHÉUEN  VIYIE,  Secrétaire  général. 


?^^^!î^^'  *'  I  Secrétaires  adjoints. 

LABAT,  *,  ' 


DROUYN  (Léo)  *,  Trésorier. 
CÉLESTE,  Archiviste. 


COMBES,  *,  ) 

DEMÉGRETDEBELLIGNY,/  Membres  du  Conseil  d'admini.^- 
AZAM,  df,  l  tration. 

LABRAQUE-BORDENAVE,  ) 

(')  Remplacé  dans  le  courant  de  l'année  par  M.  AZAM. 
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TABLEAU 


OBS 


lElBRES  DE  L'ACADÉIIE  DE  BORDEAUX 


arrêté  au  51  décembre  48S6. 


LE  PRÉFET  DE  LÀ  GIRONDE. 

LE  MAIRE  DE  BORDEAUX. 

BELLOT  DES  MINIÈRES,  évéque  de  Poitiers. 

ABRIÂ,  doyen  de  la  FacuIUS  des  Sciences. 

MÊeê»9bi*e9  HénMnni 91 

18'»1.  BRUNET  (Gustave),  homme  de  leltres,  rue  Boudet,  8. 
1847.  SÂUGEON,  profess.  de  belles-lettres,  rue  Mably,  10. 
1850.  DROUYN  (Léo)  *,  peintre  et  graveur,  r.  Desfourniel,  30. 
1850.  GIROT  DE  LA  VILLE,   Gamërier  secret  de  S.  S.  le 

Pape,  chanoine  honoraire,  doyen  de  la  Faculté  de 

Théologie,  rue  de  la  Concorde,  10. 
1854.  GAUSSENS,curé  de  St-Seurin,  cb.  bon.,  rue  Rodrigues 

Pereire,  38. 
1854.  MINIER  (H»'),  rue  Pélegrin,  39-41. 
18G2.  LESPIAULT  ^,  professeur  dastronomie  à  la  Faculté 

des  Sciences,  rue  Michel-Montaigne,  5. 
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1862.  ROUX  'fc,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  Lettres, 

rue  Naujac,  29. 

1863.  OHÉ  ^,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  et  de  Phar- 

macie, rue  du  Palais-de-Justice,  36. 

1863.  DËZEIMËRIS  (Kbinhold),  !^,  correspondant  de  Unstitut, 

rue  Vital-Caries,  11. 

1864.  DUPUY  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  et  de 

Pharmacie,  allées  de  Tourny,  8. 

1865.  DE  MÉGRET  DE  BELLIGNY,  négociant,  rue  Boudet,  i  4 . 
1869.  BRIVES-CAZES,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  place 

Pey-Berland,  18. 

1869.  LOQUIN  (Anat.).  homme  de  lettres,  cours  St-Jean,  39. 

1870.  DURAND  (Charles)  *,  architecte,  rue  Michel,  16. 

1871.  COMBES  *,  professeur  dhistoire à  la Facultédes  Lettres 

de  Bordeaux,  rue  Sainte-Catherine,  60. 
1875.  VERNEILH-PUYRAZEAU  (baron  de),  rue  Monlbazon,  19. 

1875.  AZAM  ^,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  et  de 

Piiarraacie,  rue  Vital-Caries,  14. 

1876.  GOUGET,  archiviste  du  département,  rue  d'Aviau. 

1876.  CASTELNAU  DESSENAULT  (marquis  db),  à  Paillet. 

1877.  LABRAQUE-BORDENAVE,    juge   de    paix,    rue    des 

Ayrcs,  -ÎO. 

1878.  AUGUIN,  peintre  paysagiste,  rue  de  la  Course,  67. 

1878.  COEFFARD  (L.  de),  sculpteur,  rue  de  Navarre,  11. 

1879.  BROCIION  (IIkniu),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Vilal- 

C'jric?,  11. 

1880.  TRÈVERRFT  (dk)  *,  professeur  de  littérature  étran- 

g(Ve,  à  la  Faculté  des  lettres,  r.  Éraile-Fourcand,  27. 
1880.  DENIJCÉ  *,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine,  cours  du 

Pavé-des-ChartP-'DS,  26. 
1880.  IIAYET  iV,  profes.  d'astron.  à  la  Faculté  des  Sciences, 

direct,  de  TOlj-servatoire  de  Floirac,  rue  Millière,  8. 
1882.  UorÉ,  avocat,  place  Rohan,  G. 
1882.  COURAUD  îjV,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit,  place  de 

la  Bourse,  2. 
1882.  MARIONNEAU,  corresp.  de  riuslllut,  r.  Turenne,  71. 
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1884.  GAYON,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences,  rue  de 
Benauge,  86. 

1884.  CÉLESTE,  sous -bibliothécaire  de  la  ville,  rue  Jean- 
Jacques-Bel,  2. 

1884.  YIYIE  (Acrélien),  impasse  des  Tanneries,  12. 

1885.  LABAT  (Th.),  *,  ingénieur,  rue  Blanc-Dutrouilh,  15. 
1885.  BERCHON,  !^,  doct.-médecin,  r.  du  Jardin-Public,  53. 
1885.  CUQ  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  de  la 

Trésorerie,  28. 

Men%hwe9  aêêmeiéê  tiOM  wéêidmwêtê  : 

GEFFROY,  *,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté 

des  lettres,  directeur  honoraire  de  FÉcole  française  de 

Rome,  rue  du  Bac,  32,  à  Paris. 
JAGQUOT,  0.  .^,  inspecteur  général  des  mines,  rue  Mon- 
ceaux, 83,  à  Paris. 
LINDER  (Oscar),  0.  ^,  inspecteur  général  des  mines,  rue  du 

Luxembourg,  à  Paris. 
ZEYORT,  G.  0.  ^,  directeur  de  TEnseignement  secondaire  au 

ministère  de  l'instruction  publique,  à  Paris. 
SAINT-VIDAL  (Francis  de),  sculpteur,   rue  Bayen,  27  bis,  à 

Paris. 
FROMENT,  précepteur  du  duc  d'Orléans,  à  Eu. 
COLLIGNON,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  des  lettres  de 

Paris. 
IZOARD,  0.  *ftj  ancien  premier  président  de  la  Cour  d'appr} 

de  Bordeaux,  à  Pau. 
MICÉ,  ic»  recteur  de  PAcadémie,  à  Besançon. 
FARGUE,  0.  ic,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  à 

Paris. 
RAULIN,  ^,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  des  Sciences 

de  Bordeaux,  à  Montfaucon-d'Argonne  (Meuse). 
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AUSSY  (H.  D*),  membre  correspondant  de  rinsUlut  de  France, 

à  Sdint-Jeand*Ângély. 
AYMâRD  (Aug.),  archéologue,  conservaleur  du  Musée,  auPuy. 
BARRAU,  professeur  de  rhétorique,  à  Niort. 
BASGLB  DE  LAGRÈZË  (Gustàyb)  Vt,  ancien  conseiller  à  la 

Cour  d*appel  de  Pau. 
BKAUDOUIN  (J.)  *,  à  Ghâtillon-sur-Seine. 
BELLEGOMBË  (André  de],  de  la  Sociélé  des  Éludes  historiques 

de  France,  et  de  hi  Société  Asiatique,  à  Paris. 
BELLIN  (Gaspard),  à  Lyon. 
BLADÉ,  avocat  à  Lectoure. 
BONJEAN,  pharmacien  à  Ghambéry. 
BONNETON,  président  du  Tribunal,  à  Gannat. 
BORDES,  conservateur  des  hypothèques,  à  Pont-Lévéque  (Cal- 
vados). 
CAFFARÉNA,  avocat  à  Toulon. 
GALIGNY  (M'»  db),  membre  correspondant  de  T Académie 

royale  des  Sciences  de  Turin,  rue  do  TOrangorie,  18,  à 

Versailles. 
GHASSAY  (l'abbé  Edouard),  professeur  de  |)hilosophie  au  Grand 

Si^minaire  do  Bayeux. 
GHAUMELIN  (Marius),  homme  do  lellrcs,  à  Marseille. 
(]11EHVIN  iïîné,  avenue  d'Eyhiu,  à  Paris. 
GIllilVAMKU,  pharin.-chiiuisto,  quai  St-Michel,  25,  à  Paris. 
GUYPER  (db),  ilirectour  do  la  Revue  universelle  de  Liège,  à 

Lioi^o  (Bolgiqui»), 
DEBEAUX,  pharm.-înajor  en  Algérie. 
DUBROGA,  modecin,  à  Agen. 

ENGEL,  profossGiir  à  la  Faculté  do  Mddecine  do  Nancy. 
FABRE,  nu^ilocin,  à  Paris. 
FERTlAUl/r,  homme  do  lotlros,  à  Paris. 
FOLIN  (marquis  de),  ancien  olficier  de  marine,  à  Biarritz. 
GAUDKY  (Albkrt),  duolour  ès-soioncos  naturelles,  professeur 

au  Muséum  d'Iiisloire  naturelle  do  Paris. 
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GàVARRET,  0.  ^^  inspecteur  général  de    TEnseignenient 

supérieur,  à  Paris. 
GINDRE  (Jules),  ingén.  civil  des  mines,  à  llsalsou  (B.-Pyr.). 
GODIN,  insliluteur  à  Guitres. 
GOURGUES  (le  VICOMTE  db),  à  Lanquais  (Dordogne). 
GOUX,  membre  de  la  Société  d'Agric,  Sciences  et  Arts  d'Agen. 
GRAGNON- LACOSTE,  homme  de  lettres,  à  Bordeaux. 
GRELLET-BALGUERIE,  ancien  magistrat,  roe  Saint-Sul- 

pice,  38,  à  Paris. 
GRIMAUD  (Emile),  rédacteurde  la  Revue  de  Bretagne  et  Vendée, 

h  Nantes. 
HAILLECOURT,  inspect'  d'Académie  honoraire,  à  Périgueux. 
HEEMSKERK,  juge  au  tribunal  d'arrondissement,  à  Amsterdam. 
LEGENTIL,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d*appel  de  Rouen. 
LE  JOLIS,  docteur  médecin,  à  Cherbourg. 
LESPINASSE  iç^  président  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Pau 
LIAIS  (Emmanuel),  maire  de  Cherbourg. 
LIVET  (Ch.),  médecin-inspecteur,  à  Vichy. 
MAGEN,  pharmacien-chimiste,  à  Agen. 
MAUON  DE  MONAGllAN  (Eugène),  ancien  consul. 
MALVEZIN,  avocat,  14,  place  des  Quinconces,  à  Bordeaux. 
MASSON  (Gustave),  proFcsscur  de  littérature  au  Collège  de 

Harrow  on  the  Hill,  près  de  Londres. 
MAURY  (Alfred)  0.^,  membre  de  F  Académie  des  Inscriptions 

et  Belles-Lettres,  à  Paris- 
MILLIEN  (Aghillr),  homme  de  lettres,  h  Beaumont-Laferrière 

(Nièvre). 
NAYRAL(Magloire),  homme  de  lettres,  à  Castres. 
?AJ0T,  à  rîle  de  la  Réunion. 
PARROCEL,  homme  de  lettres,  à  Marseille. 
PËRIEU,  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de 

Bordeaux,  h  Pauillac. 
PERNET,  directeur  du  Collège  de  Salins. 
PIOGEY,  avocat,  à  Paris. 
RENAN  E.  ii^f  membre  de  Tlnstitut,  h  Paris. 
RÉSAL  VS?>  membre  de  Tlnstitut,  à  Paris. 
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RÊVOIL  0.  *,  arcîiilecto,  à  Nîmes  (Gard). 

ROSNY  (Léon  bb),  Président  de  la  Sociéld  d'Ethnographie, 
professeur  de  iangues  orientales,  à  Paris 

SAINT- ANGE  (Martin),  docteur  en  médecine,  à  Paris. 

SAINT-ESPÉS  LESCOT  *,  ancien  président  du  Tribunal  civil 
dePérigueux. 

SGOGNAMIGLIO  (Archangblo),  antiquaire,  à  Romo. 

SERRET,  membre  de  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts 
d'Agen. 

TAMÏZEY  DE  LARROQUE  *,  correspondant  de  I  Institut,  à 
Gontaud. 

TARRY,  médecin ,  à  Agen 

TESTUT  (Léo),  professeur  d'analomie  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Lyon. 

TOURTOULON  (db).  à  Montpellier. 

VIGNEAU,  docteur  en  mé.l.,  à  Sl-Chrislau  (Basses- Pyrén.). 
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